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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N°  i) 

[16  mars  i883.] 


Travaux  ptiblics,  —  Dommages.  —  Extraciion  de  matériaux.  — 
(Sieur  Malègae  et  O*  contre  sieur  Decollogne.)  —  Béduction  du 
prix  des  matériaux,  qui  doit  servir  de  base  au  payement  de  Vin- 
demnité. — RestituUon  avec  intérêts  du  jour  dupayementet  intérêts 
des  intérérêts  de  la  somme  à  restituer.  —  Frais  d'expertise  par- 
tagés. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Malègue  et  C^*..»  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  réformer  —  un  arrêté  du  22  juillet  1879,  P^ 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  les  a  condamnés 
à  payer  au  sieur  Decollogne,  locataire  de  la  carrière  des  Voisines, 
une  indemnité  de  3  260  francs,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande 
à  raison  des  extractions  de  sable  qui  ont  été  pratiquées  par  eux 
dans  ladite  carrière,  en  exécution  d'un  arrêté  préfectoral  du 
19  avril  1875  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  somme  de  3  260  francs  suppose,  pour 
chaque  mètre  cube  de  sable  extrait  de  la  carrière  des  Voisines,  un 
prix  de  o',5o  et  qu'il  résulte  du  rapport  de  Tingénieur  en  chef, 
tiers  expert,  que  ce  prix  aurait  du  être  évalué  à  o',4o,  qu'en  ré- 
duisant à  2  600  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Decollogne,  il  sera 
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fait  une  juste  appréciation  ée  la  valeur  du  sable  provenant  de 
cette  carrière  ;  réduire  à  2  600  francs  l'indemnité  fixée  par  le 
conseil  de  préfecture  ;  condamner  le  sieur  DecoUogne  à  payer  aux 
requérants  la  somme  de  1106^,28,  constituant  la  différence  entre 
la  somme  précitée  de  a  600  francs  et  celle  de  5  yo6^,2È  qui  lui  a 
été  indûment  payée  la  5  octobre  1877,  avec  les  intérêts  et  les  in- 
térêts des  intérêts  ;  le  condamner  en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  les  mémoires  en  défense  et  recours  incident  présentés  pour 
le  sieur  Decollogne...,  tendant,  d'une  part,  au  rejet  du  pourvoi 
avec  dépens,  par  le  motif  que  pour  obtenir  le  chiffre  susmentionné 
de  o^Ao  pour  chaque  mètre  cube  de  sable  Tingénieur  en  chef, 
tiers  expert,  a  dû  déduire  du  prix  auquel  se  vend  dans  le  pays  le 
sable  découvert  certains  frais  qui  n'auraient  pas  dû  entrer  en  ligne 
de  compte  ;  et,  d'autre  part,  à  l'allocation  d'une  indemnité  supplé- 
mentaire de  1626  francs  avec  les  intérêts  à  6  p.  100  et  les  intérêts  des 
intérêts,  et  à  la  condamna(tion  des  requérants  aux  frais  d'expertise, 
par  le  motif  que  le  prix  net  du  sable  extrait  s'élève  souvent  jus- 
qu'à I  franc  par  mètre  cube  ;  que  les  frais  d'extraction  ne  sont  pas 
supérieurs  à  0^20  par  mètre,  et  que  l'indemnité  à  laquelle  il  a 
droit  aurait  dû  être  calculée  à  raison  de  0^,76  le  mètre  cube  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  et  la  loi  du  16  septembre  1807 

Vu  l'article  11 54  du  Code  civil  ; 

Ck>nflidérant  qu'il  résulte  de  l'inâlructifiii,  notamment  du  rap^ 
port  de  l'iiigpèmeur  en die&  tiers  «xpert,  qu'eu  ftxsU  ft  3s5»  francs 
l'indenmité  ém  an  8ie«r  DemttagMi  par  learoqttftffaute  à  raison 
des  quantités  de  safate  qui  ont  été  ^atXnàtum^  €»  Terlu  d'sn  arrêté 
préfeetoraldii  19  avril  ^76,  delà  carrière  des  Voisines,  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne  a  fait  une  appré- 
ciation exagérée  de  la  valeur  de  ces  matériaux,  et  qu'il  y  a  lieu 
de  réduire  cette  indemnité  à  2  600  ftanes: 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  le  sîenr  DecoDogne  soit 
condamné  à  restituer  aux  requérants,  afvec  les  intérêts  et  les  in- 
térêts des  intérêts,  ïa  différence  entre  la  somme  précît*^  de 
2600  francs  et  celle  qui  avait  été  fixée  parle  conse9  de  préfecture  : 

Considérant  que  les  requérants  qui  ont  payé  au  sieur  DccoBogne, 
en  exécution  de  l'arrêté  du  9  avril  1877,  l'indemnité  qui  lui  avait 
été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  sont  fondés  à  demander 
la  restitution  delà  partie  de  cette  somme  qui  excède  le  montant  de 
Flndemnité  fixée  par  la  présente  décision;  qu'Us  ont  droit,  en 
outre,  aux  intérêts  de  cette  somme  à  dater  du  5  octobre  1877, 
Jour  du  payement  ;  qu'enfin  il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  intérêts, 
qui  étaient  dus  depuis  plus  d'une  année  le  3i  octobre  1879,  seront 
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capitalisés,  conformément  à  la  demande  qui  en  a  été  faite,  et  par 
application  de  l'article  ii54  du  Gode  civil,  pour  produire  eux- 
mêmes  intérêts  au  profit  des  sieurs  Malëgue  et  C^<*,  à  partir  dudit 
JLOur; 

En  ce  qui  touche  les  fraiis  d'expertise  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  Juste  appré- 
ciation des  circonstances  de  la  cause  en  décidant  que  les  frais 
d'expertise  seront  supportés  pour  une  moitié  par  les  sieurs  Ma- 
lègue  et  C*"  et  pour  l'autre  moitié  par  le  sieur  DecoQogne...  (In- 
demnité due  réduite  à  2  600  francs  avec  les  intérêts  du  jour  de  la 
demande.  Le  sieur  Decollogne  restituera  aux  requérants  les 
sommes  qui  lui  ont  été  indûment  payées  avec  les  intérêts  à  dater 
du  payement  desdites  sommes  et  les  intérêts  des  intérêts  à  partir 
du  3  L  octobre  1879.  Surplus  des  conclusions  des  requérants  et 
racours  incident  rejetés.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
Dépens  du  pourvoi  supportés  par  le  sîeur  Decolio£;ne.) 


[16  mus  idâS.J 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Gêke  tnamentmiée.  —  (Gompa- 
gnfe  de  Pari»4Lyoit-Médfterranée  contre  sieur  Sîmott  et  €oQ£Ftant 
Carie  et  Louis  Damon.)  —  Ld  ff^ne  fMmerUanée  dans  ks  accès 
d'une  usine,  Tésnttant  de  l'exéetUion  de  travaux  publics,  alors  que 
la  evreukAion  est  restée  Mre  d^un  <xmtre  côté,  ks  mod/i/kations 
apportées  aux  chemins  qui  y  donnent  accès  {création  de  passe^ge  à 
niveau)  et  Vallongetnent  de  parcours  qui  peut  en  résndierne  eonstir 
tuent  pas  des  dommages  de  rwiture  à  ouvrir  un  droit  à  indemnité. 

Vu  lareq^êta.-  pour  la  compagnie  dea  cheminsda  fer  de  Paris- 
LyoQ-Méditerranée.^.  tendant  k  ce  qu'ilj^aise  au.  Conseil  annalâr — 
:ua  arrêté  da  lo  avril  1880,  par  leq^l  ie  conseil  dQ  préfecture  de 
TArdèche  a  ordouià  une  expertise  à  TeOét  de  constater  et  d'éva- 
lufir  les  dommages  causés  aux  sieurs  Simon  Carie,  Constant  Carie  et 
Louis  DamoB,  coyiloitianta  âéds  leurs  àcliaux.  de  Saint-Âuley  com- 
mune de  YLvierSy  par  suite  de&  modiâcatiojis  a{H[M>rtées  aux  chemins 
qui  desservent  leur  ufline^.par  l'établissement  de  la  li^e  deKtmes 
«uTetl; 

(*)  \*9.  aSjunvier  1880,  Les«upie,  ^nn.  1880,  p.  1.114;.  —  19  jaavior  l88S, 
Maratr  Ann.  1883^  p,  11  lS,  et  le  reuoïoi. 
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stteoâu  que  cet  arrêté  &  recooDU  que  les  rieurs 
on  avaient  snbi  un  dommage  direct,  dont  la  compa- 
paratioQ  ;  qu'il  est  donc  interlocutoire  et  comme  tel 
Être  déféré  dëa  i  présent  au  Conseil  d'État  ;  qu'au 
images  qu'ils  prétendent  avoir  éprouvés  ne  sont  pas 
lur  donner  droit  à  indemnité  ;  que,  si  le  chemin  vi- 

conduit  de  leur  usine  à  la  route  nationale  n*  8£  au 
mu  momentanément  impraticable  aux  voitures  pen- 
)n  des  trafaux,  les  voies  presque  aussi  directes,  qui 
u  sud  eu  communication  avec  la  route,  n'ont  Jamais 
Bs  ;  que,  d'autre  part,  ils  ne  sont  pas  recevables  k  se 
a  8i^)pres5ion   du  chemin  de  la  Croix-Sainte-Aule, 

la  déchéance  édictée  par  l'article  3 1  de  U  loi  du  3  mai 
kiUeurs,  le  chemin  vicinal  n*  a  a  été  rectifié  de  ma- 
inirde  ce  cOté  l'accès  de  leur  unne;  que  «ctte  dévia- 
cutée  après  enquête  et  conformément  aax  plans  ré- 
approuvés par  le  Ministre  ;  que  les  pentes  qu'elle 
i  inférieures  à  celles  que  présente  la  route  nationale; 
ngement  de  parcours  qu'elle  leur  impose  ne  consti- 
mm&ge  iodirect,  dont  la  compagnie  ne  peut  dtre 
isable  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfecture  aurait 

deux  premiers  chefs  de  la  demande,  sans  ordonner 
èalable,  réformer  l'arrêté  attaqué  et  condamner  les 
tDamon  aux  dépens; 

tu  38  pluviôse  an  VIII  et  du  1$  septembre  1807  ; 
:  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'avant  l'exécution  de 
mes  au  Teil,  l'usine  des  sieurs  Carie  et  Damon  était 
ite  nationale  n*  86,  au  nord,  par  le  chemin  vicinal 
I,  presque  directement,  par  le  chemin  de  ta  Croix- 
lue,  si  pendant  l'exécution  des  travaux  d'établis- 
gare  de  Viviers,  le  chemin  Ticinal  estdevenu  tempo- 
ïraticable  pour  les  voitures  chargées,  il  n'est  pas 
l'accès  de  l'usine  est  resté  libre  du  cdté  opposé; 
uit  que  les  sieurs  Carie  et  Damon  aient  été  obligés 
l'une  voie  qui  leur  imposait  un  léger  détour,  la  gène 
qu'ils  ont  éprouvée  n'étdt  pas  de  nature  à  leur  don> 
e  bdemnité;  que,  d'autre  part,  si  la  construction  du 

a  nécessité  la  suppression  du  chemin  de  la  Croii- 
;  l'établissement  de  passages  à  niveau  sur  les  che- 
nt  à  l'urine,  la  compagnie  s  rétabli  la  communica- 
se  la  route  nationale  par  un  c  hemin  latéral,  qui 
Faiblement  le  parcours  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
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les  dommages  allégués  par  les  sieurs  Carie  et  Damou  n'étaient  pas 
de  nature  à  leur  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  et  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  a  prescrit  une  expertise  sur  les  deux  pre- 
miers chefs  de  la  demande,  et  ne  les  a  pas  rejetés  immédiatement. 
(Arrêté  annulé  dans  celles  de  ses  dispositions  par  lesquelles  il  a 
reconnu  que  les  sieurs  Carie  etDamon  avaient  droit  à  une  indem- 
nité par  suite  de  l'interruption  temporaire  de  la  circulation  sur  le 
chemin  vicinal  n«  2,  et  des  modifications  définitives  apportées  aux 
chemins  desservant  leur  usine,  par  les  travaux  de  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet 
d'évaluer  les  dommages  qui  leur  avaient  été  causés.  Sieurs  Carie 
et  Damon  condamnés  aux  dépens.) 


(W^) 


[16  mars  i883.] 

Voirie  [Grande).  —  PUmtcUion  dans  le  hras  d'une  rivière  navigahle. 

—  Contravention.  —  Procédure.  —  Mémoire  produit  non  commu- 
niqué. —  (Sieur  Naqnard.) --^  La  plantation  de  saules  faite  par  un 
riverain  à  moins  de  dix  pieds  du  bord  d'un  canal  dépendant  d'une 
rivière  navigable  et  flottable^  constitue  une  contravention  de  voirie. 

—  La  circonstance  qu'en  fait,  et  à  raison  de  la  création  d'un  canal 
l  itérai,  la  navigation  a  cessé  d'emprunter  cette  partie  de  la  rivière, 
n'est  pas  de  nature  à  changer  le  caractère  du  cours  d'eau.  —  Dans 
Vespèce,  les  poursuites  à  fin  d'amende  étant  éteintes  par  la  preS' 
criptUm,  le  contrevenant  est  seulement  condamné  à  enlever  les 
saules  et  aux  frais  du  procès-verbal  (*).  —  Procédure.  —  Lors- 
qu'au cours  du  délibéré  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une 
mesure  d'instruction  sur  le  fait  de  savoir  si  le  cours  d'eau  consti- 
tuait une  rivière  navigable  ou  flottable,  le  rapport  de  l'ingénieur  à 
qui  cette  mesure  d'instruction  a  été  confiée,  doit  être,  à  peine  de 
nullité,  communiqué  au  contrevenant  (^).  . ., 

Vu  la  requête  du  sieur  Naquard...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  18  février  1882,  par  lequel  le  con- 
seil de  préfecture  de  Meurthe-et-Mosene,  statuant  sur  un  procès- 
V  erbal  de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui  pour 


(*)  V07.  19  janTler  i883,  touto  Thirel,  Ànn.  1880,  p.  iii5. 

O  ^^7*  Arnould  Drappier,  17  ooTembre  188a,  Ànn.  i883  p.  8ao. 
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ï  des  sauLes  k  maios  A»  àix  pîeda  du  boid  du  canal  des 
ulios  de  Toul,  lai  a  enjoint  d'eolevtf  cette  plautatioa  et 
né  MiK  tvtn  du  pcocëa-verlud  ; 

t,  attendu,  «b  k  forme,  lu'uo  nffoet  auppléonenture 
!ur  du  i4  Carrier  iS8a  visé  par  l'atTfité,  &  été  traamis 
le  prëfeetore.  au  cours  du  détibàcé  uos  anùr  été  eoB- 
I  requérant  ;  au  fttmd,  que  lei  p^riétés  iriMraiiies  du 
ntnda-Moultiis  de  Toul  ne  sont  pas  aoumiasa  k  Uaervi- 
age  et  de  marcbepied  ;  qu'uicua  acte  Bxlnûiùstratif  n'a 
Muud  uavigabifi  ou  flottable  ;  que  k  uaugation  et  le  flot- 
:e3sé,  en  fut,  depuis  1&74  ;  qus,  de^tûs  la  erèalioii  du 
tt  de  l'Est,  un  barrage  «naCuvé  défiaitÏTement  l'accèa; 
"étés  préfectoraiu  oat  autoriséB  sur  son  cours  la  création 
isement  de  bains  et  deux  lavoirs;  que,  dès  lors,  le  Tait  de 
les  bords  ne  constâtue  pis  une  contravention  de  grande 

d'ailleurs,  il  n'en  résultait  aucun  obstacle  pour  la  U- 

circulation,  le  renvoyer  des  fins  du  procès-verbal; 
iservations  du  Ministre  des  Travaui  Publics...,  tendant 
i  la  requête  par  les  motifs,  en  la  forme,  que  le  rcqué- 
psté,  seulement,  à  l'audience,  la  navigabilité  du  canal 
-Moulins,  et  que  le  conseH  de  préfecture  n'était  pas 
ïù  communiquer  le  rapport  complémentaire  de  l'ingé- 
iquéparla  production  tardive  de  ce  moyen  de  défense; 
>e  le  canal  est  une  dérivation  de  la  Moselle,  qui  est 
*  l'ordonnance  du  1 1  juillet  i&35,  parmi  les  rivières  na- 

(lottables  pour  son  cours  dans  le  département  ;  que  des 
ois  l'ont  emprunté  de  temps  immémorial  jusqu'en  i865; 
ts  tiateaux  l'ont  suivi  jusqu'en  1874;  que  si  la  navigation 
;e  y  sont  momentanément  suspendus,  le  passage  n'a 
d'être  praticable;  que  toutes  dispositions  sont  prises 
Jntenir  l'accès  dans  l'avenir,  et  que,  les  actes  d'antori- 
iiaires  et  révocables  accordées  par  l'Administradon  ont 
iservé  les  droits  de  l'État;  que  la  servitude  de  halage 
^as  éteinte,  et  que  c'est  à  bon  droit  que  la  plantation  de 

par  le  sieur  Naquard  à  distance  prohibée  a  été  consi- 

le  une  contravention  de  grande  voirie  ; 

anance  des  eaux  et  forêts,  du  i^  août  1669,  l'arrêt  du 

24  juin  L]77,  les  lois  du  28  pluviâse  au  VllI  et  39  Do- 

e  décret  du  1 2  juillet  i865  ; 

me  : 

int  qu'au  cours  du  délibéré,  le  consdl  de  préfecture  a 

>ouF  la  première  Cois  «me  inatructios  sur  la  question 
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de  la  navigabilité  du  canal  des  Grands-Moulins  de  Toul  ;  que  le 
rapport  de  ï'mgémewe  en  eiief,  da  i4  février  1682,  sur  lequel  il 
s'est  fondé  pour  reeonn^lbre  Texistoace  de  la  contravention  de 
grande  voirie,  n'a  pas  été  commimiqué  au  sieur  Naquard  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  d'amwler  Farrêté  attaqué  pour 
vice  de  f  omie  r 

Au  fond  : 

Considérant  qu'à  résulte  de  Tinstruction  quelecanaldes  Grands- 
Moulins  de  Toid  farnie  un  bra»  de  la  Mose^  qui  est  comprise 
dans  le  tableau  amieié  à  l'ordonnance  du  xo  jiBllet  i855  parmi  les 
rivières  flottables  par  trains  pour  IcnH  son  cours  dans  le  départe- 
ment de  la  Bieurthe,  et  qu'aucun  acte  postérieur  n'en  a  prononcé 
le  déclassement;  qu'il  a  servi  depuis  un  temps  immémorial  jusqu'à 
la  création  du  canal  de  l'Est  au  passage  des  flottes;  que,  si  eUses 
eut  cessé  de  remprunter  depuis  un  certûn  nombre  d'années^  bien 
c|iie  Taccès  en  fût  demeuré  praticable,  cette  cireonstance  n'a  pu 
diai^er  le  caractère  du  cour^  d'eau;  que,  dés  lors,  la  propriété 
du  sieur  Naquard  était  soumise  à  la  servitude  de  faalage  et  le  fait 
d'avoir  planté  des  saules  à  la  distance  proiiibée  par  Tartide  7  de 
Fordonnance  du  la  août  1669  constitaïaît  une  oontraventioa  de 
grande  voirie...  (Arrêté  annvlé  pour  vice  defoniie.  Sieur  Naquard 
eottdamné  k  enlever  la  plantation  de  saules  qu'il  a  faite  sur  la  rive 
gtiiche  du  canal  des  Grand^-Moulimde  Toul  et  à  payer  les  frais  du 
procès-verbal.) 


(NU) 


[21  mars  i885.] 

Algérie.  —  Voirie  (Gronde).  —  Chemin  d€  fer.  —  Cahier  des  eharges. 
—  Interpréiatkm.  —  Terrain.  —  État.  —  Cession  gratuite.  — 
Vente,  —  Compétence  du  ernseU  de  préfecture.  —  (Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  l'Ouest  Algérien).  —  IMcidé  par  interpré- 
tation du  caMer  des  charges  de  la  cowpagme  requérante  qu'un  ter- 
rain gut,  au  momenê  de  la  concession^  faisait  partie  du  champ  de 
manœuvres  de  S%di-4>el-Abbèaf  mais  qui  depms,  et  oùant  la  cons* 
truction  de  la  Ud^,  en  a  été  diêtrait  et  a  été  remis  au  service  des 
Ikmiaines,  est  au  nombre  des  terrains  disponibles  entre  les  mains 
de  l^État,  dont  ta  cession  grahnts  doit  être  faite  à  la  compagnie 
antessionfAÙre, 


W- 


fî:* 


£)      »        - 
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Vu  la  requôte...  pour  la  compagaie  des  chemins  de  fer  de  TOuest- 
Algérien...  tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  ar- 
rôté,  du  25  juin  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  d'Orana 
décidé,  par  interprétation  de  Tarticle  21  du  cahier  des  charges  da 
1^'  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Sainte-Barbe  du  Tlélat  à  Sidi-bel- 

Abbés,  que  le  terrain  provenant  du  champ  de  manœuvres  de  Sidi- 
bel-Abbës  et  occupé  par  la  gare  de  cette  ville,  devait  être  vendu  à 
la  compagnie  et  que  le  prix  en  serait  prélevé  sur  la  somme  de 
60  000  francs,  versée  par  ladite  compagnie  proportionnellement  à 
la  superficie  occupée  par  elle  sur  les  21  hectares  4i  sures  à  elle 
remis  par  l'Ëtat  pour  ladite  somme; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'article  i3  de 
la  loi  du  16  juin  i85i,  les  actions  immobilières  intentées  parle  do- 
maine ou  contre  lui  sont  portées  devant  l'autorité  judiciaire; 
qu'amsi  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  prononcer  sur  la  de> 
mande  en  payement  des  terrains,  introduite  par  le  Préfet  au  nom 
de  l'État,  et  qu'en  tout  cas,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'en  fixer  le 
prix;  d'autre  part,  qu'aux  termes  de  l'article  21  du  cahier  des 
charges,  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin 
de  fer  et  dont  l'État  dispose  à  quelque  titre  que  ce  soit  doivent 
être   cédés  gratuitement  à  la  compagnie  ;  que  si,  à  la  suite  de 
pourparlers  engagés  entre  la  compagnie  requérante  et  l'Adminis- 
tration de  la  Guerre,  il  a  été  convenu  que  la  compagnie  serait  mise 
en  possession  de  21  hectares  4i  ares,  faisant  partie  du  champ  de 
manœuvres  de  Sidi-bel-Abbès,  moyennant   le  payement  de  la 
somme  de  60000  fhmcs,  ce  payement  n'avait  pas  pour  objet  l'ac- 
quisition du  terrain  destiné  à  former  l'emplacement  de  la  gare,  et 
dont  la  compagnie  demandait  la  jouissance  gratuite,  mais  de  la 
partie  des  21  hectares  41  ares  précitée  qui,  par  suite  de  la  con- 
struction du  chemin  de  fer,  se  trouverait  détachée  du  champ  de 
manœuvres  et  que  la  compagnie  pourrait  aliéner  à  son  profit;  que, 
s'il  est  reconnu  que  cette  convention  était  irrégulière,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  purement  et  simplement  l'article  21   du  cahier  des 
charges,  les  terrains  provenant  des  champs  de  manœuvres  et  dont 
la  désafTectation  a  été  régulièrement  prononcée  par  le  Ministre  de 
la  Guerre  étant  disponibles;  adUuger  à  la  compagnie  requérante 
les  conclusions  par  elle  prises  devant  le  conseil  de  préfecture;  en 
conséquence,  dire  que  ce  conseil  était  incompétent  pour  statuer 
sur  la  demande  en  payement  du  prix  des  terrains  occupés  par  la 
gare;  décider  que,  si  le  traité  prhnitif  n'est  pas  maintenu,  ces  ter- 
rains doivent,  par  application  de  l'article  21  du  cahier  des  charges, 
être  cédés  gratuitement  à  la  compagnie  requérante  et  condamner 
rÉtataux  dépens; 
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Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  attendu  que  l'ar- 
ticle i3  de  la  loi  du  i6  juin  i85i  n'a  pas  eu  pour  effet  d'enlever  aux 
conseils  de  préfecture  de  l'Algérie  le  pouvoir  d'interpréter,  par 
application  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  YIII,  les  contrats  relatifs  soit 
à  l'exécution  de  travaux  publics,  soit  aux  ventes  du  domûne  de 
l'Ëtat;  qu'en  décidant  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest- Algérien  payerait  le  terrain  occupé  parla  gare  de  Sidi-bel< 
Abbés,  proportionnellement  à  la  somme  versée  par  elle  pour  la 
cession  des  ai  hectares  4i  ares  détachés  du  champ  de  manœuvres, 
le  conseil  de  préfecture  n'a  fait  que  tirer  la  conséquence  de  l'in- 
terprétation par  lui  donnée  de  l'article  21  du  cahier  des  charges;, 
que  cette  interprétation  était  exacte;  qu'en  effet,  le  terrain  dont 
s'agit,  étant  affecté  à  un  service  public,  n'était  pas  disponible  dans 
le  sens  de  cet  article  et  que  la  désaffectation  n'en  a  été  prononcée 
qu'en  exécution  d'un  contrat  à  titre  onéreux  intervenu  entre  l'Ad* 
mlnistration  de  la  Guerre  et  la  compagnie,  qui  n'a  jamais  demandé 
la  jouissance  gratuite  dudit  terrain; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 
Vu  la  loi  du  16  juin  1861,  article  i5; 
Vu  le  décret  du  26  juillet  1860  ; 

Considérant  que  les  conclusions  prises  devant  le  conseil  de  pré« 
fecture  par  le  Préfet,  agissant  au  nom  de  l'Etat,  tendaient,  d'une 
part,  à  faire  déclarer  que  les  terrains  distraits  du  champ  de  man« 
œuvres  de  Sidi-bel-Abbès  et  sur  lesquels  a  été  établie  la  gare  de 
cette  ville,  ne  rentraient  pas  dans  la  catégorie  de  ceux  dont  le 
département  d'Oran  s'était  engagé,  par  l'article  ai  du  cahier  des 
charges,  à  faire  céder  à  la  compagnie  la  jouissance  gratuite; 
d'autre  part,  à  faire  déclarer  nulle,  comme  ayant  été  opérée  con- 
trairement aux  dispositions  du  décret  du  sS  juillet  1860,  la  vente 
faite  à  la  compagnie  de  21  hectares  4r  ares,  distraits  du  champ  de 
manœuvres  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  droit  à  ces  conclu- 
sions et  a  fixé  le  prix  de  la  vente  par  l'État  à  la  compagnie  des  ter* 
rains  occupés  par  la  gare  et  par  ses  dépendances  ;  que  la  com« 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest-Algérien  soutient  que  le 
conseil  de  préfecture  a  mal  interprété  l'article  21  du  cahier  des 
charges  et  qu'il  était  incompétent  pour  statuer  sur  le  payement  du 
prix  des  terrains  occupés  par  la  gare  ; 
Sur  le  premier  point  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  21  du  cahier  des  charges 
du  chemin  de  fer  de  Sainte-Barbe  du  Tlélat  à  Sidi-Bel-Abbès,  le 
département  d'Oran  s'engage  à  faire  céder  à  la  compagnie  coa- 
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ces^onaalre  la  Jonissanee  gratuite,  peadaoït  U  dorée  de  la  cDsees- 
sion,  4ee  temiiiB  oéoesnirea  «a  chemin  de  fer  et  dont  TËtat  dis- 
pose à  qiiel(|ue  titre  qae  ce  soit; 

Conâdémt  qu'en  autorisant,  par  ia  décision  ci-dessns  yiaée  da 
HQ  janvier  1677  et  sur  la  préposition  du  gooferMur  généra!  dTil  de 
TAlgéde,  la  désaffectation  des  terrains  faisant  partie  du  cbamp  de 
manceutres  de  Sidii-bel^AbbèB  Qt  sor  lesquels  la  gare  de^t  dtre 
étabUe,  en  irerta  de  Tarrêté  préfecterat  cî-dessas  visé  du  aS  août 
1876,  le  Mknstre  de  la  Guerre  a  reconnu  que  ces  terrains  n'étaient 
pas  nécessaires  à  m  service  public;  que,  dans  ces  circonstances^ 
il  y  a  lieu  de  déclarer  que  lesdits  terrains  rentrent  dans  la  eaté^ 
gorie  de  ceux  dont  l'État  (fispose  dans  le  sens  àe  Farticle  ai  dt 
cahier  des  charges  et  dent  le  département  s'est  engagé,  aux  termes 
dudit  article,  à  faire  céder  à  la  cosupagnie  la  jouissance  graitoite 
pendant  la  durée  de  la  concession  ; 
'    Sur  le  deuxième  point  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  la  décision  «-dessus  rappelée  éa 
Ministre  de  la  Guerre,  la  compagnie,  moyenant  le  payement 
d'un  somme  de  60  000  francs,  qu'eHe  a  effectuée  le  6  février  1877, 
doit  être  mise  en  possession  non  seulement  de  remfâacement 
môme  de  la  gare  et  des  dépendances,  mais  de  la  partie  du  champ 
de  manœuvres  comprise  «ntre  la  voie  ferrée  et  la  Tille  de  Sidi- 
bel-Abbès  ;  que  la  régularité  de  la  cession  ainsi  consente  ajiast 
été  contestée,  le  conseil  de  préfecture  auquel  il  appartenait  de 
l'apprécier,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  sont  conférés  par  la  loi 
de  26  pluviôse  an  VIII,  a  reconnu  que  ladite  cession  devait  être 
annulée  comme  n'ayant  pas  été  opérée  dans  les  formes  pres- 
crites par  la  loi  et  que  Tirrégularité  de  la  cession  n'est  pas 
contestée  devant  le  Conseil  d'État;  qne  la  compagnie  requérante 
soutient  seulement  que  le  consefl  de  préfecture  était  incMopétent 
pour  statuer  sur  la  demande  en  payement  du  prix  des  terrains  oc- 
cupés par  la  gare,  mais  que  rinterprétatîon  donnée  par  la  présente 
'décision  de  l'article  21  dn  cahier  des  charges,  et  d'après  biqueUe  la 
-compagnie  a  droit  à  la  jouissance  gratmte  desdits  terrains  a  pour 
conséquence  nécessaire  de  faire  tenir  pour  nulle  et  non  «venue  la 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  en  a  fixé  le  prix  ;  qu'ainsi  les 
conclusions  prises  par  la  compagnie  conlre  ladite  disposition  n'ont 
plus  d'objet...  (Il  est  déclaré  que  les  terrains  occupés  par  la  gare 
de  Sidi-bel-Abbès  et  ses  dépendances  sont  de  ceux  dont,  par  Tap- 
pUcation  de  l'article  21  du  caihier  des  charges,  le  département  d'O- 
ran  s'est  engagé  à  faire  céder  à  la  compagnie  concessionnaire  la 
jouissance  gratuite  pendant  la  durée  de  la   concessn.   Arrêté 
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réforme  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  dépens  seront  supportés 
par  rÉtat.) 


(W  5) 


[ji  niArs  JkS83<] 

Travaux  publics.  —  Dommages^  causés  par  la  construction  d*un  ehe- 
min  de  fer,  —  ^saocord  des  experts,  —  Tiers  expert  désigné  par 
le  conseil  de  préfecUxre^  autre  que  l^ingéhieur  en  chef  du  seroiee 

•  intéressé,  —  Tiers  expert  de  drcfU.  —  JfulHté,  —  Renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture  (*).  —  (Ministre  dès  Travaux  Publics  contre 
veuve  Martineau.) 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
la  Sarthe  du  9  février  1881,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  la- 
quelle il  a  désigné  comme  tiers  expert  le  sieur  Luidé,  ancien  agent 
voyer,pourlecas  oùilyaurait  désaccord  entre  les  experts  chargés 
de  rechercher  si  un  dommage  a  été  causé  à  la  propriété  de  la 
dame  veuve  Martineau  par  les  travaux  du  chemin  de  fer  àe  Sablé 
à  Sillé-le-GuiUaume  ; 

Ce  faisant...  décider  que,  dans  le  cas  de  désaccord  des  experts, 
il  sera  procédé  à  la  tierce  expertise  par  l'ingénieur  en  chef; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  en  cas  de  désaccord  entre  les  experts  chargés  d'éva- 
luer les  indemnités  dues  à  raison  des  dommages  résultant  des 
travaux  de  grande  voirie  exécutés  par  l'État,  le  tiers  expert  est  de 
droit  l'ingénieur  en  chef;  que,  dés  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  du  département  de  la  Sarthe  a  désigné  un  tiers 
expert  autre  que  nngériîeur  en  dhef,  pour  le  cas  où  il  y  aurait  dés^ 
accord  entre  les  experts  chargés  d^évaluer  les  dommages  causés 
à  la  propriété  de  la  dame  Martineau  par  les  travaux  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Sablé  à  Sillé-le-Guillaume....  (Arrêté  an- 
nulé dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  désigné  comme 
tiers  expert  le  sieur  Lùidé,  ancien  agent  voyer.) 


C*)  Y»y,  i3  décembre  1878,  PomieB,  Jiim.iSygip.  1738.  —  Riçp.  la  janvier 
i883,  Beraerd,  Ann,  i883,  p._K)9i. 
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(N°6) 

[ai  mars  i883.] 

Voirie  (Grande).  -—  Travaux  pubUcs.  —  Chemin  de  fer.  —  Dommages 
causés  aux  usines.  —  Privation  de  force  motrice.  —  (Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  les  époux 
Coral.)  —  Construction  d'un  maduc  sur  une  rivière  ayant  pottr 
effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  et  d'entraîner  la  priwUion  de 
force  motrice  d'un  moulin.  —  Apprécia^n  de  l'indemnité  due.  — 
Dommage  postérieur  à  V époque  à  laquelle  se  sont  arrêtées  les  évor- 
luations  des  experts  et  celles  du  conseil  de  préfecture.  —  Insuffi* 
sance  de  Vinstruction.  —  Renvoi  devant  ce  conseil.  —  Intérêts^ 
inté^^éts  des  intérêts. 

Vu  la  requête...  pour  ]a  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris* 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  i5  janvier  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfec- 
ture du  Gard  a  condamné  ladite  compagnie  à  payer  aux  époyx 
Coral  une  somme  de  7  000  francs  à  raison  des  dommages  causés  ^ 
leur  usine  par  Texécution  des  travaux  de  construction  d'un  viaduc 
sur  le  Gardon  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  experts  ont,  d'un  commun  accord» 
fixé  à  la  somme  de  4  7^0  francs  l'indemnité  due  aux  époux  Coral» 
à  raison  de  la  diminution  de  force  motrice  éprouvée  temporaire- 
ment par  leur  usine  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a  sans  motif 
porté  cette  indemnité  à  7  000  francs,  en  se  bornant  à  alléguer  qoe 
la  répartition  des  responsabilités  faiie  par  les  experts  ne  lui  parais- 
sait pas  suffisamment  établie  ;  qu'en  réalité,  la  modification  surve* 
nue  dans  le  régime  du  Gardon,  dont  les  requérants  ont  eu  à  se 
plaindre,  ne  peut  pas  être  attribuée  uniquement  aux  travaux  ex6* 
cutés  par  la  compagnie,  et  même  que  cette  modification  a  eu  des 
causes  purement  naturelles  et  préexistantes  aux  travaux  ;accor* 
der  à  la  compagnie  requérante  décharge  des  condamnations  pro- 
noncées contre  elle  et  condamner  les  époux  Coral  en  tous  les  dé- 
pens, y  compris  les  frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  en  recours  incident  présenté  pour 
les  époux  Coral...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  statuant  sur 
le  recours  principal,  attendu  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture,  repoussant  les  conclusions  du  rapport  des  experts, 
a  reconnu  que  la  compagnie  devait  être  déclarée  responsable  de 
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la  totalité  du  dommage  éprouvé  par  l'usine  des  requérants;  rejeter 
ledit  recours  ;  dire  que  les  intérêts  de  la  somme  de  7  000  francs 
allouée  par  l'arrêté  attaqué,  lesquels  courent  depuis  le  18  jan- 
vier 1879,  seront  capitalisés  au  profit  des  exposants;  statuant  sur 
le  recours  incident;  attendu  que  la  perte  subie  par  les  époux  Co- 
rai,  par  suite  du  trouble  apporté  au  fonctionnement  de  leur  usine» 
doit  être  évaluée  à  64  francs  ou  tout  au  moins  à  4|  francs  par 
jour  ;  que  le  nombre  des  journées  de  travail  effecUf  du  moulin  dé- 
passe par  année  le  chiffre  de  aSo,  adopté  par  le  conseil  de  préfec- 
ture comme  base  d'évaluation  de  l'indemnité  ;  attendu,  en  outre, 
qu'il  y  a  lieu  d'accorder  aux  requérants  une  indemnité  supplémen- 
taire pour  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  i<"  octobre  1879  et 
pendant  lequel  le  dommage  n'a  pas  cessé;  condamner  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  aux 
époux  Goral,  pour  le  dommage  éprouvé  par  eux  depuis  le  i*'  oc- 
tobre 1879  jusqu'au  i«'  avril  1880,  une  indemnité  totale  de 
33  600  francs  ou  tout  au  moins  de  23  100  firancs,  avec  les  intérêts 
de  droit  ;  subsidiairement,  ordonner  un  supplément  d'expertise  ; 
condamner  la  compagnie  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  tendant  à  obtenir  décharge  des  condamnations 
prononcées  contre  elle,  et  sur  les  conclusions  incidentes  des  époux 
Coral  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de  l'indemnité  qui  leur 
a  été  allouée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  ladite  compagnie, 
en  exécutant  les  travaux  de  construction  d'un  viaduc  sur  le  Gar- 
don, a  contribué,  dans  une  certaine  mesure,  à  la  modification  sur- 
venue dans  le  régime  des  eaux  de  la  rivière  et  à  la  duninution  de 
force  motrice  éprouvée  temporairement  par  le  moulin  qu'exploi- 
taient les  époux  Coral  ;  que,  par  suite,  une  indemnité  leur  est  due, 
de  ce  chef,  par  la  compagnie  ; 

Mais  considérant  que,  devant  le  conseil  de  préfecture,  les 
experts  avaient,  d'un  commun  accord,  fixé  aux  deux  tiers  du  dom- 
mage causé  la  part  de  responsabilité  qu'il  convenait  d'attribuer  à  la 
compagnie  dans  le  préjudice  dont  se  plaignaient  les  requérants  ,et 
qu'U  résulte  de  l'instruction  qu'en  évaluant  à  la  somme  de 
4  760  francs  l'indemnité  due  aux  époux  Cora),  les  experts  ont  fait 
une  juste  appréciation  des  dommages  de  toute  natiu*e  qui  leur  on 
été  causés  par  les  travaux  publics;  que,  par  suite,  les  conclusions 
incidentes  des  requérants,  tendant  à  obtenir  une  augmentation  de 
Annales  P,  et  Ch,  Lois,  dhcrets,  btc»  —  tohk  iv.  ^ 
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ilndemnité  qui  leur  a  été  allouée,  et  aubeidiairemeut,  ime  expertise 
ConfléiDâQtaire,  émeni  être  rejetées  ; 

Sur  l6S  eoiacittâiMifi  4e8  é|)oux  Coral  teadant  à  oe  qu'une  ûidau- 
nilé  aiip|)léiBeiitatfie  tour  wit  accordée  pour  le  domaaage  «au6é  à 
Toisiae  posiérieureaieoi  an  i*'  octobre  1879  : 

(kmMér^ol  qu'tt  résulte  du  ra|)port  des  «xpertg  ci^dessus  vieé 
quB  les  dommages  causés  mx  époux  Goral  n'ont  été  évaljués  -que 
jusqu'à  la  dala  du  s^^  octobre  1S79;  que  les  époux  €ûral  soutieo- 
ueat  qu«  ce  dommage  a  continué  dopuis  cette  date  jusqu'au 
.2«'  av;rU  1880,  jour  où  Us  ont  quitté  le  moulin  ; 

MaU  considérant  que  l'instruction  ne  j^rnu&tpas  de  reconnaître 
rexisteooem  d'apprécier  Timportanee  du  préjudice  aiiégué;  que, 
par  suite,  il  u'y  pas  lieu,  en  Tétat,  de  statuer  sur  ces  conclusiona, 
sauf  aux  époux  Gorék  à  porter  leur  réclamation  devant  le  conseil 
d<e  préfecture  s'ils  s'y  croient  fondés; 

Sur  tes  confusions  des  époux  Coral  tendant  à  rallocation  des 
intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  fixé  au  18  janvier  1879  le 
point  de  départ  des  intérêts  de  la  somme  due  aux  requérants  ; 
que  ceux-ci  ont  demandé  les  intérêts  des  intérêts  dans  leur  mé- 
moire on  défense  enregistré  le  21  août  1880;  qu'à  cette  date.  les 
intérêti  étaient  dus  pour  plus  d'une  année;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  décider,  par  application  de  l'article  1 154  du  Code  civil,  que  iee 
ntérêts  des  sommes  dues  aux  époux  Coral  seront  capitalisés  et 
porteront  eux-mêmes  intérêts  à  leur  profit  àpartir  du  21  août  1880... 
(Indemnité  due  aux  époux  Coral  réduite  à  la  somme  de  4  75o  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Les  époux  Coral  auront 
droit  à  partir  du  21  août  1880  aux  intérêts  des  intérêts  de  lasomme 
due  par  la  compagnie.  Surplus  des  conclusions  et  recours  incident 
rejetés.  Les  époux  Coral  sont  condamnés  aux  dépens.) 


(N^  7) 

[i3  avril  i883.] 

Cours  d*eau.  —  Traoaux  publics,  —  Syndicat  d'endiguemeni.  -«- 
(Syndicat  de  Saint-Pierre4e- Vieux.)  —  Décidé  que  si  !^État  s'en 
engagea  contribuer  pour  un  tiers  aux  traioaux  d'endiguement  qui 
seraient  reconnus  nécessaires  en  vue  d'achever,  dans  les  termes  du 
projet  primitif,  l'entreprise  ayant  pour  objet  de  protéger  le  hameau 
de  SsLint'Pierre-le-Vicux  contre  les  crues  de  VArdèche,  cette  conJlri-- 
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bulion  Kc  s* étend  pas  à  des  travaux  d'améliûratiou  destinés  à  dimi- 
nuer les  dépenses  d'entreikn  à  la  charge  du  syndicat  {*). 

Vu  la  requête...  pour  le  syndicat  de  rendîguement  de  Sdnt- 
Pierre-le- Vieux...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  un 
arrêté  du  5  juillet  1879,  par  lequel  le  conseH  de  préfecture  de 
TArdèche  a  rejeté  la  demande  du  syndicat  tendant  à  faire  con- 
damner rÉtat  en  vertu  du  décret  du  r«'  décembre  1864,  à  contri- 
buer pour  un  tiers  à  la  dépense  des  travaux  de  réparation  et  de 
conservation  de  la  digue  exécutée  par  ledit  syndicat  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  YÈLaX  s'est  engagé  par  l'article  i^'  du 
décret  constitutif  de  l'association  du  i*'  décembre  1864,  à  suppor- 
ter un  tiers  de  la  dépense  <laQS  les  travaux  à  exécuter  pour  dé- 
fendre le  hameau  de  Saint-Pierre-le- Vieux  contre  les  crues  de 
l'Ardèche  ;  que  le  sens  et  la  portée  de  cet  article  ont  été  déter- 
minés par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  an  24  juillet  1874,  qui  a  re- 
connu que  l'État  était  tenu  de  contribuer,  dans  la  proportion  ci- 
tlessus  relatée,  à  tous  les  travaux  de  premier  établissement  de 
l'entreprise,  et  qu'il  résulte  de  Hnstructioa  que  les  travaux  qui  font 
l'objet  de  la  réclamation  du  syndicat  ont  bien  le  caractère  de  tra- 
vaux de  prenrier  étabfissement,  décider  que  TÉtat  sera  tenu  pour 
un  tiers  envers  le  syndicat  de  la  dépense  des  travaux  ;  et  lui  payera 
à  titre  de  subvention  une  somme  de  3  000  francs  avec  les  intérêts 
de  droit  ;  condamner  en  outre  l'État  aux  dépens  ; 

Vu...  (Observations  du  Ministre  des  Travaux-Publics  tendant  au 
rejet); 

Vu  le  décret  constitutif  du  syndicat  du  1^*  décembre  1864,  et  les 
plans  y  annexés; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807  et  celle  du  i4  floréal  an  XI; 

Considérant  que  l'État,  aux  termes  du  décret  du  i®'  dé- 
cembre 1864,  n'est  tenu  à  contribuer  pour  un  tiers  à  la  dépense 
des  travaux  à  exécuter  pour  défendre  le  haineau  de  Saint-Pierre- 
le- Vieux  contre  les  crues  de  l'Ardèche,  que,  dans  le  cas  où  ceux-ci 
seraient  reconnus  nécessaires,  pour  achever,  dans  les  termes  du 
projet  primitif,  l'entreprise  déclarée  d'utilité  publique  par  ledit 
décret  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  par  le  syndicat  que  les  travaux  actuels,  consistant  princi- 
palement dans  la  construction  d'un  perré  à  l'intérieur  de  la  digue, 
n'étaient  pas  prévus  dans  le  projet  annexé  au  décret  précité  ;  que, 

(*)  Rapp.  24  juillet  1874,  syndicat  de  Saint-Pierre-le-Vieui,  Ann,  1876, 
P-499- 
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part,  lesdits  travaux  n'oDt  pas  pour  objet  la  réparation 
avarie  provenant  d'une  exécution  défectueuse  du  projet 
f;  maia  qu'ils  constituent  une  amélioration  destinée  à  dimi- 
>ur  l'aTenir  les  dépenses  d'entretien  de  la  digue  ;  que,  dans 
iditions,  le  syndicat  n'est  pas  fondé  à  réclamer  par  applica- 
L  décret  précité  du  i"  décembre  1864,  une  contribution  de 
lUx  travaux  dont  s'agit...  (Rejet.) 


(N"  8) 

[li  »ril  i883.] 

a:  pufifici  départementaux.  —  Rouies.  —  Régie.  —  (Sieur 
les  contre  département  de  Tarn -et- Garonne.)  —  Livraison 
fue  d'une  partie  des  terrains.  —  Demande  d'indemnité  :  rejet  : 
ne  clause  du  marché  n'obtigeait  le  déparlement  à  livrer  simut- 
nent  el  à  une  époque  déterminée  la  totalité  des  terrains  d  eai- 
T.  —  Subslilulion  d'une  carrière  plus  éloignée  à  la  carrière 
minée  par  le  marché.  —  Demande  d'indemnité  :  rejet .-  l'entre- 
!ur  a  lui-niême  demandé  cetU  substitution  et  accepté  des  prix 
lémentatres  se  rallachant  aux  matériaux  provenant  de  cette 
elle  carrière.  —  Mise  en  régie.  —  L'article  35,  g  3,  du  coAter 
dauses  et  conditions  générales  de  1866,  au*  fermes  duquel 
lié  de  mise  en  régie  doit  être  immédiatement  soumis  à  l'appro- 
n  du  Ministre,  ne  s'applique  pas  aux  travaux  départementaux. 
ctiviU  insupisante  donnée  aux  travaux.  —  Abandon  presque 
let  des  chantiers  :  nombre  d'ouoriers  et  appprovisionnements 
'Usants  :  mise  en  régie  fondée  :  re'et  de  l'indemnité  demandée 
l'entrepreneur. 

a  requête...  pour  le  sieur  Saignes...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
iseil  réformer  —  ua  arrêté  du  a  août  1879,  par  lequel  le  con- 
préfecture  de  Tara- et- Garonne  arejeté,  en  partie,  la  récta- 
qu'il  a  formée  contre  le  décompte  de  son  entreprise  ; 
lisant,  attendu  que  les  terrains  nécessaires,  à  la  construc- 
e  la  route  départementale  w  34,  lui  ont  été  livrés  tardive- 
}ar  l'Administration;  qu'à  la  date  du  2  novembre  1874,1! 
exécuté  que  pour  2  480  francs  de  travaux,  soit  raensuelle- 
lour  306  francs,  en  tenant  compte  du  rabais,  ce  qui  donne 
léfîce  probable  de  ao',Go  dont  il  faut  déduire  encore  l'inté- 
;  capitaux  engagés,  l'usure  du  matériel  et  les  frais  d'entre- 
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tien  de  l'entroprise  ;  qu'un  tel  résultat  n'a  pu  ôtre  voloniairement 
cherché  par  lui.  mais  lui  a  été  imposé  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  ;  qu'il  n'a  été  mis  en  possession  de 
toute  son  entreprise  qu'un  an  et  huit  mois  après  son  contrat  et 
que  ce  délai  a  môme  été  dépassé  ;  que,  d'autre  part,  il  s*est  trouvé 
en  présence  de  difficultés  qui  sont  venues  aggraver  les  résultats 
des  lenteurs  qu'il  a  dû  subir  du  fait  de  l'Administration  ;  qu'il  avait 
été  prévu  que  tout  le  moellon  de  construction  serait  tiré  de  la 
carrière  des  Auques,  située  au  centre  de  l'entreprise;  que  ce 
moellon  ayant  été  reconnu  impropre  à  l'exécution  des  travaux,  la 
carrière  de  Peyre,  distante  de  3  kilomètres  environ  du  village  de 
Montpezat,  origine  de  l'entreprise,  fut  substituée  à  la  carrière 
primitive  ;  que  de  tous  ces  faits,  il  résulte  pour  lui  un  préjudice 
considérable,  provenant  d'abord  des  dépôts  de  matériaux  et  des 
fausses  manœuvres  qu'il  a  été  obligé  de  faire,  en  second  lieu  d'aug- 
mentations considérables  dans  les  prix,  notamment  de  la  main- 
d'œuvre  et  des  attelages  ;  que  des  éléments  certains  permettent 
d'évaluer  à  5  5oo  francs  le  dommage  qui  lui  a  été  ainsi  causé  par 
la  faute  de  l'Administration,  et  dont  elle  lui  doit  réparation  aux 
termes  de  l'article  i382  du  Code  civil  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  que  c'est  à  tort  que  l'Administration  a  fait  prononcer  la 
mise  en  régie  de  l'entreprise;  que  dès  lors,  il  doit  être  exonéré  de 
toutes  les  suites  d'une  régie  prononcée  arbitrairement  sur  des 
causes  dont  la  responsabilité  ne  saurait  lui  incomber  ;  que,  d'ail- 
leurs, cette  mise  en  régie  n'a  pas  été  entourée  des  garanties  énu- 
mérées  dans  l'article  35  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales  ;  que  l'Administration  s'est  bornée  à  substituer  au  re- 
quérant un  entrepreneur  de  son  choix,  le  sieur  Blanc  ;  que  le 
Ministre  n'a  été  avisé  de  la  mise  en  régie  que  le  4  mai  1876  ;  que 
ce  n'est  que  le  24  juillet  1876  que  les  travaux  ont  été  réadjugés; 
qu'il  s'esf^>  ainsi  trouvé  privé  de  toutes  les  garanties  et  notamment 
de  celle  de  surveiller  et  contrôler  les  travaux  ;  qu'il  en  est  résulté 
pour  lui  une  perte  de  10  336  francs;  lui  allouer  en  conséquence, 
sur  le  premier  chef,  5  5oo  francs;  sur  le  second  chef,  io336f,3i, 
ensemble  i5  836^31,  en  outre,  les  intérêts  desdites  sommes  et  les 
intérêts  des  intérêts  suivant  la  loi;  condamner  le  département'aux 
dépens;  subsidairement,  ordonner  une  expertise  sur  les  deux  chefs 
de  la  réclamation,  frais  et  dépens  réservés; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  desquelles 
il  résulte  qu'à  la  date  du  !•' janvier  1881  les  routes  départemen- 
tales de  Tarn-et-Garonne  ont  été  déclassées  et  incorporées  au 
réseau  vicinal  ; 
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le  caliier  des  clauses  et  conditions  générales,  en  it.iie  au 

irembre  iSfitî; 

Il  loi  du  38  ptuvlAse  an  VIII; 

l'article  ■'^82  du  CodeciTÎl; 

ta  loi  du  31  mai  tSM; 

:e  qui  concerne  le  préjudice  qu'aurait  causé  à  l'entreprencnr 

lise  tardire  d'une  partie  des  terrains  devant  servir  d'assiette 

iKte  et  la  substitution  de  la  carrière  de  Peyre  à  la  carrier* 

ues  : 

sidérant  qu'il  rësnlte  de  l'iastmction  qu'immédiatement  airës 

iication,  qui  a  eu  Iteo  le  9  mars  167^2.  l'Administration  a  mis 

^eocur  e*  possession  des  tFrrains  sar  une  longueur  d6 

mètres;  que,  si  le  surplus  des  terrains  c'a  été  livré  qu'ani 

de  novembre   1872  eî  d'avril  1873,  sauf  une   longueur  de 

êtres,  qnt  n'a  pu  être  livrée  que  postériourement,  aucune 

:  du  marcbé  n'obligeait  le  département  h  livrer  simaltané- 

M  à  une  époque  déterminée  la  totalité  des  terrains  à  em- 

■;  quo  ces  retards  n'ont  rien  e»i  d'escossif  et  étaient,  d'^ 

prévus  lors  dn  la  mise  en  adjudication  des  travaux; 
sidérant,  d'autre  part,  que  la  substitution  de  la  carrière  de 

£>  celle  des  Auques,  primitivement  désig:)ée  par  le^  legi- 
i,  à  été  demandée  par  l'entrepreneur  qui,  d'aiUcurs,  a  accepté 
■ix  suppWrtnentaires  se  rapportant  aus  muïériaiix  provenant 
■X6  nouvelle  carrière; 
t»  qui  concerne  la  mise  en  régie  : 

isidérant  que  pour  établir  l'irrégularité  de  l'arrêta  du  3  fé- 
1875,  le  sieur  Saignes  se  fonde  notamment,  sur  ce  que  cet 
i  n'aurait  pas  été  immédiatement  soumis  à  l'approbation  dn 
re,  conrormémcDt  aux  prescriptions  de  l'article.  ôS,  S  3,  dn 
'  des  clauses  et  conditions  générales  ; 
*  considérant  qu'en  admettant  qne  l'entrepreneur  puisse  se 
oir  de  l'obsenMiion  tardive  de  cette  formalité,  la  disposition 
lée  dudit  article  35  n'est  applicable  qu'aux  travaux  de  l'État 
concerne  pas  les  travaux  payés  sur  les  fonds  départementaux, 
IX  dont  les  préfets  sont  chargés  d'assurer  et  de  surveiller 
ution  ; 

sidérant  que  le  sieur  Saignes  n'a  pas  imprimé  à  ses  travaux 
îtivité  suffisante  ;  qu'i  la  date  du  7  novembre  187.!,  Il  n'avait 
uni  les  approvisionnements  nécessaire.s,  et  que  ses  chantiers 
t  presque  totalement  abandonné?  ;  qu'il  n'a  pas  obtempéré  à 
le  en  demeure  qui  lui  a  été  adressée  le  18  décembre  1874, 
r  à  réunir  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  pour  hâter  l'achè- 
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▼ement  de  rGntrepffee;  que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que,  par 
1  arrêté  de  3  février  1875,  le  Préfet  a  rois  son  entreprise  en  régie; 
Considérant,  d'autre  pmt,  que  si  l'Administration,  Jusqu'à  ee 
qti'fl  art  été  statué  définitivement  par  le  Mmistre  sur  la  mise  en 
régie  des  travaux,  a  employé  à  la  tâche  le  sfeur  Bfcmc,  sous  la  dî* 
rettion  et  la  snrveiDance  du  sfeur  OIrva,  cond'octeur  des  Ponts  et 
Cîiau^ées,  nommé  régisseur  par  l'arrêté  précité  du  5  février  1875; 
ce  fait  n'a  pu  causer  aucun  préjudice  au  sreur  Saignes  qui  a  tou- 
jours été  mis  à  même  de  surrerlleret  de  contrôler  les  travaux  faits 
en  régie; 

Considérant  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  sieur 
Safgnes  n'est  pas  fondé  à  demander  que  les  conséquences  de  la 
r^gie,  qui  a  été  établie  pour  la  continuation  de  son  entreprise, 
soient  laissées  à  la  charge  du  département  et  à  réclamer  une  in- 
demnité ;  que,  d'ailleurs,  f!  n'apporte  aucune  justification  à  l'appui 
de  la  réclamation  qu'il  a  présentée  contre  les  comptes  de  la  régie  ; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  r^ 
jeté  ces  deux  chefs  de  !a  réclamation  primitive  du  sieur  Saignes... 
(Rejet.) 


(N«  9) 

fi3  avril  t883.] 

Travattx  publics,  — Dommages.^^  Occupation  temporaire,^  Eœper* 
Use, — Récusation. — (Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  con- 
tre demoiselles  Lorin  et  de  Greppi  et  sieur  Choppin.)  —  'En 
matière  de  règlement  d*indemnitâs  pour  dommages  causés  par  des 
travaux  publics^  Tune  des  parties  ne  peut  pas  récuser  l* expert  choisi 
par  f  autre  (*). 

Vu  la  requôte  présentée  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  l'Est...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté 
rendu,  le  19  juin  i88a,  par  le  conseil  de  préfecture  de  la  Côte- 


{*)  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  présenté  les  abservations  suivantes  : 
(c  11  me  paraît  qu'à  défaut  de  rèj^lement  relatif  aux  formalités  des  vérifications 
par  experts,  en  matière  administrative,  il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  règles  du 
droit  commun.  Or,  d'après  Tarticle  5o8  du  Code  de  procédure  civile  le  droit  de 
récusation  ne  peut  s'exercer  que  vis-a-vis  des  experts  nommés  d'office,  et  les 
experts  désignés  par  les  parties  ne  peuvent  6tre  récusés  que  pour  dss  causes 
survenues  depuis  leur  désignation. 

Dans  Tcspôce,  d'une  part,  le  sieur  Boillot  expert  n'a  pas  été  nommé  d'office, 
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iD  tant  qu'il  a  admis  la  récusation  proposée  par  les  consorts 
do  Greppi  et  Choppin  coatre  te  sieur  BoiUot  désiré  ea 
:  d'expert  par  la  compagnie  requérante  dans  un  litige  relatif 
[atlon  d'une  indemnité  pour  occupation  temporaire  de  ter- 
ippartenant  aux  susnommés  ; 

aisant,  attendu,  que  pour  admettro  ladite  récusation,  le  con> 
préfecture  s'est  fondé  à  tort  sur  ce  que  le  sieur  BoiUot 
déjà  exprimé  son  avis  dans  nn  rapport  au  sitjet  de  la  con- 
on  pendante  entre  les  parties  :  attendu  que  la  récusation 
idmissible  que  contre  les  experts  désignés  dans  certains  cas 
juge;  mais  que  l'article  56  de  la  loi  du  i6  septembre  1807 
porté  aucune  restriction  au  droit  qu'il  confère  aux  parties 
oisir  elles-mêmes  leur  expert;  dire  que  la  désignation  du 
BoiUot  en  qudité  d'expert  est  réguUère  : 
l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  ; 
sidérant  que  dans  les  cas  où,  par  appUcation  de  l'aticle  56 
oi  du  16  septembre  1807,  les  parties  sont  appelées  h  dési- 
elles-mëmes  leur  expert,  aucune  disposition  de  loi  ou  de 
aent  n'a  reconnu  le  droit  pour  l'une  dei  parties  de  récuser 
rt  choisi  par  l'autre  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêté  atta- 
fut  droit  aux  coDClusiooa  des  consorts  Lorin  tendant  à  la 
ition  du  sieur  Boillot,  expert  désigné  par  la  compagnie  de 
,  (Arrêté  réformé  en  tant  qu'il  a  déclaré  admise  la  récusa- 
u  sieur  BoiUot.  Est  déclarée  régulière  et  valable  la  désigna- 
u  sieur  Boillot  comme  expert  de  la  compagnie  de  l'Est. 
imoiseUes  Lorin  et  consorts  condamnés  aux  dépens.) 


Uignë  pir  11  compagnie  en  exécution  da  l'ïiiicle  56  du  li  loi  dn  16  aep- 
iik>7,  d'aalrc  part  le  reproche  dirigé  contre  lui  est  bué  aor  nn  Tait 
ir  i  sa  disignalioa.  La  récusation  par  Mlle  Lorin  et  contorts  ne  rentre 
ns  ïDcnne  des  hjpolbises  préiués  par  l'article  3o8.  11  est  d'aillenn  de 
!  que  les  exceptions  sont  de  droit  strict  et  ne  pement  Etre  étendues  an 
3  cas  préiDS  par  la  loi,  et  il  cooTient  particulièrement  de  ne  pu  déro- 
e  principe,  en  présence  des  termes  de  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
1807,  qni  confère  formellement  t  la  partie  intéressée  le  droi:  de  chai- 
e  désigner  son  expert,  et  ne  somnot  celle  désignation  k  eucunc  condiiion 
icun  coolrflle.  "  Rapp,  Piédore,  i*'  mai  18711,  p.  3q6  et  les  reoTois 
!ïj  arréli  du  C.  d'EI.). 
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(N"*  10) 

[i3  avril  i883.] 


Voirie  {Grande).  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un  fletive.  — 
Diffues.  —  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  —  Exception  de  propriété. 

—  Frais  du  procès-verbal.  —  (Sieur  Ch.  Fleury.)  —  Le  fait  d'avoir 
coupé  et  enlevé  des  osiers  (i^  et  a°  esp.)  plantés  dans  lesperrés  en 
noière  d'une  digue  bâtie  sur  une  rivière  navigaJ)le  ou  flottable 
j,re  et  2«  esp.),  ou  des  herbes  (3«  esp.)  croissant  sur  le  talus  de 
cette  m&me  digue,  —  constitue  une  contravention  de  grande  voirie. 

—  Cette  digue  a  été  établie  dans  l'intérêt  de  la  navigation  et  fait 
partie  du  domaine  public  {*).  —  En  conséquence,  c'est  à  bon  droit 
çiie  fe  conseit  de  préfecture,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  pro- 
priété soulevée  par  les  requérants,  les  a  condamnés  à  l'amende  et  à 
la  réparation  du  dommage  (i",  2",  5«  esp.)  (**).  —  Mais  le  fait 
d'avoir  coupé  des  herbes  sur  des  terrains  qui  ne  sont  pas  recou- 
verts par  les  eaux  du  fleuoe  coulant  à  pleins  bords  et  avant  tout 
débordement  et  oit  il  n'existe  aucun  ouvrage  élevé  dans  l'intérêt  de 
la  navigation  ne  constitue  pas  une  contravention  de  grande  voirie 
(3*  esp.).  —  Le  conseil  de  préfecture  ne  peut  pas  condamner  les 
contrevenants  aux  frais  du  procès-verbal,  alors  qu'il  ne  prononce 
aucune  condamnation  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  répa^ 
ration  du  dommage  causé  (4*  esp.)  (***). 

[i'«  ESPÈCE.  Ch.  Fleury.] 

Vu  la  requête..,  pour  le  sieur  Charles  Fleury...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  16  novembre  1881, 

(T  Rapp.  5  janTÎer  1877,  Delavigne,  il nn.  1877,  p.  1116;  —  a3  janvier  1880, 
BresDQ,  Ann.  1880,  p.  iii5. 

(**]  Cette  décision  est  conforme  aux  arrêts  suivants  :  vj  mars  1874»  Barlabë, 
Ann.  1875,  p.  iia5;  —  7  avril  1876,  Loizel,  Ann.  1878,  p.  74;  —  19  jan- 
vier 1877,  Péricr,  Ann.  1877,  p.  ii3a;  —  27  juillet  1877,  Vëron,  Ann.  1878, 
?'  >ï79;  —  10  mai  1878,  Vincent,  Ann.  1879,  p.  763;  ~  9  juillet  1880, 
Bomy,  Ann.  iSSi,  p.  1007.  —  Au  contraire,  dans  les  affaires  suivantes,  le 
Conseil  d*Etat  a  cm  devoir  surseoir  sur  Texception  de  propriété,  6  août  1861, 
Rerol,  Ann.  1862,  p.  3io;  —  5  février  1867,  Delord,  Ann.  1868,  p.  6o5;  — 
i5  tTril  1869,  Lambert,  Xnn.  1869,  p.  8o3;  —  20  mai  1881,  de  Sommariva, 
Ann.  1883,  p.  iioi.  —  Mais  il  7  a  lieu  de  remarquer  que,  dans  ses  dernières 
iSiiies,  il  n'était  pas  reconnu,  comme  dans  l'espèce,  que  les  objets  détruits, 
<nQ  étaient  la  cause  de  la  contravention,  fissent  pirtie  du  domaine  public. 

(***)  \oy.  2  juillet  1880,  Maquinnehau,  Ann.  1881  p.  1294. 


26  LOIS,  DÉCKSTS,    ETC. 

par  lequel  le  conseil  de  préfeetnre  de  Seine-et-Marne  l'a  cm- 
Trancs  d'amende,  au  payement  d'une  somme  de 
Te  de  répar&tioD  du  âfimmage  causé  et  aux  frais  du 
,  pour  avoir  fait  couper  et  enlever,  sur  une  lonpjeur 
mètres,  les  osiers  gantés  dans  les  perrés  en  rivière 
rbeau; 

Lttendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  sor- 
:r  jusqu'à,  ce  que  l'exception  de  propriété  opposée 
int  et  soumise  à  l'autorité  judiciaire  ait  été  tranchée 
idiction  ;  que  la  solution  de  cette  question,  si  elle 
3  au  sieur  Fleury,  était  en  effet  de  nature  à  enlever 
;  délictueux  aux  actes  relevés  contre  lui  ;  annuler  par 
ité  précité  ;  suhadiairement.  décider  que  le  requé- 
ant  les  osiers  plantés  dans  le  lit  du  (leuve,  n'a  corn- 
ontravention  et  n'a  lait  qu'user  des  droiti  que  lui 
uaJité  de  riverain,  ou  tout  au  inoins  que  ce  fait  n'est 
amende;  très  subsîdiairement,  modérer  le  chiffe 
prononcée  contre  lui  et  la  quotité  des  dommages- 

rvations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant 
lurvoi,  par  les  motifs  que  le  conseil  de  préfecture  a 
iroit  de  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité 
.    ne  pouvait  allouer  au  requérant  qu'une    simple 
prononcé  sur  la  question  de  propriété  qui  lui  était 
n  effet,  la  digue  du  Barbeau,  établie  dans  l'intérêt  de 
par  l'Administration,  constitue  un  ouvrage   public 
requérant  ne  sauraK  prétendre   aucun    droit  de 
le,   d'ailleurs,   les   faits    constatés    constituent  une 
h  l'arrêt  du  Conseil  du  27  juin  1777,  article  ii,  puis- 
nature  à  causer  des  dégradations  à  cet  ou\Tage; 
a  24  juin  1777,  article  n; 
29  floréal  an  X  ; 
33  mars  1843  ; 

,  qull  résulte  dn  procès-verbal  ci-dcîsusviié  et  qu'il 
esté  que  li:  requérant  a  fait  couper  et  enlever  les 
dans  les  perrés  en  rivière  da  la  digue  do,  Bariieau, 
i  établie  p»r l'Administration,  dan^  lialérH  de  la 
fait  partie  du  domaine  public  ; 
:  que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande 
parl'arUcle  11  dol'arrétdu  Constîil  du  24  juin  1777; 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture,  sans  s'ar^ 
'exception  de  proiniété  soulevée  par  le  sieur  Fleury, 
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Ta  condamné  à  Fainende,  au  payement  d'une  somme  de  5o  francs 
à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  et  aux  frais  du  procès- 
verbal; 

Vais  eonndérant  qu'aux  termes  de  rartîcle  i«  de  la  loi  du 
^  mars  1842,  les  aneudes,  dont  le  taux,  d'après  les  règlements 
de  grande  Tohie  antérieurs  à  la  loi  des  19-22  juillet  17^1,  était 
laissé  à  rarbitranre  du  juge,  pouiront  varier  entre  un  maximum 
de  5oo  francs  et  un  minimum  de  16  francs,  et  qu'en  tenant 
compte  des  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  de  réduire  à 
16  francs  Tamende  de  200  francs  prononcée  contre  le  sienr 
Fleury...  (Amende  réduite  à  16  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 

[2*  ESPÈCE.  Dame  Lefranc] 

Va  la  requête...  pour  la  dame  Lefranc...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrfîté,  en  date  du  3o  novembre  1881, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  Ta  condam- 
née à  16  francs  d'amende,  au  payement  d'une  somme  de  i5  francs 
à  titre  de  réparation  du  dommage  causé  et  aux  frais  du  procès- 
verbal  pour  avoir  fait  couper  et  enlever,  sur  une  longueur  d'envi- 
ron 100  mètres,  les  osiers  plantés  dans  les  perrés  en  rivière  delà 
digue  du  Barbeau.  —  Rejet  :  mêmes  visas  et  mômes  motifs  au  fond 
<{ve  dans  la  1»®  espèce.) 

[5«  ESPÈCE.  Fleury  père  et  fils.] 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Fleury  père  et  fils...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  16  novembre  188 1, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  les  a  con- 
damnés, l'un  à  200  francs,  l'autre  à  100  francs  d'amende  et  tous 
deux  solidairement  à  loo  francs  de  dommages-intérêts,  et  aux 
frais  du  procès-verbal,  pour  avoir  fait  couper  et  enlever  les  herbes 
croissant  :  i®  sur  les  talus  de  la  digue  de  Barbeau  ;  2^  sur  les 
bas-fonds  de  ladite  digue  ;  3«  sur  la  plate-forme  aval  de  l'écluse  de 
Samoîs  aboutissant  au  jardin  de  la  maison  éclusière); 

Vu...  (Textes  visés  dans  la  i'®  espèce); 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  et  qu'il 
n'est  pas  contesté,  que  les  requérants  ont  fait  couper  et  enlever 
les  herbes  croissantsur  les  talus  de  la  digue  de  Barbeau,  laquelle 
a  été  établie  par  l'Administration  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  et 
fait  partie  du  domaine  public  ; 
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Considérant  que  ce  fait  constitue  une  contravention  de  grande 
voirie,  prévue  et  punie  par  l'article  ii  de  Tarrôt  du  Conseil  du 
'jlI\  juin  1777  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
préfecture,  sans  s'arrêter  à  l'exception  de  propriété  soulevée  par 
les  sieurs  Fleury,  les  a  condamnés  à  l'amende,  à  la  réparation  des 
dommages  causés  et  aux  frais  du  procès-verbal,  mais  qu'il  y  a  lieu, 
en  tenant  compte  des  circonstances  de  la  cause,  de  faire  usage 
des  pouvoirs  conférés  par  l'article  i«'  de  la  loi  du  23  mars  1842, 
et  de  réduire  à  16  francs  le  chiffre  de  chacune  des  amendes 
prononcées  contre  les  contrevenants,  et  qu'il  sera  fait  une  juste 
évaluation  du  dommage  causé  en  fixant  à  5o  francs  le  chiffre  des 
dommages-intérêts  mis  à  leur  charge  ; 

Considérant  que  le  procès-verbal  précité  relève  en  outre  à  la 
charge  des  requérants,  et  que  le  conseil  de  préfecture  a  retenu 
comme  constituant  une  contravention  de  grande  voirie,  le  fait 
d'avoir  coupé  l'herbe  du  bas-fond  de  la  digue  de  Barbeau,  ainsi 
que  celle  d'un  terrain  où  devait  être  construite  la  plate-forme 
aval  de  l'écluse  de  Samois  ; 

Considérant,  d'une  part,  qu'à  la  date  du  procès-verbal,  il  n'exis- 
tait sur  lesdits  terrains  aucun  ouvrage  élevé  dans  l'intérêt  de  la 
navigation  et  constituant  une  dépendance  du  domaine  public; 
que,  d'autre  part,  il  n'est  pas  établi  que  les  terrains  dont  il  s'agit 
soient  recouverts  par  les  eaux  de  la  Seine,  coulant  à  pleins  bords 
et  avant  tout  débordement,  et  fassent  partie  du  lit  du  fleuve  ; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  retenu  les  faits 
dont  il  s'agit  à  la  charge  des  requérants,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les 
renvoyer  de  ce  chef  des  fins  du  procès-verbal...  (Les  sieurs  Fleury 
père  et  fils  condamnés  chacun  à  16  francs  d'amende,  et  solidaire- 
ment à  00  francs  de  dommages-intérêts.  Arrêté  réformé  en  ce 
qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


ii.  ^^ 


[4®  ESPÈCE.  Fleury  fils  et  Bougras.] 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Fleury  fils  et  Bougras.. 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  dé- 
cembre 1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine  et- 
Marne,  statuant  sur  un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie,  dnîssé  contre  eux  pour  avoir  coupé  les  herbes  croissant 
dans  le  Ut  de  la  Seine  et  affermées  au  sieur  Dévé,  les  a  condam- 
nés aux  frais  de  ce  procès-verbal  sans  prononcer  contre  eux 
aucune  autre  contravention; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 
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Vu  la  loi  du  24  floréal  an  X  ; 

Considérant  que,  par  Tarrêté  attaqué,  les  sieurs  Fleury  et 
Bougras  n'ont  encouru  aucune  condamnation,  soit  à  titre  d*a- 
mende,  soit  à  titre  de  réparation  du  dommage  causé,  et  que,  dans 
ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  cet  arrêté  a  condamné  les 
requérants  aux  frais  du  procès-verbal,  qui  ne  pourraient  être  mis 
à  leur  charge  qu'accessoirement  à  une  autre  condamnation... 
(Arrêté  annulé.  Décharge.) 


[20  airril  i883.] 

Algérie,  —  Cours  d'eau.  —  Contravention.  —  Usage  des  eaux.  — 
conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  (Sieur  Bernard.) —  En 
Algérie,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  pour  connaitre  d'une 
poursuite  dirigée  contre  un  particulier^  à  raison  de  Vusage  abusif 
qu'U  aurait  fait  des  eaux  d'une  rivière  non  navigable  ni  flot- 
table!^).— En  Algérie f  tous  les  cours  d'eau  font  partie  du  domaine 
public  {Loi  du  16  juin  i85i).  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  le 
requérant,  n'ayant  pa>s  modifié  les  conditions  dans  lesquelles  le 
canal  d'amenée  de  son  moulin  devait  recevoir  les  eaux  de  la  rivière 
et  les  livrer  atuc  usagers  d'aval,  n'a  pas  commis  de  contraven- 
tion (*'). 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Bernard...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
de  Constantine,  du  11  octobre  187g,  dans  celle  de  ses  dispositions 
par  laquelle  il  a  condamné  le  sieur  Bernard  à  une  amende  de 
200  francs  pour  avoir  déplacé  un  canal  d'irrigation  alimenté  au 
moyen  des  eaux  de  l'Oued-Deheb  et  détourné  ainsi  les  eaux  au 
préjudice  des  usagers; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  canal  dont  il  s'agit  est  une  propriété 
privée,  et  que  les  eaux  qui  l'alimentent  proviennent  d'une  rivière 
non  navigable  ;  que  si  l'article  2  de  la  loi  du  16  Juin  i85i,  a  placé 
les  cours  d'eau  non  navigables  de  l'Algérie  dans  le  domaine  public, 

(*-•*)  Rapp.  8  août  i88j,  de  Tourdonnet,  Ann,  i883,  p.  6o5.  —  Le  proeès- 
Terbal  de  contravention  constatait  qu'un  tronçon  de  canal,  d'une  longueur  de 
5oo  mètres  environ  et  fort  éloigné  de  la  prise  d'eau,  avait  été  déplacé  parallè- 
Icuient  à  lui-même  et  reporté  k  une  distance  moyenne  de  6  mètres  de  son 
emplacement  primitif. 
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ne  s'ensuit  pas  que  la  loi  du  sg  fli»-éal  an  X  leur  sait  applicable; 

l'en  effei,  cette  loi  «  pour  objet,  noa  la  conservation  du  doouuis 

iblic,  mais  l'iatérât  de  la  grande  voirie;  qu'aiJisi  le  eoBâeil  de 

éfecture  n'était  pas  compétent  pour  connaître  du  lait  rato»é 

ntre  le  sieur  tiernard  ;  eu^diairement,  atteadu  que  c'est  nr 

demande  de  tous  las  usagers  et  d'après  les  ordres  de  l'Admi- 

itration  que  le  canal  dont  le  re^uërairt  se  sert  pour  les  inigi- 

ms  a  été  reporté  de  six  mètres  en  amoM,  nxvoyer  le  sieur 

;rnard  des  fins  du  procès- verbal  ; 

Vu  la  loi  du  iG  juin  i85(  et  la  loi  du  ag  floréal  an  X; 

Vu  l'ordonnance  de  1669  et  l'arrêt  du  Conseil  du  34  juin  1777; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  2  de  la  loi  du  16  juin  i8ii, 

i  cours  d'eau  de  toutes  sortes  de  l'Algérie  sont  des  eaux  du 

maine  public,  qu'il  suit  de  là  que  la  répression  des  contraveo- 

ns  auxquelles  peut  donner  lieu  l'usage  de  ces  eaux  doit  être 

ursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'aiti- 

)  i"  de  lu  loi  du  39  floréal  an  X; 

Considérant  que  par  le  procès-verbal  ci-dessus  visé,  le  conseil 

préfecture  était  saisi  de  la  question  de  savoir  si  le  sieur  Bei^ 
rd  a  fait  un  usage  abusif  des  eaux  provenant  de  la  rivière  de 
'ued-Deheb  ;  qu'ainsi  c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appar- 
iât, d'après  les  dispositions  ci-dessus  rappelées  des  lois  du 
juin  iSji  et  2g  floréal  an  X,  de  connaître  des  poursuites  diri- 
83  contre  le  requérant  en  vertu  dudit  procès-verbal  ; 
Au  fond  : 

COQsidéraut  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Bernard 
i  pas  modifié  les  conditions  dans  lesquelles  le  canal  d'amenée 

son  moulin  devait  recevoir  les  eaux  de  l'Oued-Debeb  et  les 
rer  ensuite  aux  usagers  d'aval  ;  qu'ainsi  le  fait  qui  lui  est  repro- 
é  n'a  pas  eu  pour  conséquence  de  nuire  au  régime  de  l'Oued- 
iheb  ou  de  porter  atteinte  au  droit  desdits  usagers,  et  que,  dès 
'S,  c'est  itort  que  le  conseil  de  préfecture  acoudamné  le  requé- 
it  ik  aoo  francs  d'amende...  (Arrêté  annulé  dans  celle  de  ses 
positions  par  laquelle  il  a  condamné  le  sieur  Bernad  à  300  liraDCs 
mentle.) 
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(NM2) 

[ao  avril  iS83.J 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Procédure.  —  Frais  d'enquête  et 
de  poursuites.  —  (Sieur  Dncrest.)  —  Lorsque  le  conseil  de  pré- 
fecture  a  accordé  à  un  usager  réduction  d'une  taxe  de  pavage,  la 
commune  défenderesse  au  procès  doit  supporter  les  frais  d'une 
enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé.  —  Les  frais  doivent  être  assi- 
milés à  aeux  d'expertise.  —  Fimîs  de  poursuite.  —  îkmcmde  en  res- 
tHntion,  —  Re/tt  :  le  rôle  étant  exécutoire  nonobstant  réciemation, 
il  n'y  a  pas  lieu  ««  remboursement  des  frais  de  pourswUe  qui 
aurate^ît  pu  être  évités  si  le  réclamajut  avait  payé. 

Vu  la  requête  du  sieur  Dncrest...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  rélormer  —  un  arrêté  du  -ai  mai  1881,  par  lequel  le  con- 
«eil  de  préfecture  des  Baases-Pypénées,  en  accordant  au  sieur 
Ducrest  réduction  des  taxes  de  pacages  auxquelles  il  avait  été 
assujetti,  pour  les  années  1879  et  1880,  sur  le  rôle  de  la  commune 
d'Arudy,  n'a  pas  mis  à  la  charge  de  la  commune  les  dépens  et 
notamment  les  frais  de  Tenquôte  sur  laquelle  n  avait  fondé  sa 
décision  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  dépens  sont  à  la 
charge  de  la  partie  qui  succombe  ;  qu'il  y  a  lieu  dans  Tespèce,  et 
bien  que  les  taxes  de  pacage  soient  assimilées  aux  contributions 
directes,  de  mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  commune,  de 
môme  que  les  frais  d'expertise  sont  supportés  par  Ta  partie  dont 
la  demande  est  rejetée;  dire  que  ces  dépens  comprendront  les 
f^ais  de  la  contrainte  décernée  contre  le  requérant^  les  frais  des 
assignations  et  les  indemnités  dues  aux  témoins; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  Tenquète  : 

Considérant  que  les  frais  de  Tenquôte,  qui  a  eu  lieu  devant  la 
conseil  de  préfecture,  doivent  être,  comme  le  seraient  les  frais 
d'une  expertise,  supportés  par  la  commune  dont  les  prétentions 
ont  été  reconnues  mal  fondées,  après  avoir  été  liquidés  par  le 
préfet,  conformément  à  l'article  17  de  l'arrêté  du  28  floréal  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  de  poursuite  : 

Considérant  que  le  sieur  Ducrest  ne  justifie  pas  que  ces  pour- 
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^nt  été  faites  en  dehors  des  cas  prévus  par  la  loi;  que, 
lea  frais  doivent  être  supportés  par  lui...  (Les  frais  de 
devant  le  cooseil  de  préfecture  seront  supportés  par  U 
I  d'Arudy.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire. 
les  conclusions  rii-jeté.) 


(N°  13) 

lu.  —  Associatiom  syndicale!.  —  Taxe.  —  Degré  d'iniéril. 
irs  Grégoire,  Serre  et  autres.)  —  RépartUioTt  des  dépenses 
l'aprês  i'intérél  de  chaque  riverain  dans  l'association,  et  non 

rinlérét  qu'il  peut  avoir  à  l'exécution  de  tel  ou  tel  travait 
ré  isolément.  Réparlilion  conforme  aux  sUUuls  :  rigulariii. 
amatian  formée  moins  de  trois  mois  apr/s  la  publication  du 
fecevabUilé,  nonobstant  l'absence  de  réclamation  contrt  le 

l'année  précédente  établi  sur  les  mêmes  bases  que  la  taxe 
'e  {'}■  —  (hecours  contre  un  arrêté  du  as  mars  1881;  Var; 
yndicales;  1878;  commune  de  Cuer».) 

statuts  de  l'association  syndicale  constituée  le  19  avril  i8yh 
èparation  et  l'entretien  du  canal  fie  la  Foui  et  de  ses  em- 
lents  sur  la  commune  de  Cuers; 
)i  du  21  juin  i865; 

Hn  de  non-recevoir  tirée  par  le  conseil  de  préfecture  de 
é  de  la  réclamation  : 

ïrant  que  la  réclamation  des  sieurs  Grégoire,  Serre  et 
ndait  uniquement  à  obtenir  réduction  des  taxes  annuelles 
ta  ils  ont  été  imposés  pour  l'année  1878;  que,  dans  ces 
Qces,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté 
ion  recevables  les  demandes  susvisées,  régulièrement 
noins  de  trois  mois  après  la  notification  du  rôle  de  ladite 

^rant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  «u 


ttseil  de  priffectare  sTiit  d^dar^  la  rtilimaiioa  non  KcCTible  ca  m 
'  ce  que  les  requdraoU  a'aiaieiit  élCTi  aucune  réclimalioa  contre  lea 
xercice  1877,  bîcs  qu'ils  fnsieiit  établis  sur  les  mrmes  bues  que 
lereîce  1878,  objet  de  li  demande. 
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Considérant  que,  si  l'article  24  des  statuts  dispose  que  les  dé- 
penses de  Tassoclation  sont  supportées  par  lea propriétaires  inté- 
ressés, de  manière  que  la  contribution  de  chaque  intéressé  soit 
relative  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  aux  travaux,  cet  article  doit  être 
entendu  dans  ce  sens  que  toutes  les  dépenses  de  l'association, 
afférentes  à  des  travaux  régulièrement  exécutés,  doivent  être  ré- 
partis entre  tous  les  propriétaires  et  que  la  contribution  de  chacun 
doit  être  proportionnelle  au  degré  d'intérêt  qu'il  a  dans  l'asso- 
ciation ;  qu'ainsi  les  sieurs  Grégoire  et  autres  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  décharge  de  leur  part  contributive  dans  là  somme  de 
954  francs,  afférente  aux  travaux  exécutés  en  1878  en  aval  de 
Fembranchement  du  canal  de  Brignoles,  par  le  seul  motif  qu'ils 
n'auraient  aucun  intérêt  à  l'exécution  desdits  travaux...  (Arrêté 
annulé.  Conclusions  des  sieurs  Grégoire  et  autres,  tondant  à  la  ré- 
duction des  taxes  syndicales  rejetées.} 


(N°  14) 

[20  avril  i883.] 

Traiiaux  publics  communaux,  —  Décompte.  —  Canalisation  de  la 
Sénouire,  Ville  de  Brioude,  —  (Sieur  Grandou  contre  ville  de 
Brioude.)  —  Attachements  indiquant  une  longueur  de  canalisation 
plus  grande  que  celle  portée  au  décompte,  —  Expertise  n'ayant  pas 
permis  de  reconnaître  la  longueur  exacte  de  la  canalisation,  — 
Rectificaiion  diaprés  les  attachements,  —  Modification,  du  fait  de 
l'entrepreneur,  en  cours  d^entreprise,  du  mode  de  construction  : 
travaux  supplémentaires  imposés  par  la  ville  comme  suite  de  ces 
modifications  laissés  à  la  charge  de  l'entrepreneur  (art,  29  des  con- 
ditions générales  de  1866).  -^  Augmentation  de  la  main-d'œuvre 
et  du  prix  des  transports  pendant  Vannée  1870-187 1  :  refus 
d'indemnité  :  ces  faits  n'auraient  pu  que  permettre  à  l'entrepreneur 
de  demander  la  résiliation  de  son  marché  {cahier  des  charges, 
art.  55).  —  Expériences  faites  par  la  ville  en  cours  d'exécution 
des  travaux  :  indemnité  accordée  :  elles  ne  rentrent  pas  dans  les 
prévisions  du  devis  [art,  27  du  cahier  des  charges),  —  Ciments 
emph^és  aux  expériences. —  Indemnité  allouée.  —  Excès  de  profon- 
deur de  la  tranchée,  constituant  une  sujétion  imprévue  :  indemnité, 
—  Défaut  de  banquette  :  gène  et  supplément  de  main-d'œuvre  en 
résultant,  —  Indemnité  due.—  Emploi  des  déblais  :  demande  d'in- 
demnité; rejet  :  absence  de  réclamation  lors  de  V exécution  des 
Annales  P.  et  Ch.  Lois,  décuets,  ltc,  —  tous  iv.  5 
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iratùm  non  imputable  à  la  ville.  —  EesponaabHUé 
r.  —  Maçonneries  non  prévues  au  devU  :  /ixotion 
jimilation  avec  des  ouvrages  analogues  préviu 
er  des  charges).  —  Retard  dam  les  payentenls. 
louie  :  rejet.  —  Intérêts  des  sommes  retenues  à 
,  alloués  à  partir  de  la  réception  définitive  {art.  49 
orges).  —  Intirits  des  inUréts. 

sommaire, ,.  pour  le  sieur  Grandou...  teodautà 
CoDseil  annuler  —  un  arrêté  du  la  mars  1880, 
eil  de  préfecture  de  la  Haute-Loire  a  rejeté  en 
ion  relative  &u  décompte  de  soa  entreprise  da 

travaux  de  dèrivaUon  des  eaux  de  la  Sénouire 
ioude  ; 

ii  tenir  compte  de  ifinportéseo  moins  au  dé- 
Is  étaient  inscrits  sur  les  carnets  d'attachement; 
json  du  travail  supplémentaire  du  rocaillage  de 
par  l'Administration,  une  indemnité  de  4  oo6',3t 
1  des  matériaux,  et  porter  à  5  794',64  l'indemnité 
de  main-d'œuvre  ;  3»  lui  accorder  une  indemnité 
ur  dérangements  et  faux  frais  résultant  du  retard 
rraison  de  la  Irancliée;  4*  lui  allouer  4oô',3i  pour 
M-ix  des  ctmeats  résulunt  de  la  difficulté  des 
t  l'année  1870-71,  et  338â',oe  pour  l'augmenta- 
ie  la  main-d'œuvre;  5*  accorder  pour  les  retards 
ita,  I  9:11', 10  formant  les  intérêts  et  intérêts  des 
9  novembre  1875  du  dixième  de  garantie;  et  une 
rancs  pour  lésion  et  dédommagement  ;  porter  \ 
ité  afférente  aux  sommes  retenues  en  sus  du 
ie  ;  6°  le  dédommager  des  frais  causi;?  par  les 
760  francs;  7»  tenir  compte  des  sujétions  résul- 

profondeur  de  la  trancbèe  et  représentant  une 
rancs  ;  8*  accorder,  pour  défaut  de  marchepied 
hée,  une  indemnité  de  a  3i7',85  ;  9"  pour  ciments 
ement  !>6o',gG  et  pour  ciments  employés  en  ez- 
ica:  10»  allouer  une  indemnité  de  735',  10  i  rai- 
ilité  où  l'entrepreneur  s'est  trouvé  de  prendre 

déUais;  II"  4  io4  francs  pour  réparations  à  la 
ées  par  le  fait  de  la  ville;  13*  allouer  a649',35 
les  regards  ;  i3'  i  167', 45  pour  exclusion  de  cer- 
'  a  000  francs  pour  retards  dans  l'exécution  des 
Ëquence,  statoant  à  nouveau,  condamner  la  vUle 
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de  Brioude  au  payement  à  la  date  du  12  mars   1880  de  la  somme 
dé  55  4ii',9i>  avec  les  intérêts  de  droit  et  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense  et  le  recours  incident  présentés 
pour  la  ville  de  Brioude...  tendant  au  rejet  de  la  requête  du  si«nr 
Grandou,  à  Tallocation  à  la  ville  d'une  garantie  de  4  000  francs,  à 
la  suppression  des  indemnités  allouées  par  le  conseil  de  préfecture 
pour  la  main-d'œuvre  du  rocaîUage,  les  dommages  résultant  des 
expériences,  l'excès  de  profondeur  des  fouilles,  les  ciments  em- 
ployés aux  expériences,  les  réparations  imputées  à  l'Administration, 
la  mavonnerie  des  regards,  et  le  défaut  de  banquette;  à  ce  qu'il 
soit  au  besoin  ordonné  une  enquête  sur  ce  dernier  point  ;  à  ce  que 
ïe  sieur  Grandou  soit  condamné  à  tous  les  dépens  ; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII; 
En  ce  qui  concerne  la  longueur  de  la  conduite  : 
Considérant  quH  n'est  pas  contesté  que,  d'après  les  chiffres  in* 
scrits  sur  les  carnets  d'attachements,  la  longueur  de  la  conduite 
était  de  ii  58g"*,28^,  alors  que  la  tongueur  portée  au  décompte  n'est 
que  de  II  578»,  17;  que  Texpertise  n'a  pas  permis  de  reconnaître 
le  nombre  de  mètres  réellement  exécutés;  qu'en  cet  état,  le  sieur 
Grandou  est  fondé  à  soutenir  que  les  rectifications  opérées  par 
l'Administration  sans  aucun  débat  contradictoire  ne  sauraient  pré- 
valoir contre  les  chiffres  acceptés  par  les  deux  parties  et  inscrits 
sur  les  carnets  d'attachements  ;  qu'ainsi  le  sieur  Grandou  a  droit  à 
une  indemnité  de  76^,80  à  raison  de  ii"»,ii  portés  en  moins  au  dé- 
compte; 
En  ce  qui  concerne  l'exécution  de  la  conduite  : 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Grandou 
a  modifié  de  sa  propre  initiative  et  à  ses  risques  et  périls  le  mode 
de  construction  de  la  conduite  prévue  au  devis;  que,  dans  ces 
conditions,  il  appartenait  à  la  ville,  par  application  de  Farticle  29 
des   clauses  et  conditions  générales,  rendue  applicable  à  Tentre- 
prise  par  l'article  70  du  cahier  des  charges,  de  n'accepter  ladite 
modification  qu'à  la  charge  par  l'entrepreneur  d'exécuter  à  ses 
frais  les  travaux  supplémentaires  que  la  ville  jugeait  nécessaires 
dans  le  nouveau  mode  de  construction  adopté  par  lui  ;  qu'ainsi  le 
sieur  Grandou  n'avait  droit  à  aucune  indemnité  pour  lesdits  tra- 
vaux supplémentaires  imposés  par  la  ville  ; 
En  ce  qui  concerne  les  retards  dans  les  travaux  : 
Considérant  qu'il  n'est  pas  établi   par  l'instruction   que    les 
retarda  allégués  par  le  sieur  Grandou  puissent  être  imputés  à  la 

ville; 
En  ce  qui  concerne  l'augmentation  du  prix  de  main-d'œuvre  et 
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raugmentatioti  du  prix  des  transports  pendant  Tannée  1870-71  : 

Considérant  que  les  faits  allégués,  en  les  supposant  établis, 
n'auraient  pu  permettre  au  sieur  Grandou  que  de  demander  la 
résiliation  de  son  entreprise  dans  les  conditions  de  l'article  33  des 
clauses  et  conditions  générales  et  ne  sauraient  lui  ouvrir  un  droit 
à  indemnité  ; 

En  ce  qui  concerne  les  expériences  : 

Considérant  que  les  expériences  faites  par  la  ville  en  cours 
d'exécution  des  travaux  et  par  tronçons  successifs  ne  rentraient 
dans  les  prévisions  ni  de  Tarticle  6a  du  devis,  ni  de  Tarticle  27  des 
clauses  et  conditions  générales  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  qu'il  a 
été  accordé  au  sieur  Grandou  une  indemnité  pour  le  dédommager 
des  frais  résultant  desdites  expériences  ; 

Considérant  d'ailleurs  que  le  sieur  Grandou  n'établit  pas  que 
l'indenmité  de  435  francs,  allouée  de  ce  chef,  soit  insuffisante  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  suppression  de  l'in- 
demnité allouée  pour  excès  de  profondeur  de  la  tranchée  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  i*"  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  la  conduite  devait  être  établie  à  une  profondeur  de 
i™,2o  à  i",3o  en  contre-bas  de  la  surface  du  sol; 

Considérant  qu'il  est  établi  que  sur  certaines  longueurs  la  pro- 
fondeur de  la  tranchée  a  été  notablement  augmentée  et  a  été 
poussée  Jusqu'à  4  mètres  et  au  delà  ;  que  la  ville  soutient,  il  est 
vrai,  que  ces  profondeurs  étaient  indiquées  dans  le  plan  et  les 
profils  de  la  tranchée  annexés  au  devis  et  que  la  profondeur  fixée 
par  l'article  i^'  précité  dudit  devis  devait  s'entendre  dans  le  sens 
d'une  profondeur  moyenne  qui  en  fait  n'aurait  pas  été  dépas- 
sée; 

Mais  considérant  que  les  ternies  formels  de  l'article  i*' précité 
ne  permettent  pas  l'interprétation  proposée  par  la  ville  ;'  qu'ainsi 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte  au 
sieur  Grandou  des  sujétions  imprévues  résultant  de  l'excès  de 
profondeur  de  la  tranchée  ; 

En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  banquette  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  d'ordonner  une  enquête  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  67-4*»  du  devis,  il  devait 
être  laissé  une  largeur  franche  de  o™,6o  au  moins,  entre  la  crête 
de  la  fouille  et  le  pied  du  dépôt  des  déblais  ;  qu'il  est  établi  par 
Tinstruction  que  cette  prescription  n'a  pas  été  observée  ;  qu'il  en 
est  résulté  pour  le  sieur  Grandou  une  gêne  et  un  supplément  de 
main-d'œuvre  à  raison  desquels  il  était  fondé  à  demander  une  in- 
demnité ;  que,  d'ailleurs,  ledit  sieur  Grandou  ne  justifié  pas  que 
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l'indemnité  de  1 158^,91  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit 
nsuffisante  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ciments  rebutés  et  Texclusion  de  cer- 
taines natures  de  ciments  : 

Considérant  que  le  sieur  Grandou  n'apporte  à  Tappui  de  ses 
allégations  aucune  justification  ; 

En  ce  qui  concerne  les  ciments  employés  aux  expériences  : 

Considérant  que  la  ville  reconnaît  que  Fentrepreneur  a  droit  au 
payement  desdits  ciments,  mais  soutient  que  le  prix  en  a  déjà  été 
porté  au  décompte  ; 

Mais  considérant  que  la  ville  ne  produit  pas  de  justification  à 
l'appui  de  cette  allégation;  que,  dans  ces  conditions,  elle  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  suppression  de  l'indemnité  allouée  de  ce 
chef  à  l'entrepreneur  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

En  ce  qui  concerne  l'emploi  des  matériaux  des  déblais  : 

Considérant  que  le  sieur  Grandou,  qui  d'ailleurs  n'a  pas  réclamé 
pendant  le  cours  de  l'exécution  des  travaux,  ne  produit  aucune 
justification  de  nature  à  établir  le  préjudice  allégué  ; 

En  ce  qui  cctacerne  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture pour  réparations  nécessitées  par  le  fait  de  l'Administra- 
tion : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que  les  quelques 
réparations  que  l'entrepreneur  a  été  tenu  d'exécuter  aient  eu  pour 
cause  des  détériorations  imputables  à  la  ville  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort 
que  le  conseil  -de  préfecture  a  alloué  au  sieur  Grandou  une  in- 
demnité à  raison  desdites  réparations  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  tendant  à  la  suppression  du  sup- 
plément de  prix  alloué  par  le  conseil  de  préfecture  pour  la 
maçonnerie  des  regards  : 

Considérant  que  les  travaux  de  maçonnerie  des  regards  en 
mortier  de  ciment  n'étaient  pas  prévus  au  devis  et  qu'il  y  avait  liea 
à  la  fixation  d'un  prix  nouveau  par  assimilation  avec  des  ouvrages 
analogues,  conformément  à  l'article  29  des  clauses  et  conditions 
générales  ; 

Mais  qu'il  résulté  de  l'instruction  que  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  est  exagérée  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  réduire  à 
28S7o; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Grandou  tendant  à  l'allocation  d'un 
supplément  de  prix  pour  les  enduits  des  regards  : 

Considérant  que  les  regards  ne  faisant  pas  partie  des  travaux 
prévus  au  devis,  il.  y  a  lieu  d'appliquer  aux  enduits  desdits  regards 
un  prix  nouveau  conformément  à  l'article  29  précité  ;  que,  dans 
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ses  circou stances,  il  sera  fait  une  juste  appréciaîioa  du  supplé- 
ment de  prix  auquel  l'entrepreneur  a  droit,  en  lui  allouant  une 
indemnité  de  536',6o  ; 

En  ce  qui  concerne  les  retards  dans  les  payements  : 

Considérant  qu'il  a  été  fait  droit  par  ic.  conseil  de  préfecwre 
lux  réclamations  du  sieur  Grandou  par  l'allocatiOD  d'une  indemnité 
lont  le  requérant  n'établit  pas  l'insuffisance  ; 

En  ce  qui  concerne  la  réception  déflnitiire  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instrucUon  que  le  g  juin  i8j5, 
iate  de  l'expiration  du  délai  de  garantie,  les  travaux  de  ia  con* 
luite  étaient  en  eut  de  réception  définitive;  qu'ainsi,  aux  t^raies 
les  articles  Ga  du  cahier  des  charges  et  49  des  clauses  et  condl- 
ions  générales  combinées,  le  sieur  Grandou  a  droit,  à  partff  ia 
I  novembre  1S7Ô,  aux  intérêts  des  sommes  retenues  par  la  TÎUel 
jtre  (le  garantie  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Qraudou  a  demandé,  4  la  data  àa 
>  janvier  iS83,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  lui  étweoi 
lues  ;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts; 
lue,  dés  lors,  et  par  qjpUcatLon  de  l'article  tiS4  du  Code  civil.il 
f  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  des  sommes  dues  i  l'entrepre- 
leur  porteront  eux-mêmes  intéi-èts  à  partir  du  5  janvier  i883  vi 
irolit  du  sieur  Grandou...  (Il  est  accordé  au  sieur  Grandou:  l'uiu 
lomme  de  70^,80  à  raison  de  n**,!!  do  conduite  portés  en  moiiu 
LU  décompte;  i*  une  somme  de  5:iG',Go  comme  supplément  ds 
irix  pour  la  conrcctioo  des  eaduits  des. regards.  Le  sieur  Graiidoi 
lura  droit,  à  partir  du  n  novembre  1875,  au.\  intérte  des  sommes 
retenues  par  la  ville  à  titre  da  garantie.  Sont  supprimées  :  1°  l'ia- 
iemnité  de  5  17(1^,78  allouée  pour  travaux  de  rocaillage  ;  a°  l'in- 
lumnité  de  2  lioo  francs  allouée  pour  réparations  imjnitables  à 
.'Administra tioji.  La  somme  de  ao7',!)r>  allouée  au  sJeur  Graiidoa 
[K>ur  supplémcut  de  prix  afférent  à  la  maronnerie  des  regards  sera 
réduite  &  38^,711.  Les  intérêts  des  sommes  dues  k  l'entrepreneur 
[Kirteront  intérêts  à  partir  du  3  janvier  i883.  Surplus  des  conclu- 
(ioas  du  sieur  Grandou  rejeté.  Surplus  des  conclusions  de  la  ïSIe 
rejeté.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Il  sera  fait  masse 
les  dépens  du  présent  pourvoi  pour  être  supportés  moitié  par  ta 
rille  de  Brioude,  moitié  par  le  sieur  Grandou.) 
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[20  awl  i885.] 

Travaux  pulfi es  communaux.  —  Arrêté  condamnant  des  pariiculkrs 
au  versement  à  la  commune  des  souscriptions  qu'ils  avaient  pro- 
mises pour  rexécuiion  d'un  chemin  vicinal,  —  (Consorts  Louault 
contre  commune  de  Sainte-Gemme.)  —  Recours  formé  dans  le 
délai  de  trois  mois  de  la  notificaiion  sans  le  ministère  d'un  avocat 
au  Conseil,  renouvelé  par  un  avocat  après  Vexpiration  du  délaL 
—  Non-recevabilité.  —  Conclusions  incidentes  non  recevables  par 
suite  de  la  non- recevabilité  du  recours  principal. 

Vu  les  requêtes  présentées  pour  les  consorts  Louautt..  te&da&t 
à  ce  qu'il  plaisa  au  Conseil  annuler — un  arrêté  du  28  novembre  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tladre  les  a  condamnés  à 
payer  à  la  oonim«»)e  de  Sainto-Genime  la  somme  de  2  000  francs 
qu'ils  avaient  promise  pour  Texécution  du  chemin  vicinal  ordinaire 
n»  3; 

Ce  faisant,  attendu  que  leur  offre  de  sonsoription  a  été  retirée 
avant  d'avoir  été  rég;ulièrement  acceptée  par  le  conseil  municipal 
de  la  commune  de  Sainte-Gemme  ;  que,  d'ailleurs,  le  retard  qu'à 
subi  rexécution  du  chemin  vicinal  n«  5  suffirait  pour  rendre 
nul  rengagement  sc^uscrit  par  les  requérants,  et  qu'en  tous  cad, 
ledit  chemin  n'ayant  été  exécuté  qu'en  partie,  le  payement  inté- 
gral de  la  souscription  ne  pouvait  être  exigé  ;  décider  que  les 
héritiers  Louault  ne  sont  pas  tenus  de  payer  la  somrme  de 
2  000  francs  qu^lls  avaient  offerte  ;  subsidiairement,  décider  qu'Us 
n'en  sont  tenus  que  pour  moitié,  et  condamner  la  commune  de 
Sainte-Gemme  aux  dépens  ; 

Vu  los  observations  en  défense  présentées  pour  la  commune  de 
Sainte-Gemme...  par  lesquelles  ladite  commune  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil,  attendu,  en  la  forme,  que  la  requête  a  été  pré- 
sentée le  25  avril  1880  sans  le  ministère  d'un  avocat  au  Conseil 
d'État  et  qu'elle  n'a  été  régulièrement  formée  que  le  28  juin  1880, 
après  l'expiration  des  délais  légaux;  qu'en  tous  cas,  le  pourvoi 
présenté  le  23  avril  1880  n'a  été  signé  que  de  la  dame  Charles  et 
de  la  dame  Merceaier;  attendu,  au  fond,  que  la  souscription  des 
héritiers  Louault  avait  été  acceptée  par  le  conseil  municipal  avant 
qu'ils  n'aient  déclaré  la  retirer  ;  qu'elle  n'était  pas  subordonnée  à 
la  condition  que  les  travaux  fussent  exécutés  au  delà  du  point 
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déterminé  par  les  re(|uéraiits  dans  l'acte  d'engagé  m  imt  qu'ils  ont 
signé  ;  rejeter  le  pourvoi  et  coadnmner  les  héritiers  Louault  à 
supporter  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i832  et  la  loi  du  ai  mai  i856; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1806  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  18  juillet  1857; 

Vu  l'article  ii54du  Code  civil; 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  est  intervenu  dans  une  ins'ance  " 
engagée  à  l'occasion  du  payement  d'une  somme  de  2  000  francs 
que  les  requérants  s'étaient  obligés  à  fournir  pour  l'exécution 
d'un  chemin  vicinal  à  titre  de  souscription  volontaire  ;  qu'un  pareil 
litige,  qui  ne  saurait  être  assimilé  à  une  contestation  en  matière 
de  contributions  directes,  n'est  pas  du  nombre  de  ceux  dans  les- 
quels les  parties  peuvent,  en  vertu  d'une  disposition  de  loi  spéciale, 
former  leur  recours  au  Conseil  d'État  sans  le  ministère  d'un  avocat 
aucUt  Conseil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  que  les  héritiers 
Louault  ne  contestent  pas  que  leur  requête  a  été  présentée  par  le 
ministère  d'un  avocat  au  Conseil  d'État  après  l'expiration  du  délai 
de  trois  mois  fixé  par  le  décret  du  aa  juillet  1806,  et  que,  dès  lors, 
ladite  requête  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  touche  les  conclosions  de  la  commune  de  Sainte- 
Gemme  tendant  à  l'allocation  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  pourvoi  des  héritiers  Louault  étant  non  rece- 
vable, il  ne  peut  être  statué  sur  la  demande  formulée  par  la  com- 
mune de  Sainte-Gemme  dans  ses  observations  en  défense  et  lan- 
dant  à  l'allocation  à  son  profit  des  intérêts  des  intérêts...  (Rejet 
Dépens  h  la  charge  des  héritiers  Louault.) 


(N°  16) 

[30  ïyril  1883.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Procé- 
dure.— Ultra  petita.  —  (Sieur  Vivier.)  — le  conseil  de  pré/'ecltire, 
saisi  d'une  demande  d'indemnité  à  raison  d'un  dortUTiage  causé  à 
des  irrigations  par  suite  du  chômage  d'un  canal  qui  les  alimentait, 
n'a  p'is  pu  statuer  sur  l'étendue  des  droits  du  demandeur  à  l'itsage 
Aïs  eaux  de  ce  canal. 

Vu  la  requête  sommaire...    our  le  sieur  Vivier,.,  tendant  à  ce 
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qu*il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  21  juillet  1881,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Moselle,  tout  en  allouant  au 
requérant  une  indemnité  de  i35  francs  dont  le  chiffre  n'était  pas 
contesté,  à  raison  du  chômage  de  ses  irrigations  pendant  l'an- 
née 1880,  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  du  canal  de  l'Est  a 
statué  dans  les  termes  suivants  par  son  article  1®'  :  «  Le  droit  du 
«  sieur  Vivier  sur  le  canal  lysinier  du  moulin  de  Roville  est  ainsi 
«  établi  :  le  sieur  Vivier  est  reconnu  propriétaire  du  canal  usinier 
«  de  Roville  ;  mais  son  droit  d'usage,  quant  aux  eaux,  est  limité  à 
«  la  quantité  d'eau  nécessaire  à  la  marche  du  moulin,  sans  qu'elles 
«  puissent  recevoir  une  autre  destination  »  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'en  S3  prononçant  sur  l'étendue  des  droits 
que  le  requérant  tenait  de  ses  titres  quant  à  l'usage  des  eaux,  par 
une  disposition  générale,  à  roccasion  d*une  demande  d'indemnité 
fondée  sur  la  fermeture  momentanée  d'une  prise  d'eau  particu- 
lière, le  conseil  de  préfecture  a  statué  ultra  petita;  attendu,  au 
surplus,  que  la  réclamation  du  sieur  Vivier  étant  fondée  sur 
l'inexécution  d'une  clause  de  la  vente  amiable  (après  expropriation) 
de  diverses  parcelles  à  lui  appartenant,  impliquait  l'interprétation 
d'une  convention  de  droit  commun,  dont  l'appréciation  échappaùt 
au  conseil  de  préfecture;  attendu  en  tout  cas  que  ledit  conseil 
était  incompétent  tout  au  moins  pour  interpréter  les  titres  anciens 
établissant  l'existence  légale  de  l'usine  antérieure  à  i566,  et  no- 
tamment une  convention  du  i5  septembre  i554,  intervenue  entre 
les  auteurs  du  requérant  et  les  dames  du  chapitre  de  Bouxières, 
d'où  le  sieur  Vivier  faisait  découler  son  droit  à  la  libre  disposition 
des  eaux  ;  attendu  très  subsidiairement,  au  fond,  que  l'arrêté  atta- 
qué a  faussement  interprété  ladite  convention,  prononcer  l'annu* 
lation  de  l'article  i*'  dudit  arrêté,  et  condamner  l'État  aux 
dépens  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
Uics...  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  qu'il  apparte- 
nait au  conseil  de  préfecture,  saisi  d'une  demande  d'indemnité 
pour  suppression  temporaire  d'une  prise  d'eau,  d'examiner  préju- 
diciellement,  conformément  à  l'article  48  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  si  l'existence  de  cette  prise  d'eau  était  légale; 
qu'ainsi  il  était  saisi  par  le  requérant  lui-même  de  la  question  qu'il 
a  tranchée  par  l'article  i®'  de  son  arrêté  ;  que  la  réclamation  qui 
formait  l'objet  principal  du  litige  ayant  pour  objet  l'allocation 
d'une  indemnité  pour  dommage  causé  par  l'exécution  de  travaux 
publics  rentrait,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  dans 
1a  compétence  du  conseil  de  préfecture;  qu'il  était  également 
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eempétent  pour  interpréta  les  anciens  titres,  «n  vertu  de  la  réSé- 
rmce  qui  y  était  faite  dans  l'acte  de  vente  nationale  du  18  mfam- 
ior  au  IV,  teqael  rentrait  dans  le  contentieux  des   doaiaines 

"" j .  qu'au  fond,  il  résulte  tant  de  la  convention  du  i5  sep- 

i554  que  des  actes  postérieurs  que  Le  sieur  Vivier  n'est 
èà  réclamer  le  droit  d'user,  pourl'irrigatioadesoa  terras, 
.  qui  alimentent  le  canal  de  son  moulin  ; 
lois  du  ^  plnviOae  an  VIII  et  du  16  septembre  1807-, 
[érant  que  la  réclamation  portée  devant  le  conseil  de  pré- 
de  Menrtbe-et-Moselie  par  le  sieur  Vivier  avait  pour 
bjet  l'allocatian  d'une  iudcmaité  de  i^h  Traocs,  k  raison 
qu'il  pràtandait  lui  avoir  été  causé  par  la  TermetuPe  de  sa 
au,  à  la  suite  des  travaux  du  canal  de  l'Est; 
lérant  que  par  l'article  2  de  son  annoté,  le  conseil  de  pré- 
a  alloua;  au  sieur  Vivier  le  moDiaiit  de  ladite  iodemnité  ; 
lors,  c'est  h  tort,  que,  à  l'occasion  du  litige  ainsi  limité, 
il  de  préfecture  a,  par  l'article  1"  de  son  arrêté,  Rtauié 
idue  des  droita  du  sieur  Vivier,  relativement  1  l'usagu  des 
Est  annulée  la  disposition  par  laquelle  l'arrètù  atlaqué  a 
jr  retendue  des  droits  du  sieur  Vivier,  relativemcut  au 
linier   du  mouJiu  de  Ko\'iJLe.  L'État  est  condamné  aux 
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raiide).  —  Clumin  de  fvr.  —  Introdtirlion  (Paamanx  sur  In 
•rH.  — Cintra  end'on. —(Ministredes  Travaux  Publics  con- 
nrs  Btoreau,  fiouicrj' et  autres.)  —  Enquête  erdomt-^t  jiar 
!cU  de  i.rr'eciwc  y.rMli/'ih-ment  au  jugement  du  fond  ;  — 
n  prascrite  ilet  limoins  71TO'  'uifs  par  la  compagnie  du  ehemim 
r  pas  d'iirédularilé.  —  Celte  disposition  de  farrtlé  ne  con- 
uas  la  compagnie  partie  au  procès, 

recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendaut  à  ce 
ise  au  Conseil  annuler  —  trois  arrêtés  des  23  juin  et 

i88a,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre, 
sur  trois  procès-ver baiu  dressés  contre  les  sieurs  Horea* 

et  autres,  à  raison  de  l'introduction  de  bestûux  leur 
ant  sur  In  voie  fâtrée,  a  (H^lonné  qu'il  serait  procê<lé  k 


ose  esquéte  h  l'effet  de  constater  Tétat  des  clôtures  de  ladite  voie 
ferrée,  enquête  dans  laquelle  seraient  entendus  les  témoins  des 
contrevenants,  d'une  part,,et  ceux  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  d'autre  part; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  appartient  à  l'Administration  seule, 
représentant  la  puissance  publique,  et  non  à  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  poarssivre  les  contraventions  commises  sur  la 
Toie  ;  qu'ainsi  ladite  compagnie,  n'étant  pafi  partie  au  procès,  ne 
devait  p«fi  non  plus  étpe  partie  à  l'enquête  qui  devait  avoir  lieu 
eatre  rAdmlnistratioa  et  les  contrevenants  vEÛquement,  annoler 
l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  en  défense  produites  par  le9  sieurs  Bonneau 
du  Martray  et  Moreau^...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les 
motifs^  d'une  part,  qiie  l'enquête  était  le  seul  moyen  que  le  conseil 
de  ^^ecture  eût  à  sa  disposition  pour  constater  Tètat  des  lieux; 
que,  d'après  une  convention  passée  entre  le  duc  de  TaHeyrand- 
P^*îgord  et  la  compagnie  de  Lyon,  cette  dernière  s'était  obligée  à 
ét2.blir  en  cet  endroit  des  clôtures  d'une  sc^dité  suffisante  pour 
Baettre  obstacle  au  passage  des  bestiaux  ;  et,  d'autre  part,  que  le 
pourvoi  n'est  pas  moevable  en  la  forme,  l'arrêté  attaqué  qui  se 
borne  à  ordoncer  une  simple  mesure  d'instruction^  n'étant  que 
préparatoire  et  ne  pouvant  être  frappé  d'appel  qu'a|)rès  le  juge- 
ment définitif  et  conjoînteme&t  avec  ce  jugement  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  i6  déconbre  1759; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Considérant  que  la  disposition  des  arrêtés  attaqués  ordonnant 
one  enquête  administrative  sur  l'état  des  clôtures,  et  déclarant 
que  le  commissaire  enquêteur  entendra  tous  les  témoins  que  les 
contrevenants  et  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Héditerranée  juge- 
ront à  propos  de  produire,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  conférer  à  la- 
dite compagnie  une  part  dans  rexercice  de  l'action  publiqi&e,  ni  de 
la  constituer  partie  au  procès,  régulièreniiMit  introduit  à  la  re- 
quête de  rÂdnunistraition  ;  qu'ainsi,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'examiner  la  fin  de  non-recevoir  opposée  an  pourvoi  du  Ministre 
des  Travaux  Publics,  leiiit  pourvoi  doit  être  rejeté...  (Rejet.) 
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(N-  18) 

[37  ttTril  188Î.] 

tes.  —  Taux  de  pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insurance 
'.ssources  ordinaires.  —  (Sieurs  Piatîer.)  —  Décidé,  par  cqtpti' 
%  des  anciens  règlements  et  usages  de  la  ville  de  Paris  que  le 
'.rant  est  tenu  de  payer,  —  les  frais  de  l'empierrement  d'tme 
isée  dont  l'élargissement,  à  g  mètres,  a  été  exécuté  pnncqoo- 
it  dans  l'intérêt  de  la  circulation,  en  déduisant  laparlie  de  la 
isée  qui  avait  été  antérievrement  posée  aux  frais  des  riverains 
le  bUumage  d'une  contre-allée  qui  n'a  été  jusque-là  revêtue 
une  espèce  de  pavage  :  les  frais  de  ce  bUumage  étaient  d'ail- 
inférieurs  à  ceux  d'un  pavage.  —  Insuffisance  prétendue  des 
urces  ordinaires  de  la  ville  pour  subvenir  en  1876  aux  travaux 
tvage  :  rejet  du  moyen  comme  non  justifié.  —  La  ville  qm.,  en 
ière  instance,  s'est  fondée,  pour  demander  le  payetnent  des 
de  jMvage,  sur  les  anciens  usages,  ne  peut  pas  en  appel  récUt- 
l'annulation  d'une  partie  du  râle,  la  réduction  de  la  taxe  pri- 
emenl  réclamée  et  acte  de  réserves  tendant  àpoursuivre  devant 
iridiction  judiciaire  le  remboursement  d'une  partie  de  cet 
is  frais  de  pavage,  en  exécution  d'un  contrai  de  vente. 

i  requAte  présentée  par  le  sieur  Piatier...  tendant  à  ce  qu'il 
lU  Conseil  annuler  —  uu  arrêté  du  ^  juin  iSSo,  par  lequel 
eil  de  préfecture  de  la  Seine  a  rejeté  sa  demande  en  dé- 
des  taxes  de  pavage  auxquelles  il  a  été  Imposé  en  1S76  k 
des  travaux  de  viabilité  exécutés  en  1875  au  devant  des 
>lea  dont  il  est  propriétaire,  boulevard  de  Vaugirard  et 
de  Breteuil  prolongée  ; 

.isant,  attendu  :  1°  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  ressources 
'es  de  la  ville  de  Paris  fussent  insufâsantes  en  1875  ;  1'  que 
'aux  exécutés  ont  été  faits  dans  un  but  d'embellissement  ; 
irder  décharge  ;  i"  d'une  somme  de  1  7^s',3y  pour  empier- 
do  la  chaussée  ;  2'  d'une  somme  de  325',93  pour  élargis- 
d'uue  partie  du  trottoir  ; 

s  observations  présentées  pour  la  ville  de  Paris, .,  tendant, 
lart,  au  rejet  de  la  requête,  d'autre  part,  à  ce  que  la  taxe 
r  Piatier-  soit  réduite  k  i  o3y',43,  le  conseil  de  préfecture 
pas  compétent  pour  connaître  du  surplus,  résultant  d'un 
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contrat  de  droit  civil,  et  à  ce  qu'il  soit  donné  acte  à  la  ville  des 
réserves  qu'elle  fait  de  poursuivre  par  les  voies  civiles  le  recou- 
vrement des  sommes  prévues  par  ledit  contrat  ; 

Vu  les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  des  rues  de 
Paris; 

Vu  l'article  29,  §  2,  du  titre  i*'  de  la  loi  des  19-22  juillet  1791  ; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII,  article  i,  et  lavis  du  Conseî 
d'État  du  25  mars  1807  ; 

Vu  l'article  28  de  la  loi  de  finances  du  2$  juin  184 1  ; 

Vu  le  décret  du  26  novembre  i85i  approuvant  le  tarif  délibéré 
par  le  conseil  municipal  de  Paris  pour  les  frais  de  premier  établis- 
sement du  pavage  ; 

Vu  la  loi  du  18  juillet  1837,  article  44  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  qu'en  1875  les  ressources  ordinaires  de 
la  ville  de  Paris  auraient  été  suffisantes  pour  subvenir  aux  dépenses 
de  premier  pavage  : 

.  Considérant  que  le  sieur  Piatier  ne  justifie  pas  qu*en  1876  les 
revenus  ordinaires  de  la  ville  de  Paris  fussent  suffisants,  après 
payement  des  dépenses  qu'ils  sont  destinés  à  couvrir,  pour  subve- 
nir aux  travaux  de  premier  pavage  exécutés  pendant  ladite  année  ; 
que,  par  suite,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  ville  n'avait  pas 
le  droit  de  mettre  lesdits  travaux  à  la  charge  des  propriétaires 
riverains  ; 

En  ce  qui  concerne  l'empierrement  de  la  chaussée  : 

Considérant  que  les  travaux  d'élargissement  de  la  chaussée 
exécutés  par  la  ville  ont  été  principalement  faits  dans  l'intérêt  de 
la  circulation  ;  qu'ils  n'ont  eu  pour  effet  que  de  porter  à  9  mètres 
la  largeur  de  la  chaussée  ;  qu'en  outpe  il  a  été  tenu  compte,  dans 
l'établissement  de  la  taxe,  de  ce  qu'une  partie  de  cette  chaussée 
avait  été  antérieurement  posée  aux  frais  du  sieur  Piatier,  et  que, 
dans  ces  circonstances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  réduire  ladite  taxe  ; 

En  ce  qui  concerne  le  bitumage  d'une  contre-allée  sise  avenue 
de  Breteuil  prolongée  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  partie  de  la  voie 
publique  sur  laquelle  a  été  construit  le  trottoir  en  bitume  dont 
s'agit,  n'avait  été  antérieurement  recouverte  d'aucune  espèce  de 
pavage  ;  qu'ainsi  le  sieur  Piatier  qui,  aux  termes  des  règlements 
sur  le  pavé  de  Paris,  était  tenu  de  supporter  comme  riverain  les 
frais  de  premier  établissement  du  pavage,  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander décharge  des  frais  de  construction  dudit  trottoir,  infé- 
rieurs à  ce  qu'aurait  coûté  le  pavage  de  la  môme  surface  ; 
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ïui  concerne  les  concluaions  de  la  rille  de  Paris  : 
irant  que  la  ville  soutient  qiie  le  rôte  émis  en  1876  oontni 
'iatier,  et  sur  lequel  ee  contribuable  est  porté  pour  ime 
jtale  de  2  o85',  ao  à  raison  des  travaux  de  pava^  et  de 
ixécutés  en  1875  au  droit  de  ses  immeubles,  sis  baule- 
'angirard,  n~  iSa  et  i32  6m,  doit  être  auDulé  en  partie, 
omprenant  le  prix  de  travaux  au  remboursement  desquels 
'iatier  serait  teuu,  par  application  des  clauses  d'un  acte  ' 
qui  lui  a  été  consenti  le  2  février  186s  par  la  ville  de 
lis  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'au  lieu  de  se  prévaloir  à 
a  sieur  Piatier  des  stipulations  de  cet  act«,  ladite  ville  s 
.'application  des  anciens  usages  relatifs  au  pavage  ;  qu'un 
isi  été  régulièrement  dressé  ;  que  devant  le  conseil  de 
■e,  la  ville  en  a  demandé  purement  et  simplement  le 
;  que,  dans  ces  circonstances,  la  viHe  n'est  pas  fondée  à 
â'une  part,  que  la  taxe  irise  à  la  charge  du  sieur  Piatîer 
réduite  à  la  somme  de  i  oSg^jp  et  d'autre  part  qu'il  doit 
tinné  acte  de  ses  réserves  de  poursuivre  par  les  voies  cî- 
îcouvrement  des  sommes  afférentes  aux  travaux  prévos 
ontrat  de  vente  précité...  (Requête  et  conclusions  de  la 
tées.) 
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ARRÊTS  BE  LA  COUR  DE  CASSATION 

rchamlMre  civile.) 


(N^  19) 


[a  janvier  i883.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jury,  —  Serment,  — 
(Epoux  BerthOQ.)  —  Les  jurés  doivent  prêter  serment  immédiate' 
ment  après  la  constitution  du  jury  ;  la  nullité  qui  résulte  de  l'omis- 
sion de  cette  formalité  ne  peut  être  couverte  ni  par  le  serment  prêté 
au  cours  des  opérations  ni  par  le  consentement  des  parties. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donnant  défaut  contre  le  sieur  Forissier,  pris  en  qualité  de 
maire  de  Roche-la-Molière  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  36  et  42  de  la  loi  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  qu'il  est  constaté,  en  fait,  par  le  procès-verbal  des  opé- 
rations du  jury  :  i»  que  le  3  mai  1882,  après  l'ouverture  de  la 
séance  et  la  constitution  du  jury,  le  magistrat  directeur  lui  a  remis 
le  tableau  des  offres,,  les  plans  parcellaires  et  tous  les  documents 
produits  ;  2»  qu'après  avoir  entendu  les  parties  le  jury  s'est  trans- 
porté sur  les  terrains  expropriés,  afin  de  les  visiter,  et  qu'après 
cette  visite  la  discussion  a  été  ajournée  à  une  autre  séance; 
3<»  que  le  même  jour^  à  la  reprise  de  l'audience,  sur  l'observation 
du  magistrat  directeur  qu'il  avait  omis  de  faire  prêter  serment  aux 
jurés,  et  sur  la  déclaration  de  Tavocat  de  l'une  des  parties,  les 
autres  étant  présentes  ou  représentées,  qu'elles  renonçaient  à  se 
prévaloir  de  cette  omission,  le  serment  prescrit  par  la  loi  a  été 
prêté,  et  les  opérations  ont  continué  ; 

Attendu,,  en  droit,  qu'il  résulte  des  articles  36  et  42  de  la  loi  du 
3  mai  184 1,  que  chaque  juré  doit,  à  peine  de  nullité,  prêter  ser- 
ment immédiatement  après  la  constitution  du  jury,  mais  avant 
d'accomplir  aucun  acte  de  ses  fonctions  ;  que  cette  formalité  est 
substantielle,  indispensable,  pour  investir  les  jurés  de  leur  carao 
tère  ^gal^  et  (pe  aon  inobservatioiL  a  pour  effet  de  vicier  leur  dé- 
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daas  son  principe  mÈiiie;  qu'il  importe  peu,  d6s  lors,  que 

nent  ait  été  prôtù  au  cours  des  opérations  du  jury,  et  que 
-ties  aient  coasentià  ne  passe  prévaloir  de  cette  iul^actionà  U 
le  les  actes  d'instruction  auxquels  le  jury  a  procédé  avant  la 
lion  de  serment  sont  frappés  d'une  nullité  radicale  et  absolue, 
il  n'appartient  pas  aux  parties  de  la  couvrir  par  une  ratifica- 
Ltérieure  de  ces  actes  -,  qu'il  suit  de  là  que  la  décision  rendue 
les  circonstances  de  fait  plus  haut  rappelées  est  entachée 
violation  formelle  des  articles  ci-dessus  visés; 
ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  su 
;me  moyen  du  pourvoi, 
(e,  etc. 


(N"  20) 

[3 janvier  i8S3.] 


<a  de  fer.  ^Transport  de  marchandises.  —  Clause  de  i 
mlie.— Preuve.—  {Sieur  Lyonne.)  —  La  clause  de  non-garant 
rie  dans  un  tarif  dûment  homologué  afour  effet,  sinon  d'exa- 
r  de  toute  responsabitUé  la  compagnie  el  ses  agents,  tout  a^ 
ts  de  mettre  à  la  charge  de  l'expédUeur  la  preuve  des  fsula 
leur  seraient  imputables. 

ABHËT. 


nant  défaut  contre  le  défendeur  ; 

le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

'article  iu3  du  Code  de  commerce  ; 

ndu,  endroit,  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent 

valoir  justement  des  clauses  de  non-garantie  insérées  dans 

arifs  dûment  homologués  par  l'autorité  supérieure  et  revêtus 

J'un  caractère  obligatoire  à  l'égard  de  tous  ; 

ndu  que  de  telles  clauses,  sans  les  soustraire  h  toute  res 

i,  ont  pour  effet  de  les  affranchir  de  la  présomption  que  U 

t  peser  sur  elles  et  de  reporter  la  preuve  de  la  faute  îi 

)  des  expéditeurs  ; 

ndu  que  le  jugement  attaqué,  méconnaissant  le  caractère 

oire  de  la  clause  de  non-garantie  qui  résultait  de  l'adopUon  ! 

xpédileur  du  tarif  spécial  a'  71,  a  déchargé  ce  deniier  de 

ition  de  prouver  d'une  façon  précise  une  faute  imputable  ^ 
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la  compagnie  ou  à  ses  agents,  et  déclaré  ladite  compagnie  respon- 
sable de  la  perte  des  sacs  qui  lui  avaient  été  remis,  sous  prétexte 
qu'elle  n'excipait  d*aucun  accident  ou  d'aucune  force  majeure  ; 

Attendu  qn'en  statuant  ainsi  le  tribunal  de  Gannat  a  fait  une 
fausse  application  de  l'article  précité  et  violé  expressément  la  dis- 
position du  tarif  spécial  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N'  2i) 


[3  janyier  i885.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  i<»  Benvoi.  —  Cassa- 
tion. —  Désignation  du  jury,  —  2*»  Rectification,  —  Jury.  —  Dési- 
gnation, —  5°  Indemnité.  —  Contestation,  —  Fixation  d'une  indem- 
nité éventuelle,  —  (Sieur  Ronfard.) 

lO  Après  cassation  d'un  jugement  qui  prononce  V expropriation,  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du  département  doit  désigner  le 
jury  spécial  chargé  de  régler  l'indemnité,  sur  la  liste  des  jurés 
dressée  pour  l'arrondissement  du  tribunal  de  renvoi. 

2**  Lorsqu'une  erreur  a  été  commise  dans  la  désignation  du  jury,  elle 
peut  être  rectifiée  par  une  nouvelle  délibération  du  tribunal,  tant 
que  la  liste  n'a  point  été  notifiée  aux  expropriés  et  que  ceux-ci  n'ont 
point  été  convoqués  devant  le  jury. 

3<>  En  ca^  de  contestation  sur  le  droit  à  indemnité,  le  jury  doit  fixer 
cette  indemnité  comme  si  elle  était  due,  sous  réserve  de  la  décision 
à  intervenir  sur  le  droit  contesté. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  les  deux  premiers  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  l'arrêt  de  cette  chambre  du  16  février  188 1,  en  pro- 
nonçant la  cassation  du  jugement  du  tribunal  civil  de  Moulins  du 
24  septembre  1880,  qui  avait  déclaré  l'expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique,  a  renvoyé  la  cause  et  les  parties  au  môme  état 
qu'avant  le  jugement  annulé,  par-devant  le  tribunal  civil  de 
Gannat  ; 

Attendu  que  la  désignation  du  jury  spécial  chargé  de  régler 

l'indemnité  n'a  pas  cessé  d'appartenir  au  tribunal  civil  dç  Moulins, 

comme  tribunal  du  chef-lieu  judiciaire,  tandis  que,  par  l'effet  du 

renvoi  de  la  cause  devant  le  tribunal  de  Gannat,  la  juridiction  en- 
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non  seulement  au  point  de  vue  de  l'expropriation  des  ter- 
mais  encore  à  celui  du  règlement  des  indemnités,  a  passé  à 
rnier  tribunal  et  au  Jury  placé  sous  son  autorité  ;  qu'aiosî  le 
dujupj  spécial  devait  être  fait  par  le  tribunal  de  Moulins 
sur  la  liste  de  l'arrondissement  de  Gannat  ; 
endu,  dès  lors,  que  la  première  délibération  prise  par  le  tri- 
de  Moulins,  le  i5  décembre  tSSi.par  laquelle  il  avait  choisi 
y  spécial  sur  la  liste  de  l'arrondissement  de  Moulins,  et  non 
elle  de  l'arrondissement  de  Gannat,  était  irrégulière  et  enta- 
d'une  nullité  substantielle  et  d'ordre  public  ; 
is  que  CQ  tribunal,  ayant  plus  tard  reconnu  l'erreur  commise, 
alors  que  la  Uste  entacbée  de  nullité  n'avait  point  encore  été 
ie  aux  expropriés  et  que  ceux-ci  n'avaient  point  encore  été 
iqués  devant  le  jury,  réparer  tes  irrégularités  commises  dans 
te  de  pure  formalité  et  n'appartenant  pas  par  sa  nature  à  la 
ction  contentieuse,  en  choisissant,  ainsi  riu'il  l'a  fait  par  une 
ide  délibération  du  aa  avril  i8Sa,  un  nouveau  jury  spécial  sur 
e  de  l'arrondissement  de  Gannat;  que  ces  actes  accomplis 
môme  que  les  expropriés  aient  dû  y  être  appelés,  n'ont  pu 
r  atteinte  ni  à  leurs  droits  acquis  ni  à  leurs  intérêts  ; 
ù  il  suit  que  la  décision  attaquée  n'a  point  été  rendue  en 
avenlion  aux  textes  de  lois  invoqués  par  les  deux  premiers 
DS  du  pourvoi  ; 

ette  le  pourvoi  sur  ces  deux  moyens  ; 
s  sur  le  troisième  moyen  : 
les  articles  58,  5g  et  4<)  de  la  loi  du  ô  mai  iS^i  ; 
îndu  qu'aux  termes  des  articles  précités,  lorsque  l'Admiuis- 
n  conteste,  soit  au  propriétaire,  soit  au  locataire  des  im- 
les  expropriés,  !o  droit  à  une  indemnité,  le  jury,  sans  s'arrë- 
la  contestation  dont  il  renvoie  le  jugement  devant  qui  de 
fixe  l'indemnité  comme  si  elle  était  due,  sous  rëventualité  de 
:isiou  des  juges  du  fond; 

sndu  que  Ronfard  avait  réclamé  i  ooo  francs  d'indemnité,  en 
é  de  locataire  dépossédé  ; 

cndu  que  la  commune  de  SouvJgny,  après  avoir  elle-même 
e  Ronfard  devant  le  jury,  a  déclaré  dans  ses  conclusions  à  la 
,  comme  elle  l'avait  fait  par  notifications  antérieures,  qu'elle 
;tait  dans  son  refus  d'otTres,  sans  indiquer  sur  quelles  causes 
jndait  ce  refus  ; 

endu  que,  d'après  les  conclusions  ^nsi  formulées,  il  y  avait 
tes  parties  contestation  sur  le  àroit  de  Ronfard  à  une  indem- 
qu'en  cet  état  le  jury  n'en  devait  pas  moins  fixer  une  indem- 
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nité  éventuelle,  en  renvoyant  le  jugement  dé  la  contestation  à  qui 
de  droit  ; 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée,  portant  qu'il  n'y  avait  lieu 
d'allouer  aucune  indemnité  à  Ronfard,  a  expressément  violé  les 
textes  de  loi  ci-dessus  visés  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  entre  la  commune  de  Souvigny  ; 

Casse,  etc. 


{W  22) 

[  3  jaaviei'  i883.  ] 


Chemins  de  fer.  —    Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  — 

Force  majeure.  —  (Sieur  Varaldi.)  —  Une  compagnie  de  cïiemins 

de  fer  ne  peut  être  responsable  de  la  perte  ou  de  Vavarie  causée  par 

un  cas  dô  force  majeure  qu'autant  qu*il  est  prouvé  qu'elle  a  commis 

une  faute  précise  et  déterminée.  * 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  sieur  Varaldi,  non  comparant,  et  statuant 
sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  io3  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  ne  peut  être  res- 
ponsable de  la  perte  ou  de  l'avarie  causée  par  un  cas  de  force 
majeure,  qu'autant  qu'il  est  prouvé  qu'elle  a  commis  une  faute 
précise  et  déterminée  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'après  avoir  reconnu  que  la  compagnie  de 
Lyon  avait  transporté  les  colis  litigieux  en  wagons  clos  et  couverts, 
le  jugement  attaqué  l'a  rendue  responsable  de  la  gelée  subie  par 
la  marchandise,  en  se  bornant  à  déclarer  qu'eUe  n'avait  pas  pris 
les  précautions  que  commandait  la  nature  de  cette  marchandise, 
mais  qu'il  n'a  point  indiqué  en  quoi  auraient  dû  consister  ces  pré- 
cautions et  en  quoi  leur  omission  pouvait  constituer  une  faute  ;  que, 
par  suite,  la  décision  manque  de  base  légale;  que,  par  suiLo,  elle  a 
violé  l'article  susvisé  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N"  23) 

[8  jinTicri883.I 
cause  d'utilité  publùiue.  —  Excis  de  pouvoir.  — 
;I.  —  (Sieurs  Schayé,  Desmarcst  et  Faas.)  —  Le 
xcês  de  pouvoir  en  allouant  une  indemnité  éven- 
l'un  dommage  incertain  gui  n'est  pas  la  consé- 
médiale  et  nécessaire  de  l'exproprialion. 


Ut  à  regard  des  défeodeurs; 
que  du  pourvoi  ; 
S,  de  la  loi  du  3  mai  i84i; 
,  que  l'indemnité  d'expropriation  ne  doit  cora- 
Tiage  actuel  et  certain  causé  par  l'eTpropriation 
3  ne  peut  s'èlendre  au  dommage  incertain  et 
ait  pas  la  conséquence  directe,  immédiate  et 
expropriation  ; 

sort  du  procès-verbal  et  des  termes  tant  de  ta 
le  posée  au  jury  que  de  ceux  de  sa  décision 
ivu  comme  pouvant  résulter  du  cas  où  l'irriga- 
I  expropriée  de  la  prairie  ne  pourrait  plus  avoir 
était  iocertain  et  éventuel  et  que,  en  outre,  il 
non  à  l'expropriation  elle-même,  mais  à  t'exé- 
le  ta  voie  ferrée: 

K  jury  était  incompétent  pour  statuer  sur  la 
;it  et  qu'en  accordant  de  ce  chef  une  indemnité 
Trancs,  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir  et  violé 
1  loi  du  3  mai  i84i  : 
sse,  etc. 


(r  24), 


l9  janTiw  i885.] 
ause  d'uCilité  pubtigue.  —  i"  Nullités.  —  Compé- 
asMion.  —  2°  Xutliti's.  —  Convocation,  —  Con- 
^nsorts  Lissardy.) 
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lO  Les  nullités  dont  sei\iient  entachés  les  actes  de  procédure  antérieurs 
à  la  constitution  du  jury  et  relatifs  soit  à  la  convocation  des  par- 
ties, soU  à  celle  des  membres  du  jury,  ne  peuvent  être  relevées  que 
par  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation. 

2°  Une  compagnie  concessionnaire  agissant  au  nom  de  l'État  ne 
peut  prévaloir  des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les  con- 
vocations faites  par  le  sous-préfet  représentant  l'État. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•  •••••«••>•••  ••■••••••« 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  que,  d'après  l'article  i4,  §  3,  de  la  loi  du  5  mai  184 1, 
les  fonctions  du  magistrat  directeur  du  jury  sont  indiquées  au 
titre  IV,  chapitre  II,  de  cette  môme  loi  ;  qu'en  se  reportant  à  ce 
chapitre  on  n'y  trouve  rien  qui  oblige  ce  magistrat  à  statuer  sur 
les  nulhtés  proposées  par  les  parties  contre  les  actes  de  la  procé- 
dure antérieurs  à  la  réunion  du  jury  et  relatifs  soit  à  la  convoca- 
tion desdites  parties,  soit  à  celle  des  membres  du  jury  ;  que  tout 
débat  portant  sur  ces  nullités  constitue  un  litige  exclusivemeut 
réservé  à  la  décision  de  la  Cour  de  cassation  par  Tarticle  42  de  la 
môme  loi  ; 

D'où  il  suit  que  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  du  jury  de 
fiayonne,  visée  par  le  premier  moyen  du  pourvoi,  qui  a  déclaré 
ce  magistrat  incompétent  pour  statuer  sur  les  moyens  de  nullité 
proposés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  contre  les 
citations  données  tant  à  ladite  compagnie  qu'aux  membres  du 
jury,  et  décider  que  la  réunion  du  jury  ne  pouvait  avoir  lieu,  et 
qui,  après  avoir  donné  acte  à  ladite  compagnie  de  ses  conclu- 
sions, a  ordonné  qu'il  serait  passé  outre  aux  débats,  bien  loin  de 
violer  les  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi  et  de  commettre  un 
excès  de  pouvoir,  s'est  au  contraire  conformée  aux  règles  de  la 
matière  ; 

Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  du  pourvoi  : 

Attendu  que  la  compagnie  qui  avait  poursuivi  l'expropriation  des 
terrains  des  défendeurs,  en  agissant  au  nom  et  dans  l'intérêt  de 
l'État,  à  qui  doivent  appartenir  les  terrains  expropriés,  ne  saurait 
être  admise  à  se  prévaloir  des  nullités  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  les  convocations  adressées  soit  à  ladite  compagnie,  soit  aux 
jurés,  non  plus  même  que  du  défaut  de  convocation  d'un  des 
membres  du  iury,  alors  que  ces  convocations  ont  été  faites  con- 
formément à  l'article  3i  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  par  le  sous-préfet 
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ayonne,  représeotaot  l^gal  de  l'État,  et  par  conséquent  de 

compagnie,  dans  ces  actes  de  procédure  ; 
lù  il  suit  qu'elle  n'est  pas  recevable  à  s'en  faire  un  moyen  de 
jon  contre  la  décision  du  jury  : 

ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  25) 


[g  janïier  i88S.] 
ipriation  pour  cause  d'ulitilé  publique.  —  Offres.  —  Délai.  — 
uisition  rf'acgaîsiijon.  — (Sieur  Barrey.)  —  Lorsqu'un  proprié- 
■erequkrl,  conformément  à  l'article  ho  de  la  toi  du  3  mai  i84i, 
^quisition  totale  de  l'immeuble  dont  l'expropriation  partieUe  était 
lement  pourstiivie,  l'Administration  est  tenue  de  lui  nolifier  des 
es  nouvelles  et  de  lui  laisser  un  nouveau  délai  pour  délibérer. 

akhAt 
Cour, 

'  les  moyens  unique  du  pourvoi  : 

les  articles  23,  a4  etSy  de  la  loi  du  3  mai  tS^i  ; 

endu  que  l'obligation  imposée  à  l'expropriant,  par  l'article  20, 

itifier  à  l'exproprié  les  sommes  qu'il  lui  oQî-e  pour  indemnité 

lui  laisser,  pour  délibérer,  l'intégralité  du  délai  de  quinze 

fixé  par  l'article  34,  n'a  pas  seulement  lieu  pour  les  olli'es 
laires,  mais  aussi  pour  toutes  oflVes  nouvelles  portant  sur  un 

nouveau,  qui  peuvent  devenir  nécessaires  au  cours  de 
ince  en  expropriation  ;  qu'il  en  est  ainsi  notamment  chaque 
lue  l'exproprié,  invoquant  l'article  5o  de  la  loi  précitée, 
ert  l'acquisition  totale  d'un  ou  de  plusieurs  immeubles,  dont 
opriation  partielle  était  jusqu'alors  poursuivie  ;  qu'une  offre 
èmentaire  est  indispensable,  en  pareil  cas,  quelle  que  soit  la 
r  de  cette  réquisition,  dont  il  appartient  aux  tribunaux  seuls 
'écier  la  légalité  ; 

attendu,  en  fait,  que  Barrey  ayant,  le  ao  février  188a,  en 
se  aux  offres  de  l'expropriant  du  7  du  même  mois,  réclamé, 
irmes  de  l'article  5o  de  la  loi  du  3  mai  1841,  lexpropriadon 

d'une  parcelle  de  terrain  qui  n'ét^t  que  partiellement  com- 
au  jugement  d'expropriation,  le  Préfet  de  l'Yonne,  repré- 
it  l'État,  n'a  fait  d'offre  audit  Barrey  que  lors  de  la  réunion 
ry  pour  la  portion  dont  l'acquisition  était  requise,  et  que. 
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loin  de  renoncer  à  exciper  de  la  tardiveté  de  cette  offre,  l'expro- 
prié s'en  est  formellement  prévalu  à  Taudience  en  faisant  toutes 
protestations  et  réserves  contre  la  décision  à  intervenir  ;  que  le 
jury  a  donc  statué  d'après  un  tableau  d'offres  et  de  demandes 
non  conforme,  en  cette  partie,  aux  prescriptions  de  l'article  Sy 
susvisé,  dont  la  violation  donne,  suivant  l'article  42,  ouverture  à 
cassation  : 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  mais  en  ce  qui  concerne  seule- 
ment l'indemnité  éventuelle,  etc. 


(N^  26) 

[10  janvier  i883.] 

I.  Revendication»  —  1°  Compétence»  —  2.^  Domaine  publio.  —  IL  Tra- 
vaiuB publics,  —  Compétence.  —  III.  Appel.  —  Demande  nouvelle. — 
IV.  Expropriaii/m  pour  caitëe  d'utilité  publique.  —  Indemnité.  — 
Déchéance.  —  Délai.  —  (Consorts  Grattoni  et  autres.) 

I.  I®  L'action  en  revendication  ne  peut  être  intentée  que  contre  le  déten- 
teur actuel  de  Vimmeuble.  Le  juge  de  la  situation  de  cet  immeuble 
doit  se  déclarer  incompétent,  si  cette  action  n'est  qu'une  action 
personnelle  déguisée;  —  2®  Si  des  immeubles,  même  régulièrement 
expropriés,  ont  été  incorporés  au  domaine  publics ,  le  propriétaire 
ne  peut  plus  exercer  contre  le  détenteur  revendication. 

IL  II  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  d'ordonner  la  sup- 
pression de  travattx  publics. 

III.  La  partie  qui,  en  première  instance,  n'a  formé  qu'une  revendi- 
cation, ne  peut,  en  appel,  demander  subsidiairement  une  indem- 
nité de  dépossession.  Cette  demande  nouvelle  doit  subir  les  deux  de- 
grés de  juridiction, 

IV.  La  déchéance  du  droit  à  l'indemnité,  faute  de  s'être  fait  connaître 
dans  le  délai  imparti,  s'applique  à  tous  les  intéressés  comme  au 
propriétaire  apparent. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

En  ce  qui  concerne  l'État  français  : 

Vu  l'article  3o,  titre  IV,  première  partie,  du  règlement  du 
i%8  juin  1738,  ordonnant,  sous  peine  de  déchéance,  de  signifier 
l'arrêt  d'admission  aux  défendeurs  dans  le  délai  fixé  par  ledit 
règlement  ; 
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a  qu'il  ressort  <J«  cet  article  que  l'arrêt  d'admission  doit, 
le  déchéance,  être  sigaiâë  à  chacun  des  déreQdeurs  ayant 
St  distinct;  que  cette   déchéance  doit  être  prononcée 
lar  la  Cour  de  cassation  ; 

Il  qu'il  n'apparait  pas  qu'aucune  signification  de  l'arrêt 
oa  ait  été  faite,  en  temps  utile,  à  l'État  frani^ais  ; 
e  Gallo  déchu  de  son  pourvoi  à  l'État  français  ; 
liant  par  défaut,  à  l'égard  de  l'État  italien  ; 
premier  moyen  : 

u  que  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué  il  résulte  que, 
action  technique  de  la  percée  des  Alpes,  puis  les  sieurs 

et  Sommeiller,  ont  successivement  occupé  et  détenu, 
onstruction  du  tunnel  du  mont  Cenis,  diverses  parcelles 
des  situées  dans  l'arroadissemeDi  de  Saint- Jean- d<!-Mau- 
it  appartenant  au  sieur  Gallo,  ils  avaient,  bien  antérieu- 
L  l'action  intentée  par  lui  contre  eux  en  1S78,  remis  an 
;ment  français,  conformément  à  l'artjcle  5  de  la  convea- 
rnationale  du  7  Juin  i86a,  ions  les  terrains,  bitjmentset 
I  dépendant  du  souterrain  du  mont  Cenis,  lesquels,  par 

cette  remise,  constatée  par  procès-verbal  du  18  décen^ 
.  ont  passé  aux  mains  de  la  compagnie  du  chemiadefer  de 
.yon  et  à  la  Méditerranée,  détenteur  actuel  j  qu'ensila 
.  technique  et  les  sieurs  Gratoai  et  Sommeiller  n'étaient 
I  de  l'introduction  de  l'action,  détenteurs  des  parcelles 
uées  contre  eux  ;  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances, 
ion  intentée  par  Gallo  contre  la  direction  technique  et 
et  Sommeiller  n'était,  sous  l'apparence  d'une  action 
l'il  s'était  vainement  efforcé  de  lui  donner,  qu'une  action 
t  personnelle  dont  les  tribunaux  du  domicile  des  défen- 
uvaient  seuls  connaître,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les 
'.  loi  visés  par  le  premier  moyen,  n'an  a  fait  qu'une  exacte 
3n; 

deuxième  moyen  : 

lu  que  Gallo  a  conclu  contre  la  compagnie  du  chemin  de 
l'on  au  délassement  des  parcelles  non  comprises  dans  le 
t  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  du  39  Juin 
isi  qu'à  la  suppression  et  démoUtion  des  travaux  et  coii' 
s  élevées  sur  ces  parcelles  ; 

u,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  en  délaissement, 
larcelles  dont  s'agit  se  trouvant  frappées  de  domanialité 
;  de  leur  incorporation  à  la  voie  ferrée,  ne  pouvaient 
'  conséquent,  faire  l'objet  d'une  action  en  déltissemeat  ; 
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Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  en  destruction  des 
travaux,  que,  s'agissant  de  travaux  publics,  Tautorité  administra- 
tive seule  avait  qualité  pour  en  ordonner  la  suppression  ; 

D'où  il  suit  que  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué  a  déclaré 
non  recevables  les  conclusions  susénoncées  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  qu'en  première  instance  Gallo  a  conclu  contre  la  com- 
pagnie de  Lyon  uniquement  à  sa  réintégration  dans  les  parcelles 
de  terrain  occupées  sans  expropriation  par  ladite  compagnie  ; 

Attendu  qu'en  appel  il  a  continué  à  demander  le  relâchement  de 
parcelles  dont  s'agit  et  qu'il  a  subsidiairement  conclu  à  l'allocation 
d*une  indemnité  de  dépossession  ; 

Attendu  que  cette  demande  subsididiaire,  qui  tend  à  la  recon- 
naissance d'un  droit  de  créance,  a  un  objet  différent  de  la  demande 
principale,  seule  présentée  en  première  instance  et  qui  tend  à  la 
réintégration  dans  l'immeuble  ;  qu'elle  devait  donc  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction  ;  qu'ainsi,  en  décidant  que  la  demande  sub- 
sidiaire était  une  demande  nouvelle  qui  ne  pouvait  être  présentée 
en  appel  pour  la  première  fois,  l'arrêt  attaqué  a  fait  une  saine 
application  de  la  loi  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  que,  toutes  les  prescriptions  édictées  par  l'article  6  de 
la  loi  du  3  mai  i84i  ayant  été  remplies,  Gallo  avait  été  dûment  mis 
en  demeure  de  réclamer,  sll  y  avait  lieu,  une  indemnité  d'expro- 
priation pour  les  parcelles  comprises  dans  le  jugement  d'expro- 
priation du  tribunal  de  Saint-Jean-de-Mauricnne,  du  25  juin  1869  ; 
que,  faute  par  les  intéressés  de  se  faire  connaître  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  21  de  la  loi  précitée,  ils  sont  déchus  do  leurs 
droits  à  l'indemnité  ;  qu'ainsi  Gallo,  qui  se  prétend  le  véritable 
propriétaire  des  parcelles  comprises  dans  !e  jugement  d'expro- 
priation susmentionné,  ayant  négligé  de  faire  valoir  en  temps 
utile  les  droits  qu'il  pouvait  avoir,  l'arrêt  attaqué  n'a  fait  qu'une 
juste  application  de  la  loi  en  le  déclarant  déchu  de  ses  droits  à 
l'indemnité  d'expropriation  relativement  à  ces  parcelles  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


{W  27) 

[16  janyier  i883.] 
Eœpropriation  pour  cause  d'utilUé  publique.  —  Pourvoi,  —  Déclara- 
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tion.  —  (Co  nsorts  Charbonnier.)  —  Aux  termes  des  aHicks 
■la  de  la  loidu  Zmai  iS^i,  le  powvoi  contre  unedédsion  dujMTj 
d'expropriation  doit  être  formé  par  déclaration  au  greffe  du  Iriba- 
nat  dvU  de  Varrondissemenl.  ^  Il  ne  saurait  être  suppléé  à  cells 
formalité  par  la  signification  d'une  déclaration  contenant  assigna- 
tion devant  la  Cçur  île  cassation. 

ARKËT. 

La  Cour, 


Statuant  sur  la  demande  de  M.  le  Préfet  de  la  Loire-Inférieure, 
présentant  l'État  : 

Attendu  qu'au:t  termes  des  articles  4^  et  20  de  la  loi  du  3  mai 
^i  combinés,  le  pourvoi  contre  une  décision  du  jury  d'expn^ 
{ation  doit  être  formé  par  déclaration  fmte  au  greffe  du  tribunal 
fil  de  l'arrondissement  ; 

Attendu  qu'il  n'est  justifié,  dans  l'espèce,  d'aucune  déclaration 
ite  au  greffe  par  les  consorts  Charbonnier  à  l'effet  de  se  pour- 
lir  en  cassation  contre  la  décision  du  jury  de  Saint- Nazaire,  ?n 
ite  du  27  mai  188a,  qui  a  réglé  l'indemnité  due  à  raison  de 
txpropriation  de  parcelles  à  eux  appartenant;  et  qu'il  ne  saurai 
re  suppléé  à  l'absence  de  cette  formalité  essentielle  par  la 
tclaration  signifiée,  le  10  juin  i88a,  à  M,  le  Préfet  es  qualité, 
'ec  assignation  devant  la  chambre  civile,  que  lesdits  consorts 
liarbonnier  entendent  se  pourvoir,  comme  de  fait  ils  se  pour- 
lient,  contre  la  décision  susmentionnée  : 
Par  ces  motifs,  déclare  nul  le  pourvoi,  etc. 


(N°  28) 


[i6  jantier  i885.J 
xprt^riation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité.  —  Offres. 
—  (Sienr  et  demoiselle  Denoyelle.)  —  L'indemnité  allouie  par  le 
jury  ^expropriation  ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure  aux  offrit 
de  l' Admnistration. 

ARKÉT. 

La  Coup, 

Donnant  défaut  contre  la  ville  de  Roanne  ; 

Vu  l'article  59,  dernier  alinéa,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 
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Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  Tindemnité  allouée  par  le 
j  ury  d'expropriation  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure  aux 
ofiVes  de  TAdministration  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
de  Roanne  que  la  ville  expropriante  a  fait  des  offres  de  1,096  francs^ 
non  compris  les  délaissés,  pour  toutes  indemnités  et  pour  toutes 
choses;  que  le  jury  a  fixé  à  la  somme  de  5',5o  par  mètre  carré 
de  terrain  exproprié  Tindemnité  allouée  aux  demandeurs,  ce  qui, 
pour  les  262  mètres  expropriés,  donne  un  total  de  i,44i  francs, 
inférieur  de  i55  francs  aux  offres  faites  en  dernier  lieu  par  la  ville  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{W  29) 

[5  février  i883.] 

Expropriation  pour  cause  (ïutililé  publique,  —  1°  Pourvoi,  —  Notificor 
lion,  —  Commune,  —  Préfet.  —  ^^  Pourvoi,  —  Recevabilité,  —  Ces- 
sionnaire  ou  ayant  cause.  —  5<>  Indemnité.  —  Fixation.  —  (Sieur 
de  Brau.) 

1°  Le  pourvoi  en  cassation  est  valablement  notifié  au  Préfet,  quand 
l'expropriation  relative  à  des  travaux  communaux  a  été  poursuivie 
par  ce  fonctionnaire. 

2°  Le  tiers  qui,  d'après  la  décision  du  jury  y  représente  la  partie  à 
laquelle  est  accordée  V  indemnité,  est  recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  cette  décision, 

5®  Est  nulle  la  décision  du  jury  qui  accorde  à  l'exproprié,  en  dehors 
de  l'indemnité  en  argent,  des  matérii^iuc  provenant  de  la  démolition 
des  constructions  élevées  sur  les  terrains  expropriés,  alors  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'un  contrat  judiciaire  soit  sur  ce  point  intervenu 
entre  les  parties. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  en  la  chambre  du 
conseil; 

Sur  la  mise  hors  de  cause  du  Préfet  do  TAriège,  Tmiervention 
de  la  commune  d'Ax  et  la  déchéance  du  pourvoi  invoquée  par 
celle-ci  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury  et 
des  pièces  de  la  procédure  qui  y  sont  jointes,  que,  bien  que  Tex- 
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iropriatiofl  eût  pour  objet  des  travaux  d'intérêt  purement  con 
lal,  c'est  le  Préret  de  l'Ariëge  qui  a,  soit  lors  du  jugemeDt  d'ei- 
iropriatioo,  soit  lors  du  règlement  de  l'indemnité,  figuré  comme 
igissant  au  nom  de  la  commune  d'Ax  ;  que  c'est  môme  en  son 
!t  SOUS  cette  qualité  de  représentant  de  la  commune,  que  rindem- 
litë  a  été  accordée  par  le  jury,  et  que  l'ordonnance  d'envoi  en 
)ossession  des  biens  expropriés  a  été  prononcée  ;  que  le  Préfetï 
linsi  personnifié  la  commune  expropriante  ; 

Que,  dès  lors,  le  pourvoi  lui  a  été  régulièrement  notifié; 

Que  cependant  la  ville  d'Ax,  dont  les  droits  ont  été  également 
léfendus  par  un  avocat  assisté  du  maire,  ayant  intérêt  à  ce  que  Ii 
iécision  du  jury  soit  maintenue,  a  qualité  pour  intervenir  et  com- 
battre le  pourvoi  ;  mds  qu'elle  ne  peut  demander  la  mise  hors  de 
îause  du  préfet  de  l'Ariège,  régulièrement  assigné  devant  la  Cour, 
li  la  déchéance  d'un  pourvoi  formé  contre  celui-ci  dans  les  déliiis 
ixés  par  la  loi; 

Reroil  la  commune  d'Ax  intervenante;  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de 
nettre  le  préfet  hors  de  cause,  et  rejette  l'exception  de  déchéaDce 
}roposée  par  la  commune; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  communed'Ax  et  tirée 
ie  ce  que  le  sieur  Brau  n'agirait  que  comme  mandataire  du  sieur 
^ortet,  et'n'aurait  pas  qualité  pour  se  pourvoir ea  cassation  contre 
ine  décision  qui  n'intéresserait  que  celui-ci; 

Attendu  qu'il  résulte  de  tous  les  actes  de  la  procédure,  notam- 
nent  du  jugement  d'expropriation  et  du  procès-verbal  d'offres, 
iue  Hrau  a  toujours  été  pris,  en  l'instance  de  règlement  de  l'in^ 
lemaité,  comme  représentant  le  sieur  Portet;  qu'il  a  comparu  per- 
lonnellement  devant  le  jury  et  y  a  formé,  en  son  nom  propre,  et 
ians  contestation  de  la  part  de  l'Administration,  sa  demande  d" 
lemnité  ;  que,  si  la  décision  du  jury  porte  que  l'indemnité  est  ac- 
îordée  au  sieur  Portet,  elle  ajoute  immédiatement  qu'il  est  repré- 
leuté  par  Brau;  que  celte  expression  n'indique  pas  que  Brau 
igissait  comme  simple  mandataire  du  sieur  Portet,  mais  connue 
:essionnaire  ou  ayant  cause  de  cet  ancien  propriétaire  de  la  P*r- 
lelle  expropriée;  qu'il  était  donc  recevable  à  se  pourvoir  en  cas- 
ation  contre  une  décision  qui,  suivant  lui,  fait  grief  à  ses  inté 

Rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violatioa 
les  articles  58  §  3,  et  63  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  lesquels  sont 
linsi  conijus  : 

'<  Art.  38,  §  5.  La  décision  du  jury  fixe  le  montant  de  l'indemnité, 
ilie  est  prise  ù  la  majorité  des  voix. 
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«  Art.  53.  Les  indemnités  réglées  par  le  jury  seront,  préalable- 
ment à  la  prise  de  possession,  acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit  »; 

Vu  lesdits  articles. 

Attendu  qu'aux  offres  d'une  somme  de  3  799  francs  faites  par  la 
ville  d'Ax  pour  la  valeur  du  sol  de  la  parcelle  expropriée,  le  sieur 
Brau  a  répondu  par  la  demande  d'une  indemnité  de  20  000  francs 
comprenant,  non  seulement  le  sol,  mais  encore  les  constructions 
qui  y  étaient  édifiées; 

Qu'il  ne  résulte  d'aucune  des  mentions  du  procès- verbal  que  les 
parties  se  soient  mises  d'accord  pour  substituer  ou  ajouter  à  une 
partie  de  l'indemnité  en  argent  le  droit  d'enlever  du  bois  et  des 
matériaux,  ni  que  la  ville  d'Ax  ait  invoqué  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 52  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Que  cependant  le  jury,  après  avoir  accordé  à  l'exproprié  la 
somme  de  7  34o  francs  pour  toute  indemnité,  lui  a  laissé,  en  outre, 
tous  les  matériaux  et  le  bois  ; 

Attendu  que  les  termes  de  cette  dernière  disposition  de  la  déci- 
sion attaquée  ne  permettent  pas  de  reconnaître  si,  comme  le  sou- 
tient la  ville  d'Ax,  le  jury  n'a  pas  alloué  à  la  partie  expropriée  les 
bois  et  matériaux  à  titre  d'indemnité,  et  si  l'indemnité  a  été  réglée 
exclusivement  en  argent;  que,  par  conséquent,  il  reste  constant 
que  le  jury  a  accordé,  en  dehors  de  l'indemnité  en  argent,  une 
certaine  quantité  de  bois  et  de  matériaux,  alors  qu'il  n'est  point 
établi  qu'un  contrat  judiciaire  soit  sur  ce  point  intervenu'entre  les 
parties  ; 

D'où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  violé  les  dispositions  de 
loi  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(^'  80) 

[6  février  iBSS.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  —  NotifLca- 
lion, — Élection  de  domicile. —  (DameVve  Brunet.) — La  déclaration 
d'élection  de  domicile  ne  s*étend  pas  aux  actes  étrangers  à  Vinstance 
dans  laquelle  elle  est  faite.  —  Conséquemment,  le  pourvoi  en  cas- 
sation formé  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, premier  acte  d'une  nouvelle  instance,  doit  être  signifié  au 
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e  réel    du  détendeur,  et  non  ou    domicUc  élu  pour  l'in 
krminie. 


en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi  ; 

it  sur  la  flo  de  ood  recevoir  opposée  au  pourvoi  par  le 

I  rindre ; 

II  que,  le  pourvoi  eu  cassation  commenraut  uue  nouvelle 
>t  n'étant  pas  suspensir  de  l'exécution  de  la  décision  du 
lOtificatJon  doit  en  être  faite,  conrormément  à  la  règle  du 
imun,  au  domicile  réel  dudéfendeur,  et,  sielle  est  adres- 
préfet,  au  siège  de  l'Administration  où  il  réside  ; 

i  que,  si  dans  l'acte  de  notificatjou  des  offres  du  34  mars 
'réfet  do  l'Iudre  a  élu  domicile  eu  l'hôtel  de  la  sous-pré- 
e  la  Châtre,  il  a  restreint  cette  élection  de  domicile  aux 
cette  notiâcation; 

i  le  sous-préfet  de  la  Châtre,  agissant  en  vertu  des  pou- 
il  tient  de  l'article  3i  de  la  loi  du  3  mai  iH4[,  a,  dans  la 

reflet  de  comparaître  devant  le  Jury,  délivrée  à  la  partie. 
lire  élection  en  son  hOtel,  à  la  Chdtre,  cette  déclaration 
s'étendre  à  la  signification  d'actes  étrangers  à  l'instance 
ns  laquelle  elle  était  faite  ; 

suit  qu'en  notifiant  le  pourvoi  en  cassation  au  Préfet  de 
n  l'hOtel  de  la  sous-préfeture  de  la  Châtre,  la  demande- 
cassation  ne  s'est  point  conformée  aux  prescriptions  de 
qu'à  défaut  de  notiâcation  valable  dans  le  délai  légal  le 
:st  non  recevable  : 
s  motifs,  déclare  non  recevable,  etc. 


(N°  31) 

[6  titiier  i885.j 

'ttion  pour  cause  d'utilUé  publique:  —  Chemins  v 
péciat.  —  Magisti-al  directeur.  —  Délibération.  —  (Sieur 
)  —  Le  jury  spécial  institua  par  la  loi  du  ao  mai  i836  pour 
es  indemniiés  dues  à  la  suiU  d'expropriations  nécessilècs 
uuerlure  d'un  chemin  vicinal,  est  présidé  et  dirigé  par  un 
*o(  i/«t  a  voix  délibérative  en  cas  de  i,artage.  —  Le  concours 
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de  ce  magistrat   à  la  délibération  est  nécessaire^  et  doit  être  con- 
staté par  sa  signature  apposée  sur  la  minute  de  la  décision, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  défendeur,  et  statuant  sur  le  huitième 
moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  1 6  de  la  loi  du  20  mai  i836  ; 

Attendu  que,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  indemnités  dues  à 
raison  d'expropriation  pour  ouverture  ou  redressement  d'un  che- 
min vicinal,  le  jury  spécial  chargé  de  ce  règlement  doit  être 
présidé  et  dirigé  par  un  magistrat  ayant  voix  délibérative  en  cas 
de  partage,  ce  qui  impliqué  pour  ce  magistrat  l'obligation  de  con- 
courir à  la  délibération  ; 

Attendu  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  présent,  mais  que  la  régu- 
larité de  la  délibération  doit  être  attestée  par  sa  signature  sur  la 
minute  de  la  décision  du  jury  ; 

Attendu  qu'il  résulte  soit  du  procès-verbal  des  opérations,  soit 
de  la  minute  de  la  décision  du  jury,  que  cette  décision  n'a  été 
signée  que  par  les  quatre  jurés;  que,  faute  d'avoir  été  revêtue 
de  la  signature  du  juge  de  paix,  magistrat  directeur,  ladite  déci- 
sion est  viciée  de  nullité  ; 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi. 

Casse  et  annule,  etc. 


{N'  32) 


[6  février  i883.] 

Eaepropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Indemnité,  —  Fixa- 
tion, —  (Sieur  Imbert.)  Lorsque  la  demande  d*indemnité  comprend 
plusieurs  éléments  distincts,  le  jw^  doit,  à  peine  de  nullité,  indi- 
quer si  l'indemnité  allouée  comprend  tous  les  éléments  de  la  de- 
mande. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

En  ce  qui  touche  l'intervention  de  la  société  anonyme  dite  du 
quartier  Marbeuf,  agissant  poursuites  et  diligences  de  M.  Blondei, 
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it  dn  son  conseil  d'administration,  et  de  M.  Sanial  du  Pay, 
j-ateur  délégué  : 
lu  que  cette  société  Justifie  de  sou  intérêt  dans  le  règle- 

riudemnité  allouée  au  sieur  Imbert. 
;  riutervention  de  ladite  société  ; 
,uant  au  fond  ; 

premier  moyen  du  pourvoi  : 
I  articles  38  et  Sg  de  la  loi  du  ^  mai  iS^i  ; 
lu  que  la  demande  d'indemnité  présentée  par  le  sienr 
comprenait  deux  éléments,  l'éviction  industrielle  et  la 
îsion  des  constructions  élevées  par  lui  sur  les  lieux  loués  ; 
le  jury  s'étant  borné  à  allouer  audit  sieur  Imbert  une 
lemnité,  à  raison  de  l'éviction  industrielle  des  lieux  qu'il 
,  il  est  impossible  d'affirmer  dans  ces  conditions  que  tous 
ents  de  la  demande  aient  été  appréciés  par  le  jury  et  se 
.  compris  dans  la  somme  unique  par  lui  attribuée  à  l'ex- 

:9  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  le  second 

et  annule,  etc. 


(N°  33) 

[7  Kwier  1883.] 

Mion  pour  cause  d'ittililé  publique.  —  Tableau  des  offres. 
q/.  —  (Consorts  Voisine  de  la  Fresnaye.)  —  Si  les  partùs 
tt  d'un  commun  accord  autoriser  le  jury  à  comprendre  dans 
Hmalion  des  fiarcelles  qui  n'ont  pas  été  portées  au  tableau 
'res,  le  jury  n'est  pas  obligé  de  déférer  à  leur  detnaade. 


moyen  unique  du  pourvoi  : 

lu  que  le  jugement  d'expropriation  détermine  les  immeu- 
t  l'évaluation  doit  être  faite  par  le  jury; 
;'il  est  vrai  que  les  parties  peuvent  d'un  commun  accord 
•  le  jury  à  comprendre  dans  son  estimation  des  parcelles 
iraient  point  portées  au  tableau  des  offres,  le  jury  n'est 
;ë  de  déférer  en  ce  cas  à  leur  demande,  et  qu'on  ne  peut 
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se  faire  un  grief  de  cassation  contre  sa  décision  de  ce  qu'elle  a 
évalué  seulement  l'indemnité  des  immeubles  dont  Texpropriation 
a  été  poursuivie  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N'  34) 

[7  février  i883.] 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Liste  du  jury,  — 
(Ville  de  Dijon.)  —  Lorsque  la  liste  du  jury  dressée  par  le  conseil 
général  comprend  un  nombre  de  jurés  supérieur  au  maximum  fixé 
par  la  loi,  cette  irrégidarité  entache  la  liste  tout  entière  d'une  nullité 
radicale  et  absolue  et,  par  suite,  vicie  toutes  les  opérations  du  jury 
choisi  sur  ladite  liste, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  les  articles  29,  3o  et  42  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  29  la  liste  dressée  par  le  con- 
seil général  doit  comprendre  au  moins  trente-six  noms  et  au  plus 
soixante-douze  ;  que  c'est  sur  cette  liste  que  l'article  3o  ordonne 
de  choisir  le  jury  spécial  chargé  de  fixer  l'indemnité; 

Attendu  que  l'article  3o,  §  i,  est  visé  dans  l'article  42  au  nombre 
de  ceux  dont  la  violation  donne  ouverture  au  recours  en  cass 
tion; 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  document  officiel  mis  sous  les  yeux 
de  la  Cour  que  la  tiste  dressée  pour  l'arrondissement  de  Dijon  par 
le  conseil  général  de  la  COte-d'Or,  dans  la  session  du  mois 
d'août  1881,  contient  la  désignation  de  soixante-dix-sept  persdnnes, 
nombre  qui  excède  le  maximum  fixé  par  la  loi  ; 

Attendu  que  cette  irrégularité  entache  la  liste  tout  entière  d'une 
nullité  radicale  et  absolue  et,  par  suite,  vicie  toutes  les  opérations 
du  jury  choisi  sur  ladite  liste  ; 

Attendu,  en  outre,  qu'à  raison  des  circonstances  particulières 
de  la  cause  il  y  a  lieu  pour  la  Cour  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est 
tx)nférée  par  l'article  43,  2*  paragraphe,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 


Annales  P,  et  Ch,  Lon,  dAgaets,  etc.  -^  toxb  iv. 
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(r  3o) 


[12  février  i885.] 

Travaux  pm6/î*c.î.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  (Demoiselle 
•Arnould.) —  SHl  appartient  au  conseil  de  pi^éfecture  de  stattier  sur 
les  indemnités  réclamées  à  raison  de  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  l'autorité  judiciaire  reste  toujours 
compétente  pour  statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  depos- 
SG9siûn,QuijpAttvent  être  la  condUion  du  droit  à.Vindemnité, 

AKKtl, 

IaGout, 

<Yu  les  artlclcâ  23  et  aSdu  Code  de  procédure  .civile  etraitide6 
de  la  loi  du  25  mai  i838  ; 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  ar- 
ticle 4,  il  appartient  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  «ur  les 
iudemnité^  réclamées  ^  raisqn  de  dojnmages  causés  par  Texécu- 
tion  de  travaux  publies,  l'autorité  judiciaire  reste  toujours  compé- 
tente pour  {Statuer  sur  les  questions  de  propriété  ou  de  .possession 
qui  peuvent  être  la  condition  du  droit  à  indemnité; 

attendu,  en  fait,  que  la  demande  portée  par  la  deoioiselle  Ar- 
nould  devant  le  juge  de  paix  tendait  en  premier  lieu  à  la  reconnais- 
mnoe  du  droit  de  possession  qu'elle  prétendait  avoir  sur  le  caDal 
djamenée.de  son  usine,  et  en  second  lieu  à  la  suppression  des  tra- 
vaux faits  par  la  commune  sur  ledit  canal  et  à  Tallocation  d'un^ 
indemnité  ; 

Attendu  que  le  premier  chef  de  la  demande  ainsi  formulée 
.appartenait  bien  au  juge  de  paix,  et  qu>n  renvoyant  la  demoiselle 
àmonld  à  se  pourvoir  sur  le  second  devant  rautorlté  administra- 
tive, le  jugement  attaqué  aurait  dû  statuer  sur  le  premier; 

J^ttendu,  en  effet,  que  la  possession  dont  il  s'agit  était  sérieuse- 
ment contestée,  puisque,  d'après  la  oonunune,  la  demoiseti^ 
Amould  n'aurait  eu  qu'un  droit  d'usage  des  eaux  et  non  un  droit 
dde  propriété  sur  Je  canal;  qu'il  était  idonc  nécessaire  de  déte^ 
rmioer  robjet,  le  caractère  et  l'étendue  .de  la posgession  invoquée; 

.Attendu  qu'en  décidant  Je  .contraire  et  en  déclarant  rinoûs^ 
.tence  éB  Tautorité  judiciaire  sur  le  tout  ile  Jugemont  .attaqué  a 
violé  les  dispositions  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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{W  36) 


[lôiéTrifr  2883.] 

Expropriation  pour,  cause  d'ulilUé  puhligtLe,  —  Jugement.  —  Renvoi 
devant  le  jury. —  Cession  amiable.  —  (Sieur.  Lerpy,)  —  LlAdmi- 
nistnUion  ne  peut  être  dispensée  dùl'accompUssement  des  formalités 
légales  -préalable  à  l'eaapropriaJlMm,  lorsque  la  cession  amiable 
offerte  par . le  ^propriétaire  a  été  subordonnée  ;paT  ce  dernier  à  des 
conditions  qu'elle  n'a  pas  acceptées. 

abrAt. 
La  Coor, 

Vu  les  articles  2,  titre  I,  et  i4,  titre  111,  de  la  loi  du '3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  à  déïaut  de  conTention 
amiable,  prononcer  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
qu'autant  qu'il  leur  est  justifié  de  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  lesdlts  articles  ; 

Attendu  que,  pour  dispenser  FÂdministration  de  ces  formalités, 
le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  le  consentement  donné  par 
Leroy  à  l'abandon  de  sa  propriété  dans  une  pétition  en  date  du 
3i  mars  1870  ; 

Mais  attendu  que  cet  abandon  transactionnel  était  subordonné  à 
diverses  conditions,  et  qu'en  cas  de  désaccord  sur  leur  réalisation 
la  solution  du  procès  devait  être  soumise  à  des  experts  nommés 
par  les  parties  ; 

Que,  sans  tenir  compte  de  l'inexécution  de  ces  stipulations^  le 
jugement  dénoncé,  considérant  à  tort  que  la  propriété  de  la  par- 
celle de  terre  appartenant  à  Leroy  avait  été  par  lui  définitivement 
transmise  à  l'État,  a,  en  désignant  un  magistrat  directeur,  ren- 
voyé les  parties  devant  un  jury  d'expropriation  pour  y  voir  régler 
les  indemnités  dues  à  raison  de  la  dépossession  dont  il  s'agit  ; 

Qu'il  a  en  cela  commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement 
violé  les  dispositions  do  loi  ci-dessus  visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N°  37) 

[iS  février  i8S3.] 
U  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison.  — 
t,  —  (Sieur  Phalippon.)  —  Une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
npédiant  des  marchandises  donl  k  transport  lui  a  été  confié 
un  train  non  obligatoire  pour  elle,  n'est  pas  réputée  renoncer  i 
embk  des  délais  de  livraison  prévus  par  les  règlements. 


le  moyen  unique,  considéré  dans  ses  deux  branches  : 
es  articles  97  du  Code  de  commerce,  a  et  4  de  l'arr-îté  mi- 
el du  la  juin  1866  ; 

Qdu  qu'il  est  constant  en  fait  que  le  wagon  de  besliani 
è  à  Nice  par  le  sieur  Phalippon  a  été  remis  à  la  gare  de 
Uns  la  nuit  du  19  juillet  vers  i  heure  du  matiu,  c'est-à-dire 
heure  où  la  compagnie  pouvait  se  refuser  à  le  recevoir; 
conséquence,  aux  termes  de  l'article  3  de  l'arrêté  ministé- 
13  juin  1866,  ladite  compaguie  n'était  pas  tenue  de  l'eipé- 
ir  le  train  n"  86  j  de  5  heures  3o  minutes  du  matin,  mais  par 
nier  train  parlant  trois  heures  après  l'ouverture  de  la  gare, 
11°  870  qui  quittait  Cette  à  10  heures  4  minutes  et  doTail 
'  à  Nice  lu  lesdemain  30  juillet,  à  8  heures  5o  minutes  du 

ndu  que  le  jugement  attaqué,  tout  en  constatant  que  la 
dont  il  s'agit  était  arrivé  h  Nice  dans  la  matinée  du  30,  a 
oins  condamné  la  compagnie  à  payer  à  Pbalippon  U  somme 
francs  pour  réparation  du  préjudice  que  lui  aurait  causé 
rd  dans  la  livraison,  par  le  motif  que  la  marchandise  ayant 
pédiée  à  5  heures  3o  minutes  du  matin,  le  19  juillet,  par  le 
10  864,  elle  aurait  dû,  à  son  arrivée  à  Uarseille,  suivre  sur 
I  heure  de  l'après-midi,  et  non  pas  seulement  par  le  train 
mit,  ce  qui  a  fait  qu'elle  n'a  pu  être  livrée  que  dans  la  ma- 
in 30  à  nue  heure  assez  avancée  ; 

:  attendu  que  la  compagnie,  en  fusant  partir  la  marchandise 
e  transport  lui  avait  été  confié  par  un  train  non  obligatoire 
ille,  n'avait  ni  dérogé  ni  pu  déroger  au  droit  qui  lui  appar 
le  se  prévaloir  de  l'ensemble  des  délais  réglementaires  teb 
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qu'ils  sont  fixés  par  Tarrôté  ministériel  du  12  juin  1866,  dont  les 
dispositions  sont  absolues  et  s'imposent  à  tous  expéditeurs  indis- 
tinctement, et  cela  nonobstant  toute  convention  contraire  expresse 
ou  tacite  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  comme  il  Ta  fait  le  Jugement  attaqué 
a  faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  les  dispositions  sus- 
visées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N''  38) 


[27  février  1 883.] 

Eacpropriation  pour  cause  (TutilUé  publique.  —  Indemnité,  —  AUo' 
cation  supéiieure  à  la  demande.  — (Sieur  Ballagny.)  —  Le  jury  ne 
peut  accorder  une  somme  supérieure  aux  offres  qtumd  V exproprié 
n'a  formulé  aucune  demande  précise  d'indemnité, 

ARRÂT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  39,  paragraphe  dernier,  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'à  défaut  de  demande  de  la  part  de  l'expro- 
prié il  ne  peut  lui  être  accordé  plus  qu'il  ne  lui  a  été  offert  ; 

Attendu,  en  fait,  que  la  commune  de  Ghatou  ayant  fait  ofifHr 
pour  toute  indenmité  une  somme  de  i  franc,  à  Didier  Ballagny, 
exproprié  d'une  parcelle  de  terrain  cultivée  en  vignes,  et  d'une 
contenance  de  32  centiares,  celui-ci  n'a  fait  notifier  aucune  de- 
mande en  réponse  à  ses  offres; 

Attendu  que  le  procès-verbal  ne  constate  pas  que  dans  le  cours 
des  débats  la  commune  ait  élevé  le  chiffre  de  ses  offres  primitives, 
ni  que  Ballagny  ait  formulé  une  demande  d'un  chiffre  précis  d'in- 
demnité ; 

Attendu  cependant  que  par  la  décision  attaquée  le  jury  a  ac- 
cordé audit  Ballagny  une  indemnité  variant  de  2',5o  à  3',5o  par 
mètre  de  terrain  exproprié,  selon  que  sa  propriété  se  trouverait 
close  ou  non  close  du  côté  du  chemin  projeté  ;  qu'ainsi,  bien 
n'y  eût  aucune  demande  précise  d'indemnité,  il  a  été  alloué  à 
exproprié  une  somme  supérieure  aux  offres  de  la  commune  ; 

En  quoi  faisant  la  décision  attaquée  a  expressément  violé  le  texte 
de  loi  ci-dessus  visé  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Ballagny  (Didier), 

Casse,  etc. 
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(IV°  3^) 

[7  mars  iSBÏ.] 

ise  d'utitiU publique.  —  i' CaaiiUion.  — 2*0Mr- 
■  Consignation. — Délai. — 3"  Liste  des  jurés^  — 
agistral  directeur.  — MJiMmtion.  — Proeè*- 
B  marié.) 

uf  résulter  du  difkul  de  production  des  ptéees 
délai  prescrit  par  l'article  aa  de  la  loi  du 
us  que  du  difiad-dc  consignation  préalable  de 
i/icatiùns  ont  éU  produUes  avant  que  la  cause 

liant  du  défaut  de  noliUealion  de  la  liste  des 
'.  k  maire,  représentant  ta  commune,  a  assis  té 
1  jury  et,  mis  à  même  d'exercer  son  droit  de 
aucune  rMamiilion  au  sujet  de  ce  défaut  de 

décision  rendue  ptw  le  jury,  lorsqu'il  s'açH 
7,  s'il  ne  réeuUe  pas  clairement  des  cotutoto- 
'bal  que  te  megitlrat  directeur  a  assisté  à  la 


déchëaDce  du  poinroi  l 
i  prescrit  par  l'artiole  30  de  li  loi  du  3  mai 
pièces  du  pourvoi  à  ta  Cour  de  cusatiott,  en 
)D  pour  oaow  d'utilité  publique,  n'entraîne 
rsque  les  pièces  ont  été  déposées  vi  greffe 
,  en  état  de  recevoir  airôt;  que,  d'auire  part, 
Dusignation  préalable  de  l'amende  n'est  ptHot 

inEtaat;  en  fait,  que  le  mémoire  en  tome 
1  commune  deniaudereose  et  les  pièces  à 
:es  au  greffe  de  la  Cour  le  17  mai  tSSa,  et 
sae  justifie  avoir  versé  L'amende  de  oonsi- 
le  mois  ;  qu'ainsi  la  demande  en  déobëaooe 
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Et  Statuant  au  fond  ; 

Sûr  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'il  résulte' du  procès-verbal  desr  opérations  que  le 
maire  de  Saven&y  s'est  présenté  pour  défeitdre  les  intérêt»  de  la 
oommune  et  qu'il  a  assisté  ai  la  constitution  du  jury,  aprèi»  avoir 
reçu  du  magistrat  directeur  Tavîs  relatif  aa  droit  de  récusatiotn 
qui  lui  était  attribué  parlaient  sans  élever  aucune  réclamation  au 
sujet  du  défaut  de  notification  à  ladite  commune  des  noms  des 
jurés  ;  qu'ainsi  l'irrégularité  alléguée  aurait  été  couverte,  et  ne 
peut  être  invoquée  aujourd'hui  devant  1&  Cour  de  cassation; 

Rejette  le  premier  moyen-; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  procès-verbal  des  opérations  constate,  en  ce 
qui  concerne  la  délibération  définitive,  qu'en  invitant  le  jury  à  se 
retirer  pour  délibérer  le  magistrat  directeur  lui  a  fait  connaître 
qu'en  cas  de  partage  des  \^ix  des  jurés  il  aurait  lui-même  voix 
délibérative,  et  qu'à  la  reprise  de  l'audience  c'est  le  magistrat 
directeur  qui  a  donné  coniiaissance  de  la  décision  du  jury,  il  ne 
résulte  pas  nécessairement  de  ces  mentions  que  le  magistrat 
directeur  ait  assisté  à  la  délibération,  au  pied  de  laquelle  la 
signature  du  magistrat  directeur  n  a  d'ailleurs  été  apposée  qu'en 
la  forme  d'un  simple  visa; 

Attendu  que  l'assistance  du  magistrat  directeur  à  la  délibération 
du  jury  formant  une  des  conditions  substantielles  de  la  validité  de 
cette  délibération,  l'incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  cette 
esatodition  a  été  remplie  constitue  une  violation  des  articles  de  loi 
par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(i\°  40) 

l7  mars  i88i.  j 

Expropfiaiion  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Jugemeièt  d'expro- 
pricUion,  —  Cassation.  —  Tribunal  de  renvci:  —  Bésifjpfiaiion  du 
magisirai  directeur,  —  ('Sieur  Bénanl.y  — Le  tribunal  sai^,  par 
renwd  après  cassaiiùn,  du  soin  de  prorwneer  rajepropriajtiatt  doit 
désigner  le  magistrat  directeur  du  jury  pat  mi  ses  membres  otnon 
parmi  ceux  du  tribunal  dont  la  décision  a  été  annulée. 

Sur  le  deuxième  moyen.: 
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3  i4  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 
le,  d'après  cet  article,  le  tribunal  qui  prononce  l'ex- 
pour  cause  d'utilité  publique  doit  en  même  temps 
in  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions  de 
Bcteur  du  jury  charge  de  fixer  l'indemnité;  qu'il  soit 
part,  que  le  tribunal  qui  prononce  l'expropriation  est 
lot  pour  désigner  le  ma^straC  directeur,  et,  d'autre 
ma^strat  ne  peut  être  pris  que  parmi  les  membres 
fege; 

l'il  en  est  de  même  lorsque,  par  suite  de  l'umulation 
.  qui  avait  d'abord  prononcé  l'expropriation,  la  cause 
)  à  un  autre  tribunal  qui,  à  son  tour,  prononce  de 
te  expropriation;  qu'en  elTet  ce  dernier  statue  &  cet 
!a  plénitude  de  sa  juridiction,  au  même  titre  et  de  la 
ire  que  celui  dont  le  jugement  a  été  annulé  ;  que, 
[X)rt,  les  effets  légaux  du  jugement  du  tribunal  de 
alement  pour  le  règlement  de  l'indemnité,  ne  peuvent 
ucun  point,  de  ceux  qui  découleraient  du  jugement 
s  magistrats  primitivement  saisis  ; 
n  effet,  que  le  tribunal  d'Auierre,  saisi  de  la  cause 
li  prononcé,  après  cassation  du  jugement  de  Joign;, 
nme  directeur  du  jury  un  membre  du  siège  de  Joignj 
signer  un  de  ses  membres  :  qu'en  Taisant  cette  déai- 
commis  un  excès  de  pouvoir  et  formellement  violé 
isé  : 

>tifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  premier 
B,  etc. 


(N°  41) 


[ijmini  1885.] 
fer.  —  Transport  de  marckandùes.  —  DielanUion 
—  Responaabiiiié.  —  ("Sieur  Latscha.)  —  Lorsque  la 
\e  marchandise  esl  déclarée  dans  la  note  irexpédUion,  la 
de  chetiùns  de  fer  ne  peut,  en  cas  de  perte  du  colis,  être 
'■s  l'expédiUur  ou  le  destinataire  au  payement  à  titre  dt 
Tient  d'une  indemnité  supérieure  à  la  valeur  indiquée 
claralion. 

e  ii5o  du  Gode  civil; 

ue  lorsque  la  valeur  d'une  marchandise,  susceptible  os 
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non  d'être  taxée  ad  valorem,  est  déclarée  dans  la  note  d'expédi- 
tion remise  à  une  compagnie  de  chemins  de  fer,  celle-ci  ne  peut 
en  cas  de  perte  du  colis,  être  condamnée  envers  l'expéditeur  ou 
le  destinataire,  à  titre  de  remboursement  du  prix  de  la  chose 
perdue,  au  payement  d'une  indemnité  supérieure  à  la  valeur 
indiquée  dans  la  déclaration  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  reconoaît  que,  dans  la  note 
d'expédition  remise  à  Lille  au  bureau  de  la  compagnie  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  le  colis  transmis  depuis  par  cette  compagnie  à 
celle  du  chemin  de  fer  de  l'Est,  qui  l'a  égaré,  a  été  déclaré  par 
l'expéditeur  comme  ayant  une  valeur  de  220  îrancs  ;  que,  sans, 
tenir  compte  de  cette  déclaration,  qui  limitait  le  chifiRre  de  l'indem- 
nité éventuelle,  et  sans  constater  aucun  dol  imputable  aux  trans* 
porteurs,  le  tribunal  a  condamné  la  compagnie  du  Nord,  avec 
recours  contre  celle  de  l'Est,  à  payer  au  destinataire,  pour  le 
colis  perdu,  une  somme  de  5o2^io  comme  représentant  la  valeur 
réelle  de  la  marchandise  ;  que,  pour  justifier  cette  décision,  le 
jugement  se  fonde  sur  ce  que  le  prix  de  220  francs  a  été  indiqué 
à  la  compagnie  uniquement  en  vue  des  déclarations  à  faire  à  la 
douane  ; 

Mais  attendu  que  la  valeur  du  colis  n'a  pas  été  inscrite  seule- 
ment dans  les  deux  déclarations  destinées  aux  douanes  française 
et  allemande;  qu'elle  l'a  été^  en  outre,  dans  la  note  d'expédition, 
faisant  titre  pour  les  compagnies,  vis-à-vis  desquelles  elle  a  déter- 
miné l'importance  du  risque;  d'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il 
l'a  fait,  et  en  allouant  à  Latscha  une  indemnité  supérieure  à  cdle 
prévue  lors  du  contrat  de  transport,  le  jugement  attaqué  a  formel 
lement  violé  l'article  ii5o  du  Code  civil  ci-dessus  visé  ; 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 
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AIRES  MINISTERIELLES 

(N°  42) 


à-  la  suppression  du  budget  des  dépeiaes  sur 

ressources  spéciales. 
t,  la  loi  de  fiaaac(is  portant  HicatioD  du  budget 
istùre  des  Travaux  Publics  pour  l'exercice  i98i 
ganisation  précédemment  adoptée  une  modifi- 
l  est  nécessaire  d'appeler  votre  attention, 
ssources  spéciales,  relatif  aux  dépenses  occ»- 
;râle  et  la  surveillance  des  chemins  de  fer,  des 
:iétés  et  établissements  divers,  a  été  supprimé 
;3  au  chapitre  I"  [Contrôle  et  surveillance  des 
France),  chapitre  11    (Conlràle  et  surveillance 
litre  ni    (Surveillance  des  sociétés  et  étahlisse- 
itre  IV  [Gmtriile  et  surveillance  des  chemins 
misiens)  ont  été  rattachés  au  budget  ordioaJre 
ers  chapitres. 
X,  mesure,  les  dépenses  relatives  aux  services 

seront  imputées,  à  dater  du  i"  janvier  i&84. 
ire,  savoir  : 

ntAITEBeST». 

>nts  et  Chaussées.  Chapitre  V.  —  Personnel  du 

uiusiées. 

les  Ponts  et  Chaussées.  Chapitre  YI.  —  Pcrson- 

rs. 

Ponts  et  Chaussées.  Chapitre  VU,  —  Personnel 

nés.  Chapitre  VIII.  —  Personnel  du  corps  des 

ipitre  IX.  —  Personnel  des  gardes-mines. 
lires  des  Ponts  et  Chaussées.  Chapitre  XI  — 
es  secondaires. 
;hapitres  portant  les  n"  XV,  XVI,  XVll  et  XVlil 
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ont  été  créés  pour  le  personnel  de  Tinspection  commerciale  et  de 
la  sumeillance  administrative  des  chemins  de  fer  on  Framie,  pom* 
les  frais  généraux  du  service  de  contrôle  des  chemins  de  fer  et 
pour  le  contrôle  et  la  surveillance  des  tramways. 

Les  traitements  des  fonctionnaires  et  agents  appartenant  aux 
catégca*ieâh  cir^rès^  désignées  senoBt  imputée  sur  eea  clu^pitres, 
savok;  : 

Inapecteura  de  Texploitation.  ooramereîale  des  chemins  da  fer. 
Chapitre  XV.  —  Personne/  des  inspeetetirs.  de  ù'exploUation. 

GomroisBaires:  de  surveillance  administrative  dea  chemioÂ  de.fer. 
iMiapitre  XVL  —  Personnel  des  commissaires  de  suroeUlance. 

Agents  temporaires,  exclusivemeni  attachés  au  service  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer.  Chapitre  XVU^  —  Frais  généraux  du 
service  de.  contrôle  et.  de  surveillance  des  chemins  de  fer. 

Inspecteurs  des  tramways.  Chapitre  XVIIL  —  Contrôle  et  surveil- 
lance des  tramways. 

Enfin  le  crédit  précédemment  inscrit  au  chapitre  IV  du  budget 
sur  ressources  spéciales  et  applicable  au.  contrôle  et  à  la  surveil- 
1  ance  des  chemins  de  fer  algériens  et  tunisiens  a  été  rattaché  inté- 
gralement au  chapitre  XXX  du  budget  ordinaire  {Eersonnel  des 
Travaux  PubHes  en  Algérie).  Les  dépenses  de  toute  nature  qui  in- 
combaient à  Tancien  chapitre  IV  devront  donc  être  imputées,  à 
dater  du  i«'  janvier  i884,  sur  le  chapitre  XXX. 

ALLOGÀf  lOMS  A)QCSS80IR£S« 

1*»  Services  de  contrôlé  dès  travaux  et  de  contrôle  de  Texploita- 
tion  des  chemins  de  fer. 

A,  —  FRAIS  nxEs. 

Les' frais  fixes  attribués  aiux  Ingénieurs  des  Pontaet  Chaussées 
pour  le  contrôle  des  travaux  ou  le  contrôle  de  rexploitation.d0s 
chemins  de  fer  serontimputéa-aui^  la  t'*  seetion  du  budget^cha- 
pttre.  V,  et.  payés  par  les  soins  de  nngénieur.  an  chefi  chargé  de 
mandaiac  le  traitement. 

Ees.frais>fixea  doB-Ingénifflirs  des  Mines,  attadbés  exQlusi»e$nent 
au  service  de  contrôle  de  Texploitatioadea  ehemins  de  fer,  seront 
imputés  sur  la  i^*  section  du  budget,  chapitre  VIII,  et. payés  dans 
la  focme  indiquée  ei-Klessmu 

Quant  aux  frais  fixes  des  Ingénieura  des  Mines  attachés  accessoir 
remen^àtdea  sfirviocc^'  de  ooDtrôle,  ila  seront  également  prélevés 
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e  VUI  de  la  i"  section  du  budget  et  coutinaeront 
)ar  les  soins  de  l'iogénieur  en  chef  du  contrôle. 


B.  —  niAIS  DE  TODBnÉES. 

s  tournées  effectuées  par  les  Ingénieurs  des  PoDts  et 
des  Mines,  soit  pour  le  service  du  contrôle  des  tra- 
r  le  service  du  coatrOle  do  l'exploitation  des  chemins 
:  imputés  sur  les  fonds  de  la  i"  section  du  budget, 
{Fraii  généraux),  et  mandatés  par  l'Ingénieur  eu  chef 

i  bureau  et  de  tournées  des  Inspecteurs  de  l'exploita- 
liale  des  chemins  de  fer  serout  imputés  comme  le 
r  le  chapitre  XV  de  la  i"  section  du  budget. 

C.   —  INDKXMITÉS  DE   RÉSIDE>ICE. 

ités  de  résidence  précédemment  attribuées,  sur  les 
dget  des  ressources  spéciales,  aux  conducteun, 
employés  secondaires  et  assimilés,  seront  imputées 
très  du  budget  qui  supportent  les  traitements  des 
udemnilés  seront  payées  par  les  soins  du  chef  de 
sure  le  payement  desdits  traitements. 

ro&IS  DE  DÉPLACEMENTS,  DÉCODCHERS    ET  HECRES 
SDPPLÉMENTAIEtES. 

DUS  de  cette  nature  accordées  aux  différentes  caté- 
its  dénommés  au  paragraphe  C  pour  le  service  du 
travaux  ou  le  service  de  l'exploitation  des  chemins  de 
)mme  les  frais  de  tournées  des  Ingénieurs,  prélevées 
3  XVII  {Frt^  généraux)  et  mandatées  par  l'Ingénieur 
rvice. 

imestriels  produits  en  exécution  de  la  circulaire  du 
1,  devront,  indépendamment  des  renseignements 
imploi  des  crédits  de  personnel,  relater,  avec  la  pdus 
tude,  les  dépenses  engagées  sur  le  chapitre  X\1I 
B  du  seroict  de  contrôle). 

s,  sociétés  cl  (labiissements  divers.  —  Les  allocations 
re  accordées  aux  Ingénieurs,  conducteurs  et  asâ- 
1  du  service  de  contrôle  des  tramways  ou  de  la  sur- 
sociétés et  établissements  divers,  seront  prélevées. 
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pour  chaque  catégorie  de  fondlionnaires  ou  agents,  sur  les  cha- 
pitres du  personnel  qui  supportent  les  traitements. 

Ces  allocations  continueront  d'ailleurs  d'être  réglées  par  déci- 
sions  spéciales  de  l'Administration  supérieure  sur  le  vu  de  propo- 
sitions présentées  par  les  chefs  de  service. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller,  en  ce  qui  vous 
concerne,  à  l'exécution  de  la  présente  circulaire  dont  j'adresse 
ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Minislvc  des  Travaux  Publics, 
D.  Rayral. 


Um,   D&CRnS,   KTC. 

WIRSONNEL 


1.  —  IlfGÉIflEDRS. 

I*  DËCORATION. 

iu  28  décembre  i885.  —  M.  Lanoelin  [Jei 
ordinwe  de  i'°  classe  ea  congé  renouvelable 
I  la  Légion  d'Houaeur  (Sur  la  proposition  de  M 
rre). 

3."  GOKGÉSRENODVELABLES. 

du  6  décembre  i883.  —  M.  Hantion,  ingénii 
!se,  en  congé  renouvelable  au  service  de  la 
ns  de  fer  du  Nord,  est  autorisé  à  accepter  h 
ur  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orl 
ts,  en  remplacement  de  M.  Sevène,  décédé. 
dOD  est  maintenu  dans  la  situation  de  cong 

du  6  décembre.  —  M.  Biegler,  ingénieur  c 
attactié,  à  la  résidence  de  Nancy,  an  servi 
*  section),  aux  services  d'études  et  travaux  d( 
itivement  confiés  h  HM.  les  ingénieurs  en  cl 
an  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
1)  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  rem 
>  entrer,  en  qualité  d'iagénieur  principal  de 
I  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  t'Est. 


3^  RETRAITES. 

M.  Lerch,  ingénieur  en  chef  de  •>.*  classe,  cn'congé  Date  d^ôcution 

^our  raisons  de  santé 6  déc.  i8R3 

M.    Guyot    (Ferdinand),    ingénieur   en   chef  tie 

i*«  ciassp,  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé.  i6  janv.  •iB84 

4*^  DÉGISIONS  J>I^ERS£S. 

Arrêté  du  2r4  novembre  i983.  —'I/e  contrôle  'et  Unspection  du 
service  hydrométrique  et  de  rxnnonce  des  crues  du  bassin  de  la 
Loire, -acIueUement 'répartis  entre  les  rs*,  i^,  14*  et  i5"  arron- 
dissements dlnspection,  «ont  rattachés  jau  senrice  exchisif  du 
i3«  arrondissement. 

Par  suite,  les  attributions  de  M.  Tinspeeteur  général  Pasqnier- 
Vawilliers  comprendront  lesTivières  ci-après  désignées  : 

La  Loire  dans  toutson  cours  ; 

L'Allier  ; 

Le  canal  de  Berry  ; 

Les  afthients  de  la  Loire  eompris  dms  les  départements  de 
rindre  et  d'Indre-et-Loire  ; 

La  Mayenne,  la  Smrthe,  le  Loir,  TOudon  et  la  MainB. 

Arrêté  du  24  nin>embre.  —  M.  Lion,  hxgénieor  ordinAire  de 
^  classe,  chargé  dn  service  ordinaire  ûe  l^orrondBssement  d'Em- 
brun et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Brianron  à  la  firontière,  est  attaché,  à  la  résidence  d'Ëvrenx, 
mux  services  ci^près  désignés,  en  remplacement  de  M.  *Gardier, 
appelé  aux  fonctions  d'ingénieur  en  dief  : 

t«  Service  ordinaire  du  département  de  l'Eure  —  acrondisfl^ 
ment  du  Sud-Ëst  ; 

2*  Service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'ingéhieur  en  chef  Lodie  —  x«'  arrondissement  :  lignes 
d'Evroux  à  Verneuil,  de  Saint^eorges  à  Evreux,  d'Ëvreux-Ville  à 
ïEvreux-Navarre  ; 

3<>  Service  d*étudos  et  travaux  de  cbendas  de  fer  confié  àM.  l'in- 
génieur en  chef  Aron:  lignes  d'Echauffour  à  Bemay  et  de  la 
Trinité  à  Orbec. 

Arrêté  du  6  décembre,  —  M.  Trilhe  (Ferdinand),  sous-ingénieur 
chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Lavaur,  est .  j^ 
attaché,  en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au^'^^ 
régime  générai  du  bassin  du  Tarn. 

Idem.  -T  M.  Monribot,  conducteur  de  2«  classe  faisant  fonctions 
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ichargé  du  service  ordinaire  deVarrondisisenieiil 
rondissemeut  de  la  navigation  de  la  Dordogne, 
lence  de  Hont-âe-UarsaD,  du  service  ordinaire 
du  Nord  du  département  des  Landes,  en  rem- 
mtclioTet,  retraité. 
itinuera  de  remplir  les  fonctions  d'ingénieur 

l'arrondissementduservîce  d'études  et  travaux 

onâè  à  M.  l'ingénieur  en  cher  Lemojne,  vacant 

:  de  H.  Fettit,  est  supprimé. 

une  à  Salnt-Jean-Pied-de-Port,  qui  formait  cet 

réunie  aua'arrondissementduservice  ci-dessus 

îraben,  ingénieur  ordinaire  à  Pau). 

mbre.  —  M.  Lancrenon,  ingénieur  ordinaire  de 

renouvelable  au  service  de  la  compagnie  des 

Est,  est  relevé,  sur  sa  demande,  de  la  misàon 

fiée  par  décision  du  34  décembre  1881,  pour  la 

périmentation  d'un  bateau  dévasenr  destiné  au 

•vasement  du  canal  des  Ardenues  est  rattaché 
2'  arrondissement  du  service  de  la  navigation 
mal  des  Ardennes  (H.  Perrin,  conducteur  de 

I  étions  d'ingénieur  ordinaire). 

int  (Vincent),  sous-ingénieur,  chargé  du  service 
idissement  de  Nontron,  est  chargé  du  service 
idissement  de  Mamers,  du  i"  arrondissement 
i  Mortagne  et  de  Hortagne  à  Laigle)  du  service 
:  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'ingénieur  en 
itérim  du  a*  arrondissement  du  même  service 
à  Hézidon),  en  remplacement  de  H.  Vortagat 

itnbre.  —  H.  RabanU,  conducteur  de  a*  classe 
'ingénieur  ordinaire,  cesse  d'être  chargé,  à  la 
ers,  des  fonctions  d'ingénieur  ordinaire  dea 

II  Sud  et  du  Centre  du  service  ordinaire  du 
Vienne. 
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n.  —  COnDDGTEURS. 

l^  NOMINATIONS. 

Sont  nommés  conducteurs  de  4®  claase  les  candidats  déclaras 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

26  novembre  i883.  —  M.  Débris^  Seine-Inférieur e,  service  des 
ports  maritimes  (i^  section). 

Idem.  —  M.  Petit  (Edgard),  Sarthe,  service  d'études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  de  M.  Tingénieur  en  chef  Aron. 

Idem.  —  M.  Blanc  (Victor),  Côte-d*Or,  service  du  canal  de  la 
Marne  à  la  Saône. 

5o  novembre.  —  M.  Gadot,  Hérault,  service  maritime. 

12  décembre.  —  M.  Pecqueux,  Oise,  service  de  la  navigation  entre 
la  Belgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Bemier  (Francis),  Dle-et- Vilaine,  service  ordinaire. 

Idem.  —  MM.  Pavaillon  et  Hégly,  Côte-d'Or,  service  du  canal  de 
Bourgogne. 

Idem.  —  M.  Guérand,  Isère,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Jandot,  Saône-et-Loire,  service  ordinaire. 

19  décembre.  —  M.  Goret,  Landes,  service  d'études  et  travaux 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fingénieur  en  chef  Fontes. 

Idem.  —  M.  Goudray,  Eure-et-Loir,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Bès,  Pyrénées-Orientales,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Garçonnot,  Aube,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Tonmier,  Doubs,  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Besançon  à  la  frontière  suisse.  ' 

Idem.  —  M.  Faillie,  Pas-de-Calais,  service  des  voies  navigables. 

2^  SERVICES  DÉTACHÉS. 

3  décembre  i885.  —  M.  Schuster,  conducteur  de  i'*  classe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde,  est  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  FAgriculture  pour  être  employé  au 
service  de  Thydraulique  agricole  du  même  département. 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché, 
Idem.  *•  M.  Massias,  conducteur  de  4^  classe  au  service  de  la 
construction  des  chemins  de  fer  de  Port-de-Piles  à  Port-Boulet,  etc., 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  est  mis,  sur  sa  demande,  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour 
occuper  un  emploi  d'agent  voyer  à  Rufisque  (Sénégal). 

Annales  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  iv.  6 
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Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

6  décembre.  —  M.  Doboifi  (Henri),  conducteur  de  4®  classe  au 
service  maritime  du  département  du  Pas-de-Calais  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être 
employé  en  Nouvelle-Calédonie. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  service  jdétacfaé. 

19  décembre,  —  M.  Muraccioli,  conducteur  de  4*  classe  an  ser- 
vice de  la  construction  des  Vchemkis  de  fer  de  la  Corse,  est  mis  à 
la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur  pour  la  sunreiHamce 
des  travaux  exéeutés  au  pénitencier  de  Gasabianda  (Corse). 

Il  est  placé  dafis  Ja  situation  «de  service  détaché. 


3»  CONGÉS. 

oB  novembre  .i883.  —  M.  filot,  conducteur  de  5^  classe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis  en  congé 
sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

Idem.  —  M.  Iloyé,  conducteur  de  4^  classe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Loire,  est  mis  en  congé  sans  traitement. 

4®  CONGÉ  311NQIJVELABLS. 

G  décembre  i883.  —  M.  Âlavaill,  conducteur  de  4*  classe  en 
congé  sans  traitement,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renou- 
velable de  ciox}  ans  et  autorisé  à  continuer  de  s'occuper,  dans  le 
département  des  Pyrénées-Orientales,  jde  travaux  commuimux 
présentant  un  caractère  d'intérât  public. 

19  décembre  i883.  —  M.  Robinet,  conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché au  2«  bureau  delà  division  du  contrôle  des  comptes  des  com- 
pagnies et  de  la  statistique  des  chemins  de  fer  (Administration 
centrale)^  est  mis  en  jdifiipûtnihilité  m&c  4èmi-traitementi)ûur  rai- 
sons de  santé. 

6<*  DdÊXISSIOll. 

6  décembre  i883.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Berche 
(Alfred),  conducteur  de  4'  classe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  flantâl. 

7«  ABTRJUIES. 

Data  d'exécution. 

M.  Réyil,  conducteur  de  2»  classe  en  disponibilité.    i5  sept.  i883. 
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M.  Doucerain,  conducteur  principal,  Eure,  service 
ordinaire i8  déc.  1083. 

M.  Balmès,  conducteur  de  «•  classe,  Aveyron,  ser- 
vice de  la  construction  du  chemin  de  fer  d'Âlbi 
au  Vigan  (a*  section) 3o  déc.  i883. 

S^  DÉCÈS. 

M.  Moliiii0£^MauriGfe}t  conducteur  de  isolasse  on.  Date  da  décès: 

retrait  d'emploi. 4  juiL  i8â3. 

M.  Ricolas  (Jacques)^  conducteur  principal,  détacha 

au  service  du  Ministère,  de  TAgriculture 22.'  août»  iââ3. 

Bl.CosQtte,  conducteur  principaljPaâ-de-Galais^seiv 

vice  des  voies  navigables ^      9.  oot.  i883k 

M.  Bonteiller  (Pierre),  conducteur  prineipaL,  Lo^- 

zère,  service  de  coostruetion  de  ohemins  date. 

de.  M.  ringénieur  en.  chef  Laficanc.  ........      6-.  nov.  id63». 

M.  Taillandier,  conducteur  de  x'^classe^ Eure«et*' 

Loir,  service,  ordinaire. ..•..•••  «^   26  nov.  zftdS. 

M..  Re¥uix,  eon4kioteur  de  2^  classe  en  congé.  .  .  4  déc.  i883. 
M.  Mougel  (Paul),  conducteur  de  2*  classe,  Admir 

Biatara^OQ  centrale^ 6  déc  iâ85. 

^  DÉGISnmS  DIYKRSES. 

26.  novembre  i683.  —  M.  Laratte,  cDiiduet»ur(ie.4'*  elass6r  au 
service  de  la-  navigatioa  da  la  Seine  (3^  affictien  —  if*  division), 
dans  le  département  de  la  Seine^passoj au: service  de  la  navdgatîxm 
de.  la  Sme  (i'^  sectioa  -^  2*  diviâdoii)  (mâne  département); 

Idem.  —  M.  Càstialier  (Fiayien)v  eondtiGteUE  de  3*^  dàss»  au 
service  ordieaire:  du.  département  de:  Seine^et-Oîseï,  passe^.  dans'le 
département  de:  la  Seine,  au.  servica'  de(  la  natigatioa  de  la.  âeiue 
(3?  section  —  ir«  divisicm). 

3o  novembre.  —  M.  Gréput,  oouâttetËur  de  3*^  dassr  au  ser^ce 
delà  navigation  du  Taniy  dans  le  àèparlsmsntidu  Tarn,  paaae  au 
service  ordinaire  dUidépaDteskentde  TArdèciie; 

3  décembre.  —  M'.  OUiidav  (Eugène)^  conducteuc  de  3rdaase  au 
service  des  études  et  travam.desehemiiis  de  fer^de.IauBrohiniâre 
à  Dinaa,  dans  le  département  des  Gôtes^duhNoid^  pastie  au  service 
du  canal  d'UIeret4laneet  et  au<  seirviee  éav  ports  maritimes  du  lit- 
toral d'Ille-et-YMne  et  de  la  Raoce  marithna  (mèma  départe- 
ment). 
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!.  —  H.  BalBsn,  eoaducKur  de  4'  ct.tsse  au  service 
département  du  Nord,  passe  au  senîce  ordinaire  du 
tement. 

'..  Descœur,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 
avaux  du  chemin  de  fer  de  Vichy  à  Ambert  dans  le 
;  du  Puy-de  DOme,  passe  au  service  ordiuaire  du  même 
t. 

re.  —  M.  Dosiat,  conducteur  de  V  classe  au  service 
t  travaux  des  chemins  de  fer  du  centre  de  la  Bretagne 
rtementdesCdtes-du-Nord,  passe,  dans  le  dépulemeut 
'yrénées,  au  service  du  bassin  de  la  Neate. 
I.  Favîé,  conducteur  de  i"  classe  au  service  ordinaire 
lent  de  l'Aude  et  au  service  de  la  9'  section  du  con- 
ploiutioQ  des  chemins  de  fer  du  Midi,  reste  excluMve- 
â  à  ce  dernier  service. 

il.  Caitots,  conducteur  de  I  "  classe  détaché  au  service 
ique  agricole  du  département  de  la  Gironde,  passe  au 
naire  du  mémo  département, 
ri.  LauTtay,  conducteur  de  4*  classe  au  service  onfi- 
;partemoQt  de  l'Eure,  passe  au  service  ordinaux  du 
t  de  la  Vienne. 

M.  Honnot,  conducteur  de  a*  classe  au  service  de  U 
le  U  Sadoe,  dans  le  département  de  la  CAte-d'Or,  passe 
irtt!ment  de  Saune -et- Loire  (môme  service). 
■re.  —  MM.  Olivier  (Jules),  et  Lofel>Tro(Emile),  conduc- 
classe  au  service  du  canal  du  Nord  sur  Paris,  dans  le 
t  du  Pas-de-Calais,  passent,  dans  te  département  àm 
rvice  des  voies  navigables. 

bre.  —  H.  Ifonailhac,  conducteur  de  i"  classe  an 
1  navigation  du  RhOne,  dans  le  département  de  t'Ardè- 
lans  le  département  de  la  Drôme,  même  service. 
H.  Chunbon,  conducteur  de  3*  classe  au  service  de  la 
lu  Rhône,  dans  le  département  de  la  DrOme,  passe 
irtement  de  TArdèche,  même  service. 
ire.  —  H.  Châtin  (Paul),  conducteur  de  ^'  cU^sa  an 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d'Onnoy  à  Melon 
tiements,  etc.,  dans  le  département  de  l'Oise,  passe  an 
naire  du  même  département. 

M.  Fontagné,  conducteur  de  3*  classe  au  service 
Lravaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en 
dans  le  département  de^  Landes,  passe  au  service 
I  même  département. 
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19  décembre.  —  MM.  LabuBÙère,  conducteur  de  i'®  classe,  Val- 
frambert.  conducteur  de  2""  classe  et  Le  Bréchec,  conducteur  de 
4*  classe  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de 
Questembert  à  Ploêrmel  et  d*Âuray  à  Quiberon,  passent  au  service 
ordinaire  du  département  du  Morbihan. 


Véditeur-Géraat  :  Dunod. 


4908.  -^  Parii.  Imp.  A.  L.  QuaLor,  7,  rue  dea  Canettes. 
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ARRÊTS.  DIT  CONSEIL.  D'ÉTAT 


(N^  M) 


[27  avril  1885.1 

^avatix  publics.  —  Décompte.  —  Calculs  des  intérêts  alloués  par  une 
précédente  décision.  —  (Sieur  Violet  contre  rAdministration  de 
TAssistance  publique.)  —  Indemnités  déjà  dues  lors  de  la  pre- 
mière  demande  dHntéréts;  —  parties  d'indemnités  dues  successioe*- 
ment  après'  cette  demande,  —  Intérêts  alloués  du  jour  de  la 
première  demande  pour  les  seules  indemnUés  déjà  dues  à  cette 
époque  et  du  jour  des  demandes  successives  qui  ontsuioi  l'échéance 
des  parties  dfindemnité  non  encore  dues  (*). 

Indemnité  réduite  par  le  Conseil  de  préfecture  à  raison  de  malfa*' 
çons  constatées:  intérêts  des  intérêts  dus  seulement  sur  l'indemnité 
réduite. 

Bemboursement  des  frais  d'expertise  et  d'actes  avancés  par  Ven* 
trepreneur:  non  lieu  à  V allocation'  d'intérêts  pour  ces  sommes^ 

Vu  la  requête  sommaire...'POur  le  sieur  Violet...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  5  juin  1880, 
pariequel  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la  Seine  a 
rejeté  ses  réolamations  relatives  au  calcîil  des  intérêts  des  dir 
verse&^'smnmes  qui  lui  ont  été  allouées  par  un  arrêté  du  même  con,* 
seil'du  !•'  avril  187^. 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Violet  a  droit  à  partir  du  i4  no-' 
vettibre'1872,  date  de  sa  première  demande,  aux  intérêts  des  in*' 
demnités  échus  au  jour  de  la  demande  ;  que,  par  suite,  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  lui  allouer  à  partir  du 


■^«■««t^  »■— ^*»**»»».^»*« 


n  On  aT&it  soalevë  dans  l'espèce  la  qoiestton  de  savoir  si  une  demande  d'in* 
téièts  peut  produire  ses  effets  au  sujet  d'une  indemnité  allouée  pour  une  cause 
postérieure  à  cette  demande.  La  question  n'a  pas  été  résolue  par  le  Conseil 
d*État  qui  n'était  saisi  que  d'un  recours  contre  l'arrêté  d'interprétation.  Mais  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Seine,  dans  un  arrêté  du  i^*  avril  1879  °<"^  soumis 
au  Gonseii  d'État,  avaitadmis  la  négative.  La  jurisprudence  du  Conseil  d'État 
pBéstole  des  variations.  Pans  le  sens  de  la  négative  :  Voir  les  arrêts  des  4  J^Q 
1880,  Royer,  Ann,  188 r,  p.  1x97  ;  — 13  juin  1879,  Comail,  Ann,  1880,  p.  979'; 
—  i3  juin  1873,  Basnier,  Ann.  1876,  p.  778.  —Dans  le  sens  de  l'affirmative  : 
Voir  26  mai  1869,  Labille,  Ann.  1870,  p.  55o;  — 13  août  1868,  dame  Horman^ 
A^m.  1869,  p.  883. 

Annales  des  P.  et  Ch,  6«  série,  4«  ann.,  a«  cah.  Lois.  —  tome  iv.    7 
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■e  iSya,  les  intérêts  de  l'indemnité  allouée  i  raison  de- 
■  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  et  des  cinq  wtïièma 
ité  allouée  pour  le  personnel  :  qu'en  «ttét  00s  indem- 
«latives  k  des  pertes  subies  par  le  «eor  Violet,  pen- 
itiOD  des  travaux  et  avant  leur  suspension  du  mois 
;  que,  d'autre  part,  si  les  indemnités  allouées  poor 
ent,  pour  dépréciation  des  matériaux,  pour  loca- 
intiers,  pour  piîvation  de  l'exercice  de  son  industrie, 
e  considérées  comme  échues  successivement,  et  ai, 
I  ^enr  Violet  n'a  droit  ii  partir  du  14  novembre  187a, 
■éia  des  parties  desdites  indemnités  échues  à  cette  date, 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  d'admettre  que 
originaire  d'intérêts  a  eu  pour  effet  de  Taire  courir  1« 
I  parties  d'indemnités  k  échoir;  décider  qu'à  la  fin  de 
ée  les  parties  de  l'indemnité  allouée  pour  le  cautionae- 
nés  exigibles  seront  productives  d'intérêts  ;  que  les 
indemnités  allouées  pour  location  de  chantiers  devien- 
ctives  d'intérêt  à  la  fin  de  chaque  trimestre;  que  les 
udemnités  allouées  pour  dépréciation  des  matériaux 
alion  de  l'exercice  de  l'industrie  deviendront  produc- 
éts  à  la  fin  de  chaque  mois  ;  réformer  en  même  temps 
1  par  laquelle  l'arrêté  attaqué  a  opéré  une  compensa- 
ndemnité  de  76  9W,6&  aUouéean  sieur  Violet  k  raison 
tion  de  son  entreprise,  et  l'indemnité  de  24  4^'i9>  al- 
[ninistration  de  l'Assistance  publique  à  raison  des  mal- 
^ider  que  le  sieur  Violet  a  droit,  à  partir  du  18  jan- 
X  intérêts  de  la  somme  entière  de  76  »4a',65,  accorder 
let  le  remboursement  des  frais  d'actes  et  les  intérêts 
ipertise  qui  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Administration 
ce  publique,  et  condamner  ladite  Administration  aux 

loire  en  défense  présenté  pour  l'Administration  géné- 
stance  publique  à  Paris,  tendant  k  ce  qu'il  plaise  an 
'^eter  le  pourvoi  du  sieur  Violet,  attendu  que,  pour 
es  qui  doivent  être  considérées  comme  échues  soc- 
c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
lemande  des  intérêts  formée  le  i4  noveml»^  tS-j^, 
qner  qu'aux  parties  d'indemnités  acquises  à  cette  date  ; 
['une  part,  le  Conseil  d'État  n'a  Jamais  admis  quo  la 
capital  suffit  pour  faire  courir  les  intérêts  dans  l'ave- 
et  il  mesure  des  échéances  des  parties  successives 
;  que,  d'antre  part,  le  conseil  de  préfecture,  unique- 
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ment  appelé  à  interpréter  la  disposition  de  l'arrêté  du  i*'  avril 
1879,  portant  que  les  intérêts  courront  au  profit  du  sieur  Violet 
à  partir  du  jour  des  demandes  régulièrement  faites,  mais  seule- 
ment pour  les  indemnités  ou  parties  dlndemnités  dues  aux  épo- 
ques desdites  demandes,  en  ajustement  conclu  que  pour  les  par- 
ties d'indemnités  échues  postérieurement  à  la  demande  des  inté- 
rêts, il  ne  pourrait  y  avoir  lieu  au  payement  d'intérêts  qu'à  la 
condition  et  à  partir  seulement  d'une  demande  nouvelle  ;  qu'il 
suit  de  laque  le  sieur  Violet  ne  peut  demander  sur  ce  point  la  ré- 
formation de  l'arrêté  interprétatif  de  1880,  qui  n'a  fait  qu'appliquer 
dans  ses  termes  et  dans  son  esprit  l'arrêté  de  1879;  attendu,  en 
outre,  que  cet  entrepreneur  ne  peut  demander,  à  partir  du  18  jan- 
vier 1877,  les  intérêts  de  la  somme  de  76  940^,66  et  le  rembourse- 
ment des  tnû3  d'actes  et  intérêts  des  frais  d'expertise  par  le  motif 
que  l'arrêté  attaqué  a  donné  une  interprétation  exacte  de  l'arrêté 
de  1879  ;  2?  et,  statuant  sur  le  recours  incident,  réformer  la  dispo- 
sition de  Tarrêté  attaqué  portant  que  les  intérêts  des  intérêts 
courront  à  partir  du  5  novembre  1877  ;  décider  que  le  point  de 
départ  desdits  intérêts  sera  fixé  au  5  décembre  1877  ^^  condam- 
ner le  sieur  Violet  aux  dépens  ; 

Vu  la  décision  du  Conseil  d'Ëtat  statuant  au  contentieux  du 
19  janvier  i883  (Ann,  i885,  p.  iioi); 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Violet  tendant  à  faire  décider  que 
rindemnité  allouée  à  raison  de  la  perte  sur  les  matériaux  et  la 
main-d'œuvre  et  que  les  cinq  sixièmes  de  l'indemnité  allouée  pour 
le  personnel  étaient  échus  au  jour  de  la  demande  d'intérêts  formée 
le  i4  novembre  1872  : 

Considérant  que  la  première  indemnité  a  été  allouée  au  sieur 
Violet  pour  lui  tenir  compte  des  préjudices  qu'il  a  éprouvés  pen- 
dant l'exécution  des  travaux  et  avant  leur  suspension  du  mois 
d'août  1870  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'il  a  d'ailleurs  été 
reconnu  par  l'Administration  de  l'Assistance  publique  devant  le 
conseil  de  préfecture  que  les  cinq  sixièmes  de  l'indemnité  allouée 
pour  le  personnel  concernent  les  pertes  subies  pendant  une  pé- 
riode antérieure  au  i4  novembre  187a  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  courir  au  profit 
du  sieur  Violet,  à  partir  de  cette  date,  les  intérêts  de  l'indemnité 
allouée  pour  les  matériaux  et  la  main-d'œuvre  et  des  cinq  sixièmes 
de  l'indemnité  allouée  pour  le  personnel  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  les  diverses  in- 
demnités qui  doivent  être  considérées  comme  échues  successive- 
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Qt  porteront  intérêt  à  compter  de  l'échéance  des  années,  des 
nestres  ou  dea  mois  anxquels  elles  se  réfèrent  : 
ionsidérsDt  qu'aux  termes  de  l'article  2  de  l'aireté  du  i"  aïril 
9,  le  aieur  Violet  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à  partir  du  jour  des 
nandes  réguliërement  faites  et  seulement  pour  les  parties  d'in- 
anités dues  aux  époques  desdites  demandes  ;  qu'il  suit  de  là 
!,  pour  les  indemnités  qui  doivent  être  considérées  comme 
Lues  successivement,  les  parties  dlniJemnités  non  échues  le 
novembre  1873,  date  de  la  première  demande  d'intérêts,  ne 
(Tent  devenir  productives  d'intérêts  qu'en  vertu  de  demandes 
mées  fk  mesure  de  l'échéance  de  ces  parties  d'indemnités  ; 
îonsidérant  que  !e  conseil  de  préfecture  saisi  d'une  demande 
Interprétation  de  l'arrêté  du  i"  avril  1879,  a  fait,  dans  son  ar- 
6  du  3  juin  1880,  une  saine  application  de  la  disposition  pré- 
^e  du  !"■  avril  1879,  que,  par  suite,  le  sieur  Violet,  qui  ne  l'a 
déférée  en  temps  utile  au  Conseil  d'État,  n'est  pas  recevable  î 
nander  sur  ce  point  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué; 
lur  lee  conclusions  tendant  à  faire  décider  que  le  sieur  Violet  a 
it  &  partir  du  18  janvier  1877  aux  intérêts  et  à  partir  du  aSaoflt 
8  aux  intérêts  des  intérêts  de  la  somme  de  76  9^0' ,65  allouée  i 
ion  de  la  résiliation  de  son  entreprise  : 

lonsidérant  que,  par  son  arrêté  du  i"  avril  1879,  le  conseil  de 
ifecture,  après  avoir  évaluée  ii5 47o'i97  l'indemnité  due  an 
jr  Violet  pour  la  résiliation  de  son  entreprise,  a  décidé  qn'4 
ton  de  la  part  de  responsabilité  et  de  négligence  imputable  à 
itrepreneur,  il  y  avait  lieu  de  réduire  cette  somme  d'un  tiers  ; 
Il  a,  en  même  temps,  admis  que  le  chiffre  des  réductions  h  faire 
ir  pour  malfaçons  devait  être  fixé  à  a4  ifig'.ga,  qu'en  consé- 
mce,  l'indemnité  due  an  sieur  Violet  s'est  trouvée  réduite  i  la 
ime  de  Sa  Jï^'iT^  ;  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  pré* 
ture  a  décidé  que  cette  dernière  somme  devait  être  seule  pro- 
îtive  d^ntérêts  à  partir  des  demandes  régub'èrement  formées  ; 
lur  les  conclusions  tendant  à  obtenir  le  remboursement  des 
is  d'actes  et  les  intérêts  des  frais  d'expertise  ; 
kinsidérant  que,  si,  par  l'arrêté  du  i"  avril  1879,  les  frais  d'ex- 
tise  ont  été  mis  à  la  charge  de  l'Administration  de  l'Assistance 
>tique,  ils  ne  font  pas  partie  des  sommes  que  le  même  arrêté  a 
ilarées  productives  d'intérêts;  qu'ainsi  le  sieur  Violet  peutde- 
ader  le  remboursement  des  frais  d'expertise  dont  il  prétend 
ir  fait  l'avance;  mais  aucune  disposition  dudtt  arrêté  ne  l'auto- 
I  à  réclamer  les  frais  d'actes  et  les  intérêts  de  la  somme  qw 
sera  restituée  ;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  cette  de- 
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inande  a  été  r^etée  comme  non  recevable  par  le  conseil  de  pré- 
.fecture. 

Sur  le  recours  incident  de  L'Administration  de  l'Assistanoe  publi- 
que tendant  à  faire  décider  que  les  intérêts  des  intérêts,  alloués 
au  sieur  Violet  à  partir  du  5  novembre  1877,  ne  doivent  courir  au 
profit  de  cet  entrepreneur  qu'à  partir  du  5  décembre  1877  : 

Ckmsid^rant  que  c'est  par  suite  d'une  erreur  matérielle  que  le 

onseil  de  préfecture  a  fixé  le  point  de  départ  des  intérêts  des 

intérêts  au  5  novembre  et  non  au  5  décembre  1877  ;  que,  par  suite, 

y  a  lieu  de  réformer  but  ce  pointi'Arrètéiattaqué; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Ck^nsidérant  que  le  sienr  Violet  a  demandé  les  intérêts  des  inft^ 
JTèts  Je  27  mars  i883;  que  depuis  le  12  jamder  i88p,  date  de  «aider- 
'Btère  d^nande  des  intérêts  desintérêts  à  laquelle  il  a  été  lait  droit 
r-par  le  Conseil  d'État  dans  sa  décision  du  19  janvies  i885,  il  lui /est 
dû  plus  d'une  année  d'intérêts;  que,  par , suite,  il  y  a  lieu  de  lui 
allouer  les  intérêts  des  intérêts  écbus  le  27  mars  i883...  (Arrêté 
ci-dessus  visé  réformé  en  tant  qu'Ha  refusé  de  faire  courir,  an 
•profit  du  sieur  Violet  à  partir  du  i4  novembre  1872,  les  intérêts  de 
rindemnité  allouée  à  raison  deia  perte  sur  les  matériaux  et  la  main- 
d'œuvre  et  des  cinq  sixièmes  de  l'indemnité  allouée  pour  le  person^- 
4iel..Ii  est  également.réformé  en  tant  qu'il  a  fixé  au  5  novembre 
et  non  au  5  décembre  1877  le  point  de  départ  des  intérêts  des 
{intérêts.  Intérêts  des  sommes  pouvant  rester  dues. au  sieur 
Violet,  échus  le  27  mars  i883,  capitalisés  pour  produire  intérêt^À 
partir  de  cette  date.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Masse  desd^ 
.pens  suppcHTtés  pour  un  tiers  par  l'Administration  de  l'Assistamoe 
pul^ue  et  pour  deux  tiers  par  le  sieur  Violet.) 

-  •  ■    '      '  '       '  ■       .     ■     I ■      ■    p  ■      >       ^ ■  tggr; 


(r  45) 

['4  mai  i885.  ] 


.TraxxMx  publics  communaux.  —  Ville  du  Havre.  —  ,Travanx  de 
voirie.  —  Résiliation.  —  (Sieurs  Ëscarraguel  et  Duffieu  contre 
ville  du  Havre.)  —  Des  entrepreneurs,  qui  ont  soumissionné 
l'entreprise  pendant  six  ans  des  traoauxde  voirie  d'une  vUk, 
.évalués  approximaUuement  4  120  000  francs  par  année ixoe  sont^pas 
fondés  à  demander,  la  résiliaUàm  de  leur  marché,  par  k  moUfgue 
les  travaux  à  exécuter  pendant  les  trois, premières. années  auraient 
dépassé  le  montant  des. travaux  prévus ^par .le  eahier  des  charges 
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■  la  durée  totaU  du  marché.  —  Dans  l'espace,  l'indicalion 
•oximative  du  chiffre  des  travaux  porté  dans  l'adjttdieation 
lit  pas  de  nature  à  les  dispenser  d'exécuter  Us  travaux  compris 
!  leur  marché  pendajtt  la  période  indiquée;  d'ailleurs,  la  ville 
yas  exigé  d'eux  d'autres  travaux  que  ceux  prévus. 
ïM  les  entrepreneurs  ayant  continué  leurs  travaux,  c'est  à  tort 
le  ConseU  de  préfecture  a  prononcé  éventuellement  la  réstliatioH 
narché  au  profit  de  la  vUk, 

arequëte  sommure  pour  les  sietm  Escairagael  et  DufGea..- 
it  h  ce  qu'il  plaiae  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  38  août 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine-lnfëneure 
é  leur  demande  tendant  à  la  résiliation  du  marché  par  eux 
suivant  procès-verbal  d'adjudication  du  a5  août  1876,  pour 
ation  des  travaux  de  voirie  de  la  ville  du  Havre,  pendant  les 
s  187G  à  1881,  et  a  prononcé  éventuellement  la  ré»lî«tioa 
>fit  do  la  ville  du  Havre,  pour  le  cas  où  les  entrepreneurs  na 
aéraient  pas  leurs  travaux; 

Taisant,  attendu  que  la  demande  de  résiliation  était  justifiée 
ixagération  des  dépenses  ;  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
à  tort,  pour  l'écarter,  sur  ce  que  le  marché  était  un  bail  de 
IX  sur  série  de  prix  ne  comportant  aucune  limitation  contrac- 
de  dépenses  ;  qu'en  effet,  il  résulte  du  procès-verbal  d'a^jn- 
}n  que  l'importaDce  annuelle  des  travaux  av^  été  évaluée 
ximativement  à  laoooo  Trancs,  soit  à  une  somme  totale 
loooH'ancs  ramenée  par  le  rabais  de  i5p.  iooà6i2ooorrancs; 
['époque  de  leur  demande  devantle  conseil  de  prérecture, 
^quérants  avaient  exécuté  en  trois  ans  676610  n:anc9  de 
ix;  que,  par  suite,  ils  avaient  accompli  et  aa  delà  les  engage- 
I  par  eux  contractés  et  qu'ils  étaient  en  droit  de  demander  à 
déchargés  de  toute  obligation  ultérieure  ;  attendu,  d'autre 
qu'il  n'appartenait  pas  à  la  ville  du  HaiTC  de  demander  par 
e  conclusions  reconventionneiles  ni  au  conseil  de  prérecture 
iaisi  de  prononcer  d'ores  et  déjà  la  résiliation  au  profit  de 
i  pour  le  cas  où  ils  discontinueraient  les  travaux  en  l'absence 
ite  mise  en  demeure  signifiée  par  la  ville  aux  entrepreneurs 
toute  constatation  actuelle  de  l'inexécution  du  marché  à  eux 
able  ;  prononcer  la  résiliation  pure  et  simple  de  l'entreprise  ; 
mner  la  ville  du  Havre  à  payer  aux  requérants  le  montant 
avaux  exécutés  en  sus  de  l'adjudication  avec  une  plus-vslae 
>.  100  sur  les  prix  du  bordereau,  subsidiab^ment  à  dire 
!rt3  ;  et  la  condamner  aux  dépens  ; 
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Va  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  du  Havre...  -'^ 

tendant  au  rejet  de  la  requête,  avec  dépens,  par  le  motif  que  les  :  ' 

entrepreneurs  ayant  soumissionné  tous  les  travaux  d'entretien  à  '  "^ 

exécuter  par  la  ville  du  Havre,  pendant  six  années,  sans  limitation 
de  dépenses,  ne  sont  pas  fondés  à  se  prévaloir  de  Timportance 
des  dépenses  effectuées  pour  demander  la  résiliation  de  leur 
marché  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIH  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  demande  de  résiliation,  les 
âeurs  Escarraguel   et  Duffieu  soutiennent   que,  par  suite  de  ^ 

Texécution    de  travaux   s'élevant    au  total    à    676  660   francs  ^! 

accomplis  de  1876  à  1878,  l'objet  de  leur  entreprise  est  consommé 
et  qu'ils  ont  cessé  d'être  obli^s  par  les  clauses  de  leur  marché  ; 

Biais  considérant  qu'aux  termes  de  leur  cahier  des  charges,  les 
requérants  ont  soumissionné  tous  les  travaux  d*entretien  de  la 
voirie  municipale,  ainsi  que  les  travaux  neufs,  dont  le  devis  ne 
dépasserait  pas  i5  000  francs,  à  exécuter  dans  la  viUe  du  Havre 
pendant  six  années  devant  commencer  le  i*'  janvier  1876  pour 
&ûr  le  3i  décembre  1881,  moyennant  un  rabais  de  i5  p.  100 
sur  les  prix  du  bordereau  annexé  audit  cahier  des  charges  ; 

Considérant  que  les  requérants  n'allèguent  pas  que  des  travaux 
d'autre  nature  aient  été  exigés  d'eux;  qu'ainsi,  ils  ne  sont  pas 
fondés  à  soutenir  que,  par  l'exécution  pendant  trois  ans  des 
travaux  qui  leur  ont  été  commandés,  ils  ont  achevé  de  remplir 
leurs  obligations; 

Considérant,  d'autre  part,  que  si  les  requérants  allèguent  que 
l'importance  de  leurs  travaux  a  dépassé  le  chiffre  de  120  000  francs 
de  dépenses  annuelles  indiqué  à  titre  d'évaluation  approximative, 
lors  de  la  séance  d'aoyudication,  cette  indication  n'était  pas  de 
nature  à  les  dispenser  d'exécuter  les  travaux  compris  dans  leur 
marché  pendant  la  période  de  temps  pour  laquelle  il  était  conclu  ; 
qu'ainsi,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Seine-Inférieure  a  écarté  leur  demande  en  résiliation  du  marché 
susvisé; 

En  ce  qui  touche  la  résiliation  prononcé  au  profit  de  la  ville 
4u  Havre  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  sieurs  Escar- 
raguel et  Duffieu  n'ont  pas  interrompu  leurs  travaux;  que,  "^ 
dès  lors,  ils  sont  fondés  à  demander  l'annulation  de  la  dispo-  > 
position  par  laquelle  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  éven-  '^; 
tuellement  la  résiliation  de  leur  marché...  (Arrêté  réformé  en  tant  ;  -i 
qu'il  a  prononcé  la  résiliation  éventuelle  du  marché  au  profit  de  la                 :  j. 
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Tille  dii  Havre.  Surplus  des  conclosîQaB  regeté.  Dépens  supportés 
pour  UQ  cinquième  par  laVlUe  du  Hannre.^t-pfloiTi  quatre  oinquioiBâs 
par  les  sieurs  Escarragael  et  Daffieù.) 
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Yûirie  (Grande).  —  Biviêre  navigable.  —  Usine  antérieure  à  i566. 
.—  Règlement  nouveau.  -^Formes.  —  (Sieur  de  Loiynes  .de  jClie- 
vreuse,  duc  de  Ghaulnes.) 

Règlement  d'eau. —  Enquêtes.  ^^  iLorsque  les  ingénieurs  oni 
.procédé  successiviemant  à  plusieurs  projets  de  règlements  d'eau^  la 
première  enquête  4  laquelle  il  a  été  procédé  sur  le  premier  projet 
est  valable  peur  le.  dernier  ^Uors  même. que  les  projets  ont  été  Ajovr- 
nés  pendant  cinq  ans  (*). 

Lorsque,  après  la  deuasième  enquête,  quelques  modifications  n'in- 
^téressantpas  l'économie  générale  des  projets  y  ont  été  apporté^, 
ces  projets  ne  doivent  pas  être  soumis  à.une  noujielle  enquête  (**)* 
JLes  décrets  de  règlements  d'eau  doivent-ils  être  rendus  sur  l'avis  de 
la  section  des  travatuc  ptjiblios  ousur.l'cms  de  l'assemblée  générak 
du  Conseil  d^État?-^  Rés.  dans  le  premier  sen&. 

Forée  motrice.  —  Dommages.  -^ Becours.^-^  J/usinier  quiprétend 
avoir  éprouvé  un  dommage  par  le  fait  de  l'exécutim  de  tramvx 
,entrepris  par  l'Administration  dans  le  lit  S  une  rivière  navfgabk 
pour  Vamélioration  de  la  navigation  ne  peut  pas  être  déféré  m 
:Conseild*Êtat  pour  excès  de  pouvoirs  les  dispmtions^d'un  règlement 
d'eau  qu'il  souiiêTit  avoir  été  prises  pour  rendre  définitif  à  son  égard 
l'état  de  fait  résultant  de  cette  exécution  ? —  Ces  dispositions  ne  font 
'.pas  obstacle  àee  ^ue  l'usinier  porte  sa  réclamation  devant  leConseil 
de  préfect/ure^i***). 

Chômage.  -^.Clause  de  .nonrindemnité.  —  La  clause  portant  qm 
«  conformément  à  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  sur  la  Sartbe, 

(*-**)  Dans  Tespèce,  il  ayait  été  procédé  k  la  première  et  à  la  deuxième  ea- 
qaêtden  1869;  —  de  noateaax  projets  dressés  en  1871  eticn  1876  ne  furent 
<4<Munis  qu'à  la.deuiiôaie  enquête  et  adoptés  avec  quelques  légères  modificatioQS 
Q^ÎBtéressant  pas  réeojioinie  des  précédents  projets  ci  non  soumises  k  une  non- 
Telle  enquête.  —  Couip.  Plocque,  Cours  d^eau,  t.  II,  p.  90,  n®  a56;  —  12  jan- 
vier 1860,  Ann,  1860,  p.  45a  et  la  note  ;  —  8  mai  1861,  deifisery,  premier'CQD- 
Sîdërant,  ^nn.  1861,  p.  4^7* 

(***)  -20  janvier 'iéSa.  Oomp;.BeUai|ger.  Jnn.  i883«  p.  Si. 
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rAdminisiration  pourra  ordonner  sans  indemnité  le  chômage  de 
l'usine,  toutes  les  fois  que  V intérêt  de  la  navigation  ou  des  travaux 
L'escigera  >»,  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs.  -—.Cette  clause,, 
jen  se  référant  à  d'anciens  règlements,  ne  confère  pas  à  l'Adminis- 
tration plus  de  droits  qu'elle  n'en  tient  de  ces  règlements  et  ne 
•dénie  pas  à  Vusinier  son  droit  à  indemnité  en  cas  de  chômage  (*). 

Manœmresde  vannes  —  La  disposition  du  décret  qui  met  à  la 
.charge  de  •L'usinier  la  manœuvre  de  ses  vannes  de  prises  d'eau  ou 
de  décharge  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  ne  doit  pas  être  annu- 
lée pour  excès  de  pouvoirs,  —  Elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que 
l'usinier  réclame  une  indemniéé  pour  la  diminution  de  force 
motrice  que  peuvent  lui  causer  ces  mesures  {**). 

Règlements  de  police.  —  L'obligation  imposée  à  l'usinier  de  se 
conformer  à  tous  les  règlements  sur  la  police,  le  mode  de  distribu- 
tion et  de  partage  des  eaïuc  n'est  pas  entachée  d'excès  de  pouvoirs. 
.Ces  règlements  sont  obligatoires  pour  le  requérant  qui  conserve. son 
,droiiàindettmité  au  cas  où  leur  exécution  lui  ferait  perdre  une 
•  partie  de  sa  force  .motrice. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  de  Luynes,  duc  de  Chaulnes... 
tapdâut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs 
—  un  décret  du  Président  de  la  République,  en  date  du 
22  novembre  1B77,  lequel  a  réglé  Tusine  du  requérant  sur  la 
S^rthe; 

Ce  faisant,  attendu, 

£n  la  forme  que  ledit  décret  n'a  pas  érÉéprécédé  d'enquêtes  ré- 
gulières et  n'a  pas  été  rendu  sur  Tavis  de  l'assemblée  générale  du 
Conseil  d*État;  au  fond,  attendu  que  le  moulin  du  requérant  a  été 
établi  antérieurement  à  i566  ;  que,  par  suite,  il  a  une  existence 
légale  ;  que  c'est  à  tort  que  l'article  3  du  décret  attaqué,  par  les 
dimensions  adoptées  pour  la  vanne  régulatrice,  n'a  assuré  au 
requérant  sur  le  nouveau  barrage  établi  à  Sablé,  à  la  suite  des 
travaux  exécutés  pour  l'amélioration  du  cours  de  la  Sarthe,  qu'une 
fbroe  motrice  iirférieure  à  celle  dont  il  avait  antérieurement  le 
droit  de  disposer  ;  attendu  en  outre  que  le  décret  précité  a 
méconnu  les  droits  du  requérant  en  disposant  qu'il  serait  tenu  de 
supporter  sans  indemnité  les  diOmages  prescrits  par  les  règle- 
ments locaux  ;  qu'il  serait  tenu  de  manœuvrer  ses  vasmes  pour 
maintenir  les  eaux  au  niveau  de  la  retenue  légale;  enfin  qu'il 
serait  tenu  de  se  conformer  aux  règlements   existants  ou  à 

(•-••)  Voir  l'arrêt  du  iio  janTier  x8^,:Miaxig&r^Arm.  i883,  p.  3i. 
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la  police,  la  distribution  et  le  partage  des  eaux  ; 
anulation  demaDdée  ;  subsidiaireœeot,  ordonner 
ï  l'effet  de  constater  tant  la  consistance  ancienne 
uce  nouvelle  de  l'usine,   d'après  le  rè^ement 

'atkins  présentées  par  te  Ministre  des  Travaux  Pu- 
[  rejet  de  la  requête,  par  les  motih  qu'en  la  forme 
lé  a  été  rendu  à  la  suite  d'une  instruction  régulière 
me  prévue  par  la  loi  ;  qu'au  fond,  la  consistance 
ine  a  été  reconnue,  contradictoirement  avec  le 
■écédent  propriétaire,  être  de  69  chevaux  10  vapeur, 
même  force  motrice  qui  résulte  des  dispositions  de 
icret  attaqué  ;  que  les  articles  4,  6  et  8  dudit  décret 
nature  à  porter  atteinte  aux  droits  que  le  requérant 
nce  légale  de  son  usine  ; 

-e  en  réplique  présenté  par  le  sieur  de  Cliaulnes... 
requérant  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
lontient  notamment  que  le  niveau  d'après  lequel  a 
.  pression  adoptée  dans  la  formule  du  calcul  de 
las  celui  de  la  retenue  légale  ; 

38  la-ao  août  i7[|o,  28  sppterabre-6  octobre  1791  ; 
entôse  an  VI  et  l'instruction  du  ig  thermidor  an  VI 
s  des  16  novembre  iS34  et  35  octobre  iS5t  ; 
ts  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872,  et  le  décret  du 

n  tiré  de  ce  que  le  décret  attaqué  n'aurut  pas  été 
lêtes  régulières  : 

qu'il  résulte  de  l'iastruction  et  des  procès-verbaux 
ir  qu'il  a  été  procéaè  aux  enquêtes  prescrites  par 
veutAse  an  VI  et  la  circulaire  miaistérielic  du 
qVI; 

1  tiré  de  ce  que  le  décret  attaqué  aurait  été  rendu 
section  des  travaux  publics  du  Conseil  d'Etat,  sans 
'assemblée  générale  : 

qu'aucune  lUsposition  de  la  loi  ou  de  règlement 
soumettre  à  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Etat 
d'usines  ; 

)uche  l'article  3  du  décret  attaqué  qui  a  réglé  la 

e  i'u^e  : 

que  cette  disposition  a  été   prise  par  suite  de 
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exécutéa  précédemment  par  l'Admimstration  dans  le  lit  d6 
, poun'amélioratiOD delà  navigation  ;  que,  slla  requérante 
persiste  à  soutenir  qu'il  lui  a  été  causé  un  dommage  par 
règlement  nécessité  par  l'exécution  des  travaux,  les  dis- 
:  précâtées  ne  Tont  pas  obstacle  à  ce  qu'elle  porte  sa 
ion  devant  le  conseil  de  prérectnre,  conformément 
criptions  de  l'article  4)  S  3>  de  la  loi  du  a8  pluviôse  an  Vni  ; 
qui  concerne  l'article  4  du  décret  attaqué  portant  que,con- 
tnt  à  ce  qui  a  toujours  été  pratiqué  sur  la  Sarthe,  l'Aminis- 
wuira  ordonner  sans  indemnité  le  chOmage  de  l'usine, 
ea  Tois  que   l'intérêt  de   la  navigation   ou  des  travaux 

ïrant  qu'en  statuant  par  voie  de  référence  aux  règlements 
l}9erTés  de  tout  temps  pour  les  écourues  sur  la  Sarthe,  ta 
>n  attaquée  n'a  pas  entendu  conrërer  à  l'Administration 
Iroils  qu'il  ne  lui  en  est  reconnu  par  lesdits  règlements, 
■  à  l'usinier  le  droit  de  réclamer  une  indemnité  dans  le  cas 
âge  résultant  des  travaux  exécutés  dans  l'intérêt  exclusif 
rigatbn  et  restant  à  la  charge  de  l'Administration  ;  qu'aina 
rante  es  nom  n'est  pas  fondée  à  en  demander  l'annula- 
:  excès  de  pouvoirs  ; 

qui  concerne  l'article  6  du  décret  attaqué,  portant  que 
3s  de  prise  d'eau  devront  être  fermées  dès  que  les  eaux 
ront  au-dessous  du  niveau  légal  de  la  retenue  et  que  les 
le  décharges  devront  être  ouvertes  dès  que  ce  niveau 
assé  : 

érantqu'en  imposant  à  l'usinier  les  prescriptions  nécessaires 
jrer  le  service  de  la  navigation  et  lasécurité  des  propriétés 
s,  la  disposition  attaqué  n'a  pas  entendu  dénier  à  l'usinier 
le  réclamer  uneinJemnité  dans  le  cas  où,  par  l'application 
lesures,  il  serait  privé  d'une  partie  de  la  Torce  motrice 

le  droit  de  disposer  ; 

qui  concerne  l'article  8  du  décret  attaqué,  portant  que 
sera  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  sur  la 
i  mode  de  distribution  et  de  partage  des  eaux  : 
érant  qu'aux  termes  des  lois  des  ia-20  aoOt  1790, 
nbre  6  octobre  1791,  il  appartient  à  l'Administration  de 
les  mesures  nécessaires  pour  diriger  toutes  les  eaux  du 
I  vers  un  but  d'utilité  générale  ;  que,  dès  lors,  la  requérante 
l'est  pas  fondée  à  contester  qu'elle  serait  tenue  de  se  con- 
ux  règlements  qui  seraient  faits  en  vertu  des  lois  préci- 
ais  que  la  disposition  attaquée  ne  fait  pas  obstacle  k  ce 
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iâsoùilsseraientprivéspourjun  motif  d 'utilité  générale 
é  d'eau  à  laquelle  ils  oat  droit,  les  iatéresaés  récla- 
luité  quileur  serait  due  ;.que,  de  tout  ce  qui  précède, 
;  la  requérinte  es  nom  n'est  pas  fondée  à  demander 
pour  jezcès  de^pouvoirs  du  décret  susvisé...  (Rejet). 


(r  47) 


[Il  H»i  1583.] 

liics  communaux.  —  Décompte.  —  THsirîbutian  d'eoK.  — 
lu,  —  Régie.  —  Résiliation.  —  (Héritiers  Escarrsguel 
B  de  Pau.)  {*).  —  Réception  'di^niiive.  —  Lorsque  des 
ont  considéra  comme  vtilisables  moyennant  quelques 
S  dont  la  dépense  est  mise  à  la  charge  de  l'entreprise  et 
confiée  au  matlre  de  l'ouvrage,  on  doit  fixer  la  âate  de 
n  définitive  à  l'époque  à  laquelle  le  maître  aurait  pu  fer- 


clarée  régulière  et  dépenses  de  régie  mises  à  la  charge  de 

î  par  une  décision  antérieure.  —  Chose  jugée. 

ires  d'épreuves  photographiques  et  de  spécirnens  de  con- 

iment;  émoluments  des  ingénieurs  et  conducteurs  des 

lépenses  déclarées  n'élrepas  due  par  la  régie. 

dus  à  partir  de  ta  réception  définitive  des  travaux  et  non 

:  la  demande. 

Te. —  Acquiescement.  — La.  désignation  d'un  expert  en 

d'icn  arrêté  qui  ordtmiK  une  expertise  préalablement  au 

i'un  décompte,  n'emporte  pas  acquiescement  à  cet  arrêté, 

'.a  partie  n'a  assisté  à  l'expertise  qu'enformulant  lesplus 

réserves. 

lôte...  pour  les  héritiers  du  sieur  EscMraguel, ex-en- 
les  travaux  nécessaires  h  l'établissement  d'une  distri- 
dans  la  ville  de  Pau...  tendant  àce  qu'il  plaise  au  Con- 
r  —  un  arrêté  du  17  juillet  1880,  pw  lequel  le  conseil 
'e  des  Basses -Pyrénées  a  décidé  que  la  réception  défi- 
avaux  exécutés  par  l'eatrepeneur  Escarraguet  ne  se- 
ée  qu'après  que  les  experts  auraient  apprécié  ai  Iqb 
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tra^iiT  étaient  en  état  d'être  définitivemciît  reçus,  a  mis  à  la 
charge  delasaocession  Escarragoel  toutes  les  dépenses  de  la  ré- 
gie orguûsée  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  i8  mai  1868,  a 
sotorisé  la  ville  de  Pau  à  retenir  sans  intérêts^  jusqu'à  la  réception 
définitive^  1»  somme  de  88  r78',84  qui  reste  due  à  l'entrepreneur 
et  a  prononcé  la  résiliation  de  rentreprise  ; 

Ce  faisant  attendu  que  la  réception  provisoire  des  travaurremx)nte' 
à  la  date  où  la  ville  en  s  pris'  livraison  et  a  inauguré  le  service  des* 
eaor,  c^est-à-dire  au  i5  janvier  1866;  que  deux  ans  après,  le  i5  jan- 
vier i«68,  l'entrepreBfeur  était  en  droit  d'obtenir  la  réception  défini- 
tive; qu'il  Ta  demandée  dans  une  lettre  adressée  au  maire  de  la  ville 
de  Pau  le  i4  mars  1868  ;  que  la  régie  organisée  en  vertu  des  arrêtés 
dafVéfet  des  20  avril  et  18  mai  1868  a  été  établie  dans  le  but  d'exé- 
eitter  led  ouvrages  nécessaires  à  l'entretien  jusqu'à  la  réception 
définitive;  que  ces  travaux  étaient  terminés  le  i*' janvier  1870 
puisque  depuis  cette  époque  la  ville  de  Pau  n'a  eu  à  supporter  que 
des  dépenses  d'entretien  de  la  conduite  qui  est  affectée  au  service 
public  en  vue  duquel  elle  a  été  construite  ;  que,  par  suite,  c'est  à 
t)QTtqaele  conseil  de  préfecture  n'a  pas  fixé  au  i"  janvier  1870 
la  date  de  la  réception  définitive  ;  attendu,  en  outre,  que  la  régie 
doit  être  dédarée  irrégulière  par  le  motif  que  les  travaux  de  la  ré- 
gie ont  été  commencés  avant  la  date  et  la  notification  de  l'arrêté 
q\â  Vk  ordonnée  et  que  les  oomrptes  de  la  régie  n^ont  pas  été  com- 
muniqués à  la  succession  Escarraguel  ;  que  si  le  Conseil  d'État  a 
dèddéi  dans  son  arrêt  du  4  ^vril  1873,  que  le  montant  des  frais 
de  recherches  opérées  en  vertu  de  l'arrêté  préfectoral  du  18  mal 
<868,  ainsi  que  les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  Tentretien  de 
la  conduite  libre,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  mise  en  état  de  réception, 
seront  supportés  par  l'entrepreneur,  le  conseil  de  préfecture, 
cliargé  du  règlement  de  ces  frais  et  dépenses,  en  a  confié  la  vé- 
rification à  des  experts  liquidateurs  ;  que  ledit  conseil  a  ainsi  or- 
donné une  expertise  irrégulière  ;  qu'il  n'aurait  pas  dû  mettre  à  la 
charge  delà  succes^n  une  somme  de  2  2i6',5o  réclamée  par* la 
ville,  une  sonnné  de  6  000  francs  dépensée  par  la  régie  pour  là  re- 
ooflstniction  du  siphon  de  Larroque,  ainsi  que  les  dépenses  de 
l'entretien  depuis  le  i"  janvier  1870  et  les  sommes  payées  par  la 
régie  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  ;  attendu,  enfin,  que  si  les 
parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  la  somme  due  par  la 
ville  de  Pau  s'élève  à  88  178', 8 4  et  que  les  intérêts  d'une  partie  de 
«ctte  somme,  soit  60  000  francs,  ne  doivent  courir  au  profit  de  la 
succession  Escarraguel  qu'à  partir  de  la-  réception  définitive  des 
^vaux,  le  cons€*l  de  préfecture  aurait  dâ  allouer  les  intérêts  du 
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dû  à  l'eatreprcDeur,  eoît  de  la  somme  da  aS  i7^,84>  h  partir 
nai  1868,  Joar  de  la  demande  ;  que,  d'ailleurs,  les  requénitt» 
eut  offert  de  payer  i  la  ville  de  Pan  les  57  ^SS'.yi  avec  ioté- 
t  iotérëta  des  ialérêts,  moatant  de  l'indemnité  fixée  par  le 
iU  d'État  dans  sa  décision  du  i3  décembre  1878,  qu'à  la  con- 
que la  ville  tiendrait  compte  des  intérêts  des  sommes  dues 
lie  à  l'entrepreneur  ;  allouer  les  conclusions  prises  devant  le 
il  de  préfecture,  réformer  également  t'arrête  attaqué  en 
[u'il  a  prononcé  la  résiliaUon  de  l'enb^prise  qui  n'a  pas  été 
Qdée  devant  le  conseil  de  préfecture  et  que  le  Conseil  d'État 
lussée,  et  condamner  la  ville  de  Pau  aux  dépens  ; 
le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Pau...  tea- 
lu  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  les  héritiers 
raguel  qui  ont  exécuté  voloatairement  une  des  dispoatioDS 
iTété  attaqué,  en  désignant  leur  expert  sans  protestation  ni 
les,  ne  sont  plus  recevables  h  demander  la  réformation  dudit 
!  ;  attendu,  au  fond  qu'il  résulte  d«  la  décision  du  CoQseQ 
,  du  4  avril  1873  qu'à  cette  date  les  travaux  n'étaient  pas  en 
'être  reçus  ;  que  la  réception  définitive  n'a  pas  eu  lieu  depuis 
époque;  que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
ïture  a  désigné  des  experts  i  l'effet  de  recherclier  si  les  tra- 
soQt  en  état  d'être  définitivement  reçus  ;  que  la  même  déd* 
u  4  avril  1873  a  reconnu  la  régularité  de  la  régie  et  a  mis  à 
xge  de  l'entrepreneur  les  trais  et  dépenses  de  la  rè^e, 
que  l'entretien  de  la  conduite  libre,  jusqu'à  ce  qu'elle  91^ 
en  état  de  réception  ;  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas 
s  à  refuser  le  payement  d'une  somme  de  a  2i6',3o,  montant 
^penses  faites  pour  rechercher  les  malfaçons,  et  des  sommes 
s  par  la  régie  aux  ingénieurs  et  conducteurs  ;  que  l'article  1^ 
Lité  du  7  décembre  i863  autorise  la  viUt!  Pau  k  ne  payer  le 
int  du  forfut  qu'après  la  réceptjon  dèfioitive  des  travaux  ; 
luit  de  là  que  les  intérêts  du  solde  dû  par  la  ville  de  Pau  ne 
lUt  être  alloués  à  partir  d'une  date  antérieure  à  cette  rèc^- 
qu'enfin  en  prononçant  la  résiliation  que  le  ConseU  d'Ëtat 
prononcée  d'une  manière  implicite,  le  conseil  de  préfecture 
it  que  constater  un  fait  accompli. 

le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  les  héritiers  Escarra- 
.  par  lequel  ils  exposent  qu'ils  n'ont  désigné  leur  expert  que 
is  injonctions  réitérées  du  conseil  de  préfecture  et  en  sigm- 
leurs  réserves  à  cet  égard,  que,  par  suite,  leur  pourvoi  est 
ablo,  qu'au  fond  la  réception  défiaitive  des  travaux  doit  être 
au  I»'  janvier  1870,  c'est-à-dire  au  moment  où  la  ville  de  Pau 
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a  été  autorisée  à  mettre  elle-même  la  conduite  en  bon  état  ;  qu'en 
tout  cas,  la  réception  définitive  devrait  être  fixée  au  plus  tard  à  la 
date  de  la  décision  par  laquelle  le  Conseil  d'État  a  déchargé  les  hé- 
ritiers de  Tentrepreneur  de  l'obligation  de  faire  aucun  travail  à  la 
conduite  sous  la  condition  de  payer  une  indemnité  déterminée  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviOse  an  Vlli  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  la  ville  de  Pau  et  tirée 
de  ce  que  les  héritiers  Escarraguel  auraient  acquiescé  à  l'arrêté 
attaqué  : 

Considérant  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture  a 
ordonné  une  expertise  à  Teffét  de  dresser  le  décompte  des  tra- 
vaux exécutés  en  régie  par  la  ville  Pau;  que  si,  ea exécution  dudit 
arrêté,  les  héritiers  Escarraguel  ont  désigné  leur  expert  pour  se 
conformer  à  cette  décision,  il  résulte  de  l'instruction  qu'ils  n'ont 
assisté  à  l'expertise  qu'en  formulant  des  réserves  expresses;  que, 
dans  ces  conditions,  la  ville  de  Pau  n'est  pas  fondée  à  soutenir 
que  leur  pourvoi  n'est  pas  recevable  ; 

En  ce  qui  conclue  la  date  de  la  réception  définitive  des  tra- 
vaux: 

Considérant  que  par  sa  décision  du  4  avril  1873  le  Conseil  d'Etat 
a  reconnu  qu'à  cette  date  les  travaux  entrepris  par  le  sieur  Escar- 
ragael  n'étaient  pas  en  état  de  réception  ;  que,  par  suite,  les  héri- 
tiers Escarragucd  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  considérer  les  travaux 
conune  étant  en  état  d*être  reçus  à  la  date  du  i*' janvier  1870  ; 

Mais  considérant  que  par  son  arrêt  du  i3  décembre  1878  le  Con- 
sefl  d'État,  après  avoir  reconnu  que,  moyennant  certains  travaux 
de  réparations  déterminés,  la  conduite  libre  de  distribution  d'eau 
serait  en  état  de  fonctionner  utilement  dans  les  conditions  du 
traité  du  7  décembre  i863,  a  décidé  que  les  héritiers  Escarraguel 
seraient  seulement  tenus  d'indemniser  la  ville  de  Pau  du  préjudice 
résultant  pour  elle  de  rinexécution  des  obligations  auxquelles 
était  soumis  le  sieur  Escarraguel  et  les  a  condamnés  au  payement 
d*une  indemnité  de  67  255^,7 1  représentant  les  dépenses  nécessi- 
tées par  l'exécution  des  travaux  de  réparations  ;  qu'il  résulte  de 
cette  décision  qu'à  la  date  du  i3  décembre  1878  les  héritiers  Es- 
carraguel ont  été  déchargés  des  obligations  contractées  par  leur 
auteur  envers  la  ville  de  Pau  à  laquelle  incombait  le  soin  de  faire 
exécuter  elle-même  les  travaux  de  réparations  dont  s'agit  ;  qu'il 
sera  fait  une  exacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en 
décidant  que  lesdits  travaux  auraient  pu  être  achevés  le  i"  avril 
1879  et  en  fixant,  par  voie  de  conséquence,  à  cette  date  la  récep- 
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3    des  travaux   entrepris    par  le    sieur  Escarra- 

«nceme  la  régularité  de  la  répe,  le  règlement  des 
ises  de  la  régie  et  les  conclusions  des  héritiers  Eà- 
idant  à  faire  déduire  des  comptes  présentés  par  la 
i"  la  somme  de  2  2i6',3o  pour  fournitures  diverses; 
e  6  ooo  h'ancs  dépensée  au  siphon  Larroque  ;  3*  les 
anx  ingénieurs  et  conducteurs  pour  la  surveillance 

.  que  la  répe  organisée  par  application  de  l'arpété 
i8  mai  i8S8  a  été  déclarée  régulière  par  Tarrêt  dn 
du  4  avril  1873  ;  que  les  héritiers  Escarraguel  ne 
ivables  à  en  demander  l'aontilatioii  par  le  motif  que 
prescrites  par  l'article  21  du  cahier  des  clauses  et 
Qérales  n'auraient  pas  été  observées;  que,  par  b 
n,  le  Conseil  d'Ëtat  a  ordonné  que  le  montant  des 
ïTCbes  opérées  en  vertu  de  l'arrêté  du  Préfet  du 
nsi  que  les  dépenses  faites  ou  à  faire  pour  l'entretien 
I  libre  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  mise  en  étatde  récep- 
jpportés  par  le  sieur  Escarraguel,  sauf  réglemmt  de 
Speoses  par  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'il  suit  de 
jèrants  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  de  ce  que 
it  prescrit  une  expertise  à  l'effet  de  dresser  le  dé- 
avaux  exécutés  en  régie  par  la  ville  de  Pau  et  de 
!  si  tes  travaux  exécutés  au  siphon  de  Larroque  ren- 
travaux  prévus  au  devis  primitif  on  si  ce  sont  des 
iprévus  qui  doivent  rester  à  la  charge  de  la  ville, 
.  aux  dispositions  du  cahier  des  charges . 
,  toutefois,  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à  la 
trepreneur  une  somme  de  a2i6',3o  qni,  d'après  les 
I  servent  pas  de  la  nature  des  dépenses  devant  être 
'  la  ré^e  ;  qu'il  résulte  en  eff'et  de  l'instruction  que 
:omprend  des  fournitures  d'épreuves  photographi- 
cimens  de  conduite  eu  ciment,  s'élevant  ensemble  à 
ces  diverses  fournitures  ne  peuvent  être  supportées 
irs  Escarraguel  et  qu'il  y  a  lieu  de  ne  laisser  à  leur 
montant  de  la  différence  entre  tes  deux  sommes  pré- 
somme de  563',07  ;  que  c'est  également  à  tort  que  le 
fecture  a  décidé  que  les  sommes  dues  aux  ingé- 
lucteurs  ïpour  la  surveillance  des  travaux  devaient 
ss  par  les  héritiers  Escarraguel  qui  sont  fondés  à  de- 
I  point  ta  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 
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En  ce  qui  concerne  la  somme  due  par  la  ville  de  Pau  et  les  in- 
térêts de  ladite  somme  : 

Considérant  que  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
la  somme  due  par  la  ville  de  Pau  aux  héritiers  Escarraguel  s'élève 
à  86 178^,84  et  que  les  intérêts  d'une  partie  de  cette  somme,  soit 
de  60  000  francs,  ne  doivent  courir  au  profit  de  Tentrepreneur 
qu'à  partir  de  la  réception  définitive  des  travaux; 

Considérant  que  l'article  19  du  traité  du  7  décembre  i865  au- 
torise la  ville  de  Pau  à  s'acquitter  envers  l'entrepreneur,  soit  pen- 
dant l'exécution  des  travaux,  soit  après  la  réception  définitive; 
que,  parité,  les  héritiers  Escarraguel  ne  sont  pas  fondés  à  ré- 
clamer les  intérêts  de  l'autre  partie  de  la  sonmie  dont  s'agit,  soit 
38 178^,84  à  partir  du  4  mai  1868,  jour  de  la  demande,  et  que  la 
ville  de  Pau  est  en  droit  de  refuser  le  payement  des  intérêts 
jusqu'à  la  réception  définitive  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte 
que  les  intérêts  de  la  somme  entière  de  88  178',  84  ne  commence- 
ront à  courir  au  profit  des  héritiers  Escarraguel  qu'à  partir  du 
I*'  avril  1879. 

En  ce  qui  concerne  le  montant  de  l'indemnité  fixée  par  l'arrêt 
du  i5  décembre  1878  et  la  résiliation  de  l'entreprise  : 

Considérant  qu'en  donnant  acte  aux  héritiers  Escarraguel  de 
l'offire  par  eux  faite  à  la  ville  de  lui  faire  compte  de  la  somme  de 
57  255^,71,  montant  de  l'indemnité  fixée  par  la  décision  du  i3  dé- 
ceml^re  1878,  ainsi  que  des  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
19  décembre  1868  et  des  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  i5  no- 
vembre 1876,  le  conseil  de  préfecture  n'a  fait  que  se  conformer  à 
la  décision  précitée  et  qu'aucune  réserve,  que  les  requérants  pré- 
tendent avoir  insérée  dans  leurs  conclusions  devant  le  conseil 
de  préfecture,  n'auraient  pu  porter  atteinte  aux  droits  de  la  ville 
de  Pau  ; 

Mais  considérant  que  par  le  même  arrêté  le  conseil  de  préfec- 
ture a  prononcé  la  résiliation  de  l'entreprise  qui  a  été  formeûement 
repou^e  par  le  Conseil  d'État  dans  sa  décision  du  i3  décembre 
1878  ;  que,  dès  lors,  les  héritiers  Escarraguel  sont  fondés  à  de- 
mander la  réformation  de  cette  disposition  de  l'arrêté  attaqué... 
(Date  de  la  réception  définitive  fixée  au  i"  avril  1879.  Les  experts, 
désignés  par  le  conseil  de  préfecture ,  à  l'effet  de  dresser  le  dé- 
compte des  travaux  exécutés  en  régie  par  la  ville  de  Pau  et  d'éva- 
luer les  frads  occasionnés  pour  les  recherches  et  étude  des  ex- 
perts au  cours  de  l'expertise  ordonnée  par  Tarrêt  du  Conseil 
d'État  du  4  avril  1873,  tiendront  compte  de  la  date  ci-dessus  fixée 
de  la  réception  définitive.  La  somme  de  2  2i6',3o  mise  à  la  charge 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicasTS,  vrc.  —  tohb  iv.  8 
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rs  Escan-s^el  est  réduite  i  &63',o7.  Jotérâts  de  la 

I  S6  i78',84  qui  reste  due  par  la  ville  comme uceront  ii 
UT  profit  à  partir  4ii  i"  août  4879.  Arrêté,  réfoBmé  en  ce 
contraire  eteu  tant  qu'JJ  a  pirouoacé  la  résiliation  de 
3  et  mis  à  la  charge  des  iiéritiersEscarraguel.les  sommes 
ogénieurs  «t  coudu/^urs  pour  la  surveillance  des  tra- 
ilus  descoudusious  reyeté..!!  secaiait  masse  des  dépens 
;  pourvoi  qui  iseroot  supportés  moitié  par  chacune  des 


(N-  48) 


ubUcs  communaux.  —  Canalisatim  et  distr\huBon  dtou. 

de  îianles.  —  Changement  des  tuyaux.  —  Système  de 
—  (Compagnie  générale  des  Eaux  contre  viDe  de  Nan- 
iiécidé  par  application  du  cahier  des  charges  de  rentre- 

que  le  Conseil  de  préfecture  avait  avec  raison  :impiU^  à  k 
ie  ["obligation  de  remplacer  dans  k  délai  de  dix-huit  mois, 
IX  du  système  Chameroy  par  des  tuyatixen  fonte  ;  2*  que 
Conseil  a  condamné  à  lort  la  Compagnie  à  remplacer  le 
ictuel  de  filtrage. 

int  de  fourniture  faite  à  la  ville.  —  'Demande  d^indentnité. 
:  la  Compagnie  n'alligue  jios  que  la  ville  ait  accru  vo(im- 
!  sa  consommation,  ni  que  l'augmenUUioti  signalée  soit  due 
turs  des  agents  de  la  ville  dans  la  marueuvre  des  appareds. 

quête...  pour  la  compagrâe  gèoiérale  des  Bvix...  ten- 
|u'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  les  dlsposiUooB  qui 
flf,  —  UQ  arrêté  rend*  lesS  wftt  ii»79'pffl-4e"ra)Baeilde 
de  la  iLoire-loférieure,  dans  vae  insunce  pecdanle 
mpagnié  requénsta  et  la'rille  âe  Kaates  ; 
iti'dlre  !qae  c'est  &  tort  qoe  te  consâilde  préfectnrea 
'  la  compagnie  i  remptaoer  dans  on  délai  de  .(Ëi-hait 
ea  lujaux'da  BystèmetOmiier^...  Ii  remplacer  dus  le 
d  le  s^ëme  de  tttrage  par  «lie  adopté  et  j>  iaire  exé- 
avoux  Béoesnôres  pour  hvrerdel^eui'inrEBteBtentfii- 


1  l'-arriddu  07  ûéeeabre-iSf&lflainfmeimttéaiiale  des  et 
»),  -Jnii.,i8J9,  p.  1747. 
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trée;  etattendu  que..,  la  ville  de  Nantes  a  reçu  constamment  depuis 
rouverture  du  service  un  volume  d'eau  supérieur  à  celui  auquel 
eue  avait  droit/d'après  Tarticle  5  du  cahier  des  charges,  moyennant 
le  prix  annuel  de  60000  francs,  condamner  ladite  ville  à  payer  à 
la  compagnie  la  somme  de  90  000  francs  avec  intérêts  et  mettre 
à  sa  charge  la  totalité  des  frais  d'eipertise  ,et  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes... 
teudantâu  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  ;  i»...  (V.l'ar- 
Tét);  2«  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  Teau  fournie  par  la  compa- 
gnie aux  particuliers  est  iasuffisamment  filtrée;  qu'ainsi,  la  com- 
pagnie ne  satisfait  pas  h  ses  obligatipus  ;  3^  qu'ep  admettant  que 
la  quantité  d'eau  fournie  à  la  ville  eix  1877  ait  légèren^ent  excédé 
4  000  mètres  cubes^  rien  n'indique  que  cet  excédent  se  ^oit  prp- 
àmt  antérieurenjent,  et  que,  d'ailleurs,  la  ville  n'aj^ti  pas  de- 
ioandé  une  aUygmentation  de  la  fourniture  prévue  au  p^tûer  des 
charges,  n'a  contracté  au^^ujolo  ohligation.de  ce  cbef  ; 

Vu  la  loi  du  «8  pluyiôse  an  YÏU; 

I.  £n  ce  qui  conceriie  ie  remplacement  des  tuyaux  .dJi  ;système 
Chameroy  : 

Considérant  que  Tarr^té  attaqué  eig'oint  à  la  compagnie  générale 
ÉesEaia  de  remplacer  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  tous  les 
tiiyaux  du  système  Chameroy;  que  la  compagnie  requérante,  sans 
contester  la  défectuosité  de  jces  tuyaux,  soutient  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  remplai^er.dës  à  présent  en  entier  les  conduites  de 
{Stûs  diamètre  et  invoque  en  ce  sens  Topinion  des  experts; 

Considérant  que,  si  les  experts  n'ont  pas  jugé  qu'il  fût  nécessaire 
jdejiemplacer  immédiatement  par  des  tuyaux  de  fpnte  la  totalité 
des  tnyaux  Chameroy  de  ^os  diamètre,  il  résujte  de  l'instruction 
jgt  du  procès-verbal  d'expertise  lui-même  que  ces  derniers  tuyaux, 
en  service  depuis  i855,  ne  présentent  plus  une  résistance  suffi- 
sante pour  assurer  un  bon  service  et  qu'il  s'y  produit  des  fuites  en 
quantité  anormale;  q^eJe8  experts  ont  jnéme prévu  que  la  réfec- 
tion totale  de  la  canalisation  .pourrait  devenir  nécessaire  à  bref 
ûéizx;  qu'il  suit  de  ]h  ^u'en  impartissant  à  la  compagnie  requé- 
iantfi,par  un  arrôté  qui  n'a  été  rendu  que  deux  ans  après  l'exper- 
il3S£,  un  délai  de  dU-ihuit  mois  pour  remplacer  les  tuyaux  du  sys- 
tème Chameroy,  Je. coj*seîl  de  préfecture  a  fait  une  .exacte  appré- 
xiatinn  des  circonstances ^de  l'affaire; 

il.  En  xse  qui  cooaeme  le  filtrage  des  eaux  : 

Considérant  que,  d'après  l'article  i*'  du  cahier  des  charges,  a 
.febibution  des  eaux  de  la  Loire  dans  la  ville  de  Nantes  doit  être 
itaUie  conformément  .aux  plans  dressés  par  les  ingénieurs  des 
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sa  et  approuvés  par  le  conseil  municipal;  que, 

la  distribution  de  l'eau  filtrée,  la  compagnie  a 
Itrage  en  grande  masse,  tel  qu'il  est  proposé  par 
le  filtrage  dans  chaque  maison,  mais  que,  daaa 
}utes  les  eaux,  soit  pour  le  service  public,  soit 
trticulier,  devront  être  purifiées  par  un  dépdt 
quatre  heures  ; 

I  la  compagnie,  ayant  opté  pour  le  filtrage  en 
le  affranchie  de  l'obligation  du  dépOt  préalable, 

l'ont  reconnu  tes  experts,  si  les  eaux  non  fil- 
t  services  municipaux  sont  prises  dans  les  con- 
ciles eu  avant  des  bassins  de  dépôt  prévus  à 
;r  des  charges,  cette  disposition  est  conforme 
h  par  riQgénieur  eu  chef  et  auquel  se  réfère 
;s  bassins  destinés,  dans  le  projet  dont  il  vient 
parer  les  eaux  pour  te  filtrage,  ont  une  capacité 
le  ces  eaux  y  séjournent  pendant  vingt-quatre 
et  que  la  compagnie  qui  s'est  exactement  con- 
«dlation  des  appareils  de  filtrage,  au  projet  ap- 

introduit  les  développements  suggérés  par  la 
mite  de  l'instruction  que  le  filtrage  ainsi  opéré 
linaire  pour  assurer  la  limpidité  de  l'eau  ;  que, 
:  môaie  en  temps  de  crue,  le  rapport  des  experts 

général  des  Ponts  et  Chaussées  constatent  que 
est  aussi  bon  que  le  comportent  les  procédés 
rage  en  grand  prévus  au  contrat  ;  que,  dans  ces 
ompagnie  requérante  est  fondée  à  soutenir  que 
irrôté  attaqué  l'a  condamnée  à  remplacer  le  sys- 
)ar  elle  adopté  et  à  faire  exécuter  les  travaux 
être  en  mesure  de  UvTer  de  l'eau  parfaitement 

ime  la  somme  réclamée  pour  excédent  de  la 
aite  à  la  ville  de  Nantes  : 
I,  ai  les  experts  ont  reconnu  que,  pendant  l'an- 
lité  d'eau  livrée  chaque  jour  à  la  ville  de  Nantes 
snne  de  4  242°'%3o,  en  léger  excédent  sur  le 
Dettes  cubes  prévu  h  l'article  5  du  cahier  des 
onstatation  analogue  n'a  été  faite  pour  tes  an- 
;  que,  d'ailleurs,  la  compagnie  requérante  n'al- 
lé ait  accru  volontaireinent  sa  consommation,  ni 
nentation  signalée  par  les  experts  soit  due  à  des 
par  les  agents  de  la  ville  dans  la  manœuvre  des 
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appareils;  que,  dans  ces  circonstances,  la  compagnie  requérante, 
à  qui  il  appartient  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  main- 
tenir le  débit  des  appareils  dans  les  limites  prévues  au  contrat 
n*est  fondée  à  réclamer  de  la  ville  de  Nantes  aucun  supplément 
de  prix  pour  excédent  de  fourniture  d'eau...  (Arrêté  réformé  dans 
la  dispoâtion  par  laquelle  il  a  condamné  la  compagnie  générale  des 
Eaux  à  remplacer  le  système  de  filtrage  par  elle  employé  et  à  faire 
exécuter  tous  les  travaux  nécessaires  pour  être  en  mesure  de  li- 
vrer de  l'eau  parfaitement  filtrée.  Il  est  également  réformé  dans  la 
dispodtion  par  laquelle  il  a  réparti  les  frais  d'expertise  entre  les 
parties.  Frais  d'expertise  supportés  pour  moitié  par  chacune  des 
parties.  Dépens  du  pourvoi  supportés  par  la  ville  de  Nantes.  Surplus 
des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.) 


(N*^  49) 

[n  mai  1883.] 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Résilialion.  — 
Bâtards.  —  (Sieur  Vernaud  contre  ville  de  Paris.)  —  Résiliation. 
—  Les  suspensions  des  travaux  successives,  lorsque  chacune  d'elles 
dure  moins  d'une  année,  et  la  suspension  pendant  plus  d'une  année 
par  suite  de  force  majeure  (événements  de  1870-187 1),  n'autorisent 
pas  la  résiHation  de  l'entreprise  {article  5o  du  cahier  des  clauses 
générales  de  la  ville  de  Paris.)  —  Retards  dans  la  remise  des 
plans.  —  Lenteurs  et  difficultés  apportées  par  les  agents  de  la 
tille  dans  la  direction  de  l'entreprise.  —  Préjudice  éprouvé.  —  In- 
demnité due.  —  Intérêts  des  intérêts. 

Vu...  :  i<>  la  requête  pour  le  sieur  Vernaud,  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  audit  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
du  départementde  la  Seine,  en  date  du  18  mars  1873,  dans  sa  dis- 
position par  laquelle  ledit  arrêté,,  tout  en  ordonnant  une  expertise 
sur  la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Vernaud  contre 
la  ville  de  Paris,  à  raison  des  dommages  subis  par  ledit  entrepre- 
neur à  Toccasion  d'un  marché  passé  avec  ladite  ville,  à  la  date  du 
7  décembre  1866,  pour  l'exécution  des  ouvrages  de  terrasse  et  de 
maçonnerie  du  temple  Israélite  de  la  rue  des  Tournelles,  a  rejeté 
immédiatement  sans  expertise  le  chef  de  réclamation  tendant  à 
une  indemnité  de  5  760  francs  pour  privation  de  bénéfices  sur 
iiSooo  francs  de  travaux  restant  à  exécuter,  par  suite  de  la  rési- 
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'entreprise  pronoDcée  par  le  Préfef  de  la  Seine,  sur  la 
lu  sieur  Vemaud,  à  la  date  dn  4  octobre  187 1  ; 
it,  attendu  qne  le  sieur  Veroand  avait  droit  à  la  résl!)»- 
D  entreprise  avec  indemnité,  en  vertn  des  dispositions 
vil  relatives  au  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  de  l'ar- 
i  cahier  des  charges  de  la  ville,  à  raison  des  lenteurs 
par  rarcWtecte  de  la  ville  dans  la  remise  des  plans  et 
1  des  travaux,  et  notamment  de  ta  suspeasioii  absolue 
ivaux  pendant  plus  d'une  annËe;  dire  que  la  ville  de 
tenue  d'indemniser  l'entrepreneur,  dans  les  termes  de 
^i  du  Code  civil,  à  la  fois  de  ses  pertes  et  du  manque 
la  condamner  en  conséquence  h  une  indemnité,  en* 
eur  Vemaud,  do  5  760  francs,  au  taux  de  5  p.  100  sur 
mes  de  travaux  restuit  à  exécuter  au  moment  de  la  ré* 
vec  intérêts,  intérêts  des  intérêts  et  dépens; 

0  la  requête  pour  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  en  date  du  18  février  1880, 

le  conseil  de  préfecture  du  département  de  ta  Seine, 
fflevu  de  l'eiperlise  ordonnée  par  son  arrêté  précité 
1 1873,  a  condamné  ladite  Tille  envers  le  sienr  Vemaud, 
ommagea  subispar  cet  entrepreneur  à  l'occasion  de  son 
■dessusmentionné.à  une  fndemiâté  de  40  ock>  francs  avec 
dater  dn  8  novembre  1871,  et  s  mis  à  sa  charge  les 
iip^tise; 
Dt,  attendu  qne  l'arrêté  attaqué  se  (bnde,  pourcondan- 

1  à  l'indemnité  ct-dessus  relatée  envers  le  sieur  Vemaud, 
tards  que  l'exécution  des  travaux  aurait  subis  par  le  bit 
,  et  sur  les  suspensions  dont  ils  auraient  à  diverses  re- 

l'objet;  mais  attendu  que  ces  retarda  et  suspensions 
tables,  non  au  fait  de  la  ville,  mais  aux  difficultés  inhé- 
'entr^riae;  ■que,  d'aillenrs,  la  ville  s'est  réservé  dans  le 

droit  de  (firiger  les  travaux,  et  en  outre,  aux  termes  dfl 
I  du  eaAter  des  charges  générales,  le  droit  de  suspendre 
wox,  sans  Indemnité  pour  l'entrepreneur,  jusqu'à  con- 
â'nne  période  d'une  année  ;  que  les  travaux  n'ont  et* 
!,  Jusqu'en  1870,  que  pour  des  périodes  de  moins  ifone 
que,  s'ils  Pont  été  ensuite  d'aoftt  1870  à  septembre  1871, 
«ension  est  le  résultat  d'un  cas  de  foree  majeure,  dont 
[umces  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  la  tiDe  ;  ' 
3*1(3,  —  décfaargs-  la  ville  de  toutes  tes  condamnation 
n  contre  eDe,  «ondaniDer  Tentrepreneur  en  tons  hfl 
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Va  le  cahîer  des  charges  généndes  des  trayaur  d'architectures 
de  1^  viHe de  Paris;* 

Va  la  loi  du  28  pluviôse^  an  VIII  ; 

Vu  Tarticle  11 54  du  Code  civil  ; 

Gon^dérant  que  les  deux  pourroîs  ct-dessus  visés  sont  coni 
ncxes;  qu'a  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  jrêtre  statué  par  une  seule 
dècisîon^; 

Considérant  que  rarticle  5o  du  cahîer  descharges  générales  des 
travaux  d'architecture  de  la  vîfle  de  Paris;  applicable  à  Tentreprise 
n'ouvre  à  l'entrepreneur  le  droit  h  la  résOiation  avec  indemnité,  en 
cas  de  suspension  absoluenles'  travaux  parlé  flsut  de  l'Administra- 
tîon,  que  lorsque  la  durée  de  suspension  dépasse  une  année  ;  que 
sî;  jusqu'en  août  1870,  les  travaux  de  l'entreprise  du  sieur  Ver- 
naud  ont  été  à  diverses  reprises  suspendus  par  les  ordres  de  l'ar- 
chitecte de  la  ville,  ces  suspensions,  dont  la  durée  a  toujours  été 
inférieure  à  une  année,  ne  rentraient  pas  dès  lors  dans  les  termes 
de  l'article  5o  précité  ;  et  que  si,  à  ladite  date  d'août  1870,  lesdits 
travaux  ont  été  suspendus  jusqu'en  septembre  187 1,  cette  suspen- 
sion a  été  motivée  par  des  ch'constances  de  force  majeure  qui  ne 
sont  pas  dénature  adonner  lieu  à  l'application  dudit  article; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  sieur  Yernaud  n'est  pas  fondé 
kse  prévaloir  de  l'article  5«>ci^easus  relatédudit  cahier  des  charges 
pour  réclamer,  soit,  une.  indemnité  de  résitiatioai  comprenant,  aux 
termes  de  l'article  17^4  du  Code  civil,  le  manque  à  gagner  sur- les 
travaux,  interrompus,  soit  le  remboursement  de  la  portion  des  ûrais 
d'ac^udication  afférente  à  la  partie  de  rentneprise  demeurée  non 
exécutée;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,<le  rejeter  tant  son  pourvoi 
centre  l'arrêté  du  rô.  mavs  xdyS^que  son  recouss  incident  oon^e 
l'areêtÀ  du  x8  février  1880  ; 

Msûs  considérant  que,  tout  en  rejetant,  sur  les  deux  chefs  de 
réelamatioA  précités,  les. conclusions  du.aieur  Vemaad,  le  conseil 
de  préfecture  a,  après  expertise  et  sur  l!avia  unanime  des.  trois 
experts  désignés  par  les  parties,  reconna  que  l'entrepreneur  a 
subi,  du  fait  de  l'Administration  municipale,  un  préjudice  considé- 
rable dansl'eaécution  de  son  entreprise,  àvraisondasretardsdans 
Les  renoises. successives  des  plans,. dont  les  dates  sont  oonsîgiaées 
au  rapport  des  experts,  et  des  lenteurs  et  des  difficultés  de  toute 
nature  apportées  par  les  représentants  de  la  ville  dans  la  direction 
de  l'entreprise  ;  que  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture 
s'est  fondé  sur  ces  circonstances  pour  décider  que  le  sieur  Ver- 
naud  a  droit  à  une  indemnité,  et  que  la  ville  de  Paris  ne  justifie 
pas  que  le  chilTre  de  cette  indemnité,  fixé  à  40  000  francs  sur  l'avis 
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experts  d'après  le  détail  contena  dans  te  procès -veriMl 
)pératioDS,  soit  exagéré  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de  rejeter 
1  de  la  ville  de  Paris  contre  l'arrêté  ci-dessas  mentionné 
rier  1860  ; 

lui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 
iraat  que  le  aienr  Vemaud  a  demandé  les  intérêts  des 
iui  lui  ont  été  précédemment  alloués,  en  premier  lieu  à 
I  33  juillet  iSSo,  en  deuxième  lieu  à  celle  du  33  ié- 
833  ;  qu'à  chacune  de  ces  dates  lesdits  intérêts  lui  étaient 
js  plus  d'une  année;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  par  api^- 
l'article  ii54  du  Code  civil,  d^  faire  droit  i  ses  condn- 
citées...  (Rojet.  Intérêt!  capitalisés  au  33  juillet  1880  et  aa 
bre  188a.  Masse  des  dépens  à  la  charge  de  la  ville  de  Pa- 
les trois  quarts  et  du  sieur  Vernaud,  pour  un  quart.) 


(N"  50)- 

[a  mé  1883.] 

publia.  ^Bommages.  —  Occup<Uion  temporainde  lemùiu. 
slrunlion  d'an  fort.  —  (Sieurs  Pechwerty  et  Nercam  contre 
ardot.)—  Procédure. —  Tierce  expertise  ordonnéeen  violation 
iaposition  de  l'article  56  de  ta  loi  du  16  leptembrt  1807  qui 
'a  titrée  expertise  de  droit  à  Cinginievr  en  chef:  rejet  du 
■  pour  défaut  d'intérêt  :  le  Conseil  de  préfecture  n'a  pas  rendu 
sion  sur  le  vu  de  cette  expertise  irrégulièremettl  ordonjiée  (*). 
«rtisf  irréguliêre  non  contestée.  —  La  partie  qui  a  assisté  à 
lise,  sans  en  contester  la  rigularité,  n'est  pas  recevable  à 
•.r  pour  la  première  fois  en  appel  un  moyen  de  nuUiti  tiré  de 
le  Conseil  de  préfecture  aurait  nommé  lui-même  trois  experts. 
s;  points  de  départ.  —  En  l'ohsence  de  demande  d'intiritt 
devant  le  Conseil  de  préfecture,  ce  tribunal  n'a  pu  faire 
les  intérêts  de  (indemnité  à  partir  de  la  notification  de  son 
(**).  —  Intérêts  compensatoires.  —  Lorsque  le  Conseil  de 
ure  a  alloué  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  cat- 
Vaprès  la  durée  de  l'occupation,  le  propriétaire  n'a  pas  droit 


39  inillet  i88t,  Brièra,  Ann.  iSSa,  p.  i]38. 
p.  30  miTS  i(t7J,  Ubisié,  Ann.  1873,  p.  1096. 
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aux  inléréts  de  la  somme  allouée.  —  Les  intérêts  feraient  double 
empUH  avec  V'indemnité  pour  privation  de  jouissance. 

Vu  le  recours  présenté  par  les  sieurs  Pechwerty  et  Netcam... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ck)nseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date 
daSi  décembre  1879,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Bel- 
fort  les  a  condamnés  à  payer  au  sieur  Bardot  une  somme  de 
i3  860^62  avec  intérêts  et  dépens  à  raison  du  préjudice  qu'aurait 
causé  à  ce  dernier  l'occupation  temporaire  de  terrains  lui  appar- 
tenant, ensemble  deux  arrêtés,  en  date  des  8  novembre  1878  et 
10  juillet  1879,  qui  ont  prescrit,  le  premier  une  tierce  expertise 
et  le  second  une  nouvelle  expertise  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  requérants,  autorisés,  par  arrêté 
préfectoral  du  28  juillet  1876,  à  occuper  provisoirement  diverses 
pagrcelles  de  terrain  appartenant  au  sieur  Bardot,  dans  la  com- 
mune de  Valdoie,  et  en  extraire  du  sable  pour  la  construction  du 
fort  de  Salbert,  n'ont  pu  s'entendre  avec  le  propriétaire  à  Tamia- 
ble  sur  l'indemnité  à  lui  due  ;  que  les  experts,  désignés  par  un 
premier  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  17  juillet  1878,  n'ayant 
pu  non  plus  tomber  d'accord,  le  sieur  Hartman,  maire  de  Fontaine, 
conseiller  général,  a  été  désigné  en  qualité  de  tiers  expert  par 
un  second  arrêté  du  8  novembre  1878  ;  qu'à  la  suite  de  cette  tierce 
expertise,  ledit  conseil,  ne  se  jugeant  pas  suffisamment  éclairé, 
ordonna,  par  un  troisième  arrêté  du  10  juillet  1879,  une  nouvelle 
expertise,  et  que  c'est  sur  les  résultats  de  cette  seconde  expertise, 
qu'intervint,  le  3i  décembre  1877,  la  décision  au  fond  ;  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  démontrer  que  ledit  arrêté  fait  une  évaluation 
exagérée  du  préjudice  subi,  il  y  a  lieu  de  l'annuler  pour  un  double 
vice  de  forme  ;  d'abord  en  ce  qu'il  a  été  pris  en  violation  de  l'arti- 
cle 56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  l'article  8  du  décret 
du  8  février  1868,  le  premier  de  ces  textes  exigeant  que  le  tiers 
expert  soit  l'ingénieur  en  chef  du  département  et  le  second  éten- 
dant cette  disposition  à  l'exécution  des  travaux  dont  il  s*agit  ;  en 
second  lieu,  en  ce  que,  contrairement  à  ladite  loi  de  1807,  en 
ordonnant  unenouveUe  expertise,  ledit  conseil  de  préfecture  aurait 
lui-même  désigné  les  experts  sans  laisser  les  parties  libres  de 
les  choisir;  par  ces  motifs,  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil 
de  préfecture  de  Belfort  pour  y  être  statué  au  fond  après  qu'il 
aura  été  procédé  à  une  tierce  expertise  régulière  en  la  forme, 
condamner  le  sieur  Bardot  aux  frais  de  la  tierce  expertise  et  de  la 
seconde  expertise  et  le  condamner  en  outre  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  François  Bar- 
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jrejet  du  ncoun  et  Jk  la  condajmiatdon  aux  dépens 
iwerty  et  Nercam,  par  lea  motif»  que  l'article  5S 
du  16  septembre  1807  ne  s'appliquerait  pas  aux 
truetion  d'un  fort,  et  que,  sr  le  troisième  wreté, 
juillet  1879,  en  ordoonant  une  nouvelle  expertise, 
xperts,  saos  que  lei  parties  ai«nt  été  mise»  eo' 

dioisir,  cette  irrégalaiîté  a  éth  couverte  par' te' 
ies  et  leur  participation  sans  réserves  aux  <q>ér»- 
ixe. 

ïff  28  pluviôse  an  Vllf  et  18  septembre  1807  ; 
du  8  février  1868  ; 

.usions  tendant  à  Tilm  annuler  l'airêté  attaqua 
S  rendu  sur  une  ingtniclioa  irrégulière  : 
ué,  ai,  en  nommant,  par  l'arrêté  ci-dessus  visé  dai 
8,  un  tiers  expert  autre  que  l'ingémeur  en  chef  ihu 

omiseilde  préfecture  a  méconnu  les  dispositions' 
9  la'Iddn  r6  septembre  1807,  il  résulte  de  la  pro*- 
éctsion  au  fond  n'a  pas  ét&  rendue  sur  levu  de  l* 
irrégulièrement  ordonnée,  mais'  à  la  suite  d'raie'. 
9e  h  laquelle  il  a  été  procédé  en  vertu  d'un  srrètfr 
j^;  qu'ainsi,  le  recours  des  sieurs  Peehwertrst 

qu'il  est  fondé  sur  ritrégularité  de  la  tierce  «per^ 

t»jet; 

l'autre  pxrt,que,  sifô'Coneeildepréfectnreiau  Setv 

rties  à  désigner  chacune  un  expert,  eoBforméttflBt 

ïcité  de  la  loi  du  16  septembre!  S  07,  a  désrgné  luîi- 

9rts,  par  son  arrêté  du  tojuiHet  1*79,  les  sieurs 

fercam,  qui  oni  assisté  aux  opérations  de  t'exp^ 

is  oontesté  de  ce  chefla  régularité  devant  la  con- 

re  et  ne  sont  pas  recevables  h  le  faire  pour  la  pre- 

ipel; 

)ue  les  experts  ainsi  désignés'  par   le  conseil  de 

cceptés  par  les  parties  s'étant  trouvés  d'accord; 

ifecture  a  pu,  sans  qu'il  fût  procédé  à  une  tieroe 

ïT  immédiatement  au  fond  : 

m  de  l'indenmité  : 

lu'il  résulte  de  nnstmctfon  que  le  conseil  de  pré- 

le  appréciation  exagérée  de  la  ^-aleur  de  la  prB> 

ÎBrdot  avant  l'occupation,  et  qu'il  y  a  lieu  de  fixer 

au  aieur  Bardot,  tant  pour  dépréciation  que  pour 
itsaance,  &  la  somme  de   1 1 000  flancs  ; 
itsetles  intérêts  des. intérêts: 


.J. 
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Considérant  qa'il  est  refconim  qu'aucune  demande  d'intérêts  n'a 
été  formée  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  qu'aasi,  c'est  à  tort 
que  Farrèté  attaqué  a  afloué  au  sieur  Bardot  lie»  intérêts  de  L'in- 
denoité  à  partir  dé  h  notîfioation  ;: 

Considérant,  il  est  vrar,  que,  devant  le  Conseil  d'État,  le  sieur 
Bardot  a  demandé  les  intérêts  à  titre  compensatoire,  nais  que  ces 
intérêts  feraient  double  emploi  avecrindemnité  spéciale  pour  pri- 
vation de  jouissance  calculée  par  l'arrêté  attaqué  d'après  la  dmrée 
de  l'occupation  et  maintenue  par  la  présente  décision  :  qu'il  y  a 
donc  lieu  d'allouer  les  intérêts  au  ^eur  Bardot  à  partir  seulement 
dtt  12  avril  i883,  date  de  la  demande  précitée,  et  de  rejeter,  par 
application  de  l'artide  ii54  du  Code  civil,  la  demande  des  inté- 
rêts d€fs  intérêts  formée  à  la  même  date...  (Indemnité  fixée  à  la 
somme  de  ii  ooo  francs,  avec  intérêts  du  12  avril  i883*  Arrêté  ré- 
formé en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  supportés  par  le  sieur 
Bardot.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 

_■_■!  ■■        ■■■  iiiiitaip        piiit  ■        «piiiii        ■■■■Xiptilii  •■■        ■■■■■>         ^■tiiiiiii, 
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TravcauD  pt^lics.  ^  Dommages.  —  Fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux. —  {Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée contre  commune  de  Saint-Julien.}  —  Arrêté  ordonnant  une 
expertise  à  V effet  de  déterminer  si  les  extractions  pratiquées  anté" 
rieurement  dans  le  terrain  occupé  sont  de  nature  à  faire  considérer 
ce  terrain  comme  une  carrière  en  exploitation  ;  caractère  préparor 
toire;  recours  non  recevàble  (*). 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  ides  chemins  de  fer  de 
Parîs-Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  —  un  arrêté  du  13  août  1880  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
fecture de  la  Haute-Savoie,  statuant  sur  une  demande  d'indemnité 
pour  occupation  temporaire  d'un  terrain  appartenant  â  la  com- 
mune de  Saînt-Julîen,  a  ordonné  une  expertise  à^l'effet  de  déter- 
miner s!  ledit  terrain  contenait  une  carrière  ouverte  ou  non  et 
d^évaluer  llndemnité  due  dans  l'un  ou  Tautre  cas  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  un  procès-verbal  dressé  contradlc- 
toirement  le  3i  décembre  1878,  il  a  été  constaté  que  ledit  ter- 


n  Voy.  in  fi  à,  p.  1  f  g. 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
it  en  firiche  et  qu'il  n'y  iv^t  été  pratiqué  que  de  rares 
ans  de  matémax  pour  remblais  ;  que,  dès  lors,  il  n'appa^ 
is  au  conseil  de  préfecture  de  livrer  aux  investigations  des 

UDO  question  tranchée  ;  dire  que  la  mission  des  experts 
itreinte  à  l'appréciation  du  dommage  superficiel  et  ciondain- 
ommune  aux  dépens  ; 

mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Sunt- 
.  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens  comme  noa 
le.,.; 

loi  du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

loi  du  i6  septembre  1807  et  le  décret  du  8  février  1868; 
dérant  que  p&r  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfecture 
imé  à  prescrire  une  expertise  à  l'effet  de  déterminer  â 
ractions  pratiquées  par  la  commune  de  Saint-Julien  de 
i8;6  étaient  de  nature  à  faire  considérer  le  terrain  occupé 

une  carrière  ouverte  et  d'évaluer  l'indemnité  due  par  li 
ne,  soit  d'après  la  valeur  des  matériaux  extraits,  soit  d'après 
èdation  du  sot  ; 
idérant  que  la  mesure  d'instruciion  jJnsi  ordonnée  par  le 

de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  la  compagnie 
mte  soutienne  devant  lui,  si  elle  s'y  croit  fondée,  que  le 

occupé  ne  contient  pas  de  carrière  en  exploitation  et  in- 
i  l'appui  de  sa  prétention  le  procès-verbal  dressé  le  5r  dé- 

1878  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué  est  purement  préparatoire 

dès  lors,  le  pourvoi  formé  par  la  compagnie  Paris-Lyon- 
Tanée  n'est  pas  recevable  en  l'état...  (Rejet  avec  dépcnî.) 
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X  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  exlraclion  de  maté- 
:.  —  (Sieurs  Bove  et  SaucUnn  contre  sieur  BufSer.)  — 
'.dure.  —  L'entrepreneur  qui  a  pria  part  à  l'expertise  et  b 
yté  le  débat  devant  le  comeil  de  préfecture,  n'est  pas  recevaile 
iposer  en  appel  une  /tn  de  non-recevoir  tirie  de  ce  que  It 
inde  d'indemnité  aurait  été  formée  avant  l'expiration  de  la 
ière  campagne.  —  Abalage  d'arbres.  —  Le  propriétaire  d'une 
.ère  qui  reçoit  le  prix  des  m^ériaux  extraits  n'a  pas  droit  à 
indenmiti  spéciale  pour  perte  des  récolles  et  d'extraction 
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d'arbres,  alors  d'ailleurs  que  les  bois  coupés  lui  ont  été  remis  (*). 
—  Interruption  d'industrie.  —  Le  propriétaire  d'une  carrière  qui 
esDeree  la  profession  de  cairier  et  de  tailleur  de  pierres,  a  droU  à  une 
indemnité  spéciale  à  raison  de  sa  privation  d'industrie  qui  résulte 
de  Foccupation  de  sa  carrière.  —  L'entrepreneur  qui  se  présente 
isuprapriétavre  d*une  carrière  enqualUé  d'entrepreneur  de  travaux, 
€t  procède  contradictoirement  avec  ce  dernier  atix  formalités  près- 
eriies  par  le  décret  du  8  février  1868,  pour  arriver  à  la  fbaUion  de 
rindemnité  ne  peut  pas  prétendre  que  cette  indemnité  doit  retom^ 
ber  en  partie  sur  un  précédent  entrepreneur.  —  Il  conserve  son 
recours  contre  qm  de  droit.  —  Intérêts  des  intérêts. 

Vu  :  1^  la  requête...  pour  le  sieur  Bove...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  3i  décembre  1878,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Savoie  a  condamné  so- 
lidairement ledit  sieur  Bove  et  le  sieur  Saudino,  son  associé,  à 
payer  au  sieur  Buffier,  à  la  suite  de  l'occupation  d'une  carrière 
appartenant  à  ce  dernier  :  i*  une  indemnité  de  1 577^,35,  avec  in- 
térêts à  partir  du  20  novembre  1878,  pour  dommages  causés,  en 
dehors  de  l'exploitation  de  la  carrière,  aux  arbres  et  récoltes  ; 
»•  une  indemnité  de  3  i5i',6i,  pour  valeur  de  3  ooi°^,29  de  pierre 
à  raison  de  i',25  le  mètre  cube,  et  en  tout  frais  d'expertise  et 
autres; 

Ce  Ousant...  déclarer  ladite  demande  non  recevable;  en  tous 
cas,  décharger  le  sieur  Bove  de  l'indemnité  pour  détérioration  ap- 
portée aux  arbres,  réduire  à  o',i2  par  mètre  cube  l'indemnité  due 
pour  l'extraction  des  matériaux;  condamner  le  sieur  Buffier  en 
tous  frais  d'expertise  et  autres  et  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Buffier...  et  tendant,  d*une  part,  au  rejet  du  recours,  at- 
tendu, en  premier  lieu,  que  la  demande  en  indemnité  du  sieur 
Buffier  était  régulièrement  formée  ;  que,  du  reste,  le  sieur  Bove 
n'en  a  pas  contesté  la  régularité  devant  le  conseil  de  préfecture  ; 
en  deuxième  lieu,  que  l'indemnité  allouée  pour  dommage  aux  ar- 
bres et  récoltes  correspondant,  soit  à  des  dommages  qui  auraient 
pn  être  évités  par  une  prudente  gestion,  soit  à  des  dommages  exté- 
rieurs à  la  carrière  ;  en  troisième  lieu,  que  le  prix  des  matériaux 
a  été  fixé  exactement  à  leur  valeur  justifiée  ;  enfin,  que  les  frais 
d'expertise  ont  été  à  bon  droit  mis  à  la  charge  des  entrepreneurs  ; 
tendant,  d'autre  part,  par  voie  de  recours  incident,  à  ce  qu'il  plaise 


(*)  Yoy.  3  juin  1881,  chemin  de  fer  du  Nord,  Ann,  188a,  p.  iii4* 
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âfoiSHOt  J'aerStéatUquâ  sur  ee  point,  allouer  au  sisur 
idenurité  de  floofrancs  pour  perte  pendant  une  durée  de 
un,  par  suiU  de  l'occupatiDade  sa  carrière,  du  béné- 
arie  qu'Uexârced'exploiCaat  die  carrièra  et  tailleur  de 
iotérâts ;  eo&damoer  Je  sieur  Bove«iitou9  dépens; 
requête...  poarle^ur.Saudino-.  tandaut  à  oa  qu'il 
LGeilainuikirlfi  mâiKe  arrêté  daoons^  de  préfecture 
■Savoie  que  ci-dessus,  attendu  que  les  dommages 
s  des  iodemuités  sont  âx6Bs  par  ledit  arrêté,  sont 
1  17  marii  lêyS,  joar  Dù  le  sieur  Saudiso  est  .entré 
râecoinive  substitué  auisieure  Bave,  Pianati  Vigna, 
s  et  entrepreneurs  primitlTs  des  travaux;  que  dès 
torx  que  le  conseil  de  préfecture  a  rais  à  ta  char^ 
linu  ces  dommages  qui  sont  étrau^rs  à  son  iaît;  oe 
arger  le  sieur  Saudino  des  indemiutés  mises  i  sa 
.'arrêté  attaqué;  le  renvoyer,  si  besoin  est,  devait  le 
i'éTaluticm  des  dommages  causés  au  sieur  £uffier 
nars  1878  seulement  ; 

aire  en  défense  et  retours  Inaident  présenté  pour  le 
..  tendant,  .d'une  part,  au  rejet  du  recours;  attendu, 
ieu.  ^ue  le  sieur  Saudino  a.  pris  part  à  l'oxperlise  et 
ïbat  au  fond  devant  le  conseil  de  préfecture  ;  gu'il 
wahle-A  contester  pour  la  première  fois  en  appel  sa 
i  idans  les  dommages  .soufferte  par  le  sieur  BufSer  ; 
Jieu,  que  le  sieur  Saudino  a  succédé  i  l'entr^rise 
>ve,  Piaua  et  Vigna,  eu  prenant  à  son  compte,  con- 
'ec  le  sieur  Bove,  toutes  les  obligations  et  charges  de 
rise.:  que,  dès  lors,  c'est  à  ^on  droit  que  les  indem- 
^eiff  BufSer  ont  été  jnisesà  sa  ctiarge  solidairement 
'  Bove  i  lendant,  d'autre  part,  par  voie  de  recours 
e  qu'il  plaise  au  Conseil,  réfonnaut  l'arrêté  attaqué, 
i  aieur  Saudino,  .solidairement  avec  le  sieur  Bove,  à 
utqilémentaire  ci-dessus  mentionnée  de  600  francs 
industrie,  .avec  intérêts  et  dépens  ; 
des  aSpluviOsean  VlUet  les^plembre  1807; 
)tdu8Iévrieri868; 

t  qu'il  yaJieu  de,  jtdndreles  deux  pourvois  ci-dessus 
Être  statué  par  une  seule  décision  ; 
oudie  le  pourvoi  du  sieur  Bove  : 
nclusions  tendant  à  faire  déclarer  non  recevablf 
aturémeat  formée,  la  demande  d'iademoité  du  sieu 
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Considérant  qae  le  sxeor  Bove  â  pris  part  à  l'exp^lise  et 
accepté  le  débat  au. fond  devant  le  conseil  de  préfeoture; 
4u'a  n'est  pasTecevable  à  opposer  pour  la, première  fois  en  appel 
xlevant  le  Conseil  d*£tat  une  fin  denon-recevoir  à  la  demande  du 
^eur  Bufler,  tirée  .de  ce  que  ladite  d^nande  aurait  été,  d'après 
lui,  formée aïant.rexplratîon  de  la  première  campagne  ;' 

Au  fond  ^ 

Sur  le  chef  relatif  à  une  indemnité  de  i  577^^35  ^ouée  au 
sieur  fiuffier  pour  dommages  causés,  en  dehors  ,de  l'extraction 
jdes  matériaux,  aux  arbres  et  récoltes  : 

GoQsîdérant  Que  cette  indenuûté  a  été^allouée,  sauf  .une 
somme  y  comprise  de  65^,85,  correspondant  à  Inoccupation 
par  les  entrepreneurs  d'une  baraque  et  d'une  parcoÛe  de 
iecrain  extérieures  Tune  et  l'autre  à  .la  carrière,  pour  tenir 
compte  des  dommages  résultant  de  l'àfoatage  des  arbres  et  de  la 
destruction  du  jardinage  sur  des  parcelles  de  terrain  Xaisant 
partie  de  la  carrière,  et  qui  ont  été  ouvertes  pour  ^extraction  des 
jDatèriaux;  que  ces  dommages  sont  une  conséquence  néce8sair,e 
jde  l'exploitation  de  la  carrière  ;  que,  dès  lors,  ils  n'étalant  pas.  de 
nature  à  donner  .droit  au  sieur  Buffier,  auquel,  du  reste  les  bois 
iCOiq>és  ont  étéiiremi^  à  une  indemnité  distincte,  en  .dehors. du 
prix  des  matériaux  qiii  lui  est  alloué  d'autre  part;  qu'il  y  a  .lieu, 
par  suite,  de  .réduire  Tindemnité  à  laquelle  le  JsieurBoYe. a  été 
condamné  de  ce  chef«  solidairement  avec  le  sieur  Saudino,  à  la 
aonune  ci-dessus  relatée  de  65^^85,  laquelle  portera  intérêt,  ainsi 
qiTA  est  dit  dans  Tarpôté  attaquée  au  profit  du  sieur  Bnffier, 
impartir  du  20  novembre  1878  ; 

Sur  le  chef  relatif  à  la  valeur. des  matériaux  extraits  : 

Considérant  que  les  experts  ont  fixé  d'un  commun  accord 
à  3  001*^,29  le  cube  des  matériaux  extraits  ;  que  le  .sieur  Bove  ne 
justifie  pas  que  le  prix  de  ces  matériaux.fixé  par  l'arrêté  attaqué, 
conformément  à  la  proposition  du  tiers  expert,  à  i'^  le  mètre 
cube,  soit  exagéré  ;,  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de 
r^ter  les  conclusions  du  recours  tendant  à  Ja  réduetion.de 
l'indemnité  allouée  de  ce^chef  au  sieur  Biiffier  ; 

En  ce  qui  touche  le  pourvoi  du  sieur  Saudino  : 

Considérant  qu'à  Pexpiration  de  la  première  campagne  après 
J^'occupation  du  terrain  du  sieur  Buffier,  il  a  été  procédé,  à  la 
jrogoâte  des  sieurs  Saudino  et  Bove,  et  contradictoirem^iit  entre 
ceux-ci  et  le  propriétaire,  à  toutes  les  formalités  prescrites  par  le 
décret  du  8  février  1868,  pour  arriver  à  la  fixation  de  l'indemnité 
duB  pour  toute  la  campagne  au  sieur  Buffier  ;  quovle  sieur  ^udino 
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i  ce  moment  les  chantiers  conjoiatemeat  avec  la 
associé,  et  se  présentait  au  propriétaire  en 
ineur  des  travaux  ;  qu'eo  cette  qualité,  c'est  avec 
té  condamné  par  le  conseil  de  préfectur  e  à 
ufficr  l'indemnité  Qzée  par  l'arrêté  attaqué,  sanf 
re  qui  de  droit  s'il  prétend  aujourd'hui  qu'une 
smnité  doit  en  définitive  retomber  sur  un  précé- 
r; 

uteToi?,  qu'il  y  a  lieu,  conformément  aux  conclu- 
du  sieur  Saudino  sur  ce  point,  de  réduire,  en 
rindemnité  ci-dessus  relatée  de  1 577', 35  pour 
irbres  et  récoltes,  à  laquelle  il  a  été  coo- 
lent  avec  le  sieur  Bove,  dans  la  même  mesure 
u*  la  présente  décision  pour  le  sieur  Bove,  sur  le 
rnier  ; 

incident  du  sieur  Buffier  : 
le  le  sieur  Buffier  est  exploitant  de  carrière  et 
es  ;  qu'en  cette  qualité  il  a  subi  un  dommage 
t  dû  réparation  par  suite   de  l'interruption  de 
ant  de  l'occupation  de  sa  carrière,  jusqu'au  jour 
er  une  autre  occupation  ;   qu'il  y  a  lieu  de  lui 
if  une  indemnité  de  3oo  francs,  avec  intérêts  à 
mbre  1878,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande  ; 
he  les  intérêts  des  intérêts  : 
lie  le  sieur  Buffier  aura  droit,  en  outre,  par 
rticle  ii54  du  Code  civil,  aux  intérêts  des  intë- 
igmars  1880,  jour  où  il  en  a  fait  la  demande, des 
Qt  dues  en  vertu  tant  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du 
'ture  que  de  la  présente  décision  ; 
he  les  frais  d'expertise  : 

ne  c'est  avec  raison,  dans  les  circonstances  de 
conseil  de  préfecture  a  mis  à  la  charge  des 
Saudino  la  totalité  des  trais  d'expertise...  (la- 
'7',35  pour  occupation  de  terrain  et  dommages 
:écoltes  réduite  à  65f,85.  Le  sieur  Buffier  aura 
lemnité  de  3oo  francs  pour  tenir  compte  de 
i  son  travail  par  suite  de  l'occupation  de  sa 
eurs  Saudino  et  Bove  seront  tenus  solidairement 
ci-dessus.  Ils  lui  payeront  en  outre  les  intérêts 
lités  àpartjr  du  ao  novembre  1878,  et  les  intérêts 
3  sommes  lui  restant  dues  en  vertu  tant  de 
que  de  la  présenté  décision  à  partir  du  ig  mars 
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1880.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des 
tx>nclusions  et  du  recours  incident  rejeté.  Il  sera  fait  masse  des 
dépens  qui  seront  supportés  pour  les  deux  tiers  par  les  sieurs 
Saudino  et  Bove  solidairement,  et  pour  un  tiers  par  le  sieur 
Buffier.) 
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Travaux  pubUcs.  —  Dommages,  —  Occupation  temporaire.  —  Pas  de 
earrière  en  exploitation.  —  (Sieur  Âmeil-Cousin  contre  sieur  Jay- 
Boyer.)  —  Un  terrain  recouvert  sur  toute  son  étendue  d'une 
touche  de  terre  végétale  de  i™,io  d^épaisseur,  et  planté  dartres 
mesurant  de  i™,5o  à  2»,3o  de  drconférencCy  ne  constitue  pas  une 
earrière  en  exploitation,  encore  bien  que  du  sable  ait  été  autrefois 
extrait  accidentellement  sur  ce  terrain^  si  daUleurs  il  ne  reste 
aucun  vesUge  de  fouilles  et  si  Vexploitation  exigeait  d^vmportantes 
modifications  dans  l'état  des  lieux  ;  en  conséquencCy  il  n'est  dû 
d'indemnité  que  pour  le  dommage  causé  à  la  surface  et  la  privation 
de  jouissance  {*), 

Vu  la  requête...  présentée  par  le  sieur  Âmeil-Cousin...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Puy-de-Dôme  du  i5  juin  1881,  lequel,  saisi  d'une 
demande  d'indemnité  à  raison  de  l'occupation  du  terrain  du 
requérant,  sis  à  la  Croix-Perrier,  par  le  sieur  Jay-Boyer,  entre- 
preueur  des  travaux  de  construction  de  la  manufacture  des 
tabacs  de  Riom,  a  limité  la  mission  des  experts  à  l'évaluation  du 
dommage  superficiel  et  de  l'indemnité  pour  privation  de  jouissance. 

Ce  faisant,  attendu  que  des  extractions  de  sable  ont  eu  lieu  à 
diverses  reprises  dans  la  propriété  du  requérant  ;  qu'en  dernier 
lieu  un  éboulement  s'étant  produit  à  l'une  de  ses  extrémités 
par  suite  de  fouiUes  faites  chez  le  voisin,  il  a  été  entendu  avec  le 
sieur  Jay-Boyer,  auteur  de  ces  fouilles,  que  le  prix  du  sable 
détaché  de  la  propriété  serait  déduit  de  l'indemnité  que  cet  entre- 
preneur aurait  à  payer  ultérieurement  au  requérant  pour  l'occu- 
pation de  sa  propre  parcelle  ;  qu'ainsi  la  carrière  du  sieur  Ameil- 

(*)  Voy.  g  février  i883,  D"»  Boissonnet,  Ânn.  i885,  p.  ia54;  —  Pcrriquet, 
UftTaux  publics,  t.  II,  p.  377,  no  iiao. 

Annales  des  P.  et  Ck.  Loi8,Dégrbt8,  istg.  —  tome  iv.  g 
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été  considérée  comme  une  carrière  ea  exploitation  ;  dire 
lieu  de  tenir  compte  au  requéumt  de  la  valeur  des 
K  axtraiti,  modifier  ea  ce  aens  le  nùsaioa  donnée  aux 
cofldaittier  le  ^ur  Jay-Boyer  aux  dépens  ; 
mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Jay-Bojrer». 
u  rejel  de  la  requéts  Avec  dépens,  par  le  motif  que  le 
>paTteDant  au  sieur  Ameil-Cousin  n'a  jamais  cessé  d'être 
e,  ainsi  qu'il  résulte  du  constat  dressé  contradictoirement 
ars  1880;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de 
-e  a  limité  l'expertise  au  dommage  superficiel  ; 
'ticîe  55  de  la  loi  du  16  septembre  1S07  ; 
lécretds  6  Eénw  i«68  ; 
loi  1^  38  plnvidae  aa  VUI  ; 

érant  qu'il  résulte  de  l'iiistniction  et  sotamment  du  {Hy>cèa- 
i  constat  des  lieiix  dressé  contradictoirement  le  aS  mars 
Qformtoient  à  l'article  5  du  décret  du  8  février  i8ë8,  que 
e  n*  83,  apputenaut  au  sieur  Ameil-Cousn,  était  anté- 
int  à  l'oocapalian  reeouTcrte  sur  tente  son  étendue  d'une 
e  tare  TÉgétale  de  i",  10  d'épaisseur  moiieiioe  et  que  la 
icGupe-  était  plantée  d'arbres  mesurant  de  i  méire  à  3",5o 
iférence  ; 

érantjqu'en  admettant  que  du  sable  détaché  par  suite  d'un 
sut  et  tombé  sur  le  terrain  voisin  ait  été  payé  au  proprié- 
n'est  pas  établi  que  le  sieur  Amell-CoBsin  ait  jamais 
,  DifwtaxploiterpoursonciHnptepenonBellesmat^iaui 
ts  dans  sa  propriété  ;  qu'en  outre  la  carrière  n'aurait  pu 
oitée  par  le  requérant  sans  qu'il  eftt  apporté  à  l'état  des 
oportantes  modifications  ; 

6raat,  d'aîDeurs,  qu'à  supposer  que  dn  sable  ait  été  anDe- 
it  accidentellement,  il  n'en  demeure  pas  moins  canotant 
restait  aucun  vestige  de  fbdilles  et  que  le  terraio  était 
a  cuilore  dans  tmite  son  étendue  m  momeot  de  la  prise 
téaa  d«  sieur  iKj-Boyer  ; 

énnt  que,  dans  cte  cireonstaiiBes,  c'est  a*ec  raison  que 
:il  de  préfecture  a  limité  la  missàHi  des  biperta  à 
ition  du  dommage  causé  à  la  surface  et  âe  l'ii 
1  la  privation  de  jouisBanoe.»  (fitijet  svec  dèpcna.) 
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[it  md  1^885.] 

Travaux  publies.  —  fibs^(tcfion  de  matériaux.  —  T>ésaccord  des 
experts  sur  l'existence  et  tlmportance  des  dommages  accessoires  et 
^urHa  détermination  de  Vauteur  desdits  dommages.  —  Tierce  exper- 
tise nécessaire. — Uciwot  devant  le  Conseil  de  préfecture  (*)• — (SJeùr 
Bonaard  et  âaeme  veuve  Goapelon  contre  sieur  Laurat.) 

Vu  la  requête...  poor  He  sîertir  ■Bonuftrd  et  la  daxtte  vetitîe 
Gomptàxm...  lefDâsfttst  à  ce  ({U'â  plaise  au  €oni$&il  annuler  ^  un 
arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  PHy-ée^ôme  du  r^  décembre 
1879,  qui  ne  leur  aàlloué  qu'une  indemnité  insuffisaute  pour  le 
préjudice  qm  leur  a  été  eaueé  par  une  crxtraction  de  matériaux 
pratiquée  dans  leurs  propriétés  pour  le  tempte  du  «iettr  Laurat 
entrepreneur  de  Iran^aux  ptsftftics  ; 

€e  illisant,  attendu  qu'en  rejetant  la  demande  de  tierce 
eoipertide  formée  par  lefi  requérants  et  en  statuant  immédia- 
tement au  fbâd  sur  leurs  réclamations,  bien  que  lee  experts 
ne  se  soient  pas  mis  d'accord  au  sujet  d'un  élément  essentiel 
de  l'indemnité  demandée,  l'arrêté  précité  a  violé  l'aarticle  56  de 
ta  loi  du  x6  septembre  tSoy  ;  attendu,  au  fond,  que,  dans  l'état 
où  les  terrains  ont  été  remis  à  leurs  propriétaires  itprès 
rœcupation,  aenonnei  ne  peuvent  plus  exploiter  comme  auparavant 
lemrs  propriétèe  séparées  en  deux  parties  par  une  excavation  pro^ 
(bnde  ;  qfue,  ptor  suite,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer,  en  plus  des  in- 
demnités eorrespondsmtes  au  prix  des  terrains  fouillés  et  à  la 
prtvationde  jouissance  pendant  roceupadon,  une  somme  suffisante 
pourrétabËr  lescemmunications  détruites,  somme  qui  a  été  évaluée 
p«r  l'un  des  experts  à  2  $00  fTanes,  — -  condamner  le  sieur  Laurat 
à  payer  à  chacun  des  requérants  une  somme  de  2  Soo  francs,  à 
titre  dindemnité,  'en  pies  des  condamnations  prononcées  par  le 
conseil  de  préfectm'e;  subsidiairement,  ordonner  qu'il  sera 
procédé  à  une  tierce  expertise  sur  les  points  qui  ont  divisé  les 
premiers  experts  ;  —  condamner  enfin  le  sieur  Laurat  aux  dépens 
de  première  instance  et  d'appel  et  aux  frais  d'expertise  ; 

(*)  Voir  9  mars  i883i  Ministre  des  Trayaux  Publics,  Ann.  i883,  p.  iSig;  — 
11  juillet  1879,  Barthélémy,  Ann»  1880,  p.  i334;  —  Perriquet,  trayaox  publics, 
t.  U,  p.  3i2  et  soiy. 
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lire  en  défense  présenté  pour  te  sieur  Laurat...  ten- 
1  plaise  au  Conseil  rejeter  la  requête  susvisée  avec 
I  motirs  qne  le  désaccord  des  experts  portait  sur  tm 
'  au  débat  puisqu'il  s'agissait  d'un  dommage  dont  la 
remontait  au  sieur  Liandier,  prédécesseur  du  sieur 
lès  lors,  la  nécessité  d'une  tierce  expertise  ne  s'im- 
Bonseîl  de  préfecture  ;  que,  d'ailleurs,  les  requérants 
e  réparation  suffisante  des  dommages  de  toute  nà- 

leurs  propriétés  par  l'occupation  ;  attendu  qu'ils  ont 

smnité  équivalente  à  la  valeur  vënaJe  des  terrains 

1  résulte  des  termes  de  la  loi  du  i6  septembre  1SC7 

nitée  pour  extractjon  de  matériaux,  dans  le  cas  ofi 

de  carrière  en  exploitation  ne  sauraient  excéder  h 

des  terriÛDs  fouillés  ; 

a  Conseil  du  7  septembre  1755; 

es  55  et  56  de  la  loi  du  16  sept«mbre  1807  ; 

38  pluviûse  an  VIII  ; 

qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  l'expertise  à  la- 

procêdè  sur  les  bases  indiquées  par  l'arrêté  du 
Tecture  du  département  du  Puf-de-Ddme  du  6  fé- 
[essus  visé,  que,  si  les  deux  experts  ont  été  d'ac- 
Lation  dea  indemnités  afférentes  à  la  dernière  année 
les  terrains  appartenant  aux  requérants,  ils  se  sont 
xistence  et  sur  l'importance  des  dommages  acces- 
ient  éprouvés  lesdites  propriétés  par  l'effet  des  ei- 
atèriaux  qui  ;  avaient  été  pratiquées  ;  qu'ils  se  sont 
leot  sur  la  détermination  de  l'auteur  desdits  dom- 
'B  deux  experts  affirmant  qu'ils  étaient  le  fait  du 
tandis  que  l'autre  expert  les  attribuait  au  sieur 
édent  entrepreneur  ;  que,  dès  lors,  it  y  avait  lieu 
de  préfecture  d'ordonner  une  tierce  expertise  et 

immédiatement  au  fond  ledit  conseil  a  violé  l'arti- 
loi  du  16  septembre  1807...  (Arrêté  annulé.  Renvoi 
eil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ce  que  de  droit 
■ce  expertise  conforme  à  l'article  56  de  la  loi  du 
1807.  Sieur  Laurat  condamné  aux  dépens.) 


(N°  53) 


[Il  mai  i88î.] 

mmages.  —  Construction  d'un  tunnel.  — 
fdure.  —  (Sienr  et  dame  Chamboredon  et 
>mpagnie  deParis-Lyon-Méditerranée.)  — 
Hi  du  Code  civU,  qui  règlent  les  ropportt 
lUquent  pas  ipso  facto  d  une  compagnie  de 
perçant  un  tunnel,  a  tari  les  sources  qui 
oisins,  dans  ses  rapports  avec  les  pr(^rié' 
).  —  Dans  l'espèce  il  est  reconnu  que  le 
I  indemnité.  >■ 


([ouTernemcnt   le  VaTaiseai  de  Pr^conrt  a  conda 

c  el  les  lipoux  Chimboredoii  ont  actionné  Is  com- 
'.  Paris  b  Ljton  et  ï  la  Hêdilerrante  deiaul  le  coa- 
nent  de  l'Ardèche  en  râparalion  du  dootmage  qaa 
iOD  d'un  toanel  sur  la  ligne  d'Alais  an  Pouiin;  es 
3  mèlrea,  a  rencontré  dans  son  parcours  et  coup4 
ent  des  sources  serrant  à  l'arrosage  des  propriétés 
iroQ  ]5o  mètres  da  tunnel.  Le  conseil  de  préfec- 
iposées  par  le  tiers  eipert;  mais  le  Conseil  d'Ëlat, 
:),  annula  l'arrSté  du  conseil  de  préfecture  ;  la  déd- 
,  641  et  6jj  du  Code  ciiil,  est  motiTée  sur  ci 
r  des  terrains  qui  lui  appartiennent  (le  moi 
.  la  place  de  celui  lunnol,  -el  celte  erreur  a  éti 
I  de  l'instruction),  la  compagnie  aiaittgi  dans  II 
que  le  fait  que  ces  tranchées,  en  drainant  le  sol, 
paraître  des  sources  dont  jouissaient  aulirienre- 
.  ne  saurait  créer,  en  fareur  de  ces  ptopriftail 


it  été  rendue  par  défaut;  les  sieurs  Brthic 
le  opposition,  qui  est  reeeTsbIe,  et  dont  l'effel  esl 
1  par  défaut  et  de  remettre  tout  en  question  (Voir 
■  .8,7,  p.  88,). 

pousser  la  fin  de  non-receroir  opposée  k  leur  re- 
cnnenl  que  celle-ci  n'aTait  pis  acquis,  ea  1S74,  un 
emeni  tm  droit  de  passage  qui  ne  l'autorisait  pas 
n  vertu  de  laquelle  le  piopriélaire,  qui  taril  une 
jent  le  fonds  voisin  en  faisant  des  irateux  sur  u 
acune  indemnité.  Nous  ne  UDrions  stûire  les  re- 
oeiriae  et  la  jurisprudence  reconailssent  depuis 
Tonl  partie  intégrante  des  cbemina  de  fer,  et  que, 
les  n'ont  pat  acquis  le  terraiD  supérieur,  elles  ont 
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-  les  sieur  et  dame  Chamboredon  et  le  sieur 
3  qu'il  plaise  au  Conseil  —  les  recevoir  oppo- 
u  CoDseil  d'État  an  conteotieux,  du  n  juillet 


is-sol  (Cassalion,  f'  avril  i6b6; —  Conseil  d'Ëlal, 
èio,  iS  avril  1(157.  P-  ^T^)'  "  <'l  "i^'  1"^  ''»  Irsvaiu 
que  l'acquisitioD  par  la  compagnie  ne  !ùl  régulunilée, 
>ait  déjà  les  terrains,  antmo  domini,  ea.  vertu  d'nn 
,  antortsant  une  occupatiou  donl  le  c.iraelère  de  per- 
:  di'pDsgessian,  régularisée  CD  1875,  doit  dcnc  avoir, 
•etèrc  rétroactif  (Conseil  d'État,  7  décembre  1870, 
t  du  Nord,  Atia,  1873,  p.  8^6). 
Jonc  être  considérée  caouiiB  propriétaire;  mais  queb 
de  cette  giluaiiou,  et  Us  articles  du  Code  civil,  qui 
TOisins,  règlent-ils  ceux  enîstanl  entre  une  entreprise 
propriétaires  qui  se  plugoent  de  dommajies  causés 
trois  article»  intoqués  par  ta  compagnie  sont  leidils 
;  l'article  Bi-2  reconnaît  au  iiropriélairc  le  droit  de 
9  sa  propriété  les  fouilles  et  constructions  qu'il  julien 
Icaiiiins  résultant  des  lois  et  rfgleiDeois  relatifs  an 
meuts  de  police;  les  articles  Gi^i  et  64]  reconnaissent 
{ui  aune  source  dans  son  fonds,  d'en  userï  sa  volonii, 
ids  inCérimr  n'en  ■  pas  acquis  rusage  par  titre  oa 
invoqué  par  les  requérants  ancun  litre  ou  aucune 
droit  k  l'usage  des  eaux  détournées  par  le  pcrccmenl 

r  que  la  décision  du  Cons«l  d'Etal,  dn  1 1  jnillel  1879, 
salée  :  plusieurs  arrSIa  antérieurs  onl  repoussé  dsl 
ir  l'applieation  des  mémûs  principes  du  Code  civâ  : 
les  arrlits  du  Conseil  d'Etal  des  lË  août  iSBo  (con* 
,ges  causés  par  l'établissement  d'une  tranchée,  ^nn. 
•rs  1870  (Bobooe,  dommage  de  même  nature,  Aiin. 
kembre  1X77  (compagnie  de  Ljon,  tarisscmi«t  à» 
lui  de  Irancbée,  Ami,  1879,  p.  i6aj. 
imen  de  la  question  de  droit,  nous  devons  ajouter  que 
eil  d'ËIBt,  siBinanl  en  fait,  onl  alloué  des  indemnités 
Ënie  nature,  sans  opposer  aux  demandes  la  Un  de  non- 

les  compagnies  ou  les  entrepreneurs  n'anraiept  bîl 
I  propriétaire.  Nous  pouvons  citer,  dans  ce  sens,  outre 

féirier  186&  (Roger,  Ann,  i865,  p.  4?").  dans  lequel 
jTeruemrnt  Aucoe  a  reconnu  le  droit  li  indemnité,  les 
nseil  d'État;  —  9  mai  187S,  Roger,  mare  asséchée  par 
.  p.3o3;  —98  avril  1876  cl  39  juillet  18H1,  Régnier, 
lux  de  dérivation  de  la  Vanne  eiécutés  par  ta  ville  de 
et  i88a,  p.  laâg;  —6  août  1878,  Pagelot,  dommage 
bfdTDtbérapique  par  les  travaux  de  lerrassenient  d'une 

canal  construit  par  l'Ëtal,  ^nn.  1879,  p.  1116;  — 
ie  de  Ljon,  détournement  de  sources  alimentant  des 

suite  du  percement  d'un  tunnel,  Ann.  i8fio,  p.  Hfl; 
i,  p.  94"'  compagnie  d'Orléans,  tarissement  de  puits 
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187g,  rendue  par  défaut  en  ce  qui  les  concerne,  qui  a  déchargé 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MétB^- 
terranëe  de   diverses   indemnités   pour   dommages   auxquelles 


par  saite  de  la  constniction  d'an  taniifil.  Nous  ne  citerons  que  ponr  mémoire  un 
airdt  da  9  juillet  1880  (Ministre  de  la  Gaerre  contre  Ponlet,  régime  des  eaux 
d*iue  Qsdne,  modifié  par  des  travaux  du  génie,  Ann.  1881,  p.  1004,  parce  qu'il 
7  aTait,  sur  le  droit  du  sieur  Poulet  aux  eaux  se  déversant  dans  le  canal  de 
son  usine,  une  question  préjudicielle  qui  a  été  renvoyée  aux  tribunaux. 

«  Nous  ne  pouvons  admettre  que  ces  décisions,  en  sens  contraire  et  contempo- 
raines les  unes  des  autres,  indiquent  une  contradiction  de  jurisprudence.  Nous 
croyons  qu'il  n'y  a  que  des  questions  de  fait  et  que  les  premiers  arrêts  cités  ont 
été  &  tort  rédigés  en  droit,  et  nous  formulerons,  en  oes  termes,  la  thèse  qu'il 
nous  reste  k  justifier;  les  dispositions  du  Gode  civil  ne  s'appliquent  pas,  ipso 
facto,  en  matière  de  dommages  causés  par  des  travaux  publics  et  spécialement 
par  des  travaux  de  chemin  de  fer  :  elles  ne  peuvent  recevoir  leur  application  en 
cette  matière  que  lorsque  les  travaux  n'excèdent  pas,  par  leur  nature  et  ïeilr 
importance,  ceux  que  le  Gode  a  pu  prévoir  comme  conséquence  des  relations 
ordinaires  de  voisinage  entre  propriétés  privées. 

<c  Une  question  analogue,  relative  k  l'application  du  Code  de  procédure  civile, 
est  depuis  longtemps  résolue  par  la  jurisprudence.  Malgré  l'insuffisance  des 
textes  qui  règlent  la  procédure  administrative,  il  a  été  jugé  que  le  Code  de  pro- 
cédure ciYÎle  n'était  pas  applicable  en  matière  administrative,  sauf  à  la  juris- 
prudence à  emprunter  à  ce  'Gode  ses  formalités  substantielles,  notamment  en 
matière  d  expertise,  d'enquête,  de  visites  des  lieux  (Conseil  d'État,  5o  juil- 
let 1875,  ville  de  la  Châtre,  Ann,  1877,  p.  839). 

«  La  même  doctrine  s'impose  avec  plus  de  force  pour  le  Gode  civil.  Le  Gode 
civil  est  avant  tout  et  exclusivement  le  Gode  du  droit  privé.  Pour  s'en  convaincre, 
on  n'a  qu'à  se  reporter  aux  travaux  préparatoires  de  ce  Gode,  aux  discussions 
auxquelles  ses  articles  donnèrent  lieu  devant  le  Conseil  d'État.  Si  on  lelit  notam- 
ment les  exposés  de  motifs  de  Treilhard  sur  le  titre  relatif  à  la  distinction  des 
biens»  de  Portalîs  sur  le  tiire  de  la  propriété  et  de  Berlier  sur  le  titre  des  ser- 
vitudes, on  voit  qu'il  ne  s'agit  que  des  rapports  entre  héritages  privés  :  les  ar- 
ticles 64^  et  64J ,  notamment,  ont  donné  lieu,  au  Conseil  d'État,  k  une  impor- 
tante discussion  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  portée  de  ces  articles. 

«  Nous  ajouterons  même  que,  si,  en  matière  de  dommages-  causés  par  les 
travaux  publics,  le  Gode  civil  eût  dû  être  appliqué,  le  législateur  de  Tan  Yin 
n'aurait  eu  aucune  raison  pour  attribuer  compétence  au  sujet  de  ces  dommages 
^  la  juridiction  administrative.  Gomment,  en  effet,  justifie-t-on  l'existence  d'une 
juridiction  administrative  distincte  de  l'autorité  judiciaire?  On  la  justifie  histori- 
quement en  en  rattachant  la  création  au  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  ; 
mais  on  hi.  justifie  aussi  pratiquement,  par  ce  motif  que  le  caractère  des  lois 
administratives  est  différent  du  caractère  des  lois  civiles,  et  que,  pour  apprécier 
des  contestations  entre  l'intérêt  privé  et  l'intérêt  public,  il  faut  de  la  part  du 
joge,  des  études  et  des  habitudes  d'esprit  particulières.  M.  Vivien,  dans  le  rapport 
fait  en  1849  k  l'Assemblée  nationale  sur  le  projet  de  loi  relatif  au  Conseil 
d'État,  résumait  nettement  cette  idée  en  disant  :  «  Les  lois  et  les  contrats 
a  administratifs  appartiennent  à  un  ordre  de  principes,  d'iiiiérêts  et  d'idées,. 
K  complètement  étranger  aux  juridictions  civiles  ;  il  faut,  pour  les  appliquer, 
«  des  connaissances  pratiques,  des  études  spéciales  qu'on  ne  trouverait  pas 
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ladite  compagDie  avait  été  condamnée  envers  les  requérants  par 
un  arrêté  du  conseil  de'préfecture  de  l'Ârdèche  en  date  du  a3  dé- 
cembre 1876  ; 


«  auprès  de  ces  juridictions  :  il  7  aurait  danger,  pour  rAdministration,  &  la 
«  soumettre  k  des  juges  qui  ne  sont  pas  initiés  k  ses  nécessites,  à  ses  usages; 
«  qui,  par  dcToiri  se  préoccupent  presque  exclusivement  de  droit  prÎTë  et  dont 
tt  l'invasion  dans  le  droit  administratif  aurait  bientôt  détruit  le  principe  tnté- 
«  laire  de  la  séparation  des  pouvoirs.  » 

«  Il  est  si  vrai  que  le  Code  civil  ne  saurait  s'appliquer  ipso  facto  en  ces 
matières,  que  les  lois  administratives  contiennent,  notamment  sur  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux  et  sur  les  plantations,  des  dispositions  absolument  diflé- 
rentes  de  celles  du  Code  civil.  Aussi  le  Conseil  d'État  a-t-il  décidé,  en  fait,  que 
les  dispositions  du  Code  civil  n'étaient  pas  applicables  k  des  affaires  de  cette 
nature  (arrêts  du  18  mars  1881,  Lion,  plantations,  ilnn,  1883,  p.  856;  — > 
arrêt  du  i3  janvier  188:2,  Malpas,  écoulement  des  eaux  d'une  route,  ilnn.  i883,. 

p.  29). 

«  La  même  règle  doit  s'appliquer  lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  entre 
un  propriétaire  et  l'État  on  une  compagnie  exécutant  un  travail  public.  Le  Code 
civil  ne  s'applique  pas  par  lui-même,  et  ses  dispositions  ne  peuvent  être  invo- 
quées que  si  le  travail  public  n'excède  pas,  par  sa  nature  et  son  importance,  le 
travail  qu'aurait  pu  faire  un  propriétaire,  sans  s'exposer  k  une  demande  en 
indemnité,  spécialement  en  ce  qui  concerne  la  modification  du  régime  des  eaux  : 
c'est  ainsi  que  nous  comprenons  qu'en  fait  plusieurs  arrêts  aient  rejeté  des 
demandes  d'indemnité,  lorsque  le  fait,  cause  du  dommage,  était  Touvertare 
d'une  simple  tranchée  ne  présentant  pas  le  caractère  d'un  ti*avail  important,  et 
qu'au  contraire,  la  construclion  d'un  tunnel  ait  été,  k  plusieurs  reprises,  consi- 
dérée comme  constituant  un  travail  excédant  les  rapports  ordinaires  de  voisinage 
et  engageant  la  responsabilité  de  la  compagnie  qui  l'entreprend  sur  le  teiraxn 
dont  elle  est  propriétaire. 

«  La  législation  sur  les  travaux  publics  et  sur  les  dommages  causés  par  ces 
travaux  est  une  législation  toute  spéciale.  Souvent,  la  responsabilité  de  l'entre- 
preneur est  moindre  que  ne  serait  celle  d'un  simple  particulier.  Ainsi,  tandis 
qu'k  plusieurs  reprises,  l'autorité  judiciaire  a  décidé  que  le  voisinage  d'une 
industrie  bruyante  pouvait  donner  lieu  k  une  action  en  indemnité  (Cassation, 
17  avril  18712),  le  Conseil  d'État  a  décidé  que  le  voisinage  d'un  pont  métallique 
de  chemin  de  fer  n'ouvrait  aucun  droit  k  indemnité  (Conseil  d'État,  25  mars 
1867,  compagnie  du  Midi,  Ann.  1868,  p.  666).  Nous  ne  rappelons  ces  arrêts 
que  pour  bien  établir  le  caractère  spécial  et  indépendant  du  Code  civil  que 
comporte  la  législation  sur  cette  matière. 

«  L'application,  k  Taffaire,  des  principes  que  nous  venons  de  poser,  ne  sau- 
rait présenter  aucune  difficulté.  Il  nous  paraît  certain  que  le  percement  d'un 
tunnel  de  près  de  1  kilomètre  de  longueur  n'est  pas  un  de  ces  travaux  qur 
rentrent  dans  les  prévisions  ordinaires  de  rapports  entre  voisins  :  il  est  établi 
par  rinstruction  que  l'établissement  de  ce  tunnel  a  modifié  le  régime  des  eaux 
souterraines  et  a  été  la  cause  directe  du  dommage  allégué  par  les  requérants  r 
les  sources  ont  été  coupées  dès  le  mois  d'avril  1868,  et  ce  fait  coïncide  avec  le 
percement  de  la  première  galerie  d'exploration  ;  des  voies  d'eau  se  déclarèrent 
dans  cette  galerie,  on  dut,  pour  continuer  les  travaux,  faire  usage  de  pompes, 
et  les  eaux  des  sources  s'écoulèrent  par  le  nouveau  souterrain.  La  compagnie 
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Ce  faisant,  attendu  que  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie 
pour  le  percement  du  tunnel  de  Saint-Paul  ont  causé  aux  requé- 
rants un  dommage  direct  et  matériel  en  détournant  les  eaux 
dlrrigation  qui  arrosaient  antérieurement  leurs  propriétés  ;  que 
ces  eaux  provenaient  de  sources,  émergeteint  dans  leurs  propriétés, 
auxquelles  ils  avaient  droit  dèslors^  par  application  de  l'article  64 1 
du  Code  civil  ;  que,  dés  lors,  la  compagnie  leur  doit  indemnité 
pour  le  dommage  résultant  de  leur  suppression;  par  ces  motifs, 
rejeter  le  recours  formé  par  la  compagnie  contre  l'arrêté  précité 
du  conseil  de  préfecture  de  TArdèche  du  23  décembre  1876; 
d*autre  part,  réformant  ledit  arrêté  sur  le  recours  incident  formé 
contre  lui  par  lesdits  requérants,  décider  que  les  indemnités  qu'il 
leur  alloue  sont  insuffisantes,  porter  le  chîf[)*e  desdites  indemnités 
de  676  francs  à  2  4oo  fï*ancs,  en  ce  qui  touche  les  époux  Cham- 
boredon,  et  de  3o6  francs  à  i  5oo  francs  en  ce  qui  touche  le  sieur 
Brahic;  condamner  la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée...  tendant  au  rejet  du 
recours  tant  principal  qu'incident  des  époux  Chamboredon  et  du 
sieur  Brahic,  avec  dépens  attendu  que  les  travaux  exécutés  par 
la  compagnie  ne  leur  ont  causé  aucun  dommage  direct  de  nature 
à  leur  donner  droit  à  indemnité  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  et  la  loi  du  24  mai  1872; 

Considérant  que  les  consorts  Brahic  et  Chamboredon  n'ont  pas 
fourni  de  défense  devant  le  Conseil  d'État,  en  réponse  à  la  com- 
munication qui  leur  a  été  donnée  du  pourvoi  de  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  sur  lequel  la  décision 
ci-dessus  visée  du  11  juillet  1879  est  intervenue,  et  qu'ils  sont  re- 
cevables  à  y  former  opposition  ; 


est  donc  tenue  de  réparer  le  dommage,  aux  termes  et  par  application  de  Tar- 
tide  4  de  la  loi  du  a8  pluTidse  an  VIII. 

tt  l&D  ce  qui  concerne  le  chiffre  des  indemnités,  nous  ne  saurions  accepter  les 
calculs  des  requérants  qui,  recherchant  séparément  les  pertes  suhies  en  ce  qui 
eoncerne  les  prairies,  les  plantations  de  mûriers  et  la  récolte  des  légumes,  arri- 
veat  à  des  éTaluations  supérieurs  à  la  valeur  même  de  leurs  jardins.  Le  sys- 
tème du  tiers  expert,  qui  recherche  en  bloc  la  dépréciation,  en  tenant  compte  de 
*n  contenance  des  propriétés,  est  beaucoup  plus  logique.  Nous  estimons  qu*il  7 

lieu  de  déclarer  Topposition  receyable,  de  rapporter  la  décision  du  11  juiUet 
S79  et  de  fixer  les  indemnités,  comme  TaYait  fuit  le  conseil  de  préfecture,  à 
75  francs  pour  les  époux  Chamboredon  et  5o6  francs  pour  le  sieur  Brahic.  » 

Voy.  Perriquet,  Travaux  publics,  t.  II,  p.  195  et  337;  — Aucoc,  Conférences, 
:.  II,  p.  537. 
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qu'il  réanhe  de  rinstracHon  contradictoire,  à  la- 
procédé  sur  la  requête  en  opposition  des  consorts 
mboredon,  que  le  travail  eTécnté  par  la  compa- 
03  de  Parfa-Lyon-Médlterranée,  qui  dODoe  lieu  &  fa 
lemnité  dea  requérants,  a  consisté  dans  l'ouverture, 
tranchées,  mais  d'nn  tunnel  à  travers  des  terrains 
s  a  été  acquis  à  cet  effet  par  voie  d'expropriation 
lie  ;  que  ce  travail,  à  raison  de  sa  nature  et  de  son 
3st  pas  de  ceux  auxquels  s'applique  l'article  552  du 
Tii  DO  peuvent  donner  ouverture  !k  aucun  droit  à 
une  constituant  un  usage  normal  du  droit  de  pro- 
I  dommages  causés  par  ledit  travail  sont,  au  con- 
que les  lois  ci-dessus  visées  du  28  pluviôse  an  VIU 
mbre  1807  ont  eus  en  vue,  en  ouvrant  aux  particu- 
gneut' de  torts  et  dommages  causés  par  des  travatix 
::yon  dindemnité  devant  l'autorité  administrative; 
1  compagnie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  son 
été  sur  les  ouvrages  du  tunnel  pour  se  refuser  à  la 
dommages  résultant  de  ses  travaux  ; 
d'autre  part,  qu'il  est  établi  eu  fait  par  l'expert&e 
'aux  ont  eu  pour  effet  de  faire  disparaître  ou  de  dî- 
urces  dont  les  requérants  jouissaient  antérieure- 
igation  de  leurs  propriétés;  qu'ùnsi  ces  travaux 
un  dommage  ; 

pie  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appré- 
ommage  en  fixant,  conformément  à  la  proposition 
,  aux  sommes  de  67$  francs  pour  les  époux  Cham- 
I06  francs  pour  le  sieur  Brahic,  les  indemnités  qu^il 
opriétaires  ;  que  ni  lesdits  requérants,  ni  la  compa- 
)ndës  dans  leurs  conclusions  tendant  à  faire  modi- 

)u'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonitauces,  de  rapporter 
easus  visée  du  11  juillet  187g,  et  de  rejeter  lepour- 
a  compagnie  contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
naeat  de  l'Ardéche  du  23  décembre  1876.  (OpfH>- 
>écision  du  1 1  juillet  1S79  rapportée.  Pourvoi  formé 
ie  contre  Tarrêté  du  conseil  de  préfecture  de  TAr- 
cembre  1876  rejeté.  Dépens  it  la.  charge  de  La  com- 
I  dea  conclusions  r^eté.) 
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[li  mai  i883.] 

Voirie  (Gronde).  —  CJiemin  de  fev,  —  Garantie  d'intérêt.  —  [Com- 
pagnie des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (ligne  du 
Rhône  au  mont  Cenîs}.]  —  "Décidé  par  application  du  décret  du 
6  août  i863,  déterminant  les  formes  des  justifications  à  fournir 
pour  Vapplication  de  la  garantie  d'intérêts  par  la  Compagnie  du 
Chemin  de  fer  Victor-Emmanuel  y  à  laquelle  la  Compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerrajiée  a  été  substituée,  que  les  dépenses  pour  répara- 
tion ou  remplacement  du  matériel  détruit  ou  avarié  par  Vaccident 
de  Chdtillon  doivent  être  comprises  dans  le  compte  des  frais 
annuels  d'entretien  et  d'exploitation,  —  mais  que  les  dépenses 
faites  pour  le  payement  des  indemnités  dues  aux  victimes  de  Vacci- 
deni  et  pour  frais  judiciaires  doivent  être  rejetées  de  ce  compte» 
—  Renvoi  deoant  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

• 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
LyoD-flféditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer 
—  un  arrêté  du  11  janvier  t88i,  par  lequel  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  a  fixé  à  la  somme  de  2  8o3  o68',8o  le  montant  des  avances  à 
faire  par  le  Trjsor  à  la  compagnie  requérante,  en  vertu  de  la  ga- 
rantie applicable  au  chemin  de  fer  du  Rhône  au  mont  Cenis  pour 
rexwcice  1877  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  attaqué  a  écarté  du  compte 
d'exploitation  une  somme  de  168  271^50,  dont  l'exercice  1877  a  été 
grevé  par  suite  d'un  accident  survenu  le  17  décembre  187^,  près 
de  la  station  de  Châtillon,  par  le  motif  énoncé  dans  le  rapport  de 
la  commission  de  vérification  ;  que  cet  accident  était  imputable  à 
une  faute  du  chef  de  gare  de  Châtillon,  agent  nommé  par  la  com- 
pagnie sans  la  participation  de  l'État  ;  qu'en  admettant  que  la 
compagnie  doive,  à  raison  du  caractère  particulier  des  conven- 
tions^ en  vertu  desquelles  elle  s'est  chargée  de  l'exploitation  de  la 
ligne  du  Rhône  au  mont  Cenis,  être  considérée  comme  le  manda- 
taire de  l'État,  le  choix  qu'elle  a  fait  du  sieur  Dapont  pour  remplir 
les  fonctions  de  chef  de  gare  de  Châtillon,  n'a  pu,  en  présence 
des  bons  renseignements  fournis  sur  cet  agent,  comme  l'a  re- 
■  ■  -  ■  ■  -  -      ■    -  ■   ■  ■   I 

(•)  Voir' l'arrêt  du  27  janvier  i883,  chemins  de  fer  de  rOuest,  Ann.  i885, 
p.  ij^. 
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jiciaire,  coostituer  de  sa  part  une  imprudence 
n-ait,  par  application  du  droit  commun,  la  ga- 
prouvëea  dans  sa  gestion  ;  mais,  qu'en  réalité, 
lar  la  convention  des  g  juin  1866  et  17  juin 
1  concession  ;  que,  dès  lors,  et  conformément 
nent  suivies  à  l'égard  des  compagnies  qui  font  ■ 
j'intêrét,  les  dépenses  résultant  des  accidents 
es  au  compte  d'exploitation  ;  augmenter  de 
ant  des  avances  h  faire  par  le  Trésor  à  la  com- 

à  titre  de  garantie  d'intérêt  sur  la  ligne  do 
lis  pour  l'exercice  1877,  et  condamner  l'Etat  au 
somme,  avec  intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
)ns  eu  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
;endant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que 
renne  pour  l'eiploitation  de  la  ligne  du  Rhône 
ente  un  caractère  spécial;  que  cette  ligne  est 
icien  comme  du  nouveau  réseau;  que  la  garantie 
!  et  par  son  étendue  de  celle  qui  a  été  instituée 

relatives  aux  nouveaux  réseaux  des  différentes 
a  ne  saurait  chercher  dans  ces  conventions  des 
i  un  régime  qui  participe  du  caractère  du  man- 
égime,la  compagnie  doit  être  déclarée  respon- 

ses  préposés;  que  d'ailleurs  et  en  admettant 
on  dût  être  résolue  par  application  des  règles 
«  de  garantie  d'intérêt,  on  ne  saurait  considérer 
le  utile  faite  pour  l'exploitation  une  dépense 
nt  d'une  faute  commise  par  un  agent  de  la 

jar  laquelle  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
terranée  conclut  k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
du  28  août  i882,pap  lequel  le  Ministre  des  Tra- 
à  la  somme  de  t  287357',a7  le  montant  des 
:  le  Trésor  à  titre  de  garanile  d'intérêt  pour 

■  les  motifs  ci-dessus  exposés,  augmenter  le 
vances  de  298  349',3o,  et  condamner  l'État  au 
somme,  avec  Intérêts  de  droit  et  dépens  ; 
1  août  i863,  portant  règlement  d'administratioa 
istifications  à  faire  par  la  compagnie  du  chenoiD 
anuel,  en  ce  qui  concerne  la  garantie  d'intérêt 

passée,  les  t,  juin  1866  et  16  juin  1867,  entre 
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rËtat  et  les  compagnies  des  chemins  de  fer  Victor-Emmanuel  et 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  la  rétroces- 
sion à  cette  dernière  compagnie  de  la  ligne  du  Rh6ne  au  mont 
Cenis;  ladite  convention  approuvée  par  les  lois  et  décret  du 
37  septembre  1867;  ensemble  l'article  6  de  la  convention  des 
22  juillet  i858,  auquel  elle  se  réfère  pour  ce  qui  concerne  le  rem- 
boursement éventuel  des  sommes  avancées  parTÉtat; 

Vu  la  loi  du  x5  juiUet  i845,  article  19  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  présentent  à  ^  :| 

juger  la  môme  question  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre 
pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i*'  de  la  convention  des 
9  juin  1866  et  17  juin  1867,  ci-dessus  visée,  la  compagnie  du  che- 
min de  fer  Victor-Emmanuel  cède  à  l'État,  lequel  la  rétrocède  à  la  || 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditefranée,  la 
concession  des  sections  du  chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  com- 
prises sur  le  territoire  français  ;  qu'ainsi  la  compagnie  requérante 
exploite  la  ligne  du  RhOne  au  mont  Cenis  en  qualité  de  conces- 
sionnaire ; 

Considérant  que  l'article  3  de  la  convention  précitée  institue 
pour  les  sections  rétrocédées  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  et  qui  provisoirement  restent  en 
dehors  de  l'ancien  et  du  nouveau  réseau  de  cette  compagnie,  une 
garantie  spéciale,  pour  l'application  de  laquelle  il  doit  être  tenu 
par  la  compagnie  un  compte  à  part  des  dépenses  et  des  produits 
de  l'exploitation  des  sections  dont  il  s'agit;  que  la  convention  ne 
contenant  aucune  règle  relative  au  mode  d'établissement  de  ce 
compte,  il  y  a  lieu  de  chercher  ces  règles  dans  le  décret  du 
6  août  i863^  déterminant  les  formes  des  justifications  à  fournir 
pour  l'application  de  la  garantie  d'intérêt,  par  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  Victor-Emmanuel,  à  laquelle  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  est  substituée  ; 

Considérant  que  pour  reconnaître  si,  par  application  dudit  dé- 
cret, la  compagnie  requérante  est  fondée  à  soutenir  que  les  dé- 
penses qu'elle  a  eu  à  supporter  par  suite  de  l'accident  survenu  le 
17  décembre  1876,  près  la  gare  de  Châtillon,  doivent  être  portées 
au  compte  d'exploitation,  il  y  a  lieu  de  distinguer,  d'une  part,  les 
dépenses  faites  pour  la  réparation  ou  leremplacemen:  du  matériel 
avarié  ou  détruit,  et  d'autre  part,  les  indemnités  payées  aux  vic- 
times de  l'accident  et  les  ferais  judiciaires  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  pour  réparation  ou  remplace^ 
ment  du  matériel  : 


^■♦•-^7^   V  '*; 
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GûosidérAnt  qu'aux  termes  de  l'artiûle  x2  du  décret  du  6  août 
i863,  sont  comprises  dans  les  frais  annuels  d'eatretiea  et  d'exj^oi- 
tation  toutes  les  dépenses  faites  dans  un  but  d'utilité  p«ur  les  ré- 
parations ordinaires  et  extraordinaires,  Texploitation  et  l'adminis- 
tration du  chemin  de  fer  ;  que  le  caractère  d'utiiité  des  dépenses 
que  la  compagnie  a  eu  à  supporter  pour  reouettre  en  état  le  ma- 
tériel nécessaire  à  son  exploitation  ne  saurait  être  contesté^  et 
qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'en  rétablir  le  montant  au  contpte  de  frais  an- 
nuels d'entretien  et  d'exploitation  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dépenses  faites  pour  le  payement  des 
indemnités  dues  aux  victimes  de  l'accident  et  pour  frais  ju^ 
claires  : 

Ck)nsidérant  que  l'accident,  qui  a  eu  pour  ociiséqiienoe  la  mort 
de  plusieurs  voyageurs  et  employés  de  la  oompagnie,  est  imputar 
ble  au  chef  de  gare  de  Chàtillon  qui  a  été,  piMir  ce  fait,  cwfcdwmé 
par  l'autorité  judiciaire  aux  peines  portées  en  l'ardele  19  delà  k>i 
du  i5  juillet  1845  ;  qne  les  dépenses  qiae  la  oompagnie  a  eu  à  sup* 
porter,  soit  pour  les  frais  judiciaires,  soit  pour  acquitter  les  in- 
demnités à  sa  charge  comme  étant  civilement  responsable  du  d^it 
commis  par  son  agent  et  judiciairemeot  ooostaté,  ne  sont  pas  de 
celles  qui,  par  application  de  l'article  m  ci^essus  rappelé  du  dé- 
cret du  6  août  iS65,  doivent  être  comprises  dans  leslïrais  annuels 
d'entretien  et  d'exploitation; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instaruotion  que  l'exercice  1^8  n'a 
été  grevé  d'aucune  dépense  pour  r^ration  ou  remplaceoieiit 
du  matériel;  que,  pour  l'exercice  1^77,  il  y  alleu  de  renvoyer  la 
compagnie  requérante  devant  le  Ministre  des  Travam  Publics 
pour  faire,  dans  la  sosime  portée  par  ^le  an  compte  d'ex!ploilt<ien 
à  raison  de  l'accident,  le  départ  entre  les  deux  oatégories  de  dé- 
penses ci-dessus  indiquées  et  fixer^  en  oonsèquence»  la  somme 
dont  le  montant  des  avances  afféreotes  à  L'exercice  1677  doit  être 
augmenté  et  qui  devra  être  payée  à  la  compagnie  avec  intérêts  à 
partir  du  9  avril  i88x,  lesdits  intérêts  étant  calculés  aa  taux  de 
4  p.  100,  prévu  par  la  convention  et  par  l'article  ao  du  décret 
du  6  août  iS65  pour  le  cas  de  remboursements  k  taite  par  la 
compagnie  à  L'État...  (La  compagnie  est  renvoyée  ôenaà  le  Mi* 
nistre  pour  faire  détermina  la  somme  donit  doit  être  sugmenté 
le  montant  des  aivaaees  afférentes  à  l'esDercice  tè^y^  àraoïnb^eB 
dépenses  qu'elle  a  en  à  supporter  pour  réparation  ou  rMophce- 
ment  du  matériel  avarié  ou  détruit  paor  suit»  de  Vmtâàbmt  sursena» 
le  17  décembre  7^7^  près  de  La  gare  de  ChàtiMon.  Cette  somme 
portera  intérêts  à  4  P*  100  à  partir  du  9  avril  lâdi*  Arrêté  ré- 
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Dorme  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  L'État  supportera  le  quart  des 
dépens  du  pourvoi  £ocmé  contre  ledit  arrêté.  Surplus  des  eouelu- 
sÂons  rejeté.) 


{W  57) 


[il  miii  3865J 

VaMe  {Grande),  —  ûhemin  de  fer,  —  Contrwoeniion  à  un  arrêté 
(fai^nement.  —  Procé5-t7er6aZ.  — Qualité  pour  le  dresser.  —  Noti- 
ficaiion.  —  Cùnnaissance  acquise,  —  (Sieur  Colein.)  —  Le  contre- 
wnrnit  à  un  arrêté  cT alignement  ne  petU  passe  prévaloir  du  défaut 
âe  noiificaihn  dndit  arrêté  lorsque,  sur  l'invitation  qui  lui  a  été 
fetite^  il  a  pris  commumcatiûn  de  V arrêté  à  la  mairie  et  que  Vali- 
fnement  M  «  été-éemté  sur  k  terrain  par  un  conducteur  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  {Loi  du  iSjuUlet  i845,  article  25.)  —  Un  agent  de 
surveillance  assermenté  a  qualité  pour  dresser  des  procès-verhaus 
de  cùntnxoention  à  la  police  des  chemins  de  fer. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Colein...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Ckmseil  annuler  •—  un  arrêté,  du  i8  octobre  1881,  par 
jQKfiielle  conseil  de  préfecture  du  Calvados  Fa  condamné  à  une 
amende  de  16  francs  et  à  la  démolition  des  travaux  par  lui  exécu- 
tés sur  le  sol  d'un  chemin  latéral  dépendant  de  la  ligne  de  Caen  à 


Ge  faraant,  attendu  que  le  meur  Colein  n'a  pas  reçu  notification 
defarrêté  d'aBgnement  délivré  parle  Préfet  et  que  cette  irrégu- 
toHé  suffit  à  entacher  la  décision  du  conseil  de  préfecture  d'un 
vice  de  forme  absolu  ;  que,  de  plus,  le  procès-verbal  a  été  dressé 
par  un  dsgent  étraniger  au  service  du  contrôle,  qui  seul  est  chargé 
delà  conservation  des  terrahis  appartenant  à  rÎÉtat  ;  renvoyer  le 
sieur  Colein  des  fins  du  procès-verbal  dressé  contre  lui  ; 

Vu  rarrêt  du  Conseil  du  rtj  février  1766  et  la  loi  du  29  floréal 
aa  X; 

Vula  lei  du  i5  juillet  t845 •; 

Considérant  que  le  sieur  Colein  se  fonde,  pour  demander  Tan- 
mûation  de  la  décision  du  conseil  de  préfecture,  sur  ce  quil  n'au- 
-ndt  pas  reçu  uotMcatîon  de  l'arrêté  d'alignement,  et,  en  outre, 
sur  ce  que  le  procès-verbal  aurait  été  dressé  par  un  agent  qui 
n'avait  pas  qualité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Colein,  sur 
l!iavltation  par  écritqul  lui  en  a  été  £nte,  a  psia  lecture  k  la  mairie 
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Teau  de  l'arrêté  de  l'alignement  rendu  par  le 
lementlui  a  été  donné  sur  le  terrain,  après  de- 
et  en  sa  présence,  par  un  conducteur  des  Ponts 
s'est  conformé  à  la  décision  préfectorale  ;  que, 
laces,  le  sieur  Coleîn  ne  saurait  prétendre  qu'il 
sance  des  dispositions  de  l'arrêté  d'alignement 
renu; 

atre  part,  que  le  procës-verbal  a  été  dressé  psr 
illance  aasermeaté  de  la  compagnie  des  chemins 
que  ces  agents  rentrent  dans  la  catégorie  de 
i  du  i5  juillet  1845  confère  le  droit  de  dresser 
z  pour  la  constatation  des  contraventions  à  la 
a  de  fer;  que  dès  lors,  le  deuxième  grief  éleré 
i  se  trouve  également  sans  fondement...  (Hejet.) 


(N"  38) 
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mins  vidnaux.  —  Classement  et  fixation  de  largeur 
■  Fossé.  —  Question  de  propriété.  —  Complainte. 
ï  préjudicielle  de  l'arrêté  préfectoral.  —  Conflit 
jur  Faget  contre  commune  de  Moissac.)  —  Le 
rain  d'un  chemin  vicinal,  dont  «n  arrêté  préftctorat 
')  a  prononcé  le  classement  et  fixé  la  largeur,  sou- 
i  établi  au  droit  de  sa  propriété  ne  fait  pas  partie 
signe  la  commune  en  complainte  à  raison  d'entre- 
sur  ledit  fossé  par  le  maire  ou  ses  préposés  pour  en 
<r.  —  Le  point  de  savoir  si  le  fossé  en  litige  fait  ou 
lemin  classé  et  s'il  n'était  pas,  A  ce  titre,  incorporé 
<lic,  constitue  une  question  préjudicielle  qui  doit 
•lue  par  l'autorité  administrative,  seule  compétente 
les  actes  administratifs.  —  Vainement  le  deman- . 
t  les  énonciations  du  devis  des  travaux  visé  par 
ement,  pour  soutenir  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  à 
■S  qu'U  suffirait  d'appliquer  lesdits  actes:  une 
(ton  donne  4  la  difficulté  qu'elle  soulève  un  carac- 
erprétation  ('). 


noril  âa  S  BTril   1837  BïEJt  ordonnA   le.  rectificatioD,  1 
une»  et  de  Donzac,  du  chemin  de   grande  0 


CONSEIL  d'état.  i35 

Vu  TaiTêté  en  date  du  8  mars  i883.  par  lequel  le  Préfet  du  dé- 
partement de  Tarn-et-Garonne  a  élevé  le  conflit  d*atiributîons  dans 
une  instance  pendante  devant  le  tribunal  civil  de  Moissac  entre  le 
âeur  Faget,  propriétaire,  appelant  d'une  sentence  rendue  par  le 
juge  de  paix  du  canton  de  Moissac,  d'une  part,  et  la  commune 
de  Donzac,  intimée,  d'autre  part. 

Ytt  l'exploit  en  date  du  29  juillet  188 1,  par  lequel  le  sieur  Faget 
a  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Moissac  la  commune  de  Donzac, 

n*  i4v  en  fixant  le  tracé,  la  largenr  da  chemin  et  les  dimonsions  des  fossés  laté- 
raox.  Cet  arrêté  visait  les  pièces  du  projet  et  notamment  le  deris  portant  qull 
ne  serait  pas  établi  de  fossés  partout  où  les  terrains  traversés  seraient  an  moins 
b  ôo  centimètres  en  contre-bas  du  chemin.  Le  fonds  du  sienr  Faget,  qui  appar- 
tùnmi  alors  au  sienr  Baylet,  se  trouva  dans  ce  cas.  Par  suite  de  conventions 
particulières,  il  fut  cependant  établi  un  fossé  sur  la  partie  cédée  par  lui.  —  Le 
:ii  novembre  i83g,  quarante-quatre  propriétaires  riverains  ont  vendu  à  la  com- 
mmie  de  Donzac  les  terrains  nécessaires  à  la  rectification.  En  1880,  le  sienr 
Faget  forme  devant  le  juge  de  paix  son  action  en  complainte  contre  la  conmiune 
de  Donzac  au  sujet  du  fossé  litigieux. 

On  doit  observer  que,  par  la  décision  dont  le  sieur  Faget  demandait  en  appel 
la  réformation,  le  juge  de  paix,  sans  se  dessaissir  du  fond  de  l'affaire,  avait 
senlement  sursis  k  statuer  jusqu'à  ce  que  Tautorité  administrative  ait  décidé 
préjodiciellemeDt  si  le  fossé  faisait  on  non  partie  du  chemin.  C'est  dans  ce  sens 
que  statoe  aussi  le  tribunal  des  conflits,  qui  se  borne  k  annuler  Tacle  d^sppel 
et  le  jugement  rendu  sur  l'appel  par  le  tribunal  civil  de  Moissac  le  ai  février 
1880,  déclarant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  k  interprétation  préalable  et  renvoyant  les 
parties  devant  le  juge  de  paix  pour  plaider  au  fond. 

Dans  nn  arrêt  du  a4  juillet  i85i  (Bellonis,  Rec.  des  arr.  du  C.  d^Ét,y  p.  5a4)y 
le  premier  tribunal  des  conflits  avait  renvoyé  k  l'autorité  administrative  l'en- 
«emUe  d'une  contestation  portant  sur  un  fossé  qui  était  l'objet  d'une  action 
possessoire  de  la  part  d'un  riverain.  Cet  arrêt  déclarait  en  effet  non  avenus  les 
exploits  introductifs  d'instance  et  les  divers  jugements  intervenus.  Mais  dans 
cette  affaire,  le  propriétaire  réclamait  son  maintien  pur  et  simple  en  possession 
da  fossé  sans  conclure,  même  subsidiairement,  k  une  indemnité,  comme  on  le 
faisait  dans  l'affaire  ci-dessus  rapportée.  En  outre,  les  faits  de  possession  invo- 
qués étaient  postérieurs  do  plus  d'une  année  k  l'arrêté  préfectoral.  Néanmoins 
naus  tenons  pour  préférable  le  système  moins  absolu  du  dernier  arrêt,  qui  ne 
réserve  k  l'autorité  administrative  que  la  question  préjudicielle,  en  laissant  aux 
tribonanx  le  soin  de  statuer  an  fond»  suivant  la  solution  que  cette  question  aura 
reçue. 

On  se  rappelle  qu'aujourd'hui  le  conseil  général  pour  les  chemins  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun,  la  commission  départementale  pour  les 
chemins  ordinaires,  exercent  les  pouvoin  conférés  aux  Préfets  par  les  articles  i5 
et  16  de  la  loi  du  ai  mai  i836  (L.  lo  août  1871,  articles  44, 86  et  gS).  —  Voyez 
Tanalyse  de  ces  dispositions  nouvelles  dans  le  Cours  de  M.  Ducrocq,  5*  édition, 
t.  lit  »••  846,  1373  et  suivants.  —  Pour  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  voyez 
Dîctûmnaire  d^administrcUion  de  Blanche,  s*  édition,  p.  3o8;  —  Dictionnaire 
de  Bloek,  a«  édition,  p.  4^9;  --^  i**  Table  décennale,  p.  101  ;  ^  a*  Table  1859- 
74,  t.  I,  p.  a43;  — la  Table  du  volume  1868,  p.  1046  et  les  notes.  —  Rapprochez 
le  conflit,  Debord,  tn/Và,  même  séance,  p.  140.  H.  D. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  DÉcaErs,  src.  -  tour  iv.  10 
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3  son  maire,  pour  enUadre  réformer  le  Jugement, 
]bre  1680,  aux  termes  duquel  le  juge  de  paix  de 
'é  à  statuer  sur  la  coDtestation  jusqu'à  ce  que 
itraUve  ait  décidé  si  le  fossé  ligiljeux  fait  ou  non 
de  grande  coniinuuication  n»  i4  ; 
eu  dèclioatoire  présenté  par  le  Préfet  le  19  dé- 

ons  du  miuistère  public  tendantà  la  confinnation 

iursis); 

[  en  date  du  ai  février  i883,  par  lequel  le  tribu- 

déclare  compétent  pour  connaître  de  l'appel  et 
i  plaidé  au  fond; 

registre  des  délibérations  du  même  tribunal  d'oà 
13  mars  i883,  il  a  donné  acte  au  ministère  public 
ion  de  l'arrêté  de  conflit  susvieé; 
date  du  8  avril  1837,  par  lequel  le  Préfet  du  dé- 
arn-et-Garoone  a  classé  le  chemin  vicinal  de 
ation  Q*  i4  ; 

instaUmt  l'accomplissement  des  formalités]  ; 
ions  du  Ministre  de  l'Intérieur...  (dans  le  sens  de 
1  conflit); 

16-24  aobt  17^,  titre  II,  article  i3  ;  la  loi  du 
I,  et  la  loi  du  ai  mai  iSSe,  articles  7,  i5  et  16  ; 
}  du  i*'juin  iSaS  et  celle  du  lamars  iS3i,  le  rè- 
abre  1849  et  la  loi  du  aj  mai  1S72  ; 
e  l'iuTété  du  8  avril  1837  susvisé  a  classé  le  che- 
r  Faget  est  riverain  et  en  a  fiïé  la  largeur  à 
mpris  les  fossés  que  la  complainte  n'étant  rece- 
ment  aux  choses  susceptibles  d'être  acquises  par 
.  question  de  savoir  si  le  fossé  en  litige  faisait  on 
min  olassé  et  s'il  n'était  pas,  à  ce  titre,  incorporé 
;,  constituait  une  question  préjudicielle  apparte- 
ïnt  à  l'autorité  administrative,  seule  compétents 
BS  actes  administratifs  ; 

est  vrai,  qua  te  sieur  Faget  soutient  qu'il  n'y 
terpréter-de  tâla  actes  et  qu'il'  suffisait  d'ea  faire 
se  référant  à  certaines  énoncEations  du  devis 
e  classement  ;  mais  qu'une  semblable  prétention 
Ité  qu'elle  soulève  un  caractère  évident  d'înter- 
I',  d'une  parti  l'arrêté  a  classé  le  chemin,  avec 
>ute  son  étendue  et  que,  d'autre  part,  il  appar- 
atioD  d'apporter  au  devis  des  travaux  toutes  les 
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modifications  dont  l'utilité  est  reconnue  en  cours  d'exécution; 

Considérant  dès  lors  que  c'est  ayec  raison  que  le  premier  juge  a 
sursis  à  statuer  jusqu'après  la  décision  à  intervenir  sur  la  question 
piréjadicielle  soulevée  au  nom  de  la  commune  de  Donzac,  et  qu'en 
rejetant  le  déclinatoire  proposé  par  le  Préfet  devant  le  tribunal 
invil  de  Moissac  saisi  de  l'appel  du  sieur  Faget,  ce  tribunal  a  mé- 
connu le  principe  delà  séparation  des  pouvoirs; 

Art.  !•'-  L'arrêté  de  conflit  pris  par  le  Préfet  du  département 
de  Tam-et-Garonne^  le  8  mars  i883,  est  confirmé,  en  tant  qu'il  a 
revendiqué  pour  Tautorité  administrative  la  connaissance  de  la 
question  préjudicielle  soulevée  à  rencontre  de  la  complainte  du 
aîeur  Faget. 

Art.  2.  Sont  considérés  comme  non  avenus  :  l'exploit  d'appd, 
en  date  du  29  juillet  i88i«  et  le  jugement  rendu  parle  tribunal  de 
civil  de  Moissac  le  21  février  i883. 


(N*»  59) 
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Travaux  publies.  —  Compétence.  —  Exprapriation,  —  Engagement 
pris  devant  le  jury.  —  Inexécution.  —  Indemnité.  —  Conflit 
annulé.  —  (Sieur  Rives  contre  l'État.)  —  Tîn  propriétaire  soutient 
que,  deoant  le  jury,  lors  de  l'expropriation  d'une  parcelle  de  ter- 
rain pour  la  création  d'un  chemin  de  fer,  VÉtat  s'est  engagé 
encers  lui  à  établir  un  chemin  latéral  et  un  passage  à  niveau  :  il 
demande  l'exécution  de  la  convention  ou  des  dommages-intérêts.  — 
Le  Préfet,  loin  de  contester  cette  allégcUion,  discuté  la  valeur  et 
l'étendue  de  l'engagement  et  prétend  que  VÈtat  s'y,  est  conformé  en 
substituant  au  passage  à  niveau  un  pont  au-dessus  de  la  voie 
ferrée.  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  qi^il  appartient  de  constater 
l'existence  de  la  convention,  d'en  détei^miner  le  sens  et  la  portée^ 
ainsi  que  de  statuer  sur  les  conséquences  de  l'inexécution  (*).  — 
Conflits.  —  Déclinatoire  rejeté.  —  Préfet  condamné  aux  dépens  de 
l'incident  (**). 


(*.*")  Le  Préfet  justifiait  ainsi  sa  prétention  :  «  L'État  n'a  ni  stipprimtf  ni 
■déplacé  le  passage  :  il  s'est  borné  U  sabstituer  un  mode  de  passage  à  un  autre. 
Le  propriétaire  ne  peat  donc  pas  dire  (pie  rengagement  pris  à  son  égard  n'a  pas 
6té  rempli  et  que  les  tribunaux  civils  doivent  connatire  du  dommage  résultant 
du  retrait  de  cet  engagement.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  conséquences  de  la  modification  apportée  au  travail  projeté,  car 


J 
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Vu  rarrëté  du  3o  DOvembre  i8Sa  par  leqae 
a  élevé  le  conflit  dans  une  instance  pendante 
civil  de  Castres  entre  le  sieur  Rives  et  l'Ëtat  ; 

Vu  l'exploit,  en  date  du  3  décembre  1881,  ] 
Rives  a  assigné  l'État,  représenté  par  le  Pré 
le  tribunal  civil  de  Castres,  pour  s'entendre  C 
un  passage  it  niveau  et  un  chemin  latéral,  confi 
gagement  pris  devant  le  jury,  sinon  s'enteni 
20  000  ft-ancs  de  dommages-intérêts; 


il  l'agii  d'an  fait  qui  ne  ponTRÏt  Etre  friia  Ion  de  l'expp 
d'une  can»B  pMI  JrieuTS  al  dlraogère.  ■ 

Le  Iribunal  de  CaUres,  confonn^ment  tai  coaelasioi 
t  tonde  sa  compiienee  «nr  ce  qu'il  e'egisaut  iMen  d'un 
l'Ineiëculion  d'an  engagement. 

La  compëtencB  dépend  ici  du  point  de  laToîr  :  i>  ai 
noache  k  de*  fiiu  qui  ont  été  on  pn  ïlre  fiirat,  Mit  de 
tian  an  moment  où  il  a  statué,  aoit  dans  l'acte  de  eession 
ce  cas,  I(  lolulion  lerail  la  mtme  ;  —  3°  l'il  j  a  eu  un 
loJoTï.  —  Pour  ces  lortei  d'eogegement»,  Toyei  7  tinv 
du  Nord,  Ann.  1866,  p.  «78;  —  afa  aodt  iSliS,  Chatagm 
—  99  mars  1860,  Chemina  de  fer  de  l'Ouest,  Ann.  186 
1866,  Chemin  de  fer  de  l'Eat,  Ann.  1867,  p.  34a;  —  : 
de  (er  d'Orléans,  Ann,  1871,  p.  a68;  —  3i  janvier  1 
Lyon.  Ann.  187S,  p.  g4;  —  Pour  le»  ceasions  aniiabl 
Ganlhier,  Ann,  i85o,  p.  6t^;  —  a4  juillet  iStto,  Uihn 
et  l«  note;  —  la  man  i88i,Btnie,  Ann.  1683,  p.  83^ 

Lorsqu'une  demande  d'indemnité  portée  dorant  le  eoD 
lire  la  question  de  saioir  si  t'indemniiA  allouée  par  le  j 
Tisioa  d'un  passage  k  uiteau  on  d'un  remblai  plus  on  m< 
préfecture  doit,  aTuI  de  statuer,  rentoyer  les  parties  d«i 
pour  faire  délermtner  le  tene  de  la  décision  du  jarj  ( 
Ann.  iSSd,  p.  67).  —  Hais  le  eonseil  de  préfecture  doit 
question  d'interprétation  t.  l'autorité  judiciaire,  se  résen 
sur  la  demande  d'indemniié  pour  !e  cas  oh  il  senil  Juj 
pu  élé  préTu.  —  9  décembre  iS58,  Guiilemin,  Ann.  1 
34-fA'rrier  1870,  Boyron,  Ann.  1871,  p,  49^,  affaire  ds: 
d'Ëtat  a  statué  sans  rentoi  et  rejeté  ta  demande  aprèi 
alléguït  la  substitution  d'un  passage  k  un  autre  eoDtrai 
sons  les  yaui  du  jurj. 

On  admet  cependant  qu'il  n'y  a  pas  lien  ti  lurus  ni  h  r 
qae  le  jury  a  réglé  l'indemnité  due  pour  le  dommage 
duquel  une  nouTelle  réclamation  se  produit  (39  JniUe 
18&9,  p.  9a;  —  6  mars  1869,  Lassonnerie,  Ann.  1670, 
s'il  est  ccDSlsnt  qa'nn  dommsge  éventuel  a  fait  l'objet 
devant  le  jorj  (ai  février  1879,  Chemin  de  fer  de  Lyon, 
qn-il  a  été  écarté  dn  débat  et  réservé  (iS  janvier  188a,  Ch 
Ann.  i8S3,  p.  37). 

Punr  les  cessions  amiables  de  terrains,  lorsqu'elles  ont 
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Vu...  (Déclinatoire  présenté  par  le  Préfet); 

Vu  les  conclusions  prises  par  le  Préfet,  au  nom  de  TÉtat,  et  par 
le  sieur  Rives,  ensemble  les  conclusions  du  ministère  public  ten- 
dant an  rejet  du  déclinatoire; 

Vu...  (Jugement  par  lequel  le  tribunal  de  Castres  se  déclare 
compétent,  repousse  le  déclinatoire,  et  condamne  le  Préfet  aux 
dépens  de  l'incident)  ; 

Vu...  (Jugement  prononçant  le  sursis); 

Vu  Textrait  du  registre  de  mouvement  constatant  que  les  pièces 
ont  été  rétablies  au  greffe  le  1 1  décembre  pour  être  communiquées 
aux  parties; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  procureur  de  la  République,  en 
transmettant  les  pièces  au  garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  Jus- 
tice, constate  que  les  parties  n'ont  fourni  aucune  observation  et 
déclare  qu'il  n'a  rien  à  ajouter  à  ses  conclusions  ; 

Vu...  (Pièces  constatant  l'accomplissement  des  formalités)  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à 
l'annulation  de  l'arrêté  de  conflit; 

Vu  la  loi  du  28  pluviêse  an  YIII  ; 

Vu  les  ordonnances  du  i*'  juin  1828  et  12  mars  i83i  et  la  loi  du 
24  mai  1873; 

Considérant  que,  dans  son  exploit  d'assignation  susvisé,  le  sieur 
Rives  allègue  l'existence  d'un  engagement  qui  aurait  été  pris  en- 
vers lui  par  l'État  lors  de  l'expropriation  d'une  parcelle  de  terrain 
dépendant  de  son  domaine  de  la  Bouriette  et  qui  aurait  eu  pour 
objet  rétablissement  d'un  passage  à  niveau  ;  qu'il  demande  l'exé- 


tious  pour  an  traTail  public,  arec  ou  sans  offre  de  concours  en  argent,  Toyez 
dans  la  note  soos  Tarrèt  Âbadie,  i«'  août  1873,  Ann,  1875,  p.  890,  les  dis- 
tinctions qui  aYaient  été  faites  au  point  de  vue  de  la  compétence  ;  voyez  aussi 
conflit  37  mai  1876,  de  Chargère,  Ann.  1878,  p.  b^i. 

Un  TÎsa  de  la  décision  constate  que  le  jugement  du  tribunal  de  Castres,  qui 
repoossaii  le  déclinatoire,  a  condamné  le  Préfet  aux  dépens  de  l'incident.  En 
infirmant  le  conflit,  on  n'a  pas  cru  devoir,  dans  l'espèce,  annuler  cette  partie 
dn  jugement  qui  se  trouve  ainsi  maintenu  en  entier,  bien  que,  dans  d'autres 
affaires,  cette  disposition  ait  été  annulée  isolément  par  le  tribunal  des  conflits 
(Vo^fez  18  mars  et  35  novembre  188a,  Daniel  et  Gareaux,  p.  ^75,  963,  Rec,  des 
arri  du  C.  dÉU),  On  a  sans  doute  considéré  que  le  jugement  avait  entendu 
parler  des  frais  motivés  par  des  conclusions  à  fin  d'incompétence,  distinctes  du 
déclinatoire,  prises  par  le  Préfet,  partie  en  cause  comme  représentant  l'État,  et 
non  des  dépens  faits  à  l'occasion  du  déclinatoire  présenté  par  le  Préfet,  agissant 
an  nom  de  la  puissance  publique.  Cette  distinction,  qui  est  dans  la  nature  des 
clios«8,  ne  sera  pas  toujours  facile  en  pratique.  Le  point  que  nous  signalons  reste 
•d^aîUeurs  un  peu  obscur  pour  nous  dans  la  circonstance.  H.  D. 

[Extrait  du  Rec,  des  arr,  du  C.  d^Èt] 
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et  engagement,  et  pour  le  câs  d'inexécution,  des  diOm- 
■Ms; 

mt  que,  dans  son  mémoire  en  décUoatoire,  le  Prêtât 
in  de  contester  cette  allégation,  soutient  que  r£tat,  .00 
au  passage  à  niveau  un  pont  au-dessus  de  la  voie  ferrée, 
iqué  à  l'engagement  pris  envers  le  sieur  Hives;  qne, 
&  de  conflit,  il  discute  la  valeur  et  l'étendue  de  la  con- 
>rétend  qu'elle  n'a  pas  porté  sur  U  forme  particulière 

mt  que  l'autorité  judidaire  est  seule  compétente  pour 
existence  de  la  convention  alléguée,  pour  en  déter- 
ns  et  la  portée,  ainsi  que  pour  statuer  sur  les  consé- 
3  l'inexécution  ;  que,  dés  lors,  c'est  à  bon  droit  que 
de  Castres  s'est  déclaré  compétent...  (Arrêté  de  cofllit 


(N"  60) 

fia  mii  »8S3.] 


nde).  —  itoute  départementaXe.  —  Délimitation.  —  Incor- 
i' une  propriété  Tiveraine  dans  le  domaine  public,.  —  Voies 
S. — Indemnité.  —  Compélence.  —  Con/lit  annulé.  ~-~{Sitai 

—  Un  propriétaire,  croyant  avoir  à  se  plaindre  de 
l  évictions  du  fait  de  V Administration  des  Ponts  et  Cham- 
lelle  revendique  comme  dépendance  d'une  route  déparU- 
m  terrain  à  lui  vendu  par  un  tiers,  assigne  son  veniievr 

tribunal  civil  à  l'effet  d'obtenir  son  maintien  en  jouissaitce 
immages-intéréls.  Celui-ci  appelle  à  son  tour  en  garantie 
;iir,  qui  met  en  cause  le  Préfet.  —  Nonobstant  l'arrêté  de 
ion,  qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité  administrative  de 
>u  d'annuler,  l'autorité  judiciaire  reste  compétente  pour 
rele  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle  et  pour  régler, 
eu,  une  indemnité  de  dépossession  dans  le  cas  où  l'Adm- 
I  maintiendrait  une  délimitation  contraire  <i  sa  décision  (.')■ 


nil  des  conflits  cDDGnne  umi  la  jurisprudance  iniDgarée  pv  lu 
juTÎer  et  I"  mars  1873,  affairai  de  Paris-Labrosse  et  Guilli' 
>.  34  al  i.78].{Vo;eile  premier  aupplâment  de  l'année  1873,  p,  117 
leloaions  eoniraires  de  H.  David  et  les  notes  aous  ces  arrù*.)  " 
)  inierse  l'anËt  de  la  coDiDUssion  provisoire  remplaçant  le  Coo**'' 
mai  iN7i,  Jabouiu  {Ann.  187^,  p.  9J3),  Ces  décisions  considé- 
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« 

Vu  Texploit  du  22  décembre  i88o,  par  lequel  François  Debord 
a  fadt  assigner  Jean  Carcuac  devant  le  tribunal  civil  de  Yillefranohe- 
d'Aveyron  pour  le  faire  condamner  :  i»  à  lui  procurer  la  jouis- 
sance paisible  de  l'entier  patus  qu'il  lui  a  vendu  ;  20  à  lui  rem- 
bourser le  prix  de  la  partie  de  patus  qu'il  s'est  vu  forcé  d'acheter 


nient  l'aDtoritë  judiciaire  comme  liée  par  l'acte  de  délimitation  tant  qu'il  n'avait 
pès  été  aa  modifié  par  rAdministration,  ou  annulé  pour  excès  de  pouvoirs  par 
le  Conseil  d*Élat,  et  n'admettaient  pas  que  la  délimitation  pût  être  contestée 
derant  les  tribunaux  civils,  même  dans  le  but  d'arriver  h  une  simple  indemnité 
pécuniairei  qni,  reposant  sur  la  déclaration  d'un  droit  préexistant  de  propriété, 
serait  inconciliable  avec  l'acte  de  délimitation. — Voyez  aussi  Cour  de  cassation, 
6  novembre  1872,  Ouzille  contre  l'État  (Ann,  1873,  p.  4^i).  —  On  trouvera  un 
exposé  très  complet  des  phases  de  cette  jurisprudence  dans  les  conclusions  de 
M.  David  snr  Taffaire  de  Paris-Labrosse. 

Il  est  évident  qu'an  moyen  du  pouvoir  aceordé  aux  tribunaux  civils,  ceux-ci 
tiendront  indirectement  en  échec  l'autorité  administrative,  puisque  la  reconnais- 
sance du  droit  de  propriété  impliquera  une  erreur  de  ses  agents  sur  les  limites 
natureUes  du  domaine  public  dans  le  passé.  Les  tribunaux  sont  libres  de  déter- 
miner une  Umite  différente  de  la  limite    administrativement  fixée.  Malffr<^.  les 
inconvénients  attachés  k  ce  système  et  déjà  signalés  (voyez  1873,  premier  «nn- 
plément,  p.  37),  le  tribunal  des  conflits,  dont  la  composition  (il  est  bon  4e  le 
remarquer)  a  été  entièrement  renouvelée  depuis  1873,  a  passé  outre.  Trois  voies 
sont  donc  ouvertes   aux  parties  auxquelles  une   délimitation  erronée,  suivant 
elles,  semble  préjudicier  :  10  l'appel  par  la  voie  gracieuse  h  l'Administration 
mieux  informée  ;  —  3o  le  recours  au  ConscU  d'État  pour  excès  de  pouvoirs,  que 
Tancien  Conseil  d'État  avait  admis  en  dernier  lieu,  et  que  la  commission  pro- 
visoire et  le  nouveau  Conseil  d'État  ont  continué  k  admettre  (voyez  notamment 
l'arrêt  de    1871,  Jabouin,   précité,  et  les  arrêts  plus  récents  des    10   mars, 
aS  avril  1882,  Amiot,  Duval,  Fouché  (Ann,  i883,  p.  79  et  sioi  ;  —  as  juillet, 
]88i,  Duval,  Ann.   1882.  p.  i333  ;  —  ib  janvier,  1880,  Amiot,  Ann.  1880, 
p.  1093;  —  23   avril  1880,  Chantiers  de   l'Océan,  Ann,   1881,  p.  1062);  — 
3*  enfin  Taction  judiciaire,  non  pas  pour  se  faire  obligatoirement  maintenir  on 
réintégrer  dans  la  propriété,  mais  pour  se  faire  allouer  une  indemnité  de  dépos- 
session, si  mieux  n'aime  l'Administration  reconnaître  son  erreur  en  acceptant  les 
eoDséquences  de  la  décision  du  juge  civil  et  la  limite  indiquée  par  lui.  On  voit 
foe  les  droits  privés  se  trouvent  ici  amplement  protégés.  Toutefois,  dans  le 
deraier  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'un  droit  privé  antérieur  aura  été  reconnu  par  les 
tribunaux  et  se  résoudra  en  une  indemnité  de  dépossession,  la  délimitation  se 
trouvera  avoir  été  attributive  de  propriété  au  profit  du  domaine  public,  comme 
cela  a  lien  en  matière  de  chemins  vicinaux  en  vertu  des   articles  1 5  et  16  de 
la  loi  du  21  mai  i836  (voyez  ruprà,  même  séance,  communes,  conflit  Faget, 
p.  134.  )  Mais  on  a  fait  observer  avec  raison  que  les  chemins  vicinaux  étaient 
régis  par  un  texte  spécial,  par  la  loi  de  i836  jusqu'en  1871,  et,  depuis  lors, 
par  la  loi  du  10  août  1871,  articles  44^  86  et  gS.  —  Pour  l'ensemble  de  la  juris- 
prudence sur  les  questions  de  délimitation  et  d'incorporation  au  domaine  public 
par  voie  administrative.  Voyez  au  Rec.   des  arr.  du  C.  dÉiat,  1"  TaUe 
déoembre  p.  376,  552,  653,  664,  681,  692;  ~  2^  Table  1859-74,  t.  I,  p.  3^ 
et  suivantes;  —  t.  II,  p.  111,  461,  688,  690,  699,  704  k  709,  729,  741* 

H.  D. 
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ition  des  Ponts  et  Chaussés;  3°  à  lui  payerune  somme 
lcs  à  titre  de  dommages-intérêts,  plus  lo  ^ncs  par 
-dà  partir  du  33  décembre  iflSo;  et,  pour  le  cas  où 
courrait  parvenir  à  faire  cesser  le  trouble  venant  du 
inistration,  è  lui  payer  une  somme  de  3  000  francs; 
t  du  13  janvier   iSâi,  par  lequel  Carcuac  appelle  en 

vendeur  Marc  du  Ponget,  et  l'exploit  du  16  février 
lel  celui-ci  met  en  cause  le  Préfet  de  l'Aveyron  ; 
oire  en  déclinatoire  présenté  par  le  Préfet...; 
iment  rendu  par  le  tribunal,  le  2  mars  i885,  qui  re- 
natoire  et  retient  la  cause; 

de  conflit  du  16  mars  t883,  visant  l'arrêté  de  délimi- 
<  décembre  iS8a; 

ment  du  31  mars  i6S3,  qui  ordonne  le  sursis  ; 
es  constatant  l'accomplissement  des  formalités); 
2rvations  remises  au  parquet  par  l'avoué  de  Marc  du 

ervations  présentées,  le  33  avril  iS85,  par  le  Ministre 
Publics  en  réponse  &  la  communication  qui  lui  a  été 
[ossier(dana  le  sens  delà  confirmation  du  conilit)  ; 
des  33  décembre  1789  et  8  janvier  1790,  section  3, 
loi  des  18-24 août  1790,  titre  n,  article  i3,  et  la  loi  du 
XIII,  article  6  ; 

it  que  les  arrêtés  de  délimitatjon  du  domaine  public 
tes  d'administration,  à  l'occasion  desquels  l'autorité 
e  ne  peut  ni  se  constituer  juge  des  droits  de  pro- 
ies par  des  tiers,  ni  s'attribuer  le  pouvoir  d'incorporer 
public,  sans  remplir  les  formalités  exigées  par  la  loi 
I,  les  terrains  dont  l'occupation  lui  semblerait  utile  ; 
peuvent  se  pourvoir,  soit  devant  l'autorité  administra- 
>ire  rectifier  la  délimitation  du  domaine  public,  soit 
nseil  d'Ëtat,  k  l'effet  d'obtenir  l'annulation,  pour  cause 
pouvoirs,  des  arrêtas  de  délimitation  qui  porteraient 
jrs  droits  ;  qu'ils  ne  peuvent  en  aucun  cas  s'adresser 
X  de  l'ordre  judiciaire  pour  faire  rectifier  ou  annuler 
:  délimitation  du  domaine  public  et  so  Taire  remettre 
n  des  terrains  dont  ils  se  prétendent  propriétaires  ; 
ipartient  à  l'autorité  judiciaire,  lorsqu'elle  est  saisie 
ideen  indemnité  formée  par  un  particulier  qui  sou- 
propriété  a  été  englobée  dans  le  domaine  public  par 
ition  inexacte,  de  reconnaître  le  droit  de  propriété 
int  elle,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de 


CONSEIL  d'ÉTâT.  1 43 

dèpossession,  dans  le  cas  où  rAdministration  maintiendrait  une 
délimitation  contraire  à  sa  décision  ; 

Considérant  que  le  tribunal  de  Villefranche  était  saisi  d'une 
question  de  propriété  privée  et  d'une  demande  d'indemnité  pour 
troubles  et  évictions  provenant  du  fait  de  l'Administration  des 
Ponts  et  Chaussées  ;  que  l'autorité  judiciaire  était  compétente, 
nonobstant  l'arrêté  de  délimitation  du  20  décembre  1882,  pour 
statuer  sur  cette  question  comme  sur  cette  demande  ;  qu'il  suit 
delà  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  confirmer  l'arrêté  du  18  mars  i885.. 
(Conflit  annulé.) 


{W  61) 

[1  juin  i883.] 


Communes.  —  Bues  et  places.  —  Sursis  à  la  délivrance  d'un  aligne  - 
merU.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — Alignemeni  ultérieure' 
ment  accordé.  —  Non  lieu  à  statuer.  —  (Sieur  Porte.) 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Porte...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  comme  entachée  d'excès  de  pouvoirs,  — 
une  décision  par  laquelle  le  maire  de  Lisieux  aurait,  à  la  date  du 
17  janvier  1882,  fait  connaître  au  requérant  que  l'alignement  par 
hii  demandé  ne  pourrait  lui  être  délivré  qu'après  achèvement  de 
l'enquête  ouverte  sur  un  projet  d'élargissement  de  la  voie  dont  il 
est  riverain...; 

Vu  la  décision  en  date  du  17  mai  1882,  par  laquelle  le  maire  de 
Lisieux  autorise  le  sieur  Porte  a  construire  conformément  à  l'ali- 
gnement en  vigueur  à  l'époque  de  sa  demande  résultant  du  plan 
d'alignement  du  5  octobre  1826  ; 

Vu  les  l(»is  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Considérant  que,  par  sa  décision  susvisée  du  17  mai  1882,  le 
maire  de  Lisieux  a  délivré  au  sieur  Porte  l'alignement  que  celui- 
<;i  avait  demandé  le  28  décembre  précédent; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  pour  excès  de  pouvoirs, 
introduit  par  le  sieur  Porte  contre  la  décision  par  laquelle  le  maire 
avait  précédemment  sursis  à  statuer  sur  sa  demande  est  devenu 
sans  objet  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'y  statuer...  (Il  n'y  a  lieu  de  statuer.) 
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(N°  62) 


[i"]uiii  i88î.] 

1  non  navigables.  —  Curage.  —  Compétence.  —  (Sieur 
wntre  commuDe  de  Raincourt.)  —  Le  Conseil  de  piffie- 
pas  compétent  pour  statuer  sur  une  difficulté  entre  uni 
et  un  particulier,  au  sujet  d'une  convention  relatkt  <a 
m  ruisseau  non  prescrit  par  l'Administration,  et  devtni 
pris  dans  un  intérêt  privé.  —  Ce  travail  n'avait  pas  k 
d'un  travail  publie  (*). 
uëte  présentée  pour  le  sieur  Loiselot...  tendant  à  ce 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  a  juillet  1879,  pir 
nseil  de  préfecture  de  la  Haute-Saûae  a  rejeté  a 
t  demande  en  indemnité  à  raison  de  la  non-exécaUm 
le  curage  du  ruisseau  de  la  Noue-des-Roizes  ; 
t,  attendu  que,  par  ses  délibérations  des  34  août  et  S 
7,  le  conseil  municipal  de  la  commune  de  Raiocourt 
i,  envers  le  sieur  Loiselot,  à  faire  exécuter,  auï  I 
me,  le  curage  du  ruisseau  des  Roizes  ;  que  ce  curap 
exécuté  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Loiselot  &  droit  ànae 
Jté  ;  que  les  travaux  de  curage  constituant  des  trsVau 
ppartenait  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  te 
indemnité  du  sieur  Loiselot  j  annuler  l'arrêté  attaqué: 
sieur  Loiselot  devant  le  conseil  de  préfecture  potïï 
lit  à  sa  demande  d'indemnité  après  expertise  contn- 
indamner  la  commune  de  Raincourt  aux  dépens: 
noire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Raîa- 
idant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  coodamnatioa  dn 
ot  aux  dépens,  par  les  motifs  que  la  demande  d'indem- 
r  Loiselot  ne  peut  être  rattachée  à  l'exécution  de  tra- 
s  ;  que  la  délibération  du  conseil  municipal  du  ai  aOOl 
aractère  d'une  transaction  destinée  à  mettre  fin  à  un 
t  l'autorité  judiciaire  ;  qu'il  n'appartient  qu'à  celle-K 
;  de  l'exécution  de  cette  transaction; 
u  28  pluviôse  anVni,  article  4; 
lu  i4  floréal  an  XI  ; 
nt  que  la  demande  du  sieur  Loiselot  a  pour  objet  de 

«Ait  du  u  mirs  18S1,  BBllle,  Ann.  1881,  p.  834  ^  '■  ""'"■ 
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faire  décider  si  les  traraux  de  curage  du  ruisseau  des  Roizes  Caits 
par  la  commune  de  Raincourt,  en  exécution  des  délibérations  du 
conseil  municipal  des  24  août  et  6  octobre  1877,  ont  satisfait  à 
l'obligation  contractée  au  nom  de  la  commune  dans  lesdites  déli- 
bérations ; 

Considérant  que  la  solution  de  cette  question  dépend  exclusive- 
ment de  Tappréciation  d'une  convention  de  droit  commun,  inler- 
yenue  entre  la  commune  et  le  sieur  Loiselot,  lequel,  en  consen- 
tant à  se  désister  d  une  instance  par  lui  introduite  devant  le  j^ge 
de  paix  contre  la  commune,  a  stipulé  l'exécution,  aux  frais  de  celle- 
ci,  de  travaux  de  curage  du  ruisseau  des  Roizes  ;  que  les  travaux 
à  exécuter  en  vertu  de  cette  clause  d'une  convention  privée,  ne 
ftaiiraient  avoir  le  caractère  de  travaux  publics  ;  que,  dès  lors,  il 
^'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  la  de- 
mande du  sieur  Loiselot,  et  que  c'est  avec  raison  que  ledit  conseil 
à  refusé  d'ordonner  l!expertise  récjlamée  par  le  requérant...  (Re- 
jet avec  dépens.) 

[lor  juin  i883.] 

Cours  d^eau.  —  Travaux  défensifs.  —  Syndicat.  —  Demande  de 
production  de  compte.  —  Procédure.  —  Ministère  d'avocat.  — 
(Sieur  Moralis.)  —  La  demande  tendant  à  ce  que  ks  héritiers  du 
président  d'un  syndicat  soient  tenus  de  produire  un  compte  détaillé 
de  la  gestion  des  fonds  versés  à  leur  attteur  ne  doit  pas  être  assi' 
milée  à  une  contestation  en  matière  de  conUibutions  directes  et 
dispensée  du  ministère  d'un  avocat. 

Va  la  requête  présentée  par  le  sieur  Moralis...  tendant  h  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  10  décembre  j[88o, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Drûme  a  rejeté  la  de- 
mande des  sieurs  Allemand  et  consorts  tendant  h  ce  que  les  héri- 
tiers Tiiomé  soient  tenus  de  produire  un  compte  détaillé  établi^ 
sant,  avec  pièces  à  l'appui,  la  gestion  et  l'emploi  des  fonds  versés 
au  sieur  Auguste  Thomé,  leur  oncle,  comme  président  du  syndicat 
des  digues  d'Allex  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  loin  d'être  créanoier  du  syndicat,  le 
.sieur  Thomé  serait  redevable  envers  lui  d'une  portion  des  sommes. 
qu'ilAeocaissée&i; 
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servations  présentées  par  le  liquidateur  du  syndicat 
d'Allex...  teudant  au  rejet  de  la  requête  par  tes  motifs 
iptes  de  gestion  du  sieur  Tbomë  ont  été  apurés  par  les 
onseil  de  préfecture  du  13  juin  i6â8  et  du  i"  février 
e  le  requérant  n'apporte  aucune  preuve  que  des  er- 
été  commises  ; 

9du  16  septembre  1807,  du  31  Juin  i665  et  le  décret  du 
)6; 

int  que  l'&rrêté  attaqué  est  intervenu  sur  une  de- 
ant  à  ce  que  les  héritiers  Tbomé  soient  tenus  de  pro- 
impte  détaillé  de  la  gestion  et  de  l'emploi  des  fonds 
leur  Auguste  Thomé  comme  président  du  syndicat  des 
lex  ;  qu'un  pareil  litige  ne  saurait  être  assimilé  à  une 
1  en  matière  de  contributjons  directes  et  n'est  pas  de 
lesquels  les  partjes  peuvent  former  un  recours  au 
at  sans  le  ministère  d'un  avocat  audit  Conseil:  que, 
requête  du  sieur  Horalis,  qui  n'a  pas  été  présenté  par 
avocat,  n'est  pas  recevable...  (Rejet.) 


(N-  64) 

[1»  juin  iS83.] 

.  —  Travaux  défznsift.  —  Assoeialiona  syndicales.  ■— 
de  la  rive  droite  de  Drac  contre  Compagnie  de  Paris- 
literranée.)  —Classement  devenu  difinilif:  taxe  étabtU 
ienl  à  ce  classement  et  en  tenant  compte  des  modifiecilions 
1  reliant  de  Cùnslruclions  nowelks.  —  Annula  (ion.' 


uéte  présentée  par  le  syndicat  de  la  rive  droite  du 
[ant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
ibre  i68t,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Isère 

la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mé- 
rédnction  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée,  pour 
I,  sur  le  rûle  dudit  syndicat  ; 
:,  attendu  que  l'expert  chargé,  en  i87r,  d'arrêter  les 

répartition  de?  taxes,  s'est  reporté,  pour  l'évaluation 
;,  au  revenu  cadastral  de  chaque  parcelle,  avec  les  mo- 
nnuelles  que  ledit  revenu  comporte  ;  que,  par  suite, 
i  pu,  sans  modifier  les  bases  delà  répartition,  et  sans 


*^'  T.:".-»' 
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mécoimaltre  les  dispositions  de  la  loi  du  i6  septembre  1807^  tenir 
compte  chaque  année,  pour  l'assiette  des  taxes,  des  mouvements 
de  la  propriété  bâtie;  que  ce  mode  de  procéder  permet  d'asseoir 
les  taxes  de  la  manière  la  plus  équitable,  d'après  la  valeur  réelle 
de  chaque  propriété  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  la  taxe 
de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  été  augmentée  en 
raison  des  nouvelles  constructions  élevées  par  la  compagnie  ;  an- 
nuler l'arrêté  attaqué  ;  rejeter  l'opposition  de  la  compagnie  au  rôle 
de  la  taxe  syndicale  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  notamment  les  articles  33,  34 
et  46; 

Vu  la  loi  du  21  juin  t865,  articles  16  et  26  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  classement  homologué  par  un  arrêté 
du  conseil  de  préfecture  du  8  février  1873,  que  la  répartition  des 
dépenses  entre  les  propriétés  comprises  dans  chaque  zone  devait 
se  faire  d'après  la  valeur  des  terrains  indiquée  par  le  revenu  porté, 
en  1871,  à  la  matrice  cadastrale,  et  que  ce  classement,  qui  n'a 
pas  été  attaqué  dans  les  délais  fixés  par  la  loi,  a  acquis  un  carac- 
tère définitif  ;  que  la  taxe  imposée  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  pour  l'année  1881,  a  été  établie 
parle  syndicat  en  tenant  compte  des  modifications  apportées,  pos- 
térieurement à  1871,  à  la  matrice  cadastrale  en  raison  des  con- 
structions nouvelles  ;  qu'il  suit  de  là  que  ladite  taxe  n'a  pas  été  éta- 
blie conformément  aux  bases  générales  de  classement  et  de 
répartition  des  dépenses  définitivement  arrêtées  par  la  décision 
précitée  dn  8  février  1873  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
eonseil  de  préfecture  a  accordé  à  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  réduction  de  la  taxe  àlaqueUe  elle 
a  été  imposée  pour  l'année  1881...  (Rejet.) 


^^^■ 


(N^  65) 


[!•»  juin  i883.] 

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Syndical.  —  Mies  établies  par  un  liqui- 
datewr,  —  Fropriétaires  nouveaux.  —  Procédure.  —  Tierce  oppo- 
sUian.  —  Bommages'intéréts.  —  (Sieur  Armand  et  autres  contre 
sievr  Bacquet  (*).) —  Lorsqu'une  commission  syndicale  a  cessé  de 
fonctionner  par  suite  de  démissions  successives^  et  qu'à  plusieurs 

(*)  Suite  des  arrèu  des  i3  août  1868  et  i3  juillet  1877  (Deuiel,  Ann.  1868, 
p.  1534  et  1878,  p.  ii54). 


LOIS,  DÉCHETS,  Etc. 
Préfet  a  fait  des  tentatives  infructueuses  pour  eno  pérer 
\tution,  ce  fonctionnaire  a  pu  désigner  un  agent  chargé 
r  les  dettes  du  syndicat  et  de  préparer  les  r6les  à  émettre 
).  —  Ce  liquidateur  a  qualité  pour  représenter  devant  te 
'État  les  membres  de  l'associationi  —  En  conséquence, 
ni  non  recevcAles  à  former  tierce  opposition  à  la  décision 
le  le  liquidateur  a  été  condamné  à  payer  des  sommes  dues 
idicat  pour  honoraires  de  plans  et  projets  de  curage  et 
par  des  décisions  passées  en  force  de  chose  jugée 
(*).  —  Le  même  liquidateur  a  pu,  pour  r 
^cessaires  au  payement  des  dettes  de  l'ancienne  ce 
les  tasces  aux  détenteurs  actuels  des  propriétés  intéressées 
,  encore  bien  que  ceux-ci  ne  soient  devenus  propriétaires 
is  l'époque  où  le  syndicat  a  cessé  de  fonctionner.  — 
}  {•^.  —  Le  Conseil  d'État  est  compétent  pour  statuer  sur 
nde  en  dommages-intérêts  formée  par  un  créancier  du 
par  application  de  l'article  58  du  décret  du  22  juillet 
[a*  espèce)  ("*).  —  Lorsque  la  requête  en  tierce  opposi- 
pas  recevable,  la  partie  adverse  est  recevable  à  demander 
\onneUemenl  des  dommages-intérêts  par  application  du 
licte.  —  (a*  espèce)  {"*").  —  Rejet,  au  fond,  de  la 
■  le  recours  en  tierce  opposition  n'a  causé  aucun  préjudice 

E-  —  Sieur  Armand  et  autres  contre  sieur  Bacquet.] 

Qète...  pour  les  sieurs  Armand «t autres...  tendant  à  ce 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  35  Juin  1876,  par 
onaeil  de  préfecture  de  l'Aube  s  rejeté  leur  demande 
e  ou  en  réduction  des  taxes  auxquelles  iln  ont  été 

[^Mmbra  i854.  Bryoa,  Ann.  i855,  p.  3k;  —  aa  décembre  iK63, 
.  1S64,  p.  56. 

1  décembre  18S3,  FaTreaa,  Ann.  i8S3,  p.  ggS. 
pris  aiDir  rappelé  les  coniroversDs  qui  ont  aiùté  dans  la  doctrine 
roit  pour  la  Conieil  d'Blat  de  siatotr  sur  une  demande  on  dom- 
)  formée  par  la  partie  qui  défend  kune  tierce  opposition  et  s'îlre 
I  le  sens  de  la  compétence  adminiitraiiTe,  H.  le  commissairs  dn 
Gomel  a  eiaminé  la  question  de  saToir  si,  h  raison  de  la  non- 
n  reconrs  fpnné  par  les  sienrs  Thib^rd,  Armand  et  gntres,  la 
Rientieinielle  du  sieur  Dénie)  nederail  paa  être,  elle  anssi,  déclsr^ 
,  par  analogie  arec  ce  que  l'on  décide  en  matière  de  recours  inct- 
ob  il  est  de  principe  que  la  recevabilité  de  la  requête  incidente  est 
I  celle  de  la  requSle  principale.  Il  a  exprimé  l'opinion  que  le  texte 
l'article  3S  du  décret  du  ai  juillet  1806  ne  permelteal  pas  d'adop- 
9o1aiioD.  Eu  effet,  eet  article  ne  distingue  pas  entre  le  eu  ob  la 
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imposés  en  qualité  de  membres  derancienne  assoeiatioa  syndicale 
da  curage  de  la  rivière  d'Aube  : 

Ce  faisant,  attendu  que  le  rôle,  qui  a  été  recouvré  contre  les 
requérants,  a  été  dressé  par  un  liquidateur  nommé  par  le  Préfet, 
qui  n'avait  pas  été  choisi  parmi  les  propriétaires  intéressés  et 
n'avait  pas  qualité  ponr  remplir  les  fonctions  attribuées  à  la  com- 
mission syndicale  par  l'ordonnance  du  23  octobre  t843  ;  que,  d'ail- 
leurs, le  rôle  dont  il  s'agit  était  destiné  à  solder  la  créance  d'un 
sieur  Deniel  qui  aurait  rédigé  les  plans  des  travaux  de  curage  pro- 
jetés, mais  que  ledit  sieur  Deniel  n'a  pas  justifié  que  les  études  en- 
treprises par  lui  aient  été  exécutées  en  vertu  d'un  mandat  régulier 
ni  approuvées  dans  les  formes  prescrites  par  l'ordonnance  sus* 
visée;  attendu,  en  ce  qui  touche  le  cMtre  de  la  créance  réclamée 
parle  sieur  Deniel,  qu'une  partie  de  cette  somme  est  afférente  à 
des  Intérêts  qui  ont  été  calculés  sans  tenir  compte  de  la  prescrip- 
tion quinquennale  qui  pouvait  être  opposée  au  créancier  du  syn« 
dicat;  attendu,  enfin,  que,  parmi  les  requérants,  plusieurs  ne  sont 
devenus  propriétaires  que  postérieurement  à  1849,  époque  de  la 
dissolution  du  syndicat  ;  décharger  les  requérants  des  taxes  qui 
ont  été  mises  à  leur  charge;  subsidiairement,  décharger  ceiix 
d'entre  eux  devenus  propriétiares  postérieurement  à  1849  ;  subsi- 
diairement encore,  ramener  le  montant  de  la  créance  que  le  rôle 
a  pour  objet  de  solder  à  la  somme  de  3  181^95. 

Vu  l'arrêt  du  ConseU  d'État  du  18  juillet  1S77. 

Vu  l'ordonnance  du  3  octobre  i843  qui  a  constitué  le  syndicat 
pour  le  curage  de  la  rivière  de  l'Aube  ; 

tierce  opposition  est  rejetée  au  fond  et  celui  où  elle  est  repoussée  comme  non 
reœTable;  il  dispose  d*une  façon  générale  que  la  partie  qui  succombe  dans  sa 
tierce  opposition  peut  être  condamnée  h  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Ce  serait  donc  restreindre  beaucoup  la  portée  de  Tartiele'  38  que  de  décider 
qu'on  n'est  pas  recevable  b  demander  des  dommages-intérêts  tontes  les  fois  que 
lÂ  tierce  opposition  doit  être  repoussée  par  une  fin  de  non-receyoir.  D'autant 
plus  que  les  cas  où  les  tierces  oppositions  sont  rejetées  pour  ces  motifs  sont  très 
fréquents,  car  il  arrive  souvent  que  les  parties  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact 
des  oondîtions  auxquelles*  est  subordonnée  la  recevabilité  de  leur  tierce  opposi- 
tiOB.  Enfin,  on  mécrâmattrait  ainsi  le  but  qu'a  cherché  à  atteindre  Tauteur  du 
déeret  de  1806  en  édictant  l'article  38;  les  dommages-intérêts,  de  même  que 
l'amende  prévue  par  cet  article,  étant  pour  le  Conseil  d'État,  suivant  la  remarque 
fort  juste  de  M.  Serrigny,  un  moyen  de  réprimer  la  témérité  du  plaideur. 

Voyez  snr  la  compétence,  3i  octobre  1831,  Schmitt,  i8di,  t.  II,  p.  ^\2  et  la 
itote;  —  et  dans  le  sens  de  cet  arrêt,  Serrigny,  Principes  de  compétences 
administratives f  1. 1,  p.  33i  ;  —  Chativeau,  Adolphe  et  Tambour,  Instruction 
administrative f  t,  II,  p.  4.  —  Eu  sens  contraire,  de  Gormenin,  Droit  admi- 
nistratif, t.  I,  p.  79  ;  —  Macarel,  Éléments  de  jurisprudence  administra- 
tivct  t.  I,  p.  91  ;  —  Dalloz,  v*  Tierce  oppositioi^  n*  3o2. 
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i4  tloréal  an  XI  et  celle  du  aS  plnviAse  an  VIII  : 
□  tiré  de  ce  que  le  rûle,  dont  le  recouvrement  a. 
sontra  les  requérants,  aurut  été  dressé  par  un  liqui- 
ièrement  nommé  par  l'Administration  : 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  syndicat,  cou- 
ordonnance  en  date  du  33  octobre  i843,  pour  le  eu. 
bre  de  l'Aube,  ayant  cessé  de  fonctionner  par  suite 
successives,  par  le  Préfet  de  l'Aube  a  fait,  à  plusieurs 
entatives  inrructueuses  pour  reconstituer  le  syndicat 
des  syndics  parmi  les  propriétaires  intéressés,  con- 
(  dispositions  de  l'ordonnance  précitée;  que,  dans 
ces,  il  appartenait  à  l'Administration  de  nommer  un 
de  liquider  les  dettes  du  syndicat  et  de  préparer 
attre,  et  qu'ainsi  les  requérants  ne  sont  pas  fondés 
le  rfile  sur  lequel  ils  ont  été  portés  a  été  irréguliè- 

a  tiré  de  ce  que  plusieurs  d'entre  les  requérants 
us  propriétaires  à  une  époque  où  le  syndicat  avait 

que  l'ordonnance  du  a3  octobre  tSiZ,  constitutive 
k  syndicale  du  curage  de  l'Aube,  dispose  dans  son 
a  dépense  des  travaux  de  curage  est  mise  h  la  charge 
iropriétés  intéressées  comprises  dans  les  limites  de 
|u'il  suit  de  là  que,  si  divers  requérants  n'ontacquis 
13  que  postérieurement  à  la  dissolution  de  l'associa- 
cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  dispenser 
38  dont  il  s'agit  du  payement  des  taxes  qui  leur  ont 

closions  tendant  à  faire  réduire  le  montant  des 
a  répartition  a  fait  l'objet  du  râle  sur  lequel  les  re- 
■A  portés  : 

que  ces  sommes  représentent  une  créance  du  sieur 
ûs  et  honoraires  de  rédaction  des  plans  de  cu- 
chillïe  a  été  définitivement  fixé  par  des  décisions 
ie  de  chose  Jugée,  ainsi  qu'il  résulte  d'une  décision, 
iour,  du  Conseil  d'État  Statuant  an  contentieux  ;  q«e, 
eurs  Armand  et  autres  ne  sont  pas  recevables  i  en 
iducUon...  (Rejet.) 

--  Sieur  Armand  et  autres  contre  sieur  Deniel.] 
«...  pour  les  sieurs  Armand  et  autres...  tendant  à 
au  Conseil,  statuant  sur  leur  tierce  opposition,  — 


CONSEIL  d'état. 


l5i 


rapporter  son  arrêt  en  date  du  i3  juillet  1877  qui  a  annulé 
on  arrêté  de  consefl  de  préfecture  de  TÂube  en  date  du  a5  Juin 
187S,  et  rétabli  le  montant  des  condamnations  précédemment 
prononcées  au  profit  du  sieur  Deniel,  ingénieur  civil,  et  mises 
k  la  charge  du  syndicat  de  l'Aube  par  un  précédent  arrêté  du 
môme  conseil  de  préfecture  en  date  du  27  mai  1870  ;  par  les 
motifs  :  qu'en  nommant  le  sieur  Bacquet  en  qualité  de  liquidateur 
de  l'anden  syndicat  de  l'Aube,  à  l'effet  de  remplacer  la  commis- 
sion syndicale  dissoute,  le  Préfet  de  l'Aube  a  excédé  ses  pouroirs, 
qa'ainà  ledit  sieur  Bacquet  n'arait  pas  qualité  pour  représenter 
les  requérants  dans  l'instance  sur  laquelle  a  statué  l'arrêté  attaqué  ; 
que  ledit  agent  n'avait  pas  non  plus  qualité  pour  le  représenter  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  dans  l'instance  sur  laquelle  a  statué 
l'arrêté  précité  du  27  mai  1870;  que,  dès  lors,  cet  arrêté  n'avait 
pas  à  l'égard  des  requérants  l'autorité  de  la  chose  jugée  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Deniel...  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  que  le  Préfet  en  nommant, 
après  plusieurs  tentatives  infructueuses  pour  reconstituer  l'an- 
cienne conmiission  syndicale,  le  sieur  Bacquet  en  qualité  de  liqui- 
dateur du  syndicat  de  l'Aube,  a  agi  dans  la  limite  des  pouvoirs  qui 
lui  étaient  conférés  par  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  ;  qu'ainsi  les 
requérants  ont  été  valablement  représentés  par  ledit  sieur  Bac- 
quet devant  le  conseil  de  préfecture  et  devant  le  Conseil  d'État, 
et  que,  par  suite,  ils  sont  non  recevables  et  subsidiairement  md 
fondés  à  former  une  tierce  opposition  contre  l'arrêt  susvisé; 

Vu  l'ordonnance  du  aS  octobre  i843  qui  a  constitué  le  syndicat 
pour  le  curage  de  la  rivière  de  l'Aube; 

Vu  les  articles  37  et  38  du  décret  du  as  juillet  1806  ; 

Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  XI  et  celle  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  qu'U  a  été  reconnu 
par  une  décision  en  date  de  ce  jour  du  Conseil  d'État,  statuant  au 
contentieux,  que  les  requérants  ont  été  valablement  représentés, 
dans  l'instance  sur  laquelle  est  intervenu  l'arrêt  susvisé  au  Conseil 
d'État  en  date  du  i3  juillet,  par  le  sieur  Bacquet  régulièrement 
nommé  par  le  Préfet  en  qualité  de  liquidateur  de  l'ancien  syn- 
dicat de  l'Aube,  qu'ainsi  les  sieurs  Armand  et  autres  ne  sont  pas  re- 
cevables à  se  pourvoir  par  la  voie  de  tierce  opposition  contre  l'ar- 
rêt susvisé; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Deniel  tendant  à  obtenir  des  dom- 
mages-intérêts par  application  de  l'article  38  du  décret  du  22  juil- 
let 1807  : 

Considérant  que  la  demande  de  sursis  à  ^exécution  de  l'arrêt 

ÀnnaUi  des  P.  et  Ch,  Lo»,  DÉCBim,  btc.  —  toxb  iv.  11 
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l'ÉUtformée  par  les  aienrs  Armand  et  «itrR  i 
BT  18B0,  n'a-pas  -été  amdUie';  que,  d'allteur^ 
latifie  pas  que  le  i^nnirs  «n  tierae  oppostttoi 
{jQdioe  qadcDnqoe,  et  que,  par  suite,  il  n'ya 
lût  à:Ba  demancte  de  donnsHes-lntértU...  {Re- 
rmand  «t  autres  rejBtéB.  Surplus  dcB  contfla- 
ielnjHté.  âieun-Armand  «Cintres  «ondiiiiiiiB 


anajLkïBK  uoasTÉRinxES.  j53 


dRCULAIBgS  MINISTERIELLES. 


(N^  ^) 


[aa  janvier  1884.] 

Augmentation  des  traitefnents  âei  sous-ingénieurs  et  conducteurs  des 
F^sUi  et  ChausBé&B^  des  gtuf^deS'miaêSp  des  UigtkdisKs  a(  tgardes- 
pêche  et  des  maitres  et  gardiens  de  pbares  et  foaaMm. 

Monsieur  le  Préfet,  le  Parlaneat»  en  votant  la  loi  de  finances 
portant  fixation  du  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour 
188),  a  alloué  (fivers  suppléments  de  crécOts  qui  permettent  d'auge 
menter  les  traitements  des  sottsnlqgénieurs  et  conducteurs  des 
Ponts  et  Chaussées,  des  gardes-mines,  des  brigadiers  et  gardes- 
^fèdtm  «t  ^kesmrftret  et  'garifiens  de  pbaiw  et  faaHHix. 

Xaî  l'honneur  de  vous  adresser  ampliation  de  quatre  éécrM  ûb 
M.  le  FrèsMeiit  'âe  la  République,  rendus  sur  ma  proposition  et 
modifiant,  à  dater  du  i«'  Janvier  i0S4,  H^  traftenrertrts  de  ^es  di- 
verses catégories  de  fonctionnaires. 

Les  nouveaux  traitements  courront  à  dater  fia  i^  janvier  1884  ; 
le  premier  douzième  de  Taugmentation  sera  retenu  pour  la  retraite, 
conformément  auxprescriptîMi&ded'article  3  de  laloi  du  9  Juin  i853. 

Tous  les  gardes-pêche  de  i'*  classe,  qui  reçoivent  actuellement 
le  traitement  exceptionnei  de  700  ^kraoïcs,  Jouiront  du  traitement 
de  800  francs  que  le  décret  pennet  d'accorder  aux  i^gents  «omp- 
lant  quinze  années  de  serrées. 

^adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  \  MM.  les  In- 
génieurs en  chef  desPonts  et  Chaussées  et  des  Mines. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
lapins  jdiatiqguée. 

le  Mtoktre  des  Travaux  JhubUoSy 


/ 


LOIS,    DÉCRETS,  ETC 

DÉCRET. 


t  de  U  République  flranç^se, 

irt  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 

e  fliuacea  portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 


AxnCLE  FRZmR. 

nt  des  Roua-ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  est 
le  de  3  700  fhmcs. 

AHTICLB  3. 

itioD  aura  son  effet  à  dater  da  i»  janvier  1884. 

AHTICUE  3. 

des  lïaYanx  Publics  est  chargé  de  l'exécution  du 

Signé  :  Jdlbs  GRÉVY. 
Ignt  i»  U  Rlpubliqu  : 
des  IVatiauz  Pvblics, 
,  Ràtnal. 

DÉCRET. 
[Il  juTier  1664.1 

t  de  u  République  française, 

rt  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 

■ets  des  a6  novembre  1875  et  aS  décembre  1S78, 

jnients  des  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  et 

aes; 

H  du  ao  décembre  1878,  portant  organisation  du 

e  des  travaux  de  l'État; 

rtant  fixation  du  budget  géaérat  des  dépenses  de 


AHTICLE  PREMIBB. 

mts  des  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  et  des 
lont  fixés  comme  il  suit,  à  dater  du  i*r  Janvier  1884  : 


CIBCULAIRBS   HINISTÉRŒLLES.  1&5 

Conducteurs  et  gardes-mines  principaux.  .  .  ,  3  aoo  fr. 

—  —  de  !*•  classe.  .  .  2800 

—  —  de  2*  classe. ...  2  400 

—  —  de  3*  classe. .  .  .  2000 

—  --  de  4*  classe. ...  1 700 

ARTICLE  2. 

n  n'est  apporté  aucune  modification  aux  tndtements  des  agents 
du  cadre  auxiliaire  réglés  par  la  circulaire  du  19  mars  1879,  con- 
formément aux  dispositions  du  décret  portant  création  du  cadre 
anxîlîaire. 

AATIGLB  3. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  cbargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Signé  :  Jules  GRÉYY. 

Ptr  le  Préndent  de  U  République  : 
lelfmtstre  des  Travaux  Publics, 
D.  Ratnal. 


DÉCRET. 

[11  janTler  1884.] 

Le  Préfldent  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Bfinistre  des  Travaux  Publics, 

Vu  la  circulaire  du  20  juin  i863,  fixant  le  traitement  des  agents 

spédalonent  préposés  à  la  surveillance  de  la  pêche  fiuviale; 
Vo  la  loi  de  finances  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  de 

rexerdcei884; 

ARTICLE  PBEMUR. 

Les  traitements  des  brigadiers  et  gardes-pôche  sont  fixés  ainsi 
quH  soit,  à  dater  du  i**  Janvier  1884  : 

Brigadiers  de  i**  classe x  200  tr, 

—  de  2*  classe x  000 

—  de  5*  classe 900 

Gardes  de  i**  classe 760 

—     de  2«  classe 700 


iSC  lOBy  VÉCKTSiy.  JE9XL 

Le  traitement  des*  ganfes  de  première  classe  comptant  quinze 
ans  de  services  peut  être  élevé  &  800  francs. 

itHTUCLE  3. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publias,  est.  chargé  de  Texécution  da 
présent  décret. 

Sïgtté  :  JtrtKy  QRÉVY. 
Farle^  Président'  cb  la-  Répobiiqae-  r 
Le  BHnis&e-  dè9  Pravezuor  Fub^sr, 
D.  Ratnal. 


DÉCRET. 

[ifid  Janvier  1884.  ] 

Le  Président  de  la  République  française^ 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Vu  le  décret  du  21  décembre  1869,  axant  les  traitements  des 

maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fanaux  ; 
Vu  la  loi  de  finances  portant  fixaiioa  du  budget  des  dépenses  de 

Texercice  1884  ; 

DÉCRÈTE  : 

ARTICLE  PREMIER. 

Les  traitements  doi;  mallares  et  g^ diona  de  pharoa  €^  fittNK 
sont  fixés  aîBsi  qu'il  auiili,  à  dater  dui  i«'  janvûu*  i684;  • 

Maîtres. derphaceu. lutntni 

QaodMWtt  da  i'^  éimaeu ^  .  .  .  .. .,    i  mxK 

—  2®  classe Sjô 

—  3«  classe 800. 

—  4*  classe 725 

—  5«  classe 65o 

—  6»  classe. SyS 

ARTICLE  2. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret. 

Signé  :  JYjles  CiRÉVT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  des  Ti^avaux  Publics, 

D.  Ratnal. 


GIRCULAiaEa    M£OnSTÉBIB£LES.  iSj 

{W  67) 

Mise-  à  lor  JûpositSbn  des^  Cbmpagnïes  ck  Chemins  ék  fer- 
du  personnti^  néc^sstx^c  pour  Vach^emenf  cfu  réseau  concédé* 

MAQsiaur  le  Préfedl,  à.]a:iuiil)e  dfiKanwentteaB/Ooaelhed'âi'réC^les 
oonpagnies.  dâ:  ctemimr  de:  fent  poim  rexèoniioii  dta'  résoau  C6tt> 
QiMéy  les  Ingéakaics.  eai  ohsf  c&aiigé»  éss  hgae»  dont  la  eonstfuet- 
tion  doit  être  assurée  par  les  compagnies  ont  été  inTi^'  à  C6tJX^ 
miuûquer  à  ces  dârQièr6s.lti.lis&eabi  p0rsGniïel'<|tti  pourrait  être 
misk  à  l6Uff  diâfkûsitiiiiii  pDiurachœraciefli  figues*  eomiaencêes. 

PlusisarsiGhâfs;  (|BiaBmiQe.mZoBt  donmadé  éss'  iostrucftioiirsar 
la  âtaatian.qui  sentiLhàibe  àinar  agentii 

En  ce  qui  concerne  les  chefs  et  sous-chefs  de  section  du  esâfQ 
auxiliaire  et.  le»  agents  temponaires^  îl  n'y  a*  pas  de  difficulté. 
Ces  agents  cesseront  nécessairement  d'appartenir  au  service  de 
l'Ëtat  en  passant  sam  corapagoîeB  et  seront  considérés  comme  dé- 
missionnaice& 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  conducteurs  et  agents  secondaires, 
qui  subissent  sur  leur  traitement  des  retenues  pour  la  retraite  et 
ne  peuvent  sortir  des  cadres  que  dans  des  conditions  déterminées. 
Les  règlements  actuels  permettent  bien  de  mettre  en  congé  re- 
nouvelable, en  leur  conservant  leurs  droits  à  la  retraite  et,  avec 
certains  tempéraments,  leurs  droits  à  Tavancement^  les  conduc- 
teurs qui  entrent  aux  compagnies.  Mais,  d'une  part,  ces  règlements 
ne  sont  pas  applicables  aux  agents  secondaires;  d'autre  part, 
les  conducteurs  comptant  cinq  années  de  services  à  l'État  peuvent 
seuls  en  réclamer  le  bénéfice,  n  m'a  paru  d'ailleurs  difficile  de 
mettre  en  congé  contre  leur  gré  et  de  placer  dans  une  situation 
inférieure  à  celle  de  l'activité,  au  point  de  vue  des  chances  d'avan- 
cement, des  agents  qui  ne  demandent  pas  à  quitter  le  service  de 
l'État. 

J'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de  tenir  compte  de  la  situation  spé- 
ciale des  agents  qui  seront  chargés  de  continuer  les  travaux  des 
lignes  concédées  aux  compagnies.  Ces  travaux  doivent  être  exé- 
cutés pour  le  compte  de  l'État,  qui  en  remboursera  les  dépenses  ; 
les  agents,  par  conséquent,  ne  choisiront  pas  leur  service  ;  c'est 
le  Ministre  qui  le  leur  assignera,  ils  ne  seront  détachés  auprès  des 
compagnies  que  pour  un  travail  déterminé  qu'ils  devaient  primi- 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

r  SOUS  l'aatorité  directe  de  l'Administration,  à  la 
aelle  ils  restent  en  dëflnitiTe. 
,  pour  tous  ces  motifs,  établir  une  distinction 
conducteuTd  qui  demandent  h  entrer  dans  les 
des  conveuancea  et  dans  un  intérêt  personnels, 
tous  les  conducteurs  et  agents  secondaires  des 
is  qui  seront  mis  expressément  par  le  Ministre 
lies  à  U  (Usposition  des  compagnies  de  chemins 
cution  du  réseau  concédé  à  la  suite  des  con- 
I  pendant  l'année  ifl83,  seront  considérés  comme 
Mndant  toute  la  durée  des  travaux  auxquels  ils 

eces  travaux,  les  conducteurs  qui  demanderaient 
;e  des  compagnies  obtiendraient  des  congés  re- 
remplissaient les  conditions  réglementaires. 
:emplaire  de  la  présente  circulaire  à  HU.  les  lu- 
eur le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

*  Le  MmisU'e  de*  Travaux  Publics, 

D.  Rathal. 


PERSONNEL. 

(N°  68) 


I  i"  DicOKinon. 

-  IWcrel  du  9  janvier  1664.  H.  Jaoqnier,  ingénieur  ec  chef  de 
*"  classe  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  National  de  la  Légion 
d'Honnenr  (sur  la  proposition  de  H.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies). 

3"  PROHOnOHS. 

Dicrtt  du  39  diceffAn  i8S3.  i;.es  ingénieurs  ordinaires  de  1»  classe 
<tont  les  noms  suivent  sont  nommés  ingénieurs  en  chef  des"*  classe, 
our  prendre  rang  à  dater  du  i*'  janvier  1884. 

HU.  Rueol. 

Haimuige*. 

Poeh«t. 


Mcret  du  16  janvier  1884.  H,  Bernard  (Uenri),  ingénieur  en 
ihef  de  t"  classe,  est  nommé  inspecteur  général  de  3°>*  classe  pour 
ireodre  rang  à  dater  du  même  Jour. 

3*  AVAEICEMZRTS. 

\rr^U  du  38  décembre  i863.  —  Est  porté  de  7  i>oo  à  800a  fl-ancs 
traitement  des  ingénieurs  eu  dief  de  i"  classe  dont  les 
ms  suivent,  savoir  : 


\ 


LOIS,  aÈCRna,  etc. 


Couche. 
Bouvier. 
Donlol. 


classe  ^Teur  grade  les  ingénieurs  en  chef 
)  de  a"'  classe  dont  les  noms  suivent  : 

1  MM.  Laroche. 

I  Dormoy. 

MnrUn  (Julss). 
i).  1 

re  i883.  —  H.  Réial  (Jean),  ingénieur  ordi- 
élevë  à  la  (■  classe  de  son  grade. 

4*  SBBÏICIS  DiTACHiS. 

884.—  U.  Bernard.  (Uenr^,  inspecteur  gêné- 
s  il  la  disposition  de  H.  Le  Uinistre  de  la.  Map 
jur  être  adjoint  à  l'inspection,  générale  é» 
en  remplacement  de  M.  StoteUin,  appdié.à 

sidéré' comms'étant  en  service  détaché, 
trois,  iDgënieur  ordinaire  de  t"  classe  en 
Srecteur  de  la  société  anonyme  égyptienne 
ravaux  publics,  est  autorisé  à  passer  au 
Bnt  égyptien. 
me  étant  en  service  détaché. 

'CONGÉS  KENOUVABLES. 

1884.  —  H.  Hérard,  ingéniëue  ocdioaire  de 
i  résidence  de  Laon,  au  service  d'études  et 
iferconfléàM.  l'ingénieur  en  chef  Gérard, 
[velablfir  et  antoriséà  eolrer  au.  service' delà 
ins  îflit  d'Orléansv  en  «oalità  (t'ingéoieur 
,  à  ta  résidsoce  dePads;. 
>h,  ingénieur  ordinaire  de  1'°°  classe  attaché, 
I,  au  service  d'études  et  travaux  de  chemina 
génieuren  cbefLeUiier,  est  mis  en  congé 
lé  à  entrer  au  service  da  ta  compagnie  des 
ms,  en  qualité  d'ingénieur  attaché  à.t'eii^- 
lePuis. 


ix  jmKOin:  -*  Ml.  ligoa  d'IèrMùie^  âij^éBilemr*  wrdâa!an*e'  dc^ 
I»  dasBealÉsdiôv  à  h»  Fè9id«nc0>âe  PditlerS)  oia  serviees  d'êtucfes^ 
eilrsfavx  dttxttemms^detfdP'  ns^pectiveHieiit  confiés'  à-  fifH.  1er 
iseêneurs  eiE  dieC  lbeiMMv«>^éiié')  et:  Dvpi^^  et  an  eeatPdH^de^ 
rèxiâoiiaÉieoi  ém  dtemiii»  de^  |i0r  1I0  FlSbatf  (b""  seetion)  et  d'CDr^- 
lêans  (a^-et S^sdctiboB^^effl'iin» en  oon^d  peiionTeifed)ll9' e6 amtocnè' 
à^caÉrer  aKseirviee  de  la.oompagni0.des.oh«iiims  defer'QPf)Hé«9B, 
eft  ipiaité  d:liséiiieuff  de*  Itt  itoiey  à  llsu  récRdeoee  4Sè'  Poitiiers; 

É&janrier.. —  A  Bàbnl!,  mgèmmaar  opdmaipe  de*  i"«  cètme  ottta^ 
(Ml  à  la  wèskàemoc-dn^CAan^  au&  serviic'eB  ordfoaipe  el7iB2H»Mme'6fo 
département  du  Calvados  et  au  sspvke  d0>  oonetFoetton  cfe  cbe^- 
ma»  de  fer  oenfié)  à  M.  riaqgéniigfar'  en^  cMeTBbrvox,  est  unis  en 
cen^é  nsBOonBdbhle  «t  «nrtttriBé'  à  entper  an  serrice'  èfe  lia  oompu- 
gmt  des;  eheimno.  dcr  fèrdë  rOoest,  en' qualité  dln^énreor  de  Ik 
oonstnetien. 

idm.  —  HL  Gm^B^  ingéidewr*  ordinaire  de  7**'  eïîstsse  a^toefté^  à 
lu  résHiense  de  Pains,  au»  service'  d&  la  Havlga«i(nT  diB^  Ib  Seine 
(3^  fectioifr— s'*  divMm),  mi  cestrlSle'dërtrar^ax  dee  cheiziin&K  de* 
fec'd»  rOnest^  «1  serriee  hydrométrique  d\k  basêm  dfela  Seine- et 
a«  ansétarist  dof^lftoommissiDn:  de  F^mnoneedes  cnieS)  est  m»' 
en  congé  venomaeiauble*  et  autorisé  h  entrer*  au'  service  de  k'  oom<- 
pagnie  des  eheminis:  de>  1er  de*  l'Ouest;. 

Ifem;  -^  AL  Weiasy  kigénieur  ordinaire  de  s^elasse  attaelié,  à 
kirésidenee  deParis^  aux  services  des*  étodeset  travaux  de  ohe^ 
minsdr  fer' respectivement  confiés  à  nMi  les  ingémextrs  en  chef 
de  ISOmm^  dk  Tenratge  et  Ptonrpt  et  aa  oontrôie  de*  feasploitatioit' 
des  dieraim?  de  fer  dé  l'Ouest  (3^  seGtion')>  est  mi»  en'  eongé* 
retBBwr^eàaM»  et  autlarisé  ht  entrer  aui  servioe*  de*  la  compagnie'  dtas 
chemin»  de*  fèrde  llBsti 

16  joKvêer.  —  M.  Tlcrot,  ingénieur'  ordinale  de  i*«  clhsse  atta«- 
ché,  à  Ift  réffidenee'  de  Morhiixi  aux-  services  ordinaire  et  sraritinfe^ 
du  départemeHEt  du  Finistère^  au  service'  df  études  et  travaux  de' 
cheBDiB  de  lèr  conflit  à  H.  Vingénieur  en  chef  Fénonx  et  an  con>- 
trûle  de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  est  mœ  en 
(xmgé*  venouFdable  etaaitorisé  à  entrer  au  servioe  de*  la  eompa- 
gme  des  ohemîDia>  de  fer  de  TOuest,  en  qualité  dtingémeur  adjoint 
au  service  central  de  rentretien»  à  Paris. 

It  lîant  reste  d'ailleurs  chargé  de  la  liquidation  du  service  de 
construction  de  chemins  de  fer  qui  lui  est  actuellement  confié 
(lignes  de  Morlaîx  à  Roscoff  et  de  Carhaix  à  Morlaix). 

Idem.  —  M.  Delsenne,  ingénieur  ordinaire  de  i'^  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Toulouse,  au  service  ordinaire  du  département 
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■ODoe,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  cbe-^ 
Toutouse  k  Bayonne,  au  service  des  études  et  tra- 
1  régime  généra  du  bassin  de  la  Garonne  et  de  ses 
ùs  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entier  au 
Dmpagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  en  qualité 
service  de  la  voie  à  la  ré^dence  de  Toulouse. 
-  H.  Itigond,  ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe  atta> 
nce  de  ChAteauroux,  au  service  d'études  et  travaux 
'er  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Fanre,  est  mis  en 
lable  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  compa- 
ns  de  fer  d'Orléans. 

'  H.  Marin  (Charles),  ingénieur  en  chef  de  3°  etasse, 
ivelable  au  service  de  la  compagnie  des  chemins  de 

est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de  directeur 
gnie,  en  ^emplacement  de  M.  Delaltre,  décédé. 

manteau  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 
■  H.  Aron,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe,  chargé 
naire  du  département  de  la  Sarthe  et  d'un  service 
raox  de  chemins  de  fer,  est  mis  en  congé  renoave- 
é  à  entrer  au  service  de  la  compagnie  des  chemins 

à  Lyon  et  àla  Héditerranée,  en  qualité  d'ingénieur 
vndissement  de  Oenëve-Chambéry. 
ndaier  (Edouard),  ingénieur  ordinaire  de  1"  classe 
ndence  du  Havre,  au  service  maritime  (t"  section] 
l  de  la  Seine-Inférieure,  est  mis  en  congé  reuou- 
risé  à  entrer,  en  qualité  d'ingénieur  de  la  cODstrac- 
!  de  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de  l'Ouest. 
'  M.  Midtaiid,  ingénieur  en  chef  de  3°  classe  chai^ 
odre  du  département  des  Bautes-Alpes  et  du  ser- 
e  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Gap  k  Briançon 
!,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer 
a  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et 
lée,  en  quahté  d'ingénieur  en  chef  de  la  cosstruc- 

conserre  toutefois  les  travaux  de  paradiëvement 
iglement  des  comptes  des  entreprises  des  chemins 
iny  i.  Anconay  et  du  Pertuiset  à  Saiot-Jnst  dont  il 
ment  chargé  sous  la  direction  de  H.  l'ingénieur  en 


.  —M.  TriTétot,  Ingénieur  ordinaire  de 
it*  classe  en  congé  sans  trùtemaat,  est  mis  en  (tispoubiUté  avec 
demi-tnitemeiit  pour  ntiaons  de  santé. 


7*  RETRAITES 

Data  d'exécuUoD. 
H.  deOna^^terr,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe.    oS  décembre  i863. 
M.  da  Qaartvy  prend  le  titre  d'inspecteur 
général  honoraire. 
H.  Vtmià,  inspecteur  général  de  a"  classe  .  .    i"  mars  1884. 
H.  Dasiol.  ingénieur  en  chef  de  i"  classe.  .  .    i*'  avril  1884. 
M.  Dmiel  prend  ie  titre  d'inspecteur  général 
bonoraire. 

8>  DÉCftS. 

Dll«  du  dicit. 
H.  Lamamw,  ingénieur  ordinaire  de  3*  claasç.    8  avril  i883. 

g*  DÉCESions  diverses. 

Arritédu  tj  décembre  i883.  —  Les  études  et  travaux  de  ladéri* 
ition  destinée  à  faciliter  la  navigation  dans  ta  traversée  de  la 
tte  de  Douai,  ont  été  (Ustraits  du  service  des  études  du  canal  du 
ord  sur  Paris  et  rattachés  au  service  des  voies  navigables  du 
ïrd  et  du  Pas^e-Caiais. 

ai  décembn.  —  Le  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
r,  actuellement  confié  &  M.  d«  Qnarterr,  est  supprimé. 
U  sera  rattaché  à  dater  du  i*'  avril  1884  aux  attributions  de 
.  Desumr,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  k  Reims. 
M.  te  Qurterr  continuera  à  diriger  le  service  Jusqu'à  cette 
wque. 

U  sera  chargé  en  outre  des  travaux  du  quai  miUture  de  Somme- 
)U3  et  du  raccordement  direct  des  lignes  d'Oriéans  à  ChAloDS  et 
1  Fëre-Champenoise  à  Vitry-le-François. 
Idem.  —  La  résidence  de  l'ingénieur  de  l'arrondissement  du 
'-Est  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre,  transférée 
I  Cailtre  par  arrêté  du  12  février  tS83,  est  maintenue  provi- 
uoent  à  Chateauroux. 

em.  —  M.  SaatilhSB,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe,  chargé 
lervice  ordiniûre  de  l'arrondissement  de  Carcassonne  (Aude)  et 


LOIS,    DÉCBETS,    ETC. 

ib^le  de  l'exploitatioD  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
la  résidence  de  Mayenne,  du  service  ordinaire  tte 
snt  du  nord  de  la  Mayenne  et  du  4°  arroûdissement 
p-etHPail  i  Jl^wime  et  de  ttsyanoeh  Fougëra^  du 
iei  et  u»«auz  >de  dieiniiM  de  feromifié  à  IL^ki^- 
'  Hétier,  en  rem^dacBiBent  ds  M.  ifHi  miiiiiI,  'pcÉéi- 
en  congé  renouvelable. 

.  —  H.  Kaillebiao,  conducteur  de  i"  classe,  faisant 
^énieur  ordinaire,  chargé  du  service  ordinaire  de 
int  de  Castelnaudary,  est  chargii  du  aarvtos  «rdi- 
ondisseiœnt  ils  CarAais&nnQ,  ^ta  iMiqpUoeiBent  de 

n  continuées  .de  caovUr  ies  Xùactians  dSngéiiev 

service  du  contnlle  dm  tcmwx  dafibeniBda  fer 

'aray-te-Monial  est  supprimé. 

is  de  ce   sertiae  inerent  remises  au   centrale  de  - 

leB  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Héditer- 

■onat,  ingénieur  ordinaire  de  5'  classe  chargé,  à  la 

iaint-Dié,  des  4«et5» arrondissements  de  la 3' section 

'.et  et  annexes,  estattaché,  àla  résidence  de  Nanc;, 

}t«>nès  '^aipi^  on  noBplMEnnaflt  é&  S..flie^, 

r«ioiW£laUfi,  HWûr  ; 

■■  l'Est  —  J*  «aelioa— 3*  >fflca£aHeneit  ^oebu  le 

:  caB(>tecideJ!(iHtiiepriee'dA-la  hranchS'delNiBcf):; 

l'études  et  travaux  de  cken^iu  ida  4er  -aniu  1 

^u-diai  Bm6r —  a*  «mmduaeMtat^ligM  et  i>Miè- 

Uflr); 

de  J'e^sdAitatiu  ans  ebentM  Otietéii  VEsi  ^  me- 

odiasan^it). 

st«  i^argi  daJ'4ittéiâmidemii«enriMMiieL 

14.  —  LeS"  arrondissement  {ligne  de  Laon  à Litrt'- 

a. ligne  de  Laon  àUéiiântaj  iti  aer«iM  J'étades  et 

\aàaBàeiBT-t»aËà.k1L  liiagéaicMr  «uchef  Giiwt. 

ite  du  dépaM  de  IL  O^géràai»  JUdbkI.  ■afi  «V- 

numbre  -dea  «nsiMUsaen^ts  <à.'iogiatiae  «iM  J»' 
B  erdinain  idu  ^épartttneiË,  de  iia-Gfaan»le  B -ité  J)é- 
t  du  03  octobre  i8S3  est  porté  de.&L>6- 
Ponâiisem«a(,-qui>Dfli^pMiidudœiTiGBtaBJulâHBles 
talsBides  dfiuz  •ouutens  ■d.'litgoiMnfl  <M  du  «ut w 
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d'HiersaCy  distraites  de  rarrondissement  d'Angôulème,  estTattaché 
aux  attributions  de  M.  de  Rey-Pailhade,  ingéniefir  ordinaire  à 
Angoolème. 

L'arrondissement  de  Barbezieux  est  confié  à  lii.  Brousse,  agent 
TOjer  actuellement  chargé  de  l'arrondissemcfirt^de  Gonfolens. 

M.  Brousse  remplira  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 

M.  Février  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  de  3e  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente,  est 
chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  de  Gonfolens. 

Le  service  hydraùfique  spécialement  confié  àliL  de  Bey-lPailhade 
comiHrendra  les  arrondissements  d'Angoùlême,  de  Barbezieux,  de 
GBpw«t'de'Ro£Eé& 

ajcnmer.  —  Les  trois  arrondissements  entre  lesquels  est  répara 
le  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Mame  ont  été 
ré<M^;ani8és  comme  il  suit  : 

I*  Arronàissement  du  Nord  —  Wassy  : 

Route  nationale  n^  4  en  enâer ^ 

-  n*  60 .1     ^ 

—  n*  67  de  St-Dizier  à  la  bom^  ***  '  ' 
kilométrique  55 j 

Service  hydratiligue  : 

BbsIb  -delà  VkmeieB  aval iftelMemj^sux; 
-^     t)^lE!9«ulx; 

—  du  Rongeant; 
-*     deteVIàise; 

—  'te  te  Vbife  '6t  -itffluaitB. 

^  ArrmiRsmnera  du  Verttre  —  Vhaumortt  : 

Route  nationale  n*  19,  de  la  limite  du  'êèpt 
ment  de  l'Aube  à*ki  fgnarae  1dl<ndM|iie  45.  J 
UtrdtaïutfiBaaleii^^^'Cm  en^r. ........  A  •^7  hilsaiètrcRs. 

*-         <tf»  «67  ie^lft  borae^tôknnétrtirue/ 
-^         ii»9S%9ayottte'â*  i^.  . 

Service  hydraulique  •* 

Baaftn  tie  la  'Mcme^tniere  Ai^ampoiA  ^lyoï^ear; 

—  du  Rognon; 
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e  U  Traire  ; 
e  laSuize; 
e  la  Renne  ; 
9  l'Aube; 
e  l'Aitjon. 

S*  Ârrondisiement  du  Sud  - 

île  a'  ig,  d«  la  borne  kiloi 
1&  limite   dn    dëpartemeot 

e 

Je  a"  67,  de  Langres  &  U 
nent'de  la  Haute-Sa6ne..  .  . 
de  a*  74i  en  entier.  .... 

Service  hydraulique 

i  la  Harne,  d«  ta  source  k  Ri 
9  rOurce; 
a  la  Meuse  ; 
1  Mouzon; 
de  la  Saune. 

ènieur  ordinaire  à  CbaumonI 

ire  de  l'arrondissement  du 

16  au  service  do  canal  de 

aent. 

I0U3- ingénieur  des  Ponts  et 

iinure  de  l'arrondissement  1 

>ndissement  du  Centre,  en  n 

1  Chaumont  et  conservera  k 

înstave),  ingénieur  ordinaire 

iment  du  Sud. 

changé  k  ses  autres  attributi 

■  H.  Kotigsr,  iagénieur  ordii 

Htation  des  chemins  de  fer 

<n  centrale,  en  qualité  d'a^j 

r. 

re  considéré  comme  étant  e: 

i  janvier  H.  Bojar,  ingénieui 

Iministration  centrale,  prer 

'ection  des  chemins  de  fer. 
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njanvier.  —  L'emploi  d'iDgéniâor  du  service  oi'diiiure  ( 
VaiToadisscment  de  Castetnaudary  est  supprimé. 

Les  routes  natiouales  comprises  dans  cet  arrondissement  soi 
rattachées  h  l'arrondissement  de  Carcassonne. 

t6  janvier.— U.  Jaoqnet,  inspecteur  général  de  s*  classe  cliarf 
du  i4<  arrondissement  d'inspection  est  chargé  du  1 1*  arrondisa 
meut  en  remplacement  de  M.  Plooq  eu  congé  pour  raisons  ^ 
santé. 

Idem.  —  H.  laléiieiiz,  inspecteur  général  de  3*  classe  en  couf 
pour  raisons  de  santé,  est  remis  en  activité.  Il  est  chargé  ( 
i4*  afTondissement  d'inspection  en  remplacement  de  M.  Jacquet 
Idem.  —  H.  Le  flojtr  de  la  Toninerie,  inspecteur  général  i 
3>  classe  chargé  du  lo*  arrondissement  d'inspection,  est  cbarj 
da  ig*  arrondissement,  en  remplacement  de  H.  Vernis,  admis 
faire  valoir  ses  droits  h  la  retraite. 

Idem.  —  H.  Stotaklm,  inspecteur  général  de  2*  classe,  détacl 
an  Département  de  la  Uarine  et  des  Colonies  pour  être  adjoint 
l'inspection  générale  des  travaux  hydrauliques,  est  chargé  1 
lo'  arroudiBsement  d'inspection,  en  remplacement  de  H.  Le  Roy 
de  la  ToDinerie. 

Idem.  —  H.  Choqnet,  ingénieur  en  chef  de  3*  classe  attach 
à  la  réûdence  de  Paris,  au  service  du  contrôle  de  l'expk 
tatioD  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  chargé,  sous  la  direction  1 
l'inspecteur  général  directeur  de  ce  service,  du  contrôle  des  tr 
vaux  du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Bayonoe  et  ombranchemenl 
est  chargé  &  la  même  résidence,  du  service  de  la  2*  sectit 
de  la  navigation  de  la  Seine,  en  remplacement  de  M.  Bemu 
promu  inspecteur  général  de  a'  classe. 

H.  Choqnet  reste  d'ailleurs  provisoirement  adjoint  à  l'inspecte 
général  directeur  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  < 
fer  du  Uidi. 

Idem.  —  U.  Ronoayrol,  ingénieur  en  chef  de  a*  classe  char 
da  service  ordinaire  du  département  des  Bosses-Pyrénées  et  1 
senices  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  basE 
de  l'Adour  —  4'  section,  est  chargé  en  outre,  sous  la  direction  ■ 
K.  l'inspecteur  général  directeur  du  contrôle  de  l'exploitation  1 
réseau  du  Midi,  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer 
T  olouse  à  Bayonne  et  embranchements,  en  remplacement 
i    Choqnet. 

i(em.  —  M.  Loche,  ingénieur  en  chef  de  2»  classe,  chargé 
3  fvice  ordhmire  du  département  de  l'Eure  et  d'un  service  ( 
c  nstniction  de  chemins  de  fer,  est  chargé  &  la  résidence 
innotet  det  P.  ei  Ch.,  Lots,  oicRETs,  etc.  —  tohe  it.  is 
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B  la  1"  sectioD  du  «ontrdle  de  l'uxploiUtioti  du  chemiii  de 
Kord,  en  rem^acement de  U.  Damel,  adxDisàfaire  Tiloir 
lis  à  la  retraite. 

ivîer.  — M.CordùBT,  ingénieur «o  cbefde  s*  claaae,  obirgé 
ee  ordinaire  Btmaritiine  ttadéparlainrait  éa  Morbita&o,  de  la 
va  d^iciwaJide  ]>laMe3i£rawtiet  d'un  iMPTJoe  dec^tnetru- 
eh«Mùas  ^e  îer,  ««t  eborf  é  du  winioe  ordipare  da  dépir- 
ï  l'Eure  et  d'un  service  de  construction  de  chemins  de  fer 
oaittJep  liSMis  cvr^tr^,  en  remplaoeMeat  de  U,  iMh«, 

ne  de  PoQt-Aud«mer  h  PoH-iérùne  «vee  btc  i  ya^evr  sur 

la  Seine; 

-  du  Heulwivs  i  (Hoa-lloaVlon; 

-  d'Kri'em  i  Veroeuil  ; 

-  de  Verneuil  à  la  Loupe  ; 

-  de  La  Loupe  à  Brou  ; 

-  d'ËvFBUX-ViUe  à  Evreui-Nawure  ; 
•    d'Evreur  m  Neuboui^; 

-  de  SMDl-làear^B  À  Evreux  fv  SàotrAnflri. 

—  M.  Dobrar,  ingénieur  ordinaire  de  2*  .^swe  nttftCliéi 
ud^nçii  de  PurÎBi  au  service  der  M^es  C  traïAuix  du 

de  far  d9  Corbeil  à  Iktoatereau  ptr  Mpluo  ^  Ht  perrioe 
iiiel  fixe  des  c)>emios  de  1er  coitstrutts  par  J'Etat,  «qt  atto- 
a  m^s  ré^deucer  au  eerviçfl  d9  la  uKvis&tiftn  4e  1»  S«ûk 
ioD  •—  I"  djviùOAj  et  an  contrâia  de^  truraux  ds»  sbemiiu 
le  l'Ouest,  iw  rem^daceawiai.  4a  M.  G»mU  >w  es  (xtugk 
tl&Ue. 

)bni7  reste  attaché  au  service  du  eootrftle  dee  études  ido 
de  fer  de  Corhul  4  Honteneati  et  au  lerviee  CBiitral  du 
1  fixe  des  cheoiiDS  de  fer  eonvtruits  par  r£t«t- 

—  L'emploi  d'ingénieur  ordinaire  vacant,  à  la  vtsjdowe 
9,  par  auite  du  congé  reooureUWe  «eurd*  i  m.  iMaa, 
primé. 

ervicea  préçédeousent  confiés  i  M.  Weiss  sont  ratUf^tés 
étions  des  jugénieure  ci-«prèf  ài^go&E,  suro»  ; 
r*  arrQndiweiWDt  (l>€na  de  Pari*  à  Aunewa  ~seoti0»  pom- 
ktre  pfins  etlaligoetie  Grande  Ueinture)  du  scrviee  d'études 
uiz  de  p^eming  de  fer  confié  à  M.  Viog^egr   ea  pfaef 

mine,  iogéuieur  auxiliaire,  d^'à  ehU'gé,  i^  la  résid«ws0  de 
i<u  8*  arrondiseement  du  môme  service. 
vodis^eineat  ajn«i  r^gauisé  prend  le  a'  7  du  wrvioe> 
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Par  suite  de  cette  mesure,  le  nombre  des  arroadlssemeats 
d'ingénieur  ordinaire  entre  lesquels  est  réparti  le  service  d'études 
et  travaux  de  M.  ringénâettr  en  chef  JRrompte9t  réduit  de  8  à  7. 

ft<»  Etudes  et  Iraxraux  du  chemin  de  ier  autoiir  de  P^ris  (rive 
gauebe)« 

QoDtrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  l'Ouest  (5»  section) 
arrondissement  unique  : 

M.  Lonam,  ingémenr  ordinaire  à  Paris. 

Arrêté  du  iS  janvier —  La  décision  du  29  décembre  18822  qui  a 
ffittotenuproidsoireraent  en  fonctions  M.  fifvtoaiui,  aous-ingémieur 
tes  Ponts  et  Chaussées  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  ia  retraite, 
tasse  d'avoôr  «on  effet  à  dater  du  jo  janvier  x664. 

A  footir  de  la  même  époque»  M.  .toUand  de  BftfBl,  ingénieur 
tei^  ciasae  à  IU)asine  lOst  chargé  ide  rinténhm  du  1^  Arrendi^se- 
ment  de  la  navigation  de  Ja  Loire  —  a"  âectiim,  yiacuxt  p&t  «uite 
iielaretrûte  de  M.jBertrand. 

Arrêté  du  ^^  janvier  —  M.  Bamn»  ingénieur  ordiAaire  de  i'^  classe 
attaché,  i  la  résidettoede  l^aris,  au  c^ntfùlà  de  rexpioitation  des 
chemins  de  fer  de  l'Est,  est  chargé  des  services  •oiîdinaîre  et  marî- 
tkme  in  département  du  Jicdrbihan  -et  du  ^service  des  études  et 
ttBNPBx  des  <AMmns  de  fer  dlAuray  à  Quiber^n  et  de  Questembert 
àPlotanclIy  en  renqdaceneat  de  M.  fiovdîer,  iippeié  à  une  autre 
dèstfnàtîoa. 

M.  lam  remplira  les  ùmstiÊUBU  d'ingénieur  en  chef. 

I4m.  ^  M.  ntimuie  (ftiui^  ingénieur  an  ichef  de  «•  classe, 
dtawgé  da  servicie  «rdinaîre  dndépartoiiMant  de.laHaute-^adufte  et 
d'un  service  de  construction  de  chemins  de  fer  est  chargé  du 
service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe  et  du  service 
d'études  et  travaux  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés  en 
remplacement  de  M.  Aron  mis  en  congé  renouvelable,  savoir  : 
Lignes  de  Mamers  à  Mortagne  ; 

—  de  Mortagne  à  Mézidon  ; 

—  de  Mortagne  à  Laigle  ; 

—  d'Echauffour  à  Bernay; 

—  de  la  Trinité  de  Préville  à  Orbec; 
-^    de  Sablé  k  .SiUèae-auillattsae.; 

—  de  Pouancé  à  Laval. 

idem.**- IL  JOfvja, ingénieur  ondûuure  de  !'<>  idiaese  atofibé,  à  la 
résidence  de  Nancy,  au  service  du  canal  de  l'Est  et  aux  services 
d'études  et  ^airaox  atde  cootKde  de  travaux  de  chemins  de  fer 
confiés  à  M.  i'ingéttieiir  eya  cbef  flotta,  est  chargé  du  servine 
OT^tinaire  du  département  de  la  Haute- SaOne  et  .du  service  des 


II.  —  CÛHDUCTEDRS. 

l'  nOMINATIOHS. 

conducteurs  de  4*  classe  lea  candidats  déclarés 
t  les  DOms  suivent  : 
i8S3.  —  M.  Legrand  (Jean),  Cantal,  service  ordi- 

—  M.  CKdot(Haurice),  Pyrénées-Orientales,  service 
ravaux  des  chemins  de  fer  de  Prades  à  Olette, 
Jtes,  etc. 
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ux  du  chemin  de  fer  de  Lure  à  Loulans-les-Forg^»-^ 
en  remplacement  de  M.  Etienne.  ' 

iplira  les  Tonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

-  M.  Deaprex,  ingéDieur  ortUnaire  de  5*  ctassej 
rices  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  doj 
irgè  à  larésidence  du  Havre,  du  i*'  arrondissêmenE 
u-itime  du    département  de  la    Seine-Inférieur^ 

remplacement  de  M,  YHimer  (Edouard),  mis  en 
able. 

ooUiveanx,  iogénieur  ordinaire  de  3*  classe  attaché, 
le  Louviers,  au  service  ordinaire  du  département 

service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  ter 
^oieur  en  chef  de  Préandean  (3*  arrondissement}, 
services  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement 
remplacement  de  M.  Desprat. 

-  Le  contrôle  des  travaux  du  raccordement  de 
u-bevoieest  supprimé. 

de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploi- 
ins  de  fer  de  l'Ouest. 

'  U.  Bienvenue,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe 
udence  d'Alençon,  au  service  ordinaire  du  dépar- 
et  au  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
I.  l'ingénieur  en  chef  Hétier,  est  chargé,  à  li, 
'ans,  du  i"  arrondissement  de  ta  i"  section  àa 
Lploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  en  rempli- 
)anm  appelé  à  remplir  les  fonctions  d'ingéoieur 


^^ 


) 
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'arrêté  du  5o  novembre  i883  qui  l'avait  nommé  conducteur  au 
aÉnrice  maritime  de  THérault  est  rapporté. 
.    34  décembre.  »  M.  TinteUn,  Seine-et-Marne,  service  ordinaire. 
I    Idem.  »  M.  Rabes,  Tarn,  service  des  études  et  travaux  du  che- 
tBiin  de  fer  de  Garmaux  à  Rodez. 

(  Idem.  -^  M.  Lavallec,  Seine,  service  de  la  2^  section  de  la  navi- 
|atioD  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Caries  (Jean),  Lot-et-Garonne,  service  des  études 
et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Tonneins  et  Falgueyrat  à  Ville- 
Dfinve-sur-Lot. 

7  janvier,  —  M.  Chord,  Dordogne,  service  de  la  construction  du 
cbemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulême. 

Idem.  —  H.  Oudinet,  Ârdennes,  service  du  canal  de  la  Chiers. 

Idem.  —  M.  Mansuy  (René),  Meurthe-et-Moselle,  service  du 
eanal  de  la  Marne  au  Rhin. 

Idem.  —  M.  Genêt  (Ernest),  Meurthe-et-Moselle,  service  du  canal 
de  Dombasle  à  Saint-Dié. 

njamner.  —  M.  Fontanon,  Loire,  service  ordinaire. 

18  jVutmer.  —  M.  Contai,  fiers,  service  des  études  et  travaux  du 
cbemio  de  fer  de  Condom  à  Riscle. 

iijanier,  —  M.  Yanloo  (Emile),  Nord,  service  maritime. 

Idem,  —  M.  Ghaffin  (Antoine),  Aveyron,  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  au  Vigan. 

2«  AVANCEMENTS. 

1  janvier  1884.  —  M.  Sonnet,  conducteur  de  5«  classe  au  ser- 
lice  ordinaire  du  département  du  Calvados  est  élevé  à  la  2*  classe 
de  son  grade,  à  titre  exceptionnel. 

Idem.  —  M.  Dnbois  (Henri),  conducteur  de  4*  classe  détaché  au 
service  des  travaux  publics  de  la  Nouvelle-Calédonie  est  élevé  à  la 
3*  classe  de  son  grade. 

i^  janvier.  —  M.  Rnault  (Emile),  conducteur  de  3®  classe  déta- 
ebé  auprès  de  r.\dministration  des  Colonies  pour  le  service  des 
tniaux  du  Haut-Fleuve  au  Sénégal,  est  élevé  à  la  2«  classe  de  son 
grtde. 

3*  SERVICES    DéTAGHiS. 

décembre  id83.  -—  M.  Leclero  (Gustave),  conducteur  de 
1  âasse  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne  est  mis 
à     disposition  de  l'Administrateur  du  territoire  de  Belfort  pour 


} 


I. 


^ 
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èlre'  ehargé,  en  qudKté  <f  Ageiyl  voyer  en  chef,  de  la  direction  du 
•errice  vicinal. 

Il  est' considëfT^  comme  étant  en  service  détaché. 

9.jamwr  i9&^,  —  Est  rapporté  Tarrêté  du  4  juiBeC  1881  par  lequel 
M.  Léger  (Âmédée),  conducteur  de  5«  dasse  a  été  mis  en  congé 
rMOufvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  des  faK>s- 
pîces  de  la  ville  de  Rouen. 

M;  Léger  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché  et  main- 
tMwau  service  municipal  de  la  ville  de  Rouen. 

lï  janvier.  —  MM.  Dalpeint,  conducteur  de  2*  classe,  Peeh,  Aaé 
•iOmiqail,  conducteurs  de  4«  classe  an  service  ordinaire  du  dé- 
partement de  TÂude,  sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
l'Africulture  pour  être  employés  au  service  de  Thydraulique  agri- 
eole  du  même  département. 

Da  sont  placés  dans  la  situation  de  service  détaebé. 

im  jantier.  —  M.  Jeavot,  conducteur  de  2>  classe  au  service  ordi- 
.«aî?p  «itta  département  de  la  Haute-Loire,  est  autorisé  à  passer  au 
service  municipal'dir^Ji;i  ville  de  Bordeaux. 
R  est  placé  dans  la  situ^jon  de  service  détaché. 
^t  janvier.  —  M.  Galy  (Paurn  conducteur  de  4*  classe  au  senrice 
erdinaire  du  département  de  T^Sj^de,  est  autorisé  à  entrer  au  ser- 
vice vicinal  de  ce  département. 
n  est  placé  dans  la  situation  de  se^^yice  détaché. 
39  janvier,  —  M.  Rabault,  conducte.;iur  de  2*  classe  en  congé,  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  de^^ia  Seine  pour  être  employé 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.., 
Il  est  placé  dans  la  situation  de  service^,  détaché. 


4®    CONGÉS. 

24  décembre  i883.  —  M.  Mariant,  conducteur  de  4<'  classe  au 
service  ordinaire  du  département  de  Seine-Lt-Marne  est  mis  en 
congé  sans  traitement  pendant  le  temps  qu'il  j^assera  sous  les  dra- 
peaux comme  soldat  de  la  classe  1882.  { 

Idem,  —  M.  Basse,  conducteur  de  4«  clas^se  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Tonnein»  à  Villeneuve-sur- 
Lot  dans  le  département  de  Lot-et-Garonne  esi  mis  sur  sa  de- 
mande, en  congé  de  trois  ans  sans  traitement,  k)our  occuper  les 
fonctions  d*agent  voyer  de  la  ^Ue  de  Castelsarra^Q. 

2  jantfkr  1884.  —  M.  Le  Bnm  (Jules),  conductc^ui.  ^q  3e  classe 
détaché  an  service  vicinal  du  département  de  la  i^ame  actuefle- 
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ment  en  congé  sans  traitement,  est  maintenu  dans  cette  situation 
pendant  une  nouveUe  période  d'une  année. 

24  décembre,  —  M.  Fiaîly,  eonducteur  de  3*  classe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Alpes-Maritimes  est  mis  en  congé 
sans  traitement. 

5^    DÉMISSIONS. 

24  décembre  i883.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Viratella^ 
conducteur  de  4®  classe  en  congé  sans  traitement. 

7  janvier  i884-  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Cluurboiiiiier 
(Paul),  conducteur  de  4®  classe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Sarthe. 

^janvier,  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.Riotte,  conducteur 
de  4'  classe  au  service  ordinaire  du  département  de  Meurthe-^tr 
Moselle. 

6»  RETRAITES. 

M.  LebaQly,  conducteur  principal,    Maîne-^t-    Date  d'exécution. 

Loire,  service  ordinaire i*»  janvier  1884. 

M.  Gérard,  conducteur  de  i"  classe,  Côte-d'Or, 

service  d'études  et  travaux  du  chemin  de  fer 

de  Ghâtillon  aux  Laumes i***  janvier  1884. 

M.  Balland,  conducteur  principal,  Seine,  service 

ordinaire i^*"  janvier  1884. 

tf.  Tomsaint,  conducteur  de  i'«  classe,  Saône- 

et-Loire,  service  du  canal  du  Centre  ....    18  janvier  1884. 
If.  Béchet,  conducteur  de  4'  classe,  en  congé 

illimité 20  janvier  1884. 

M.  Cador,  conducteur  de  4*  classe,  en  congé 

illimité 26  janvier  1884. 

M.  Leblanc,  conducteur  d^  i'*  classe,  Orne, 

service  ordinaire 3o  janvier  1884. 

M.  Lareiker,  conducteur  principal.  Calvados, 

service  ordinaire 8ftvrier  i884i 

M,  Banny,  conducteur  de  i"  classe  au  service 

municipal  de  la  ville  de  Paris  . 9  février  1884. 

M.  Piller,  conducteur  de  i**  classe,  Ardennes, 

service  de  la  i«  section  du  canal  deTEst .  .    10  févrieif  1884. 
M.  Ghalibert,  conducteur  principal,   Vienne, 

service  de  construction  de  chemins  de  fer 

de  M.  Fingénieur  en  chef  Lefebvre 11  février  1884. 

M.  Gindre,  conducteur  de  5®  classe  en  congé 

iffimité 26  février  1884. 
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jrre),  condacteur  principal,  Isère, 

Ijoaire 38  fénier  iSi 

:,  conductear  de  3*  classe,  Basses- 
service  ordini^re 9  mars  i884- 

7*  DÉcis. 

>aducteur  de  4*  classe,  Pàs-de-C&-     dms  du  âteki. 

ce  maritime 24  mai  i883. 

,  conducteur  principal,  en  disponi- 

5  décembre  if 

inçoia),  conducteur  de  a*  classe, 

les,  service  ordinaire 1  a  décembre  i( 

conductear  de  4'  ciasse,  Aveyron, 

[linaire aSdécembreif 

(Fraorois),  conducteur  de  2*  classe, 

iice  ordinaire 3  janvier      if 


8*  DÉcisfons 

re  i885.  —  M.  Arpet,  conductear  de  3»  classe  au  s 
■e  du  département  de  l'Allier,  passe  au  service  0 
lartement  d'Indre-et-Loire. 
U.  Lafont,  conducteur  de  4*  classe  au  service 
ivaux  du  chemin  de  fer  de  Chàteauroux  à  Montlu 
artement  de  l'Allier,  passe  au  service  ordinaire 
tement. 

I.  Goilard  (Michel),  conducteur  de  4"  classe  au  sen 
it  travaux  du  chemin  de  fer  de  Condom  à  Riscle,  d 
mt  du  Gers,  passe  dans  te  département  de  ConstanI 
}  la  circonscription  de  Constantine. 
dM.  Lallement  et  Odet,  conducteurs  de  3*  classe 
::anal  de  Dombasle  à  Saint-Dié,  dans  le  départem 
passent,  dans  le  département  du  Nord,  au  service 
entre  la  Belgique  et  Paris, 
l.  Fabre  (Joseph),  conducteur  de  4'  classe  au  sen 
t  travaux  du  chemin  de  fer  de  Puyâo  à  Saint-Pal 
rtement  des  Basses-Pyrénées,  passe  dans  le  dépai 
.ot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
ir  de  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot. 
■e.—  U.  Leboaoq,  conducteur  de  4*  classe  en  congé  d 
ement  est  remis  en  activité.  U  reprend  l'emploi  <; 


\ 
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occupait  précédemment  au  service  de  la  Direction  du  coatrôte  de 
r^grioitatioa  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  dans  le  département 
dej>^  Seine. 

t  janvier  iflfi^.  —  M.  GniUet  (Aoguste),  conducteur  de  4'  classe 
au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à 
Segré,  daus  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe  au  ser- 
vice de  la  i"  section  du  canal  de  Nantes  à  Brest,  même  dépar- 
tement. 

Idem.  —  H.  Galard,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré,  dans  te 
département  de  Maiue-etLoire,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem.  —  H.  Bonohei,  conducteur  de  a*  classe  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Lens  à  Armentières,  etc. 
dans  le  département  du  Nord,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem.  —  M.  Dslaohieime,  conducteur  principal  au  service  des 
Études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Neufchâteau  il  Merrey,  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne,  passe  au  service  des  voies  na- 
vigables du  département  du  Pas-de-Calais. 

Idem.  —  M.  Fouohé,  conducteur  de  4'  classe  au  service  de  la 
ligne  de  jonction  des  gares  de  Nantes,  dans  le  département  de  la 
Loire-Inférieure,  passe  au  service  du  canal  de  la  Sauldre,  dans  te 
département  du  Cher. 

Idem.  —  H.  DeafrançolB,  conducteur  de  4*  classe  au  service  de 
b  navigation  de  la  SaOue,  dans  le  département  de  la  Haute-SaAne, 
passe  dans  le  département  de  Saône- et-Loire,  même  service. 

fiem.  —  H.  Fanchey,  conducteur  de  3'  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  La  Sauve  à  Ey met,  dans  le 
département  de  la  Gironde,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem.  —  M.  Relier,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des  tra- 
;  Taux  du  chemin  de  fer  de  Niort  à  Montreuil- Bellay,  dans  le  dépar- 
j  tement  des  Deux-Sèvres,  passe,  dans  le  département  de  la  Loire- 
Inférieure,  au  service  de  la  4'  section  de  la  navigation  de  la  Loire. 
I  Idem.  —  M.  Leininger  (Jean),  sous-chef  de  section  auxiliaire  de 
i"  classe,  précédemment  conducteur  auxiliaire  est  réintégré  dans 
!  cadre  des  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  avec  la  4>  classe 

tce  grade. 

Q  conserve  son  emploi  actuel,  dans  le  département  de  Meurthe- 

t-Hoselle,  au  service,  du  canal  de  Dombasle  à  SaintDié. 

Idem.  —  M.  Bélaval,  conducteur  de  4'  classe  au  service  de  la 
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Tara,  daas  le  département  du  Tara,  passe  au  ser- 

da  départemont  de  la  tienne. 

.  M.  Harqnin,  conducteur  de  4*  classe  au  service  des 

raux  du  Dhemio  de  fer  de  Baocoins  k  Lapeynnise, 

■temeot  de  L'Allier,  passe  au  service  ordinaire  du 

meot. 

-  M.  Ceorge  (Léon),  conducteur  de  3*  classe  au  ser- 
B  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lunéville  à  Gerbi^ 
lépartement  de  Meurtbe-et-Maselle,  passe  au  service 
lâme  départernent. 

laalot,  conducteur  de  4'  classe  au  service  de  Iti 
contrAle  de  l'exploitation  des  cbeoùns  de  fer  de 
e  département  de  la  Seine,  est  tUtaebé  au  a"  bureau 
ju  contrôle  des  comptes  des  -compagnies  ;et  de  Ja 
efaemins  de  fer  (Administration  eentrale.) 

Broma,  conducteur  de  v  classe  détaché  au  mr- 
a  publics  do  la  Cochinoliine  et  mmis  1  la  diipo- 
mimeimîoo,  est  Mtacbé  au  scrwoe  imlinave  du 
ba  J^sc-de'Calais. 

Leclère,  eandnoteur  de  3'  elosn  au  serriee  das 
ju  des  checims  de  fer  de  Protins  à  fEsternay ,  d&ns 
t  de  la  Marne,  passe  an  Mnnce  ordinaire  du  w&as 

-MM.  Combas,  conducteur  de  i"  Cbsae  nt  Fiiiiii^l, 
1  4>  classe  détachés  au  lOFFice  àe  Ttijdrmliqiie 
c  xtépart^nent  de>t'&ndfi,  Boot  attaobôs  auiaerrice 
6m  e  dépaitement- 

-  H.  Ccôrge  <Pien>^,  conductew  de  4*  clane  au 
ides  et  travaux  du  e^min  de  fer  de  iCaatielaanrBziB 
un  le  département  de  Tacthet'Gafoane,  psase  dnu 
.  de  la  Haute-Garonne,  même  service. 

fcvril  (Eugène),  conducteur  de  a*  classe  détaebé 
stère  de  l'Agrioulture  pour  Hne  emptoyé  au  aerrû» 
e  agricole  du  déitartement  de  la  Gironde,  paaoe.aa 
4  du  uëme  départemevt. 

dUiaon,  conducteur  de  4*  classe  au  servioe  des 
iix  alu  obemin  de  fer  de  Tarosoen  k  Ax,  dans  le  dé- 
'Ariège,  rptae  dons  le  dépajtement  du  Tara,  «u 
ides  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  HontMbsji  h 

Brdin  (Etienne),  conducteur  démissionnaire,  aetn&l- 
■(  de  seetiOD  auxiliaire  ds  i"  classe  attaché,  dans 
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le  département  de  la  Charente,  au  service  du  canal  de  jonction  de 
la  Loire  à  la  Garonne,  est  réintégré  dans  son  ancien  grade  de 
condacteur  de  3<>  classe  des  Ponts  et  Chaussées. 

n  conserve,  en  cette  qualité,  son  emploi  actuel. 

21  jtmvier —  M.  Lartigan,  conducteur  de  i"  classe  au  service 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Saînt-Sever  à  Pau, 
Puyoô  à  Saint-Palais,  etc.,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 

Idem  —  M.  Qoatrier,  conducteur  de  2"  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien  et  d'Argent 
à  Beaune-la-Rolande,  dans  le  département  du  Lohret,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 


L'Éditeur-Gérant  :  Dunoo. 
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Travaux  publics.  —  Génie,  —  Expertise,  —  Procédure,  —  Arrêté 
préparatoire.  —  (Ministre  de  la  guerre  contre  sieur  Godard.)  — 
L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  préfecture,  avant  faire  droit  et 
sous  toutes  réserves  quant  au  fond,  ordonne  une  eîq>ertise  sur  l'en- 
semble des  réclamations  d'un  entrepreneur  du  génie  militaire  n'est 
pas  susceptible  d'appel,  —  Cet  arrêté  n'est  que  préparatoire.  — 
(Test  en  vain  que  le  Ministre  défendeur  soutiendrait  que,  les  règle- 
ments de  comptabilité  du  génie  faisant  loi,  l'entrepreneur  ne  serait 
pas  recevable  à  former  une  réclamation  générale  contre  le  décompte. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  de  la  Guerre...  tendant 
«à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  i4  mai  1880, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Oise,  statuant  sur 
une  réclamation  du  sieur  Godard,  entrepreneur  des  travaux  du 
fort  du  Haut-Buc,  relative  au  décompte  de  son  entreprise,  a  or- 
donné une  expertise  contradictoire  à  Teffet  non  seulement  «  de 
vérifier  les  faits  qui  font  l'objet  des  réclamations  dudit  entrepreneur 
en  prenant  pour  base  de  leur  travail  la  comptabilité  établie  par  le 
service  du  génie,  »  mais  encore  <c  de  donner  un  avis  motivé  sur 
chacun  des  articles  de  cette  comptabilité,  après  avoir  recherché,  à 
Taide  des  documents  que  pourra  produire  le  sieur  Godard,  la  na- 
ture et  rimportance  des  travaux  exécutés  dans  chaque  exercice  »  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  la  latitude  extrême  laissée  aux  ex- 
perts pour  la  revision  de  la  comptabilité  du  génie,  le  conseil  de 
préfecture  a  méconnu  le  caractère  d'autorité  qui  s'attache  à  la 
comptabilité  établie  par  TAdministration  avec  les  garanties  et  dans 
les  formes  prévues  par  les  règlements;  mettre  à  néant  Tarrêté 
attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Godard...  ten- 
dant au  rejet  du  recours  avec  dépens,  par  le  motif  que  l'arrêté 
attaqué  s'étant  borné  à  ordonner  une  mesure  d'instruction,  tous 
droits  réservés  et  sans  rien  préjuger  au  fond,  est  purement  pré- 
paratoire, et  que,  par  suite,  le  recours  du  ministre  n'est  pas  rece- 
Table; 

Annalé'sdes  P,  et  Ch,  60  sërio,  4*  an^M  3o  cah.  Lois.  —  tome  iv.  i3 


■■•1 


••1   • 

.'1 


1 

-.    ■  jt 

* 

'S 

■  »• 

.     Al.  I 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

observations  en  réplique  présentées  par  le  Ministre  de 
...  par  lesquelles  le  ministre  déclare  persister  dans  les 
3S  de  sonrecoiirs,  par  le  motif,  notamment,  qu'en  admet- 
cevabilité  d'une  réclamation  présentée  sous  la  forme 
iptabilité  établie  parallèlement  h.  la  comptabilité  adminis- 
{lementaire  et  sans  articulation  précise  des  erreurs  qui 
ité  commises  dans  les  inscriptions  de  ladite  comptabilité, 

de  préfecture  a  reiMlu  une  décision  interlocutoire  qui 
les  pouvoirs;  et  conclut  en  outre,  eubsidiairement,  à  ce 
indat  des  experts  soit  restreint  &  l'examen  des  griefe  que 
neur  pourra  articuler  et  motiver  spécialement  concernant 
ipèce  d'ouvrages  et  chaque  nature  de  travaux; 
il  du  2S  pluviôse  an  VIII; 

Tant  que,  par  l'arrôté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture 
et-Oise,  statuant  avant  faire  droit  et  sous  toutes  réserves 
fond,  a  ordonné  une  expertise  contradictoire  à  l'effet 
T  l'ensemble  des  faits  qui  ont  donné  lieu  aux  réclama- 
eur  Godard  formulées  dans  sesmémoires  des  i*'  mai  1878 
l  1879;  que  cette  vérification  ne  constitue  qu'une  mesare 
ion  qui  ne  préjuge  ea  rien  le  fond  de  l'affaire;  que,  si," 
me  arrêté,  le  conseil  de  préfecture,  en  prescrivant  qfle 
3  prendraÎMit  pour  base  de  lear  travail  la  comptabilité 

les  a  chargés  de  donner  un  avis  motivé  sur  chacm  des 
î  cette  compubilité,  cett«  disposition,  qui  n'a  poor  bat 
gler  tes  opérations  de  l'espertise  en  ce  qui  touche  les 
ntestèes  dn  décompte,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qoe  te 
le  la  Guerre,  b'H  s'y  croii  fmdé,  soutienne  ultérleure- 
tnt  le  conseil  de  préfecture  qn'à  raison  des  inscriptions 
ns  ladite  comptabilité,  certainee  réclamations  du  sieur  Go- 
înt  être  rejetées  comme  son  recevables;  qu'ainsi,  ladite 
1  ne  savrait  modifier  le  ou-aetére  préparatoire  de  l'arrêté 
|ue,  dès  lors,  le  reeosrB  dti  Ministre  de  la  Guerre  doit 
é...  (Recours  du  Uintstre  wjeté.  Dépens  sOpportés  pw 


(N-  70) 
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mbliei.  —  Dommages.  —  ÉeraïUemeitt  d'une  maison  dé  a. 
n(  dos  (erres  d'un  coteau  dilerminé  par  le  percement  d'm 
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itmneL  —  Besponsahiîité  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer,  — 
(Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieur  Revol.) 

Va  ]a  requête...  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  un  arrêté  du  6  mai  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
dn  Rhône,  statuant  sur  une  demande  d'indemnité  formée  par  le 
sieur  Delphin  Rerol,  propriétidre  à  Givors,  à  raison  du  dommage 
qm  aurait  été  occasionné  à  sa  propriété  par  les  travaux  de  perce- 
ment du  tuimèl  de  Gîvors,  a  condamné  la  compagnie  requérante 
à  payer  au  réclamant  une  somme  de  2  000  francs,  plus  une  somme 
de  îoo  francs  par  an  du  24  juin  1877  au  6  mai  1881  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  tiers  expert  a  attribué 
rèboulement  des  murs  de  la  propnété  du  sieur  Delphin  Revol  à 
où  ^Hssemettt  général  du  terrain,  déterminé  par  les  travaux  d'exca- 
Tation  praitiqués  par  la  compagnie  ;  que  la  cause  réelle  des  dégra- 
dations Signalées  résidait  dans  les  travaux  exécutés  par  le  récla« 
mant  loi-même  sur  son  immeuble  ;  décharger  la  requérsmte  des 
condamnalâ^ns  prononcées  contre  elle  et  condamner  le  sieur  Del- 
plâù  Revol  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense...  tendant  au  rejet...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

GoBsidérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert  que,  d'une  part,  l'écroulement  de  l'immeuble 
eu  sieur  Delphin  Revol  a  eu  pour  cause  unique  la  poussée  produite 
par  le  gUssement  des  terrains  adjacents,  et  que,  d'autre  part, 
l'ébfHilement  du  massif  a  été  déterminé  par  les  travaux  souter- 
nôw  de  U  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée; que,  dans  ces  circonstances,  ladite  compagnie  n'est  pas 
fondée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  sa 
charge  la  réparation  du  dommage  occasionné  à  la  propriété  du 
sieur  Delphin  Revol  ; 

£d  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Delphin  Revol  en  a  fait  la  demande  à 
h  date  du  6  mars  i885...  (Requête  de  la  compagùie  rejette.  Les 
Sommes  allouées  au  sieur  Delphin  Revol  porteront  intérêt  à  soà 
pr<^fii  à  dater  du  6  mars  i885.  Compagnie  condamnée  aux  dépens*) 
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ibtics.  —  Compétence.  —  Souscription  conseniie  en  vue  du 
'un  pont  à  péage.  —  Inexécidion  des  conditions.  — 
en  millité.  —  Conflit  confirmé.  —  Commandement  à  la 
u  perce  leur.  — Demande  en  nullité  pour  vice  de  forme, 
llence  judiciaire.  —  (Sieur  Cotelle  et  autres.)  —  ConfUts. 
ioction  intervenue  sur  le  litige.  —  Conflit  devenu  sans 
lion-  lieu  à  stattier.  —  C'est  à  l'autorité  administrative  qu'il 
it  de  statuer  sur  la  demande  dirigée  par  un  particulier 
te  commune  à  l'effet  de  faire  déclarer  nulle  une  souscrvp- 
lui  consentie  pour  le  rachat  d'un  pont  à  péage  dépendant 
nin  vicinal  de  grande  communication.  —  Celte  souserq>li(m 
}taiion  qui  en  a  été  faite  par  le  préfet  constituenl  un  ron- 
il  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public  (*).  —  Mais  il 
ienl  qu'à  l'autorité  judiciaire  de  prononcer,  pour  vice  de 
[  nullité  d'un  commandement  signifié  à  la  requête  du  per- 
nvue d'obtenir  lepayemenl  de  ladite  souscription {"), 

eux  arrêtés,  en  date  du  isseplembre  1883,  par  lesquels 
iu  département  de  Seine-et-Marne  a  élevé  le  conflit 
ms  dans  deux  instances  pendantes  devant  le  tribunal 
lun  entre  les  sieurs  Cotelte,  Dcsrorges,  Cosson,  Moreau, 
nnand  et  Martin,  d'une  part,  la  commune  de  Saînt- 
t  le   sieur  Louvez,   percepteur  de  Dammarie-les-Lys, 


ez  ^7  mai  1876,  conDîl  do  Cbargire,  Ana.  1878,  p,  ^i,  et  ea  nDW 
ment  avec  Ib  conflit  Dsnioan  do  ii  juiTier  1873,  Jnn.  1S7J, 
7  mai  1878,  Desptei,  Ann,  1879,  p.  77:. 

lenceadminisIraliTesur  1c  fond  du  litige  était  d'autant  mainidonieiw 
lit  d'nn  pont  dépi^ndanl  d'un  chemin  de  grande  «tmmuniotion,  el 
ui  lei  promesses  de  sufaTenlioDs  concernaat  mSme  les  simples  cbo- 
toat  eonMdërëes  comme  se  raltacbsnl  h  uo  IrsTail  public.  —  Vojei 
ne  sens  l'arrêt  Abadie  du  1"  août  1875,  ^nn,  1875,  p.  890,  et  ira 
,  spécialement  Dubuisson,  ao  février  1874.  Ann.  tSjb,  p.  969.  — 
dant  un  arrBl  du  premier  tribunal  des  conOits  du  a  mai  i6bo,\l^ 
14  {Rec.  des  art:  du  C.  d'Et.^,  qui  admet  U  compétence  de»  tribn- 
tatuer  sur  la  quotité  contestée  d'une  souscriptioD  en  Tue  du  rtelut 
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Vu  les  exploits  introductifs  d'instance,  en  date  des  6  et  9  janvier  IP 

1882,  par  lesquels  les  sieurs  Gotelle,  Desforges  et  autres  ci-dessus 
dénommés,  ont  assigné  devant  le  tribunal  civil  de  Melun  la  com- 
mime  de  Saint-Fargeau  et  le  percepteur  de  Dammarie-les-Lys 
pour,  en  la  forme,  voir  prononcer  la  nullité  des  commandements 
à  eux  signifiés  à  la  requête  dudit  percepteur  et,  au  fond,  voir 
déclarer  nulles  et  de  nul  effet  les  souscriptions  par  eux  consen- 
ties eu  1879  pour  le  rachat  du  pont  de  Sainte-Assise,  dépendant 
d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ; 

Va  les  mémoires  en  déclinatoire  présentés  par  le  préfet  du 
département  de  Seine-et-Marne  les  10  et  27  janvier  1882  et 
tendant  à  ce  que,  sur  le  second  chef,  le  tribunal  se  déclare 
incompétent,  par  le  motif  que  les  souscriptions  des  sieurs  Gotelle, 
Desforges  et  consorts,  acceptées  par  un  arrêté  préfectoral,  cons- 
tituaient des  contrats  relatifs  à  Texécution  d'un  travail  public  ; 

Vu  les  conclusions  prises  dans  les  deux  instances  par  le  procu- 
reur de  la  République  près  le  tribunal  de  première  instance  de 
Melun  et  tendant  à  l'admission  des  déclinatoires  ; 

Vu  les  deux  jugements  du  29  juin  1882,  par  lesquels  le  tribunal 
de  Melun  prononce,  pour  vice  de  forme,  la  nullité  des  commen- 
deioents  signifiés  aux  sieur's  Gotelle,  Desforges  et  consorts,  mais 
sur  le  fond  se  déclare  incompétent  ; 

Vu...  (Actes  d'appel  notifiés  à  la  requête  du  sieur  Gotelle  et  des 
lueurs  Desforges,  Gosson  et  consorts)  ; 

Vu...  (Deux  arrêts  de  la  Gour  de  Paris  ordonnant  qu'il  sera  sursis 
à  toute  procédure); 

w 

(fune  ancienne  église  communale.  —  Rapp.  aussi  18  décembre  i874>  Heurlier, 
Ann,  1876,  p.  1042. 

Le  refus  de  réaUser  la  promesse  de  subvention  se  basait  sur  ce  que,  au  lieu 
de  racheter  le  pont  immédiatement,  c'est-à-dire  en  1879,  l'Administration  n'ayant 
pu  s'entendre  avec  le  concessionnaire  n'avait  opéré  le  rachat  qu'en  1881.  Les 
réclamants  avaient  donc  continué  h  payer  leur  passage  de  1879  h.  1881. 

La  discussion  de  l'affaire  actuelle  a  laissé  obscur  le  point  de  savoir  quel  était 
le  titre  en  vertu  duquel  le  percepteur  avait  fait  le  commandement,  que  le  tri- 
banal  civil,  se  reconnaissant  compétent  sur  ce  chef,  a  annulé  pour  vice  de  forme 
et  dont  l'appréciation  n'est  pas  revendiquée  par  l'arrêté  de  conflit.  Y  a-t-il  eu 
im  rôle  on  un  état  rendu  exécutoire  conformément  à  l'article  63  de  la  loi  du 
18  jttilîel  1837?  Le  simple  engagement  pris  par  quelques  habitants  autorisait-il 
h  rédaction  d'un  rôle  ou  d'un  état,  sans  que  le  conseil  de  préfecture  ait  con- 
damné les  souscripteurs  k  payer?  ^  Dans  tous  les  cas,  le  percepteur,  mis  en 
cause  conjointement  avec  la  commune,  n'avait  à  défendre  que  sur  la  régularité 
da  commandement.  La  validité  des  souscrïptions  et  l'inexécution  des  conditions 
&e  pouvaient  être  discutées  que  vis-à-vis  de  la  commune.  L'instance  devait  donc 
oécessairemeat  se  scmder. 
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Pièces  ciMistatant  l'accomplissement  des  formalités)  ; 
Dépêche   du  Ministre  des  FiiiaocGS  concluant  •!  la    cou- 
I  des  deux  arrêtés  de  conflit)  ; 

lettre  du  préfet  du  département  de  Seine-et-Marne,  en 
>  mai  i8S3,  qui  fait  conuaiire  qu'une  transaction  est  inter- 
itre  les  parties  dans  l'iDstauce  iotroduite  par  les  sieurs 
is,  CossoD,  Moreau,  Leroy,  Normand  et  Martin  ; 
lois  des  16-34  août  1790,  titre  a,  article  i3,  et  du  16  fruo- 
«I; 

loi  du  28  pluviôse  an  VllI,  article  4  ; 
i-doonance  du  i"  juin  1828  et  la  loi  du  a4  mai  1S73  ; 
qui  concerne  l'arrêté  de  conflit  pris  dans  l'inEtanoe  intro- 
•  les  aieurs  Desforges,  Cosson,  Moreau,  Leroy,  Horaund 

éruit  que,  par  suite  de  la  transaction  qui  a  mis  fia  au 
xialaat  entre  les  parties,  le  conflit  d'attributions  élevé 
réfet  du  département  de  Seine-et-Marne  est  devenu  sans 

qui  concerne  l'arrêté  de  conflit  pris  dans  la  cause  cen- 
tre le  sieur  Cotelle,  d'une  part,  et  la  commune  de  Saiot- 
et  le  flicur  Louvez,  percepteur  de  Dammarie-les'Lys, 
<art  :  —  Considérant  que  l'action  dirigée  par  le  sieur  CoteUe 
,  commune  de  Saint-Fargeau  a  pour  objet  de  faire  pronon- 
ullité  de  la  30uscri[Aion  par  lui  consentie  en  187g  pour 
;  du  pont  de  Sainte-Assise  ; 

lérant  que  cette  souscription  et  l'acceptation  qui  es  a.  été 
le  préfet  du  département  de  Seino-etMarne  constituent 
at  ayant  pour  objet  l'exécution  d'un  travail  public  ;  qu'en 
\s  dispositions  de  lois  ci-dessus  visées,  la  juridictiOQ 
rative  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  les  contesta- 
quellos  l'existence  ou  l'exécution  de  ce  contrat  peuvent 
lieu  ;  que,  dés  lors,  c'est  avec  raison  que  le  préfet  da 
lent  de  Setne-et-Marne  a  revendiqué  pour  l'autorité 
rative  la  connaissance  de  ce  litige,  porté  par  le  aieur 
evant  le  tribunal  civil  de  Melun  ; 

'.  —  n  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  conflit  éleré  par  le 
1  département  de  Seine-et-Marne  dans  l'instance  intro- 
vant  le  tribunal  civil  de  MeJun  par  les  sieurs  Desforges, 
:t  consorts. 

—  Est  confirmé  l'arrêté  de  conflit  pris  le  la  septembre  1882 
réfet  du  département  de  Seine-et-Marne  dans  l'instance 
i  entre  le  sieur  Cotelle,  d'une    part,  la   commune  de 


eoN«EH«  d'état.  i85 

Samt-Pargeau  et  le  percepteur  de  Dammarîe-les-Lys,  d'autre  part. 
Art.  3.  —  Sont  annulés  l'exploit  introductif  d'instance  du 
9  janvier  1882  sur  le  chef  tendant  à  ce  que  le  tribnnal  civil  de 
Meluu  statuât  sur  le  fond  du  litige,  ainsi  que  l'acte  d'appel  du 
4  septembre  suivant. 


(N^  72) 


[8  juin  i883.] 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Prestation  en  nature.  —  Loi 
visée:  21  mai  i836.  —  Exemption:  contribuable  atteint  d'une 
périostite  du  poignet.  —  Impossibilité  de  fournir  le  semce  des  près- 
tations  en  nature.  —  {Durand,  i'«  espèce.)  —  Garde-barrière  non 
indigent:  taxe  due.  —  {ValdenairCj  a*  espèce.) 

[i^*  ESPÈCE.  Sieur  Ûurand.] 

(Recours  contre  un  arrêté  du  11  octobre  1882;  Aveyron  ;  pres- 
tations ;  commune  de  Ledcrgues  ;  1882}  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Durand  est 
atteint  d'infirmités  qui  Tempêchent  de  fournir  le  service  des  pres- 
tations en  nature  pourTentretien  des  chemins  vicinaux  ;  que,  dans 
ces  circonstances,  le  sieur  Durand  ne  saurait  être  considéré 
comme  valide  aux  termes  deTarticle  5  de  la  loi  du  21  mai  i836,  et 
que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa 
réclamation...  (Arrêté  annulé.  Décharge.) 

[2«  ESPÈCE.  Sieur  Valdenaire.] 

(Recours  contre  un  arrêté  du  28  juillet  i88x  ;  Vosges  ;  presta- 
tions; commune  de  Saulxures  ;  1881.  «^  Le  requérant  n'a  aucune 
fortune  personnelle  et  n'a  pour  vivre  que  son  salaire  de  garde- 
barrière  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer)  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieor  Vajkienaire 
habite  la  commune  de  Saulxures  ou  il  est  inscrit  au  rôle  de  la  con- 
tribution persona^le;  qu'il  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas 
d'exemption  prévus  par  la  loi  du  21  mai  i856  ;  que,  dans  ces  circons- 
tances, il  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  ce  que  le  conseil  de  pré- 
fecture ait  refusé  de  lui  accorder  décharge  des  prestations  qui  lui 
ont  été  imposées^  pour  1881,  sur  les  rôles  delacommuneprécitée... 
(Rejet.) 
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(N°  73) 

[8  jnin  i885.] 


Travatix  publks  communaux.  —  Bégie.  —  (Sieni 
commune  de  Laupie.)—  Arrêté  démise  en  ré 
préalable.  —  Lorsqu'un  arrêté  de  mUe  en  d& 
Vailrepreneur,  et  que  la  régie  n'a  été  prononc 
cinq  mois  après  la  notification,  T  entrepreneur: 
tenir  que  larégie  eslirrégulWe,  comme  n'ayant 
nouvette  mise  en  demeure.  —  {Article  35  du 
générales  de  i86C.)  —  Abandon  des  chantier 
— Impossibilité  de  poursuivre  l'entreprise.  —  J 
régie  prononcée  à  juste  tilre. 

Vu  les  requêtes  pour  le  sieur  LoDguevillo. 
plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  du  cons 
la  DrOme  du  3  janvier  t88o,  qui  a  rejeté  ea.  d 
faire  déclarer  irrégulière  et  mal  foQdée  la  mise 
contre  lui  par  arrêté  préfectoral  du  27  octobn 

Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  la  régie 
établie;  qu'en  effet,  l'arrêté  de  mise  en  dem( 
c'a  été  suivi  qu'après  un  intervalle  de  cinq 
mise  en  ré^e,  pris  le  27  octobre  1876,  sans  u 
demeure  et  sans  une  constatation  sufâsanteqi 
1875,  le  sieur  Longueville  n'avait  rien  fait  poi 
prescriptions  de  l'arrêté  de  mise  en  demeui 
régie  a  été  prononcée  à  tort  ;  qu'en  effet,  le  sit 
conformé  à  tous  les  ordres  de  service  qu'il  ava 
ment  les  travaux  de  maçonnerie  pour  les 
portés  au  décompte  définitif  avaient  été  exécu 
à  l'an'êté  de  mise  eu  demeure  ;  qu'enân  il  d 
27  octobre  1876  desressources  sufflsantespour 
l'entreprise  dans  le  délai  fixé  ;  mettre  à  la  cbi 
de  Laupie  toutes  les  conséquences  de  la  régit 
payer  au  requérant,  en  raison  du  préjudice 
somme  de  g  674  francs,  avec  les  intérêts  de  dri 
intérêts,  condamner  en  outre  la  commune  à  t 

Vu...  (Mémoire  en  défense...  tendant  au  re, 
l'arrêt)  ; 


♦''.' 
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Vu  Tarticle  55  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  ; 

Va  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  régie 
prononcée  contre  le  sieur  Longueville  a  été  irrégulièrement 
étabUe : 

Considérant  qu'un  arrêté  de  mise  en  demeure  a  été  pris  contre 
le  sieur  Longueville  le  3i  mai  1876  ;  que  cet  arrêté  lui  a  été  notifié 
le  9  août  suivant  et  qu'il  est  établi  parVinstruction  que  depuis  le 
9  août  le  sieur  Longueville  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  néces- 
saires pour  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'arrêté  de  mise  en 
demeure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  sieur  Longueville  n'est 
pas  fondé  à  soutenir  que  la  mise  en  régie  dont  il  a  été  frappé,  à  la 
date  du  27  octobre  1876,  a  été  irrégulièrement  prononcée; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  la  régie  a 
été  établie  à  tort  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  plusieurs  reprises 
dans  le  courant  de  l'année  1875,  l'entrepreneur  a  laissé  les  chan- 
tiers dans  l'abandon  ;  que,  d'ailleurs,  il  ne  justifie  pas  que  lorsque 
la  mise  en  régie  de  son  entreprise  a  été,  prononcée,  il  fût  en  état 
de  poursuivre  l'exécution  de  ses  travaux,  qui  ne  pouvaient  être 
interrompus  sans  dommage  pour  la  commune  ;  qu'il  a,  au  contraire, 
saisi  l'Administration  d'une  demande  en  résiliation  de  son  entre- 
prise ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  a  rejeté  sa  réclamation...  (Rejet.) 
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[8  juin  i883.] 

Travaux  publics.  —  Phare  de  VEspiqueite, —  Décompte.  —  Clauses  et 
conditions  générales  de  i853.  —  {Sieixv  Dixpixy,)^-  Indemnité  réglée 
définitivement  par  une  décision  antérieure  :  non-recevabilité  d'une 
nouvelle  defhande  d'indemnité.  —  Suppléments  de  prix  demandés 
pour  des  travaux  n'ayant  pas  présenté  de  difficultés  imprévues  : 
rejet  :  on  ne  justifia  pctë  d'erreur  ou  d'omission  dans  la  composition 
du  prix  du  bordereau  {article  11  des  clauses  et  conditions  généra- 
les). —  Suppléments  de  prix  accordés  pour  divers  ouvrages  ayant 
reçu  une  exécution  plus  parfaite  que  celle  prévue  au  devis  :  refusés 
pour  d'autres  ayant  reçu  une  exécution  confoi^me  au  devis.  — 
Fouilles  dépassant  dans  des  proportions  considérables  le  cube  réel 

.  des  déblais:  rejet  de  l'indemnité:  l'article  69  du  devis  met  les  épui- 


^i 


*1 


-> 


«-t- 


i  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

smmts  à  la  charge  de  l'entrepreneur.  —  Réparalioiis  aux  pasft- 
dks  et  débarcadères  établis  par  suite  du  chant/enienl  du  mode  'U 
•ansport  demandé  par  l'entrepreneur  :  frais   à  sa     charge.  — 
'orce  majeure  :  ouragans  et  tempêtes  ayant  interrompu  les  ebd»- 
•ers;  sécheresse  exceptionnelle;  travaux  eontinués  durant  l'hiver; 
vgfmentation  des  frais  et  de  la  main-d'muvre  ;  faits  signalés  ma 
igénienrs  par  l'intermédiaire  du  mattre  de  port  dans  les  die  jtun 
e  Pivinemenl  et  eonsidérés   comme    des  cas  de  force  mmijcur 
irticte  36  des  clauses  et  condUionà)  :  indemnUé  due. 
'n  1b  requAte...  pour  le  sieur  Charles  Dupuy...  teodud  i  ee 
1  plaise  au  conseil  annuler  —  un  arrêté  du  6  jasvier  i88[,  pv 
iiel  le  conseil  de  prérecture  du  Gard  a  rejeté  les  réclamMiow 
^ées  par  ledit  sieur  Dupuy  contre  le  décompte  de  l'entrepriK 
travaux  de  construction  du  phare  de  l'Espiquette  ; 
le  faisant,  attendu  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  la  liera 
ertjse  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  la  décisioadn 
iseH  d'État,  statuant  au  contentieux,  eu  date  du  17  avril  187^ 
I  l'entrepreneur  a  été  contraint,  par  les  exigences  de  l'AdEBini» 
;îou,  d'effectuer  la  plus  grande  partie  de  ses  travaur  avec  me 
fection  toute  exceptionnelle  et  contraire  aux  prévisions  du  coa- 
i;  que  ces  modifications  doivent  donner  lieu  à  des  allooatiau 
plémentaires  ;  que  le  rapport  du  tierce  expert  relève,  à  l'oeo»- 
1  de  différents  ouvrages,  les  ordres  qui  ont  été  adressés  i 
trepreneur  pour  lui  imposer  une  exécution  irréprochable  et  qai 
iliquent  uoe  évidente  dérogation  aux  conditions  du  marché; 
I,  d'ailleurs,  il  ne  résulte  nullement  du  cahier  des  clauses  et 
ditions  générales  de  i833  que  l'existence  des  ordres  de  sertice 
puisse  être  prouvée  que  par  écrit  ;  que  c'est  au  moyen  d'ordres 
balement  donnés  par  les  ingénieurs  que  ceux-ci  ont  obtenu  Ii 
isrormation  de  l'édiâce,  dont  le  devis  comportait  la  coostniC' 
I,  en  UD  véritable  monument;  que,  par  suite,  ilyalieud'écartar 
9n  de  non-recevoir  admise  par  le  conseil  de  préfecture  et  de 
e  droit  aux  diverses  réclamations  du  sieur  Dupuy  tendrai  i 
enir:  i»  un  supplément  d'indemnité  de  6  000  fratics  pour  frais 
transports  ;  3"  une  somme  de  i  800  francs  k  raison  des  difticu'' 
exceptionnelles  qu'il  a  rencontrées  dans  le  battage  des  pieui; 
ina  somme  de  12  978',54  représentant  les  dépenses  exception- 
les  occasionnées  par  l'exécution  perfectionnée  qui  a  été  imposée 
entrepreneur  pour  la  nia<;onnerie  de  pierro  de  taille  de  Fronli- 
a;  4"  une  somme  de  24100  francs  à  raison  des  conditions 
ireuses  dans  lesquelles  il  a  été  contraint  d'exécuter  la  taille  des 
emeutsvus;  5»  et  6"  les  sommes  de  iSgis'.^oet  deSgsi'i^" 
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pour  la  maçonnerie  de  moellons  smillés,  soK  à  l'extérieur,  soit  à 
rintérieur  de  latom*  qui  a  reçu  une.  exécution  non  prévue  au 
devis;  7**  une  somme  de  1216^,76  représentant  le  supplément  d'in- 
demnité dû  au  sieur  Dupuy  pour  la  surélévation  du  phare  ;  8®  une 
somme  de  2  000^,30  représentant  le  supplément  de  prix  qui  doit  être 
aoeorâé  pour  le  pavé  de  la  oour;  9P,  10%  ii*»  les  sommes  de 

19^,91,  376  francs,  5iS',58  proposées  par  le  tiers  expert  pour  le 
pavage  en  marfare  de  la  salle  de  service,  les  marches  de  resoalier 
et  ]e  revôtement  des  citernes  ;  attenda,  d'autre  part,  que  le 
requérant  a  rencontré,  sur  la  plage  déserte  où  il  travaillait,  des 
dittcultôs  miprévues  prévenant  de  cas  dé  force  ms^'eure  qu'il  a 
agnalés  dans  ton  journal,  tels  que  tempêtes,  ouragans,  grands 
Dneids  et  sécheresse  exceptionnelle  ;  que,  notamment,  il  a  droit  à 
Que  indemnité  représentant  les  dépenses  considérables  résultant: 
x«  de  Tobligation  imposée  à  l'entrepreneur  de  continuer  les  travaux 
pendamt  Tbiver  ;  2^  des  épuisements  qui  ont  dd  être  pratiqués  ; 
3*  des  dommages  causés  aux  passerelles  et  débarcadères,  des 
chômages  forcés,  des  transports  d*eau  douce,  de  l'installatioii  de 
ea&tiftes  et  de  logements  provisoires;  en  conséquence,  condamner 
f État  h  pxyer  au  sieur  Dupuy  la  somme  de  xi<  297', k 2  avec  les 
iotéréts  depuis  le  jour  de  la  demande  formée  devant  le  conseil  de 
préfecture  et  les  iot^éts  des  intérêts  ;  condamner  en  outre  l'État  à 
tous  les  dépeos  taat  de  pr^nière  instance  que  d'appel  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Mioistre  des 
Tjrmraux  Publics  tendant  au  rejet  du  pourvoi  ;  attendu  que  la  plu- 
part des  demandés  du  sieur  Dupuy  tendent  à  obtenir  une  revision 
des  prix  qui  ont  été  établis  par  les  ingénieurs  et  acceptés  par  l'en- 
^repreneur;  que  la  réclamation  relative  aux  frais  de  transports  a 
été  rejetée  par  la  décision  du  Conseil  d'État  du  17  avril  1674  ; 
iiae,  peur  la  maçonnerie  de  pierres  de  taille  de  Frontignan  et  la 
maçonnerie  de  moellons  smillés,  les  ingénieurs  n'ont  pas  exigé 
OD  mode  d'exécution  plus  parfait  que  celui  prévu  au  devis  ;  que 
les  indemnités  relatives  à.  la  [surélévation  du  phare  et  au  pavage 
en  marbre  de  la  salle  de  service  ont  été  définitivement  réglées 
par  rarrèté  du  conseil  de  préfecture  du  16  mai  1873  ;  attendu, 
enfin,  en  ce  qui  concerne  les  prétendus  cas  de  force  majeure, 
qu'aucun  d'eux  n'a  été  signalé  dans  le  délai  fHrescrit  par  l'article  26 
du  eahier  des  dauses  et  conditions  générales  ;  que  l'envoi  périodi- 
que d'extraits  du  registre  de  chantier  tenu  par  l'entrepreneur  ne 
pouvait  suppléer  à  cet  avis  obligatoire  ;  que,  d'ailleurs,  aucun  des 
événements  signalés  ne  constituait  .réellement  un  cas  de  force 
majeure; 
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1  28  pluviôse  aa  VIII  ; 

ar  de»  clauses  et  coDditions  généra 

oncerne  rindemaitë  pour  frais  de  tra 
t  que  cette  iQdemnitë  a  été  définitive 
000  francs  par  la  décision  susvisèe  di 
74;  que,  dès  lors,  le  sienr  Dupuy  n'es 
in  supplément  d'indemnité  de  6  (kw  fri 
K>ncerDe  le  supplément  de  prix  réclai 
B  battage  des  pieux  : 
t  quo  l'entrepreneur  n'établit  ni  que  l'i 
^senté  des  difficultés  imprévues,  ai 
Qission  dans  la  composition  du  prix  i 
'  suite,  l'article  1 1  des  clauses  et  condi 
lur  Dupuy  toute  réclamation  de  ce  ch 
incerne  tes  suppléments  de  prix  réolai 
livers  ouvrages  qui  auraient  reçu  une 
îelle  prévue  au  devis  : 
t  qu'il  résulte  de  l'instructjon,  et  nota 

expert,  que  la  maçonnerie  de  pien 
i  maçonnerie  de  moellons  smillés  et 

effectués  dans  des  conditions  de  b< 
.  celles  qu'aurait  données  l'accompUss 
vis;  qu'en  outre,  les  ingénieurs  on 
ements  vus  de  pierres  de  Frontignî 
ieur  et  à  l'intérieur  de  la  tour  soit 
très  que  celles  que  comportaient  le  di 
;  que,  dès  lora,  c'est  à  tort  que  le  coi 
de  faire  droit,  sur  ces  différents  point 
■  Dupuy  ;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  allouer  ui 

concerne  les  chefs  de  réclamation  d 
urélévation  du  phare  et  au  pavage  e 
ce: 

t  que  les  indemnités  auxquelles  le  aie 
:  droit  pour  ces  divers  ouvrages  ont  et 
nseil  de  préfecture  du  16  mai  1875, 
ips  utile  au  Conseil  d'État  ;  que,  dès  lo: 
levable  à  demander  des  indemnités  pli 
>ncerne  les  chefs  de  réclamation  relat 
ït  au  revêtement  des  citernes  : 
tqu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  qv 
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aient  été  exécutés  dans  des  conditions  plus  onéreuses  pour  Tentre- 
preneur  que  celles  qui  étaient  prévues  au  devis  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  par  le  sieur  Dupuy 
pour  les  déblais  imprévus  et  pour  les  réparations  aux  passerelles 
et  débarcadères  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  fouilles  faites  pour  les  fon- 
dations aient  nécessité  l'extraction  d'un  volume  de  sable  dépassant 
dans  des  proportions  considérables  le  cube  réel  des  déblais,  l'Ad- 
ministration est  fondée,  pour  refuser  de  ce  chef  toute  indemnité, 
à  se  prévaloir  de  l'article  6g  du  devis  aux  termes  duquel  les 
épuisements  doivent  rester  à  la  charge  de  l'entrepreneur  ; 

Considérant  d'autre  part,  que  l'établissement  des  passerelles  et 
débarcadères  a  été  la  conséquence  nécessaire  du  mode  de  trans- 
port substitué  au  transport  par  chemin  de  fer  sur  la  demande  du 
sieur  Dupuy,  mais  que  la  décision  ministérielle  qui  a  autorisé  cette 
substitution  n'a  apporté  aucune  dérogation  aux  prescriptions  du 
devis  qui  a  mis  à  la  charge  de  l'entrepreneur  les  réparations  et 
avaries  de  toute  nature.;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de 
rejeter  ces  réclamations; 

En  ce  qui  concerne  les  cas  de  force  majeure  qui  se  seraient  pro- 
duits au  cours  de  l'exécution  des  travaux  et  auraient  causé  des 
dommages  au  sieur  Dupuy  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  26  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  25  août  i$53,  l'entrepreneur  a  droit  à  indem- 
nité pour  les  pertes,  avaries  ou  dommages  provenant  de  cas  de 
force  majeure  qu'il  doit  signaler  dans  les  dix  jours  après  l'événe- 
ment ;  que  les  faits  considérés  par  le  sieur  Dupuy  comme  événe- 
ments de  force  majeure  ont  été  signalés  par  des  bulletins  transmis 
périodiquement  aux  ingénieurs  par  l'intermédiaire  du  maître  de 
port;  qu'ainsi,  l'entrepreneur  s'est  conformé  aux  prescriptions 
de  l'article  26  précité; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  ouragans  et 
des  tempêtes  ont  causé  des  avaries,  interrompu  les  travaux  et 
couvert  les  chantiers  de  sable  ;  qu'une  sécheresse  exceptionnelle 
a  nécessité  des  dépenses  imprévues  ;  que  l'obligation  de  continuer 
les  travaux  pendant  l'hiver  a  causé  une  sensible  augmentation  de 
frais  et  de  main-d'œuvre  ;  que  ces  faits  ont  créé  à  l'entrepreneur 
des  difficultés  telles  qu'ils  peuvent  être  considérés  comme  con- 
stitoant  des  cas  de  force  majeure  donnant  lieu  à  l'allocation  d'une 
indemnité  dont  il  sera  fait  une  juste  appréciation  en  la  fixant  à 
la  somme  de  18  000  francs; 
Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 
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Conndérant  que  le  ^ur  Dupuy  a  demaDdë  les  i 
nai  1872  devant  le  coaseH  de  préfectwa  ;  qi 
ant  le  Conseil  d'État  les  intérAts  des  intérêts  le  38  fèrri^r  tmt; 
i  cette  date,  il  lui  ët^t  dû  pins  d'ane  année  d'iMérèts  ;  (fUè, 
suite,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  les  intérêts  des  iatérêts  SH^ 
us...  (Arrêté  annnlé.  L'État  payera  aui  hériliers  du  steur  Dfipfly 
omnedeSS  000  francs,  avee  les  intérêts  à  partir  du  8  rraltS-j^, 
es  intérêts  des  intérêts  à  partir  du  h8  février  (881.  Frais  cTet- 
tise  et  de  tierce  expertise  supportés  par  l'ÉtaFt.  Surpta»  éiM 
clusiows  rejeté.  État  condamné  aux  dépens.} 


(N°  75) 

li5  jota  iBSa.] 


tmimes.  —  Chemins  viemawB—  StAventions  apéeiaks.  —  (Siew 
.allouette.}  —  Fabrique  de  sucre  :  Iransporls  de  betteraves  opêréi 
ar  rusinkr  à  son  usine  :  caractère  industriel  ,■  sidiventioti  due 
Lallouelle,  1^'  espèce).—  Expertise. — La  circoiista'ice  que  l'agmU- 
oyer  aurait,  avant  la  demande  de  subvention,  proeédé  à  une  visiU 
ontradicloire  des  lieux  en  présence  du  laandatdire  de  l'industriel, 
'empêche  pas  le  conseil  de  préfecture  d'ordonner  une  expertite 
'Mliouelle,  2'  espèce).  —  Expert  nommé  d'office  par  le  conseil  de 
réfeatwe,  faute  par  la  partie  régulièremenl  mue  en  demeurer  de 
avoir  désigné  elle-même:  régularUé  [Lallûuette,  a*  espace).  — 
pprécialion  exacte  de  la  subvention  due,  eu  égard  (W  n/mtbre  de 
iUiers,  à  la  saison,  au  poids  des  chargements,  aux  longueurs  par- 
iurues  [Laliouetie,  a»  espèce;  —  Girandier,  3'  espèce).  ■—  Abeenea 
e  dégradations  extraordinaires  ;  décharge  {{'•'espèce).  —  Pwo*- 
ure.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Défaut  de  moti^.  —  Rejet:  le 
)nseii  de  préfecture  s'est  fondé  sur  les  conslalatiens  des  piécai 
roduites  (3'  espèce).  —  Conseil  d'État,  —  Secours  sans  objet.  — 
ecaurs  contre  un  arrêté  par  défaut,  frappé  d'opposition  et  ren»- 
tacé  par  un  arrêté  contradictoire  (Girandier,  3'  espèce), 

[i"  ESPÈCE.  Sieur  Lallouette.] 

lecours  contre  quatre  arrêtés  du  1"  jnillet  188 1  ;  Somi&e  ; 
ventions  spéciales  pour  dégradations  extraordinaires  causées  en 
i  aux  chemins  de  grande  communication  n"»  34,  3S  et  206,  «t 
1879,  f^"  clieinin  de  grande  communication  n'  35}  ; 
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Coasldérant  que  les  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu  de 
le»  joiskdr^  pour  y  être  statué  par  une  seule  déeision  ; 

En  ce  q[m  concerne  les  subventions  réclamées  pour  Tannée  1878  ; 
-^  GoDsidérant  que  les  transports  de  betteraves  effectués  par  le 
âeur  Lailouette  sont  destinés  à  Talimentation  de  son  usine; 
qu'ainsi  ils  doivent  être  considérés  comme  des  transports  indus^ 
triels  dans  le  sens  de  Tarticle  1 4  de  la  loi  du  21  mai  i836  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  des  dégradations 
exlnordiiialres  ont  été  causées  par  les  transports  du  sieur 
LaHoaefcte^  en  1878,  aux  chemins  de  grande  communication  n<»<*  34/ 
3S  et  306,  et  que^  eu  égard  à  la  nature  et  à  rimportaoce  des 
ebargenents,  les  subventions  spéciales  fixées  par  le  conseil  de 
préiécture  pour  les  dégradations  causées  auxdits  chemins^  respec- 
tivement à  267 y  400  et  540  francs,  ne  sont  pas  exagérées  ; 

En  ce  qui  concerne  la  subvention  réclamée  pour  l'année  1879  : 

Considérant  qa'il  résulta  de  l'instruction,  notamment  du  rapport 
des  experts,  que  les  transports  effectués  en  1879  par  le  sieur 
Lafiouetle,  sur  le  chemin  de  grande  communication  n^  35 ,  n'ont 
causé  audit  diemin  aucune  dégradation  extraordinaire^  qu'ainsi  il 
y  a  lien  d'aceorder  au  sieur  Lallouette  décharge  de  la  somme 
de  ii2',d7  que  le  conseil  de  préfecture  Fa  condamné  à  payer 
â  titre  de  subvention  spéciale  afférente  audit  chemin  ainsi  que  des 
frais  d'expertise...  (Arrêté,  en  date  du  i®'  juillet  1881,  aunij^. 
Surplus  des  conclusions  rejeté.) 

[2«  ESPÈCE.  Sieur  Lallouçtte.] 

(RoGOurs  contre  un  arrêté  dn  5  février  1882  ;  somme  ;  svbventkm 
^cMe  de  864  fr.  60  c.  pour  dégradations  extraordinaires  causées 
en  1880  au  chemin  vicinal  de  grande  communicaiiou  Bf*  i5)  ; 
Vu  la  loi  du  21  mai  i836  ; 
En  ce  qui  concerne  la  régularité  de  l'OTepertise  : 
CcFiisIdéraDt  qne  la  visite  contradictoire  des  chemins  opérée  par 
l'àgest-voyer  eantonal  et  le  mandataire  du  requérant  avant  k 
éèÉMEBfde  de  subvention,  ne  pouvait  priver  le  conseil  de  préfee- 
■Itlfe  du  droit  d'ordonner  une  expertise  dans  les  conditions  et 
sinvaiit  les  formes  prescrites  par  la  loi  ;  que,  d'autre  part,  le  BÏewr 
Li^Bouette,  mis  en  demeure  de  désigner  un  expert,  n'a  pas  usé 
de  cette  faculté  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  a  pu  procéder  à 
celle  désignation  d'office  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Lallouette  n'est 
paA  feadè  à  soutenir  que  l'expertise  est  irrégulière  ; 
Antod: 
CônBidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qoe  les  experts  ont  eu 
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lents  d'appréciation  suffisants  pour  déterminer  l'existeace 
irtanoe  des  dégradations  causées  en  1880  par  les  trana. 
I  sieur  Lallouette  au  chemin  de  grande  communication  | 
I.  qu'en  fixant  à  864',6o  le  montant  de  la  subvention 
à  mettre  à  la  charge  dudit  aeur  Lallouette,  il  n'a  pas  été 
évaluation  exagérée  desdites  dégradations...  (Rejet.) 

[3*  ESPÈCE.  Sieur  Girandier-Bootz.] 
irs  i"  contre  un  arrêté  du  3i  octobre  1879  ;  Aisne;  suh- 
spéciale  de  i  SSafrancs  pour  dégradations  extraordinaires 
en  1878  au  cberain  vicinal  de  grande  communication  n°  18; 
e  un  arrêté  du  i4  avril  1881  par  lequel  le  conseil  de  pré- 
statuant sur  l'opposition  à  l'arrêté  précité  du  5i  octobre 
,e  à  900  francs  ladite  subvention  spéciale)  ; 
loi  du  21  mai  i836  ; 

qui  concerne  l'arrêté  du  5i  octobre  1879  : 
lérant  que  le  sieur  Girandier-Bootz  a  attaqué  devant  la 
de  préfecture  par  la  voie  de  l'opposition  ledit  arrêté 
ïr  défaut  contre  Ini  et  que  le  conseil,  statuant  conlraÈo- 
it  sur  ladite  opposition,  a  réformé  par  son  arrêté  en  date 
vril  1881  l'arrêté  précité  ;  qu'ainsi  le  pourvoi  du  sieur 
r-Bootz  formé  contre  l'arrêté  du  3i  octobre  1879  est 
sans  objet  ; 

qui  concerne  l'arrêté  du  14  avril  i88i  ; 
!  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfectnre 
it  pas  motivé  :  —  Considérant  qu'en  se  fondant  sur  les 
tiens  des  pièces  de  l'instruction  produites  devant  lui,  pour 
'existence  et  l'importance  des  dégradations,  le  conseil  de 
re  a  motivé  son  arrêté  d'une  manière  suffisante; 
id: 

lérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  des  dégradations 
lînaires  ont  été  causées  en  1878  par  les  transporta  indus- 
i  sieur  Girandier-Bootz  au  chemin  de  grande  communici- 
8;  que  m  les  évaluations  des  experts  et  de  l'Admimslralioa 
rop  élevées,  elles  n'ont  point  été  adoptées  par  le  conseil 
cture  qui  a  réduit  de  1 ,38?.  francs  à  cpo  francs  la  subven- 
îiale  réclamée  au  sieur  Gîrandier  ;  qu'il  résulte  des  pièces 
ier  que,  eu  égard  aux  conditions  atmosphériques  dans 
îs  les  transports  industriels  ont  été  effectués,  au  nombre 
ers  mis  en  circulation,  au  poids  des  chargements,  aux 
rs  parcourues  et  à  l'importance  de  la  circulatioQ  générale, 
iation  faits  par  ledit  conseil  desdites  dégradations  n'est 


r 
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pas  exagérée...  (Rejet  du  recours  contre  l'arrêté  du  i4  avril  188 1. 
Noa-Iiea  à  statuer  sur  la  requête  contre  l'arrêté  du  5i  octobre  1879.) 


(N°  76) 

[i5  juin  i883.] 

Coari d'eau.  —  Association  syndicale,  —  Apport  par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  à  un  syndicat,  d'une  portion  de  champtoume.  — 
PrisB.  —  Compensation.  —  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  et  le  syndicat  de  Tebcin  à  Lancey.)  — 
lmqu*une  compagnie  a  fait  l'apport  à  un  syndicat  d'une  portion 
k  champtoume,  moyennant  le  payement  d'une  somme  déterminée, 
k  ffpidicat  n'est  pas  fondé  à  demander  que  cette  indemnité  se  com- 
pense, au  fur  et  à  mesure  de  l'émission  des  rôles,  avec  les  taxes 
ittoqueUes  la  compagnie  doit  être  imposée,  —  La  dette  de  la  com- 
pagnie n*est  ni  liquide  ni  exigible,  l'article  1291  du  Code  civil  est 
inapplicable  (*).  —  Les  intérêts  dus  à  la  compagnie,  à  raison  du 
retord  dans  le  payement  du  prix,  doivent-ils  courir  à  partir  du 
jwr  die V échéance  ou  de  la  demande  en  justice?  —  Résolu  dans 
le  dernier  sens.  ^-  La  compagnie  prétendrait  en  vain  que,  cédant 
sa  portion  de  champtoume,  elle  devait  profiter  de  la  disposition  de 
/'orticieaooi  du  Code  civil  (**).  —  Intérêts  des  intérêts. 

Va  la  requête  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
LyoD-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler 
—  DD  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de  l'Isère  du  2  avril  1881 
dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  refusé  d'accorder  à 
ladite  compagnie  les  intérêts  de  la  somme  de  8000  francs  à  elle 
«Itoflée  pour  l'apport  au  syndicat  de  Tencin  à  Lancey  de  la  portion 
de  champtoume  comprise  entre  Tencin  et  Champalud  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  somme  de  8  000  francs  fixée  par  les 
aperts  représentant  la  valeur  utile  pour  le  syndicat  de  ladite  champ- 
toame,  les  intérêts  sont  dus  par  le  syndicat  àpartir  dujouroùlestra- 
^aoxontétéachevés  etont  profité  à  l'association  ;  qu'en  effet  chaque 
isocié  auneaction  contrôla  société  à  raison  tant  des  avances  qu'il 
1  déboursées  pour  elle  que  des  intérêts  de  ces  sommes  à  compter 
^;oar  où  l'avance  a  été  faite,  par  application  de  l'article  2001  du 

te  civil  ;  que,  d'ailleurs,  on  ne  saurait  se  fonder  pour  lui  refuser 


'"/Voir  18   mars    1881,  syndicat   de  la  Grosse,  i4nn.    188a,  p.  837. 
innaUs  P,  et  Ch,  Lois,  dégbbts,  etc.  --  tomk  iv.  i^ 
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£ré\s  Bur  ce  que  le  sy D(lii:at  n'a  pas  la  ji 

champtourDe  ;  qu'en  efTet,  la  compagni 
mptourne  au  profit  du  syndicat  et  D'eu 
•,8  autres  membres  de  l'association  corap 
ondamner  le  syndicat  de  Tencin  à  Lanc 
e  les  intérêts  de  la  somme  de  6000  fn 
r  i864i  époque  de  l'achèvement  des  tri 
ts  desdits  intérêts  à  dater  du  28  juillet  18 
e  a  demandé  le  remboursement  de  ses  a 
I  préfecture  ;  subsidiaire  ment  fixer  le  poi 
lu  a5  août  1875,  époque  à  laquelle  la  < 
lent  demaOdés  en  justice,  ou  loue  au  moi 
date  de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
isions  de  la  compagnie,  avec  les  intérêts 
r  du  jour  où  la  compagnie  s'est  pourvue  i 
itre  l'arrêté  du  34  mai  1874  ; 
observations  en  défense  présentées  pou 
Lancey...  tendant  au  rejet  de  la  requé 
.yon  par  le  motif  que  dans  les  conditioi 
été  exécutée  et  où  la  compagnie  de  Lyc 
1 8000  francs  allouée  iladlte  compagnie  1 
l'appréciation  d'un  apport  est  chose  très 
tenant  compte  des  divers  éléments  de 
!  préfecture  a  fiïé  le  ctuflOe  défini^f  de  l'ii 
mporte  pas  d'intérêts  ; 
equëte...  pour  le  syndicat  de  Tencin  à  1, 

plaise  au  Conseil  annuler  l'arrêté  prëci 
e  du  2  avril  1881  dans  celle  de  ses 
I  a  refusé  d'établir  la  compensation  entr 
udlcat  à  la  compagnie  pour  prix  de  s( 
s  imposées  à  ladite  compagnie  sur  les  r 
à  mesure  de  l'émission  desdits  rôks  ;  ce 
jrt  n'est  pas  une  vente  à  laquelle  il  faut  ' 
de  libération  et  de  payement  en  natu: 
ette  libération  ne  peut  avoir  lieu  que  lor 
t-à-dire  lorsqu'elle  est  fixée  par  l'émis 
.'article  lagi  du  Code  civil  n'est  pas 
)u'ii  D'y  a  qu'une  seule  dette,  celle  de  la  ci 
l'est  pas  une  créance  liquide  exigible  en 
mme  représentant  l'apport  de  la  champtOu.  uc  uc  >iiu<.-. 
alud  viendra  seulement  en  compensation  sans  intérêt? 
»tisations  successives  imposées  à  la  compagnie  sur  le  rOl 
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du  syndicat  de  Tencin  à  Lancey  ;  condamner  la  compagnie  Paris- 
Lyon-Méditerranée  aux  dépens  ; 
Vu  les  lois  des  if>  septembre  1807  et  21  juin  i865  ; 
Vu  les  articles  ii55,  1291  et  2001  du  Code  civil; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  sont  connexes  et  qu'il  y  a  lieu 
de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  décision  ; 

Sur  le  pourvoi  du  syndicat  de  Tencin  à  Lancey  : 

Considérant  que  l'indemnité  due  par  le  syndicat  à  la  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,  en  raison  de  l'apport  fait  par  elle  au 
syndicat  de  la  champtourne  de  Tencin  à  Champalud,  constitue  au 
profit  de  ladite  compagnie,  non  un  mode  de  libération  en  nature  de 
cotisations  éventuelles,  mais  un  prix  immédiatement  payable  en 
argent;  qu'ainsi,  aux  termes  de  l'article  1291  du  Code  civil,  le 
syndicat  n'est  pas  fondé  à  demander  que  cette  indemnité  vienne 
seulement  en  compensation,  au  fur  et  à  mesure  de  l'émission  des 
rôles  de  l'association  avec  les  taxes  auxquelles  la  compagnie  doit 
être  imposée  sur  lesdits  rôles  et  qui  ne  sont  pour  elle  une  dette  ni 
liquide  ni  exigible  ; 

Sur  le  pourvoi  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  : 

Considérant  qu'il  n'a  été  tenu  compte  dans  l'évaluation  de 
l'apport  de  la  compagnie  que  de  sa  valeur  utile  pour  le  syndicat  ; 
qu'ainsi,  la  circonstance  que  la  champtourne  sert  à  la  défense  de 
la  voie  ferrée  en  même  temps  qu'à  l'assainissement  des  terrains 
compris  dans  le  syndicat  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  priver 
la  compagnie  des  intérêts  de  la  somme  représeajtant  ledit  ap- 
port; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii55  du  Code  civil, 
les  intérêts  des  sommes  dues  ne  courent  que  du  jour  de  la  demande 
en  justice,  et  la  compagnie,  qui  ne  saurait  être  considérée  dans 
l'espèce  comme  mandataire  du  syndicat,  a'est  pas  fondée  à 
demander  par  application  de  l'article  2001  du  Code  civil  les  inté- 
rêts des  sommes  que  le  syndicat  est  tenu  de  lui  rembourser; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  établi  que  la  compagnie  ait  présenté 
devant  le  conseil  de  préfecture  une  demande  d'intérêts  avant  le 
27  mars  1874  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  lieu  de  lui  accorder  les  intérêts  de 
la  somme  de  8000  francs  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  qu'à 
partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a 
demandé  à  la  date  du  27  juillet  1874,  les  intérêts  des  intérêts;  qu'il 
résulte  de  la  présente  décision  qu'à  cette  époque  il  ne  lui  était  pas 
dQ  une  année  entière  d'intérêts  ;  qu'ainsi,  aux  ternes  de  l'article 
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Code  ciTil.  il  n'y  a  pas  lieu  de  lui  accorder  les  intérêts  des 
!  à  partir  de  cette  date  ; 

cousidéraut  que  la  compagnie  a  formé  à  la  date  du 
ier  1S76  UDe  nouvelle  demande  d'intérêts  des  intérêts; 
tte  date,  Jl  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts  ;  qu'ainsi 
roit  aux  intérêts  des  intérêts  k  partir  du  1"  Tévrier  187G... 
le  la  requête  du  syndicat.  La  somme  de  8  ooo  francs  aUouèe 
::onaeil  de  préfecture  à  la  compagnie  Paris-Lyon -Méditer- 
lortera  intérêts  au  profit  de  ladite  compagnie  à  partir  du 
i  1874.  Les  intérêts  dus  à  la  compagnie  porteront  intérêtsà 
a  i"  février  1S7G.  Arrêté  réfbrmé  en  ce  qu'd  a  de  contraire. 

des  conclusions  de  la  compagnie  rejeté.) 


(N°  77) 


[i5  juin  i883.] 
'eau  non  nmigables.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Relèventnl  du 
d'eau  dans  un  bief.  —  Diminution  de  force  motrice.  —  Eiài- 
légale.  —  Mode  de  preuves.  —  Clause  de  non-indemniU.  — 
itre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Deflandre.)  —  ta  loi 
i  septembre  1807,  en  statuant  (article  4S)  qu'il  sera  d'abord 
mé  si  l'établissement  d'une  usine  est  légale,  n'exige  pas  pour 
e  de  cette  léyalilé  la  production  d'un  titre  administralif  qui 
ttorisé  la  construction  de  l'usine.  Dans  l'espèce,  cette  prewoe  a 
iuller  de  ce  que  /o portion  de  la  rivière  sur  laquelle  le  mouHn 
:onslruU,  appartenait  à  des  religieux  en  i685  et  en  173a  ;  de 
B  ladite  tivière  n'élait  pas  naaigible  près  du  moulin  avant 
et  de  ce  que  Fusine  existait  avant  1790  (*).  Une  clause  de 
idemnité  en  cas  de  dommages,  insérée  dans  une  ordonnance 
nt  règlement  d'une  usine,  ne  peut  pas  faire  obstacle  à  et  que 
ier  fasse  valoir  les  droits  qui  lui  appartiennent  comme  pra- 
ire d'un  moulin  établi  sur  un  cours  d'eau  non  navigable  (")- 


eï  uS  août  iS44i  Fiealaitie,  Ann.  iS44>  f,  ^^'i  —  39  juillcl  iSjE, 
.Inn.  1846,  p.  ^10  etlanole;  -  14  juJa  1861,  RousiUe,  Jnn.  lUSj, 
—  I"  féirïer  1833,  compagnie  du  canal  de  Saint-Quentin,  Ann. 
d85;  —  i3  juin  1860,  société  du  canal  de  la  Sam&re,  Ann.  iMfiOi 
Djez  susai  Dalloz,  i838,  3'  partie,  p.  £>3  et  137. 
y«z  i5  février  1866,  Prcsneau,  Ann.  1867,  p.  77. 
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Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  5  février  1882.  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Somme,  saisi  d'une  demande 
en  indemnité  formée  par  le  sieur  Deflandre,  usinier  h  Chipilly,  en 
raison  de  la  diminution  de  la  chute  de  son  usine  résultant  du  relè- 
vement provisoire  du  plan  d'eau  du  canal  de  la  Somme,  dans  le 
bief  de  Sailly-Laurette,  a  prescrit  une  expertise  contradictoire  à 
TefTet  d'évaluer  le  dommage  causé  au  sieur  Deflandre  par  l'exécu- 
tion de  ces  travaux  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  l'ordonnance 
du  9  octobre  1837  qui  a  réglementé  le  moulin  de  Chipilly,  le  pro- 
priétaire de  l'usine  ne  peut  réclamer  l'indemnité  s'il  vient  à  être 
privé  de  sa  concession  pour  un  motif  d'intérêt  public;  que, 
d'autre  part,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  admis 
que,  si  l'ordonnance  du  10  juillet  i853  a  reconnu  officiellement  la 
navigabilité  de  la  Somme,  à  partir  et  en  aval  de  Bray,  cette  navi- 
gabilité a  existé  en  fait  de  tout  temps  ;  qu'en  outre  l'existence  de 
l'usme  de  Chipilly  ne  remonte  pas  au  delà  de  1793,  ainsi  que  le 
constate  un  rapport,  en  date  du  7  septembre  i836,  de  l'ingénieur 
chargea  cette  époque  de  la  réglementation  de  cette  usine;  mettre 
en  demeure  le  sieur  Deflandre  de  produire  les  titres  de  l'existence 
et  de  la  consistance  légales  de  son  usine;  subsidiairement,  en  ad- 
mettant que  ces  titres  soient  produits,  limiter  le  mandat  des  ex- 
perts à  l'évaluation  du  dommage  causé  à  l'usine  Deflandre,  en 
supposant  cette  usine  réduite  à  sa  consistance  primitive; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Désiré  De- 
flandre... tendant  au  rejet  du  recours  aux  dépens,  attendu  que  la 
rivière  de  la  Somme  n'est  devenue  navigable  que  depuis  1790  dans 
la  partie  située  au-dessus  du  bief  de  Sailly-Laurette;  qu'en  efiTet, 
cette  partie  de  la  rivière  était  une  propriété  privée  ;  qu'elle  a  été 
canalisée  de  1770  à  1827;  qu'il  suit  de  là  qu'elle  n'était  auparavant 
ni  navigable  ni  flottable;  qu'enfin  les  auteurs  du  sieur  Deflandre 
avaient  fait  construire,  en  vertu  d'une  autorisation  préfectorale  du 
4  floréal  an  IV,  un  pont  soutenu  par  des  poutres  qui  auraient  mis 
obstacle  à  toute  navigation  ;  attendu,  d'autre  part,  que  de  nom- 
breux  documents  établissent  que  l'existence  de  l'usine  est  de 
beancoup  antérieure  à  i79oet  môme  à  i566;  que  l'existence  seule 
de  cette  usine  constitue  un  titre  légal  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué 
doit  être  maintenu;  que,  d'ailleurs,  l'usinier,  qui  a  fait  exécuter 
certains  ouvrages  destinés  à  tirer  un  meilleur  parti  de  la  force 
inotrice,  a  le  droit  d'obtenir  une  indemnité  représentative  de  la 
valeur  de  ces  améliorations  ; 
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lances  du  lo  juillet  i636  et  du  9  ' 
la-aoaofit  1790  et  l'arrêté  du  ( 

I; 

1  a8  pluvîAse  an  VIII  et  du  16  sepU 
sioDB  du  Ministre  des  Travaux  I 
l'UTèté  attaqué  : 
u'il  résulte  de l'f Dstruction  etnota 
liBsent  que  la  portion  de  la  rivi' 
t  construit  le  moulin  de  Cbipill 
I  aux  religieux  de  l'abbaye  de  < 
as  navigable  à  la  hauteur  de  Chipi 
I  de  canalisation  commencés  vei 

des  actes  produits  par  le  sieur  I 
illyexistaitavant  1790;  que,  danse 
a  que  le  conseil  de  préfecture  a 
tablissement  i  une  époque  antéri 
îitdevait  être  considéré  comme  aj 
la  ri\ière  de  la  Somme  a  été  dèc 
ivilIe-lëa-Bray  par  l'ordonnance 

de  non-indemnité  en  cas  de  d( 
Jonnance  du  9  octobre  1837,  qui 
dit  moulin,  ces  ordonnances  n< 
le  le  sieur  DeHandre  fasse  valoir 
M)mmè  propriétaire  d'une  usine  1 
eau  non  navigable,  qu'il  suit  de  '. 
blics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qi 
■éfecture  a  fait  droit  à  la  réclama 
■scrit  une  expertise  à  l'effet  d'évi 
inier  par  le  relèvement  provisoi 

Satlly-Laurette  ; 

usions  subsidiaires  du  Ministre  de: 

décider  que  les  experts  n'auroi 
è  à  l'usine  du  aieur  Deflandre,  en 
.  sa  consistance  primitive  ; 
que  ces  conclusions  n'ont  pas  é 
de  préfecture  ;  que,  d'ailleurs,  la 
)ar  ledit  conseil  ne  fait  pas  obsi 
s  devant  lui  avnnt  qu'il  soit  statué 
Lt  pas  être  soumisesau  Conseil  d'I 
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{W  78) 

[i&  juin  1885.] 


Cours  d'eau  non  navigables,  —  Suppression  de  force  motrice,  — 
Indemnité.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Brière.) 
—  Indemnité  accordée  à  un  usinier  à  raison  de  la  suppression  de 
la  force  motrice  de  sa  scierie,  en  tenant  compte  des  dépenses  de 
construction  et  d'entretien  d*une  machine  à  vapeur  substituée  à  ta 
roue  hydraulique^  et  de  la  dinùnution  des  chômages  résultant  de 
cette  substitution.  —  Rejet  d'une  demande  d'indemnité  pour  chô- 
mage :  cette  demande  fait  double  emploi  avec  celle  relative  aux 
intérêts  de  l'indemnité  principale.  —  Frais  d'expertise  et  dépens 
mis  à  la  charge  de  VÈtat. 

Va  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  i4  mars  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Sartne  a  fixé  à  la  somme 
64  668^,57  l'indemnité  à  payer  par  TÉtat  au  sieur  Brière,  pour  la 
suppression  de  la  force  motrice  de  son  usine  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  experts  et  le  conseil  de  préfecture 
ont  fait  une  évaluation  exagérée  des  dépenses  que  doit  entraîner 
la  substitution  d*une  machine  à  vapeur  au  moteur  hydraulique  ; 
que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  évalué  à  19  000  francs 
les  frais  d*acquisition  et  d'installaticn  de  la  machine  à  vapeur, 
quand  il  résulte  de  la  déclaration  et  des  offres  de  deux  construc- 
teurs que  cette  dépense  ne  dépasserait  pas  i2  5oo  francs;  que  le 
conseil  de  préfecture  a  commis  une  erreur  grave  en  évaluant  à 
quarante  le  nombre  annuel  de  journées  de  chômage  du  moteur  hy- 
draulique de  la  scierie  Brière,  quand  il  résulte  des  observations 
faîtes  par  les  ingénieurs  que  le  nombre  de  journées  de  chômage  est 
au  moms  de  quatre-vingt-dix  ;  qu'il  y  a  lieu  de  ce  chef  de  réduire 
d'un  quart  l'indemnité  due  au  sieur  Brière  ;  qu'une  autre  réduction 
doit  être  of  érée  à  raison  des  frais  d'entretien  d'une  machine  neuve 
qui  sont  moins  élevés  que  ceux  d'engins  hydrauliques  dont  le  rem- 
placement à  bref  délai  était  inévitable  et  de  la  dépense  qu*im  posait 
à  l'usinier  l'entretien  de  la  portion  du  barrage  de  Gourdaine  qui  lui 
mcombait,  charge  dont  il  est  dorénavant  exonéré  ;   qu'enfin  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  une  évaluation  exagérée  des  dom- 
mages résultant  de  l'augmentation  que  subiront  les  primes  d*assu- 
fances  contre  l'incendie  et  de  la  nécessité  de  louer  un  terrain 
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pour  rinsiallation  de  la  machine  à  vapeur;  en  conséquence,  ré- 
duire à  38  ooo  francs  l'indemnité  due  au  sieur  Brière  ;  décider  que 
les  frais  d'expertise  seront  supportés  par  moitié  par  chacune  des 
parties  en  cause  subsidiairement, ordonner  une  nouvelle  expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Brière...  ten- 
tant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que  la  somme  de 
19000  francs,  allouée  pour  l'acquisition  et  l'installation  de  la  ma" 
chine  à  vapeur,  est  justifiée  par  l'avis  conforme  des  deux  experts 
et  par  les  témoignages  de  constructeurs  et  d'industriels  résidant 
au  Mans  ;  que,  pour  évaluer  à  quarante  jours  la  durée  des  chô- 
mages, les  experts  se  sont  entourés  de  renseignements  recueillis 
auprès  des  anciens  usiniers  du  barrage  et  ont  dû  tenir  compte  de 
la  convention,  permettant  au  sieur  Brière  de  disposer  du  débit  de 
la  seconde  chute  qu'il  possédait,  de  manière  à  régulariser  la 
marche  de  sa  roue  motrice;  que  les  frais  ^d'entretien  de  la  ma- 
chine à  vapeur  s'élèvent  à  800  francs  par  an,  tandis  que  les  frais 
d'entretien  du  moteur  hydraulique  étaient  insignifiants  et  que 
l'entretien  du  barrage  n'imposait  aucune  charge  au  sieur  Brière; 
qu'ainsi  aucune  [réduction  ne  doit  être  opérée  de  ce  chef  sur  les 
propositions  des  experts  ;  qu'il  y  a  lieu  également  de  maintenir  les 
allocations  destinées  à  tenir  compte  de  l'augmentation  des  primes 
d'assurances  et  de  la  location  d'un  terrain  et  de  laisser  à  la  charge 
de  l'État  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  nouveau  mémoire  présenté  pour  le  sieur  Brière...  par  le- 
quel il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions  et  con- 
clut en  outre  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  fixer  à  10  000  francs  la 
somme  de  5  000  francs,  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  en 
représentation  du  chômage  résultant  de  l'expropriation  et  lui  al- 
louer les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse,  an  Vill  et  du  16  septembre  1807  ; 

Sur  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à  faire 
réduire  à  38  000  francs  l'indemnité  allouée  au  sieur  Brière  : 

Considérant  que,  pour  demander  la  réduction  de  l'indemnité 
allouée  au  sieur  Brière  par  le  conseil  de  préfecture,  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  se  fonde  sur  ce  que  les  experts  et  après  eux 
ledit  conseil  auraient  fait  une  évaluation  exagérée  des  diverses 
causes  de  dommage  résultant  de  la  suppression  de  la  force  mo- 
trice de  l'usine  appartenant  au  sieur  Brière  ; 

Considérant  que,  si  le  Ministre  n'établit  pas  que  les  dépenses 
résultant  de  la  substitution  d'une  machine  à  vapeur  à  la  roue 
hydraulique  auraient  dû  être  fixées  à  12600  francs  et  non  à 
19  000  francs,  et  si  le  sieur  Brière  est  fondé  à  soutenir,  conformé- 
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ment  à  Tavis  des  experts,  que  les  dépenses  d'entretien  de  la  ma- 
chine se   compenseront  avec    celles  qu'exigeraient  le  moteur 
hydraulique  et  le  barrage  de  Gourdaine,  il  résulte  de  instruction 
que  la  rédaction  d'un  douzième  admise  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  raison  de  la  diminution  des  chômages  est  insuffisante  et 
qu*ii  y  a  lieu  de  réduire  d'un  sixième  les  propositions  des  experts  ; 
Considérant  en  outre  que,  si  la  transformation  de  l'usine  du 
sieur  Brière  l'oblige  à  payer  une  prime  d'assurance  plus  élevée  et 
à  louer  un  terrain  annexe  pour  l'installation  de  la  machine  à  va- 
peur, l'usinier    n'établit    pas    que  les    experts,    en    fixant    à 
lo  627  francs  l'indemnité  qui  lui  est  due  de  ce  chef,  en  aient  fait 
une  évaluation  insuffisante  ;  que,  par  suite,  en  tenant  compte  de 
ces  diverses  causes  de  réduction,  il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté 
attaqué  et  de  fixer  l'indemnité  due  au  siour  Brière  à  la  somme  de 
58296',i7; 
Sur  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  qu'il  n'y  a  pas  lieu,  dans  les  circonstances  de  l'af- 
faire, de  réformer  la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  mis  à  la 
charge  de  l'État  les  frais  d'expertise; 

Sur  la  demande  du  sieur  Brière  tendant  à  faire  élever  de 
5  000  francs  à  10  000  francs  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  pour  chômage  pendant  les  travaux  d'installation  du 
nouveau  matériel  : 

Considérant  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de  préfecture  a 
fait  courir  au  profit  du  sieur  Brière  les  intérêts  de  l'indemnité  a 
partir  du  10  juillet  1881,  époque  de  la  suppression  de  la  force 
hydraulique;  que  l'indemnité  de  chômage  dont  le  sieur  Brière  ré- 
clame l'augmentation  ferait  double  emploi  avec  les  intérêts  alloués 
l  l'usinier;  que,  dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  sa  de- 
mande ; 
Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Brière  a  demandé  les  intérêts  des  in- 
térêts le  2  avril  i885;  qu'à  cette  date  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'article  11 54 
du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus  le  2  avril 
i883  seront  capitalisés  pour  produire  eux-mêmes  des  intérêts  à 
partir  de  cette  date.. .  (Indemnité  de  64  668^,57,  réduite  à  58  296^17, 
avec  intérêts  à  partir  du  10  juillet  1881,  capitalisés  au  2  avril  i883. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions 
du  Ministre,  recours  incident  rejetés.  L'État  supportera  la  moitié 
des  dépens  exposés  par  le  sieur  Brière  devant  le  Conseil  d'État.) 
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(N°  79) 

fi5  juin  i883.] 

a;  publies.  —  Régie.  —  Résiliation.  —  Décompte.  ~  {Sieurs 
lielli  et  Magenc.)  —  Abandon  des  chanlierspar  ^entrepreneur 

priUxle  de  relards  dans  les  payements  des  acomptes.  —  Régie 
'i^ement  pivnoncée  {article  55}.  —  Lorsqu'une  réeUmuitiim 
ée  contre  tôt  décompte  provisoire  est  penctante  devant  le  Con- 
ie  préfecture  au  moment  où  est  notifié  le  décompte  défbiUif, 
réclamation  ne  doitpas  être  renouvelée,  à  peine  de  déchéance, 
les  vingt  jours  qui  suivent  la  notification.  —  (Article  4i  du 
r  des  charges  de  i8(i6)  (*).  —  Une  lettre  informant  l'entrt- 
;ur  qu'il  peut  prendre  connaissance  du  décompte  ne  constitue 
une  noti/lcation  qui  fasse  courir  le  délai  de  vingt  jours.  — 
de  ia). 

I  requête  pouF  les  sieurs  HondielU  et  Magenc...  tendantà 
I  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  39  décembre 
aur  lequel  le  conseil  de  préfecture  des  Hautes -Pyrénées, 
it  sur  les  rëclamations  formées  parle  sieur  MoDdielli  reiaCi- 
',  à  l'entreprise  de  !a  rigole  de  l'Arrals  pour  la  distribution 
ux  de  la  Neste,  exécutée  par  cet  entrepreneur,  a  rejeté, 
I  mal  fondée,  la  partie  desdites  réclamations  tendant  à  faire 
icer  la  résiliation  de  l'entreprise  au  profit  du  sieur  MoncUelli 
adamnité,  et,  comme  non  recovable,  par  application  de 
3  4'  des  clauses  et  conditions  générales,  la  partie  desditei 
allons  tendant  à  la  revision  du  décompte,  faute  par  l'entre- 
ir  d'avoir  déduit  ses  réserves  par  écrit  contre  ledit  décompte 
•s  vingt  jours  de  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite  ; 
lisant,  attendu,  d'une  part,  que  le  sieur  Mondielli  a  été  forcé 
donner  son  entreprise  par  suite  des  retards  apportés  par 
aistratioQ  dans  la  délivrance  des  mandats  de  payement  pour 
.vaux  faits  ;  qu'il  était  formellement  stipulé  dans  le  marché 
intrepreneur  ne  serait  jamais  à  découvert  que  d'un  dixième, 
etenue  de  garantie,  du  montant  de  ses  travaux  ;  qu'ainsi,  il 
ndé  à  demander  que  la  résiliation  pour  inexécution  par 


Qjci  4  août  iH<)6,  Keyncl,  Ana.  iHUS,  p.  irQ  ;  —  >i 
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l'Administration  des  conditions  du  marché,  avec  indemnité  pour 
l'entrepreneur,  soit  substituée  à  la  miss  en  régie  de  l'entreprise 
prononcée  par  arrêté  du  préfet  du  5  mai  1880  ;  attendu,  d*autre 
part,  qu'il  avait  formé,  antérieurement  à  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  du  décompte,  une  demande  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture tendant  à  l'allocation  pour  solde  de  ces  travaux  d'une  somme 
très  supérieure  à  celle  ressortant  dudit  décompte  ;  qu*il  n'était  pas 
tenu  de  renouveler  ladite   demande  après  la   présentation  du 
décompte  ;  que,  du  reste,  celui-ci  ne  lui  aurait  été  notifié  que  pos- 
térieurement à  la  date  énoncée  par  l'Administration,  et  que,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  4i  des  clauses  et  conditions  générales,  il 
aurait  déduit  par  écrit  ses  réserves  contre  ledit  décompte  ;  que, 
dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  cette  partie  de  ses  réclamations  par  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'article  4i  desdites  clauses  et  conditions  générales; 
allouer  aux  requérants  les  conclusions  prises  par  Tentrepreneut 
devant  le  conseil  de  préfecture,  lesdites  conclusions  tendant,  en 
premier  lieu,  à  faire  prononcer  la  résiliation  à  son  profit  de  l'entre- 
prise, avec  une  indemnité  de  5 000  francs;  en  deuxième  lieu,  à 
faire  fixer  à  19260  francs  le  solde  restant  dû  de  ses  travaux,  avec 
intérêts;  subsidiairement,  à  une  expertise  ;  avec  dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  des  travaux  de  la  rigole 
de  l'Arrats  pour  la  distribution  des  eaux  de  la  Neste  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
entrepreneurs  de  travaux  publics  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  faire  décider  que 
la  mise  en  régie  a  été  prononcée  irrégulièrement  et  à  y  substituer 
U  résiliation  avec  indemnité  au  profit  de  l'entrepreneur: 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Mondielh', 
faute  de  moyens  suffisants  pour  continuer  l'entreprise  ou  pour 
tout  autre  motif,  s'est  retiré  en  abandonnant  les  chantiers  ;  que, 
^ns  ces  circonstances,  le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui 
lui  appartenaient,  par  application  de  l'article  35  des  clauses  et  con- 
ditions générales,  en  prononçant  la  mise  en  régie  de  l'entreprise  ; 
Ck)nsidérant,  d'autre  part,  que  si  les  requérants  ont  prétendu, 
sans  apporter  d'ailleurs  de  justification  à  l'appui  de  ce  fait,  que  les 
embarras  qu'ils  ont  éprouvés  et  qui  auraient  eu  pour  conséquence 
l'abandon  de  l'entreprise,  proviendraient  en  partie  de  retards  dans 
les  payements  de  la  part  de  l'Administration,  aucune  disposition, 
8oitdcs  clauses  et  conditions  générales,  soit  du  cahier  des  charges 
spécial  ci-dessus  visé,  ne  les  autoriserait  à  se  prévaloir  aujour- 
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d'hui  de  cette  circonstance  pour  demander  soit  que  la  résiliatiofl 
de  leur  entreprise  soit  prononcée  à  leur  profit  et  substituée  par 
suite  à  la  mise  en  régie,  soit  une  indemnité  ;  qu*il  y  a  lieu,  dès  lors, 
de  rejeter  leurs  conclusions  sur  ce  point  ; 

Sur  les  conclusions  des  requérants  tendant  à  faire    fixer  à 
19250  francs  le  solde  de  leurs  travaux,  ou  à  Texpertise  : 

Considérant  que  le  sieur  Mondielli  a  formé,  dès  le  7  juin  18S0, 
une  demande  devant  le  conseil  de  préfecture  tendant  à  faire  fiier 
à  19250  francs  le  solde  de  ses  travaux;  que  cette  demande,  dont 
le  chiffre  était  précisé,  par  référence  d'ailleurs  à  des  réclamations 
antérieures  formulées  contre  un  décompte  provisoire  deTentreprise 
précédemment  notifié,  était  suffisante  pour  mettre  le  conseil  (te 
préfecture  en  état  d'y  statuer  après  une  instruction  dans  les 
formes  ordinaires  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  l'a  rejetée  comme  non  recevable,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  décompte  définitif  aurait  été  notifié  à  l'en- 
trepreneur le  8  juin,  et  sur  ce  que  celui-ci  n'aurait  pas  à  nouveau 
protesté  contre  ledit  décompte  dans  le  délai  de  vingt  jours  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  ce  décompte  n'a  pas  été  notifié  le 
8  juin  à  l'entrepreneur,  mais  que  celui-ci  a  été  prévenu  par  une 
simple  lettre  qu'il  pourrait  se  présenter  pour  en  prendre  connais- 
sance ;  que  le  3o  juin  il  a  formulé  à  nouveau  ses  protestations 
contre  ledit  décompte,  et  qu'il  n'est  pas  établi  qu'il  avait  pu  en 
prendre  connaissance  en  fait  plus  de  vingt  jours  auparavant  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  dans  ces  circonstances,  de  réformer 
sur  ce  point  l'arrêté  attaqué,  et  de  renvoyer  le  sieur  Mondielli 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être  statué  au  fond  sur  ce 
chef  de  ses  conclusions  après  expertise...  (Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture  pour  être  statué  au  fond  après  expertise  sur  les 
conclusions  tendant  à  la  revision  du  décompte  de  l'entreprise. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  de  la  requête 
rejeté.  Dépens  mis  pour  la  moitié  à  la  charge  de  l'État.) 


(N°  80) 

[i5  juin  i883.] 

Voirie  (Grande),  —  Domaine  public.  — Routes  nationales,  —  Aui 
risaiion  d'établir  une  passerelle  sur  une  route.  —  Retrait. 
Redevance  réclamée  dans  Vintérêt  d'une  commune.  —  Excès 
pouvoirs.  —  (Société  française  de  matériel  agricole.)  —  t'a» 
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risation  accordée  à  une  sociélé,  d'établir  au-desstis  d'une  route 
nationale  une  passerelle  destinée  à  réunir  les  deux  parties  de  son 
usine,  ne  peut  pas  être  retirée  par  le  motif  que  cette  société  a 
refusé  de  consentir  au  payement  d'une  redevance  annuelle  au  profit 
de  la  ville  dans  laquelle  passe  la  route.  —  En  retirant  l'autorisa- 
tiony  le  préfet  et  le  ministre  usent  de  leur  pouvoir  de  police  non 
pour  la  conservation  du  domaine  public,  mais  dans  l'intérêt  finan- 
cier de  la  ville  (*). 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  Société  française  de  matériel 
agricole...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  --  i*^  un 
arrêté  du  1"  juin  1881,  par  lequel  le  préfet  du  Cher  a  modifié  les 
conditions  de  la  permission  qu'il  avait  précédemment  accordée  à 
ladite  société  le  18  septembre  1880,  de  construire  une  passerelle 
sur  la  route  nationale  n*  76,  de  Tours  à  Nevers  ;  2*  un  arrêté  du 
25  janvier  1882  par  lequel  le  préfet  a  révoqué  la  permission  préci- 
tée du  18  septembre  1880  ;  S^  la  décision,  en  date  du  19  avril  1882, 
par  laquelle  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  confirmé  ledit  arrêté, 
par  le  motif  que,  par  son  arrêté  du  18  septembre  1880,  le  préfet 
du  département  du  Cher  avait  accordé  à  la  société  requérante  la 
permission  de  construire  une  passerelle  au-dessus  de  la  route 
nationale  n^  76  ;  que,  si  Tarticte  3  dudit  arrêté  donnait  à  rAdminis- 
t  r  ation  le  droit  de  retirer  cette  permission  à  quelque  époque  que  ce 
,  dès  qu'elle  le  jugerait  utile,  cette  disposition  ne  s'appliquait 
videmment  qu'au  cas  où  l'intérêt  public  aurait  exigé  le  retrait  de 
la  concession,  mais  que  le  préfet  ne  pouvait,  sans  excéder  ses 
»    ouvoirs,  retirer  la  concession  dans  l'intérêt  privé  de  la  ville  de 
ierzon  dont  la  municipalité  s'opposait  à  la  construction  de  la  pas- 
erelle  dans  le  but  d'obtenir  de  la  Société  de  matériel  agricole,  pour 
prix  de  son  assentiment  à  l'ouvrage  projeté,  le  payement  d'une 
redevance  annuelle  au  profit  de  la  ville  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  les  motifs  que 
les  permissions  accordées  sur  le  domaine  public  peuvent  être 
retirées  à  toute  époque  dès  que  l'Administration  le  juge  utile,  dans 
un  intérêt  public  ;  que  l'autorisation  accordée  par  le  préfet  du 
Cher  à  la  Société  de  matériel  agricole  d'établir  une  passerelle 
au-dessus  de  la  route  nationale  n»  76  a  été  révoquée  en  exécution 


(')  Voyez  18  mars  1868,  Dubur,  Ann.  1868,  p.  1089;  —  18  février  1876, 
Anselme  de  Paisaye,  ilnn.  1877,  p.  1567;  — Compagnie  du  gaz,  19  mars  1880, 
Ann.  1881,  p.  g33. 
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d'une  décision  ministérielle  du  i/|  janvier  1882,  et  que  ladite  déci- 
sion avait  été  prise  à  la  suite  d'un  examen  approfondi  qui  avait  per- 
mis de  reconnaître  que  la  construction  d'une  passerelle  au  lieu  dont 
il  s'agit  présentait  de  sérieux  inconvénients  au  point  de  vue  de 
la  circulation  et  de  la  viabilité  publiques  ;  que,  par  suite,  les  motifs 
de  la  révocation  étaient  tirés  de  l'intérêt  général  et  non  de  Tiatérèt 
privé;   , 

Vu  la  loi  des  22  décembre  1789  et  8  janvier  1790; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  que,  par  ses  arrêtés  du  1°'  juin  188 1  et  du  a5  jan- 
vier i88J2,  confirmés  par  la  décision  ci-dessus  visée  du  Mimstre 
des  Travaux  Publics,  en  date  du  19  avril   i88a,  le  préfet  du  dé- 
partement du  Cher  a  révoqué  la  permission  qu'il  avait  accordée  à 
la  Société  de  matériel  agricole,  le  18  septembre  1880,  do  construire 
une  passerelle  sur  la  route  nationale  n«  76,  de  Tours  à  Nevers, 
dans  la  traverse  de  la  ville  de  Vierzon  ;  qu'il  résulté  de  l'instruction,  et 
notamment  du  télégramme  et  de  la  lettre  ci-dessus  visés  du  préfet 
du  Cher,  que  ledit  préfet  avait  subordonné  le  maintien  de  l'auto- 
risation précédemment  accordée  à  la  Société  de  matériel  agricole, 
à  la  condition  que  ladite  société  consentirait  à  payer  une  rede^ 
vance  annuelle  à  la  ville  de  Vierzon  et  qu'il  a  révoqué  ladite  auto- 
risation faute  par  la  société  d'avoir  consenti  au  payement  de  cette 
redevance  ;  qu'ainsi,  le  préfet  du  Cher  a  usé  des  pouvoirs  de 
police  qu'il  tenait  de  la  loi  des  22  décembre  1789-8  janvier  1790, 
non  pour  la  conservation  du  domaine  public,  mais  dans  l'intérêt 
financier  de  la  ville  de  Vierzon  ;  et  qu'il  a  usé  desdits  pouvoirs 
pour  un  objet  autre  que  celui  à  raison  duquel  ils  lui  étaient  con- 
férés ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  Société  de  matériel  agricole 
est  fondée  à  demander  l'annulation  des  arrêtés  attaqués  et  de  la 
décision  confîrmative   du   Ministre   des    Travaux  Publics,    par 
application  des  lois  des  7-14  mai  1790  et  24  mai  1872...  (Arrêté  et 
décision  confirmative  annulés.) 


(N'^  81) 

[22  juin  i883.] 

Cours  d'eau,  —  Irrigation,  —  Canal  de  Beaucaire,  —  Tojxs,  — 
Impossibilité  d'arroser,  par  suite  de  rinexécution  des  trailaux  à 
la  charge  du  syndicat:  décharge  (*).  —  (Sieurs  de  Roys.)  —  Frais 

(*)  Voyez  21  mai  1880,  Ministre  des  Travaux  Publics,  Ann.  1881,  p.  1088. 
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de  poursuites.  —  Demande  çn  restitution.  —  Le  conlnbuable 
imposa  à  la  taxe  d*arrosage,  qui  triomphe  dans  sa  réclamation 
contre  cette  taxe,  peut  demander  la  restitution  des  frais  de  pour- 
suites (*).  — ,  Non  lieu  à  Vallocation  des  intérêts  des  sommes  à 
rembourser. 


Vu  les  requêtes...  pour  le  sieur  de  Roys...  tendant  à  ce  quil 
plaise  au  Conseil  annuler  -^  quatre  arrêtés  du  16  février  ]88a 
par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  rejeté  ses  deman- 
des en  déoharge  des  taxes  auxquelles  il  a  été  assujetti  pour  les 
années  1878,  1879,  1880  et  1881,  comme  membre  de  l'association 
du  canal  d^u*rigation  de  Beaucaire  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  pour  arroser  ses  terrains,  le  sieur  de  Roys 
serait  obligé,  soit  à  raison  de  la  disposition  des  lieux,  soit  à  raison 
de  la  longeur  des  conduites  à  établir,  d'exécuter  des  travaux  dis- 
pendieux, qui  ne  peuvent  rentrer  dans  la  catégorie  de  oeiix  que 
Tartide  5  de  l'acte  par  lequel  le  sieur  de  Roys  a  souscrit  h  Tirri- 


(*]  La  question  tranchée  par  l'arrêt  ci-dessus  rapporté  est  extrêmement  déli- 
cate; 6t  la  solation  de  l'assemblée  générale  du  Conseil  d'Ëtat  an  eontentieux  se 
troore  en  désaccord  formel  avec  une  décision  du  20  avril  i885,  Ducrest,  Ann, 
1884,  p.  3i,  Dans  cette  dernière  espèce,  il  s'agissait  d'une  taxe  de  pâturage  qui, 
comme  la  taxe  syndicale,  n'est  pas  payable  par  douzièmes  ;  or,  la  section  du 
contentieox  a  refusé  le  remboursement  des   frais  de  poursuites,  bien  qu'elle 
prOQOoçit  la  décliarge  de  la  cotisation  imposée  au  contribuable,  Dans  le  sens 
de  eette  O]»nion,  on  peut  soutenir  que  l'action  portée  deyant  le  conseil  de  pré- 
fecture n'ôte  pas  au  rôle  son   caractère  exécutoire,  par  conséquent  la  somme 
qui  y  est  portée  est  d'ores  et  déjà  exigible,  le  contribuable  débiteur  est  donc  en 
faute  de  ne  Tavoir  pas  aequiuée  nonobstant  toute  réclamation.  L*arrêt  de  Boys 
rejette  oette  solution,  et  confirme  la  doctrine  d'un  précédent  arrêt  du  9  mars 
1877.  ^iWe  de  Paris,  p.  34^  (^^<^-  des  arr,  du  C.  d'État).  Lorsque  le  juge 
accorde  décharge  d'une  taxe  indûment  imposée,  il  refait  le  rôle  et  supprime  le 
titre  en  vertu  duquel  les  poursuites  ont  été  exercées  ;  il  en  résulte  que  l'Âdmi- 
alstration,  qui  a  exercé  les  poursuites  li  ses  visques  et  périls,  doit  opérer  le 
remboursement  des  frais.  En    matière    de   contributions  directes,  la  loi  du 
28  avril  i83d  décide  que  pendant  trois  mois  &  partir  de  la  réclamation,  le  con- 
tribuable ne   peut  différer  de   payer  les  termes  échus  de  sa  contribution.  Le 
Conseil  d'État  induisait  de  cette  disposition  que   le  contribuable  contre  lequel 
l'Administration   aurait  exercé   des  poursuites  à  Teffet  d'obtenir  le  payement 
des  termes  échus  postérieurement  h  Texpiration  des  trois  mois  qui  avaient  suivi 
sa  réclamation,  avait    droit,  dans  le  cas  oU  cette  réclamation   était   reconnue 
fondée,  au  remboursement  des-  frais  de  poursuites  exercées  contre  lui.  (Voyez 
aussi  les  observations  de  M.  X.  Baudenet,  Revue  générale  d'administration, 
1880,  t.  U,  p.  460.) 

\Extrait  du  Rec.  des  arrêts  du  C.  dÉtai.] 
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e  Beaucaire  laisse  à  la  charge  des  propriétwres  ; 

lérant  la  décharge  demandée  ;  ordooner  la  resti- 

jcasioQQés  par  les  poursuites  dirigées  contre  lui, 

intérêts  des  sommes  qu'il  a  payées  ; 

en  date  du  24  février   1864  qui  a  constitué  le 

:  d'irrigatioû  do  Beaucaire  ; 

le  les  quatre  requêtes  ci-dessus  visées  tendent  à 

des  taxes  auxquellesle  sieur  de  Roys  a  été  imposé 

l'associatiûn  du  canal  de  Beaucaire  pour  les 
g,  1880  et  1881,  et  dont  le  recouvrement  a  été 

lui  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre 
ir  une  même  décision  ; 

isions  du  requérant  tendant  à  obtenir  décharge 
lies  il  a  été  imposé  : 

le  l'article  5  de  l'acte  par  lequel  le  sieur  de  Roys 
'osage  du  canal  de  Beaucaire  a  déterminé  les 
eut  être  exécutés  par  le  syndicat  et  ceux  qui 
ge  des  propriétaires  ; 

e,  si  le  syndicat  du  canal  d'irrigation  de  Beaucaire 
e  canal  principal  et  les  grandes  rigoles  qu'il  s'ét^t 
îr,  il  résulte  de  l'instruction  que  pour  arroser  ses 
de  Roys  serait  obligé,  soit  k  raison  de  la  dispo- 
soit  à  raison  de  la  longueur  des  conduites  à  éia- 
les  travaux  (Uspendieux,  qui  ne  peuvent  rentrer 
de  ceux  que  l'article  5  ci-dessus  rappelé  de  l'acte 
uscrit  par  le  sieur  de  Roys  laisse  à  la  charge  d«s 
le,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
ture  a  rejeté  les  demandes  du  requérant  tendant 
;e3  des  taxes  auxquelles  il  a  été  assujetti  pour  les 
?9,  1880  et  1881,  sur  les  rOles  de  l'association 
H  de  Beaucaire  : 

lions  du  requérant  tendant  à  obtenir  les  intérêts 
lui  seront  remboursées  : 
'aucune  disposition  de  loi  n'autorise  les  contribua- 
nt la  décharge  et  par  suite  la  restitution  de  leurs 
ir  les  intérêts  des  sommes  qui  doivent  leur 
I,  et  qu'il  en  est  de  même  pour  les  taxes  qui  sont 
Qtributions  directes  en  ce  qui  concerne  le  reooa- 

eme  les  frais  de  poursuites  : 

e,  siie  syndicat  a  pu  en  vertu  d'un  r6le  exécutoire 

!  sieur  de  Roys  des  poui-suites  pour  le  recouvre- 
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ment  des  taxes  auxquelles  il  a  été  imposé  aux  rôles  des 
années  1878,  1879,  1880  et  1881,  il  l'a  fait  à  ses  risques  et  périls; 
qu'il  est  reconnu  que  le  sieur  de  Roys  ne  doit  pas  les  taxes  aux- 
quelles il  a  été  imposé  pour  lesdites  années  ;  que,  dans  ces  cir- 
constances, il  y  a  lieu  d'accorder  au  requérant  décharge  des  frais 
occasionnés  par  les  poursuites  exercées  contre  lui...  (Arrêtés  an- 
ntilés.  Décharge  des  taxes  et  des  frais  de  poursuites  exercées 
contre  le  requérant.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 


{W  82) 

[  sa  jain  i883.  | 

Trawiux publics.  —  Devis  général  de  la  marine  {article  63).  —  Ren- 
chérissement de  la  main-d'œitvre.  —  Indemnité^  admise  et  acceptée 
en  principe.  —  Résiliation.  —  (Ministre  de  la  Marine  contre  sieur 
Corbet,  syndic  de  la  faillite  Ck)urtignon.)  —  Lorsque  le  Département 
de  la  Marine  et  Ventrepreneur  ont  été  d'accord  pour  reconnaître  que 
les  prix  du  marché  n'étaient  pas  applicables,  si  l'accord  n'a  pu  se 
faire  sur  la  fixation  des  nouveaux  prix,  le  Ministre  de  la  Marine 
n'est  pas  recevable  à  soutenir  qu'en  présence  du  renchérissement  de 
la  main-d'œuvre,  le  seul  droit  de  l'entrepreneur  était  de  réclamer 
la  résiliation.  —  Procédure.  —  An-été  ordonnant  une  exper- 
tise, mais  réservant  le  droit  à  indemnité  :  caractère  préparatoire  : 
appel  non  recevable. 

Vu  le  recours...  présenté  au  nom  de  Ministre  de  la  Marine...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  23  juin  1881, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Manche  a  ordonné  une 
expertise  sur  les  réclamations  du  syndic  de  la  faillite  du  sieur 
Courtignon,  entrepreneur,  en  premier  lieu,  des  travaux  de  con- 
struction de  trois  poudrières  dans  la  vallée  du  Mardouêt,  près  de 
ja  place  de  Cherbourg  ;  en  deuxième  lieu,  des  travaux  de  recon- 
struction du  bâtiment  des  subsistances  de  la  marine  dans  cette 
place,  lesdites  réclamations  tendant  à  divers  suppléments  de 
prix  ou  indemnités  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu,  dès 
à  présent,  le  droit  à  indemnité  de  l'entrepreneur  à  raison  du  ren- 
chérissement de  la  main-d'œuvre  en  cours  d'entreprise  ;  que,  sur 
le  surplus  des  chefs  de  réclamation,  tout  en  réservant  la  question 
du  droit  à  indemnité  en  principe,  il  a  ordonné  une  expertise  sur 
Annales  des  P.  et  Ch   Lois,  décrets,  etc.  -^  tomb  iv.  i5 
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r  losdites  rt;clamations  ; 

e ment  aux  dispositions  ci 

evait,  dès  h  présent,  faire  rejeter  comme  mal 

ms  les   chefs  de  demande,    annuler  l'arrêta 

conséquences  de  droit  et  dépens  ; 
I  défense  présenté  pour  le  sieur  Corlïet,  sjudjc 
ur  CourtigQon...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
imier  chef  du  pourvoi,  rejeter  ledit  pourvoi 
le  rejeter  comnie'non  recevable  sur  le  surplus 
du  que  rarrêté  attaqué,  qui  sest  borné  sm 
nnpr  une  expertise,  tous  droits  réservés,  a  ui 

préparatoire  et  n'est  pas  susceptible  de  faire, 
3t  d'un  recours  ; 

s  générales  imposées  aux  entrepreneurs  de 
!s  et  bâtiments  civils  dans  les  établissements  de 
iu  2*9 juin  18.17; 
uviôsean  VHI; 

clamation  de  l'entrepreneur  relatif  au  renehé- 
n-d'œuvre  ; 

l'entreprise  des  poudrières  : 

le  Ministre  de  la  Marine  a  reconnu,  par  un( 
ier  1880,  notifiée  au  sieur  Courtignon,  que  ce 
.  droit  à  la  résiliation  de  son  marché  à  raisoi 
:  extraordinaire  de  la  main-d'œuvro  survenu  ai 
que  ladite  dépêche,  en  conséquence,  i  raisoi 
t  au  maintien  de  l'entreprise,  faisait  offre  « 
me  transaction  portant  sur  l'allocation  de  plus 
res  étaient  réservés  à  une  détermination  ulté' 
sion  entre  les  parties  ;  que  cette  offre  0  été  ac 
sieur  Courlignon  a  été  renvoyé  devant  uu( 
t  par  Iq  Ministre  de  déterminer  le  montant  dt 
n  conformiié  de  ce  qui  précède  ; 

dans  ces  circontancos,  les  parlies  n'ayant  pi 
l'accord  sur  le  chiffi-e  do  ladite  allooatiou,  c'est 
consoil  de  préfecture  a  décidé  qui;  te  droii  i 

dés  à  présent  acquis  en  principe  à  lentrepre 
.  l'experUse  l'appréciation  du  montant  de  ceiu 

l'entreprise  du  bâtiment  des  subsistances  : 
SI  la  ilépûclie  oi-dessus  relatée  du  iUînistre  de 
is  cette  entreprise,  il  résulte  de  l'instruclioi 
?■;  étaient  les  mêmes  :  qm*  le  dommiifre  siiuH'.t 


r? 
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par  l'entrepreneur   a  môme  été  aggravé   par  l'iiistallatioa   de 
nouveaux  chantiers  dans  les  chantiers  mômes  de  l'entreprise  ;  que, 
par  suite,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué 
par  la  môme  disposition  que  ci-dessus  ; 
En  ce  qui  touche  le  surplus  des  chefs  de  demaude  ; 
Ck)nsidérant  que,  sur  plusieurs  de  ces  chefs,  il  y  a  accord  entre 
deux  parties  sur  le  principe  du  droit   de  l'entrepreneur  à  une 
iadeiQuité  ;  que  TAdministration  de  la  Marine  peut  faire   valoir 
(levant  les  experts  tous  les  moyens  qu*elle  croira  lui  appartenir 
relativement  à  la  fixation  du  chiffre  des  sommes  à  allouer  ; 

Considérant  que,  sur  les  autres  chefs,  le  conseil  de  préfecture 
a  expressément  réservé  le  principe  même  du  droit  à  indemnité  de 
l'entrepreneur  ;  qu'ainsi  en  ordonnant  une  expertise  sur  ces  chefs, 
pour  la  vérification  de  divers  points  de  fait,  il  n'a  fait  que  pres- 
crire une  mesure  d'instruction  ne  faisant  pas  obstacle  à  ce  que 
l'Administration  de  la  Marine  puisse  contester  ultérieurement  le 
droit  du  sieur  Courtignon  à  des  indemnités  sur  lesdits  chefs,  et 
que,  dès  Jors,  le  Ministre  n'est  pas  recevable  à  se  pouvoir  dès  à 
présent  contre  cette  disposition  de  l'arrêté...  (Rejet avec  dépens. 


) 


{W  83) 

[22  juin  i885.] 

Travaux  publics,  —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux,  —  Matériaux 
acquis  par  un'tiers.  — Prix  des  matériaux,  — Cessation  de  profes- 
sion. -^  Expertise  :  nomination  d'office  d*un  expert.  —  Honorai- 
res du  tiers  expert.  —  (Sieur  Gondon  contre  sieur  Gathalot.)  — 
la  circonstance  qu'un  tiers  aurait  acquis  la  propriété  des  matériaux 
contenus  dans  des  terrains^  ne  peut  pas  faire  obstacle  au  droit  qui 
appartient  au  préfet,  d'autoriser  l'occupation  de  ces  terrains  2iour 
y  extraire  des  matériaux  nécessaires  à  l'exécution  de  travaux 
publics,  — Expert  désigné  d'offi'xpar  suite  du  refus  d'une  des  par- 
ties d'en  nommer  un  :  régularité.  —  Honoraires  du  tiers  expert,  — 
l'ingénieur  en  chef,  tiers  expert  de  droit,  ne  peut  pas  réclamer 
des  honoraires,  à  raison  de  la  tierce  expertise.  —  En  procédant 
à  celte  opération  il  accomplit  un  acte  de  ses  fonctions  (*) .  —  Frais 


(*)  Gonf.  Aucoc,  Conférences,  l.  H,  p.  4^8;  circulaires  du  directeur  général 
des  Ponts  et  Gbaussdcs,  des  i5  scpienibre  i8j8  et  17  avril  1829. 
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d  Itt  charge  de  t' entrepreneur  qui  n'a  fait  avewte 
mnUé.  —  Indemnité.  —  Prix  des  matériaux  exlraiis, 
s  le  prix  courant  du  pays  en  considérant  la 
e  moellon  el  non  comme  pierre  de  taille.  —  Non  lieu 
pour  privation  d'industrie  :  le  réclamant  a  pu  conti- 
fession  d'entrepreneur  et  de  carrier. 

!te  présentée  pour  le  sieur  Gondou...  tendant  à  ce 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  i3  décembre  1S78, 
conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  fixé  à  la 
'6%',r)'î  l'indemnité  due  par  le  sieur  Cathalot,  entre- 
ravaux  publics,  au  sieur  Gondon  pour  l'extraction  de 
le  dans  la  carrière  de  co  dernier  ; 
attendu  que  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  1875,  qiii 
»eur  Cathalot  à  occuper  ladite  carrière,  n'a  pas  vise 
I  désignait,  ni  1g  rapport  de  l'ingénieur  qui  en  avait 
upatjon  ;  que  le  sieur  Gondon,  entrepreneur,  avait 
iriété  des  matériaux  contenus  d^ns  ladite  carrière  et 
ût  en  être  dépossédé  par  un  arrêté  du  préfet  ;  que 
largés  de  constater  l'état  des  lieux  ont  été  irréguliè- 
més  et  n'ont  pas  prêté  serment  ;  que  le  sieur 
iployé  comme  moellons  une  notable  quantité  de 
nature  à  être  utilisés  comme  pierre  de  taille,  et 
tenu  compte  de  cette  circonstance  pour  le  règle- 
emnité  ;  que  le  prix  des  matériaux  extraits  doit  être 
mentaux  évaluations  du  tiers  expert  d'après  les  prix 
pays  ;  condamner  le  sieur  Cathalot  à  payer  bu 
une  indemnité  de  3  aoo  francs  avec  intérêts  et  le 
clément  aux  dépens  ; 

■vatioDS  en  défenseprésentées  pour  te  sieur  Cathalot... 
jet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que  l'arrêté  préfecto- 
risé  l'occupation  de  la  carrière  a  été  régulier,  que 
de  matériaux  extraits  ont  été  fixées  d'après  les  cons- 
carnets  d'attachements  reconnus  exacts  par  les 
qu'il  n'est  pas  établi  que  la  carrière  aurait  pu  produire 
de  pierre  de  taille  plus  grande  que  celle  qui  a  élé 
e  sieur  Cathalot  ;  que  le  conseil  de  préfecture,  en 
iVj3  l'indemnité  allouée  au  sieur  Gondon,  a  tenu 
)rix  courant  du  pays,  et  non,  comme  le  proposaient 
sur  Gondon  et  le  tiers  expert,  delà  valeur  industrielle 
le  des  matériaux  ;  ensemble  le  recours  incident  du 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  les 
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intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  qu'ils  ne  peuvent 
être  demandés  à  la  lin  de  chaque  campagne  qu'à  raison  de  l'in- 
demnité^ qui  y  est  afférente;  que,  d'ailleurs,  le  payement  de  l'in- 
demnité pour  les  campagnes  de  1875  et  1876  n'a  subi  de  retard 
que  par  suite  de  la  faute  du  sieur  Gondon  ;  que,  d'autre  part,  c'est 
le  sieur  Gondon  qui,  en  refusant  de  se  soumettre  aux  formalités 
légales,  a  rendu  l'expertise  nécessaire,  et  que  l'ingénieur  en  chef, 
tiers  expert  de  droit,  ne  devait  pas  recevoir  d'honoraires  ;  décider 
que  les  intérêts  ne  courront  au  profit  du  sieur  Gondon,  qu'à  partir 
du  3  janvier  1877  ;  que  chaque  partie  payera  son  expert,  et  que 
les  frais  de  tierce  expertise  seront  réduits  aux  débours  qu'à  dû 
faire  le  tiers  expert  ; 
Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 
Vu  le  décret  du  8  février  1868  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Gondon  aurait  acquis  la 
propriété  des  matériaux  contenus  dans  les  parcelles  n^*  5o8  et  509 
et  que,  par  suite,  il  ne  pouvait  en  être  privé  par  arrêté  du  préfet  : 
Considérant  qu'il  appartient  au  préfet  d'autoriser,  en  vertu  de 
Varrètdu  Conseil  du  7  septembre  1765  et  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  l'occupation  de  terrains  pour  y  extraire  des  matériaux 
pour  l'exécution  de  travaux  publics,  et  que  le  fait  que  le  sieur 
GoDdon  aurait  acquis  la  propriété  des  matériaux  contenus  dans 
lesdites  parcelles  ne  saurait  faire  obstacle  à  l'exercice  de  ce 
droit; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  préfectoral  du  16  juin  1875, 
qui  a  autorisé  l'occupation  desdites  parcelles,  serait  irrégulier  : 
CoDsidérant  que  ledit  arrêté  a  visé  le  rapport  par  lequel  l'ingé- 
nieur en  chef  chargé  de  la  direction  des  travaux  a  proposé  l'occu- 
pation du  terrain  du  sieur  Gondon,  qu'ainsi  le  requérant  n'est  pas 
fondé  à  soutenir  qu'il  n'a  pas  été  satisfait  aux  prescriptions  de 
l'article  i"„  §  2,  du  décret  du  8  février  1868  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  les  experts  chargés  de  procéder 
à  la  constatation  de  l'état  des  lieux  auraient  été  irrégulièrement 
nommés  et  n'auraient  pas  prêté  serment  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qu'un  des  experts  a  été 
désigné  par  le  sieur  Cathalot  et  que  l'autre,  sur  le  refus  du  sieur 
Gondon  de  le  nommer,  a  été  désigné  d'office  par  le  maire,  et  que 
les  deux  experts  ont  prêté  serment  devant  ce  fonctionnaire  ; 
En  ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'indemnité  : 
Considérant  d'une  part,  qu'il  n'est  pas  établi  qu'une  partie  des 
matériaux  extraits  par  le  sieur  Cathalot  et  utilisés  par  lui  comme 
moellons  ne  fussent  de  nature  à  être  employés  comme. pierre  de 


■ 
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taille  ;  que,  dès  lors,  le  requéraot  n'est  pas  fo. 
certaine  quantité  defidlts  matériauic  devait  et 
la  pierre  de  taille  quel  qu'ait  été  l'emploi  qu 

CoQsidérant,  d'autre  part,  qu'il  résulte  de  1 
Cupatloo  de  la  carrière  du  sieur  Gondon  n'a  i 
rendre  impossible  l'exercice  des  professions 
carrier  qu'il  exerçait  ;  qu'eo  effet,  il  a  pu  con 
banc  de  pierre  important,  situé  dans  la  pan 
qui  a  été  occupée  ;  que,  dus  lors,  il  n'est  pas  ft 
outre  de  l'indemnité  qui  lui  est  due  pour  la  v 
il  doit  lui  en  être  accordé  une  autre  pour  la  pe 

Mais  considérant  que,  d'après  l'article  55 
tembre  1807,  la  valeur  des  matériaux  extrait 
a  lieu  de  la  faire  entrer  dans  l'estimation  de 
fixée  d'après  leur  prix  courant  ;  quil  résulte 
pour  fixer  à  1  ^<>',iyî  le  chiffre  de  l'indemnité  ( 
le  conseil  de  préfecture  a  évalué  les  maiériai 
inférieur  à  leur  prix  courant,  et  qu'en  fixant 
2000  francs,  il  sera  fait  à  la  cause  une  juste 
position  précitée  de  la  loi  du  iG  septembre  i! 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Gondon  a  deman 
de  préfecture  les  intérêts  de  l'indemnité 
pour  la  campagne  de  1S75,  le  14  février  ifi7() 
10  février  1877,  les  intérêts  de  l'indemnité  affi 
de  1876  ;  que,  dès  lors,  il  y  a  lieu  do  lui  allô 
partir  de  ces  dates  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  et  de 

Considérant  que  le  sieur  Cathalot  n'ayant 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
frais  d'expertise  et  de  tierce  expertise  ; 

Mais  considérant  qu'en  procédant  à  la  tïei 
nieur  en  chef,  tiers  expert  de  droit  en  vertu 
loi  du  16  septembre  1807,  a  accompli  un  ac 
qu'il  suit  de  là  qu'il  n'avait  pas  droit  à  des  h 
sieur  Cathalot  est  fondé  à  demander  que  I 
d'expertise  soit  réduit  de  la  somme  repi 
raires  alloués  au  tiers  expert...  (Indemnité 
2000  francs,  avec  intérêts  du  14  février  iS 
relative  aux  travaux  exécutés  dans  la  camp; 
G  janvier  1877,  pour  ceux  de  la  campagne  dE 
Use  réduits  de  la  somme  représentant  les 


^ 


CONSEIL     d'état.  317 

l*ingénieur  en  chef,  tiers  expert.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
contraire.  Dépens  supportés  par  le  sieur  Cathalot.  Surplus  des 
conclusions  du  sieur  Oondon  et  du  recours  incident  du  sieur 
Cathalot  rejeté.) 


(N«  84) 

[  -22  juin  i883.  ] 

Travaux  publics,  —  Domnwrjcs,  —  Écroulement  d'im  pont.  — 
Rupture  de  la  digue  d'amerii^e  d'une  usine.  —  Responsahifif.:^,  — 
Chômage,  —  Remboursement,  —  Intérêts,  —  (Département 
de  la  Haute-Garonne  contre  sieur  BarutaUt.)  —  Déeidé  qu'un 
département  est  responsable  du  dommage  causé  à  une  usine  |)rtf* 
suite  de  Cécroidement  d'un  pont  établi  sur  un  fleuve;  les 
débris  n'ayant  été  enlevés  que  du  côté  de  la  propriété  dé 
l'usinier^  tes  travaux  de  déblaiement  ont  concentré  le  courant 
sur  ta  digue  du  canal  de  son  tisine  et  amené  la  rupture  de  cette 
digue  (*).  —  Mais  le  département  n'est  pas  responsable  de  la  pn-* 
longalion  de  dommage  résultant  de  ce  que  l*usinier  a  négligé  de 
remettre  son  usine  en  activité  après  le  d'^pôt  du  rapport  des  experts 
—  en  conséquence,  l'indemnité  de  chômage  due  par  le  département 
ne  doit  être  calcidée  que  sur  les  jours  de  chômage  courant  du 
moment  de  l'écroulement  au  dépôt  du  rapport  des  experts  'et  sur  le 
délai  nécessaire  pour  la  reconstruction  de  la  digue  (**).  —  RestitU'^ 
tion  ordonnée,  avec  intérêts  du  jour  du  versement,  de  la  somme 
payée  en  trop  par  le  départem^int,  en  vertu  de  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  (***). 

Vu  la  requête...  pour  le  département  de  la  Haute-Garonne... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
a6  juillet  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute- 
Garonne  Ta  condamné  à  payer  au  sieur  Barutaut,  à  raison  des 
dommages  éprouvés  par  cet  industriel  par  suite  de  la  rupture  de 
la  digue  du  canal  d'amenée  de  sa  filature  de  laine  emportée  le 
17  février  1879  par  une  crue  de  la  Garonne,  au  cours  des  travaux 
de  déblaiement  des  débris  du  pont  de  Miramont  :  i^  la  somme  de 


(•-**)  Voy.    1 5  juin  1875,   chemins  de  fer  de   Lyon,  p.  ôSg  {Rec,  des  an\ 
du  C.  dÉt.). 
(***)  Rapp.  3i  mars  1882,  chemin  de  fer  du  Midi,  Ann,  1880,  p.  io5. 
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ur  U  reconstructioD  de  la  digue;  a*  celle  de 
r  la  remisa  en  état  du  matériel  ;  3*  une  iademûité 
^aJculée  à  raisoa  de  38  francs  par  jour  depuis  le 
usqu'au  trentième  jour  qui  a  suivi  la  signification 
mptanC  vingt-ciaq  jours  par  mois  ; 
^ndu  que  ta  destruction  de  la  digue  est  due  a  un 
orce  migeure;  que  le  département  n'a  commis 
li  apporté  aucun  retard  dans  l'enlèvement  des 
qve  c'est  donc  à  tort  qu'il  a  été  déclaré  respon- 
ge;  que  l'évaluation  du  préjudice  est  exagérée  ; 
statation  de  l'état  des  lieux  par  les  experts  le 
Jeur  Barutaut  rentrait  dans  le  libre  exercice  de 
opriété  et  pouvait,  en  trente  jours,  réparer  la 
I  a  volontairement  prolongé  le  chômage  de  son 
it  d'en  tjrer  proât  aux  dépens  du  département,  il 
1er  la  conséquence  de  sa  négligence  ;  que  le  mon- 
ité  ne  peut  dépendre  de  la  durée  du  procès,  mais 
re  au  préjudice  réellement  causé  ;  décharger  le 
la  Haute-Garonne  des  condamnations  prononcées 
idiairement,  ne  lui  imposer  qu'en  partie  la  répa- 
nage  ;  en  tous  cas,  limiter  la  durée  du  chômage 
evrait  une  indemnité  à  soixante-sept  jours,  soit 
i,  du  ao  février  au  5  avril,  date  de  la  constatation 
it  des  lieux,  et  trente  jours  pour  la  restauration 
donner  la  restitution  des  sommes  versées  en  tout 
'ec  intérêts  du  jour  du  payement;  condamner  le 
.ux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise; 
■e  en  défense  présenté  par  le  sieur  Barutaut... 
de  la  requête  et  à  la  condamnation  du  demandeur 
tes  motifs  qui  résultent  de  l'expertise  que  la  de»- 
^eest  due,  non  pas  à  la  crue  du  fleuve,  mais  aux 
is  au  libre  écoulement  des  eaux  par  les  débris 

direction  imprimée  au  courant  par  suite  des  tra- 
neflt  entrepris  sur  un  point  contigu  aux  ouvrages 
d'autre  part,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une 
ion  de  l'indemnité  due  pour  le  chémage;  qu'aux 
les  i3Sa  et  11^12  du  Code  civil,  c'est  h  l'auteur  du 
•éparer;  qu'il  est  en  demeure  du  jour  môme  où  le 
imencé  et  qu'il  devient  passible  de  dommages- 

le  fait  pas  cesser,  pour  tout  le  temps  pendant 
jfaitpas  à  son  obligation;  que  le  sieur  Barutaut 
is  fondé  à  ne  pas  reconstruire  la  digue  à  ses  frais 
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que  le  département  lui  contestait  son  droit  à  une  indemnité  ;  que, 
d'ailleurs,  rAdministration  n*a  jamais  déclaré  vouloir  exécuter  elle- 
même  les  travaux; 
Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  concerne  la  responsabilité  du  département  de  la 
Haute-Garonne  dans  la  rupture  de  la  digue  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  rap- 
port des  experts;  que,  lors  de  la  crue  de  la  Garonne  du  1 7  fé- 
vrier 1879,  les  débris  du  pont  de  Miramont,  écroulé  le  25  septem- 
bre 1878,  n'avaient  été  complètement  enlevés  que  du  côté  de  la 
propriété  du  sieur  Barutaut  et  barraient  encore  le  lit  du  fleuve 
dans  sa  plus  grande  largeur;  que  les  travaux  de  déblaiement 
entrepris  par  TAdministration,  ayant  eu  pour  effet  de  concentrer 
le  courant  sur  la  digue  du  canal  de  Tusine,  avaient  amené  la  des- 
truction de  cette  digue  ;  que,  dans  ces  circonstance?,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  le  département  de  la 
Haute-Garonne  responsable  des  dommages  éprouvés  par  le  sieur 
Barutaut; 
En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  chômage  : 
Considérant  que  le  sieur  Barutaut,  forcé  d'intenter  au  dépar- 
tement une  action  en  indemnité,  ne  pouvait,  sans  compromettre 
ses  droits,  réparer  la  digue  avant  que  l'état  des  lieux  eût  été 
constaté  contradictoirement;  que  les  experts,  qui  se  sont  mis 
d'accord  pour  formuler  les  conclusions  de  leur  rapport,  l'ont 
déposé  au  greffe  du  conseil  de  préfecture  le  9  juillet  1879;  Q^'^ 
partir  de  cette  date,  la  prolongation  du  chômage  de  l'usinç  ne 
peut  plus  être  regardée  comme  la  conséquence  d'un  fait  impu- 
table au  département;  qu'il  suit  de  là  que  le  dommage  résultant 
du  chômage  ne  doit  être  mis  à  sa  charge  que  du  20  février  187c} 
jusqu'au  9  juillet  suivant,  en  tenant  compte  de  vingt-cinq  jours  de 
travail  par  mois,  et  en  outre,  pendant  les  trente  jours  jugés  néces- 
saires à  la  recons^uction  de  la  digue,  soit  au  total  pendant 
cent  quarante-sept  jours;  qu'ainsi,  l'indemnité  de  ce  chef,  calculée 
à  raison  de  38  francs  par  jour  d'après  les  experts,  doit  être 
réduite  à  5  586  francs  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Barutaut  tendant  à  Tallocation  des 
intérêts  des  intérêts  échus  de  l'indemnité  : 

Considérant  que  le  sieur  Barutaut  ne  justifie  pas  avoir  demandé 
les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues  avant  le  21  juin  1882, 
joop  où  il  a  réclamé  devant  le  Conseil  d'État  les  intérêts  des  inté- 
rêts ;  qu'ainsi,  il  n'a  droit  aux  intérêts  qu'à  compter  de  cette  date, 
et  que  sa  demande  à  fin  d'intérêts  des  intérêts  doit  être  rejetée  ; 


iu  département  de  la  Haute-Garonne  leo- 
priDcipal  et  intérêts  des  sommes  versées 
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Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant  à  ce 
qull  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  6  juillet  1882,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gard  a  renvoyé  le  sieur  Rédarès 
des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui,  à  raison  de  dégâts 
causés  par  ses  taureaux  à  des  plantations  établies  pour  protéger 
le  phare  de  l'Espiquette  contre  l'envahisseraent  des  sables  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  :  en  la  forme,  que  ledit  con- 
seil de  préfecture  a  annulé  comme  irrégulier  le  procès-verbal 
dressé  contre  le  sieur  Rédarès,  par  les  motifs  qu'il  ne  serait  pas 
établi  que  ce  procès-verbal  ait  été  affirmé  dans  les  trois  jours  de 
sa  rédaction;  qu'en  efl'et,  ce  délai  de  trois  jours  n'est  justifié  par 
aucun  texte  en  matière  de  grande  voirie;  que,  d'ailleurs  ce 
procès-verbal,  rédigé  le  11  septembre,  et  parvenu  à  la  préfecture 
le  i4  avec  une  affirmation  sans  date  indiquée,  avait  cependant  dû 
nécessairement  être  affirmé  entre  ces  délais,  c'est-à-dire  en  tertips 
utile;  au  fond  :  que  les  plantations  qui  défendent  le  phare  contre 
l'envahissement  des  sables  font  partie,  au  même  titre  que  lui,  du 
domaine  public,  puisqu'il  ne  saurait  subsister  sans  elles  ;  déclarer 
en  conséquence  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Rédarès 
valable,  annuler  l'arrêté  attaqué  et  le  condamner  à  la  réparation 
du  dommage  causé  ;  subsidiairement,  renvoyer  le  sieur  Rédarès 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  après  enquête 
à  l'effet  de  vérifier  les  faits  consignés  au  procès-verbal  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  sieur  Rédarès...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi  par  les  motifs  :  en  la  forme,  que  le  procès- 
verbal,  dressé  contre  lui,  ne  contenant  pas  la  date  de  son  affirma- 
tion, il  n'est  pas  possible  de  vérifier  si  cette  affirmation  a  eu  lieu 
dans  les  délais;  que,  d'ailleurs,  elle  n'a  pas  été  l'œuvre  personnelle 
de  l'agent  qui  a  dressé  le  procès-verbal  ;  au  fond  :  que  les  planta-» 
lions  endommagées,  situées  à  260  mètres  du  phare,  ne  sauraient 
être  considérées  comme  une  dépendance  de  cet  ouvrage  ;  qu'au 
surplus  elles  ne  peuvent  être  rangées  dans  la  grande  voirie, 
n'étant  pas  établies  sur  le  rivage  de  la  mer,  mais  sur  la  propriété 
du  sieur  Rédarès,  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  une  expropriation; 
que,  dès  lors,  elles  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  ; 
Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  10  avril  18 12  et  le  titre  9  du  décret  du  16  dé- 
cembre i8ii; 

En  la  forme  :  —  Sur  le  grief  tiré  de  ce  que  l'affirmation  du 
procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Rédarès  n'est  pas  signée  ï>ar 
l'agent  qui  a  fait  ce  procès-verbal  et  n'est  pas  son  œuvre  person- 
nelle : 


I 

L 
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t  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit  que  l'affir- 
ocès-verbaux,  destiuéfl  à  constater  les  contraventions 
I  grande  voirie,  soit  signée  par  les  agents  qui  les  ont 
|ue  cette  aff^rmattoa  est  surAsamment  couatatée  par 
li  en  est  faite  à  la  suite  desdits  procès-verbaux  et  qui 
ir  l'officier  public  compétent  devant  qui  elle  a  eu 

t  que  le  procès-verbal  dressé  contre  le  sieur  Rédarès 
labours,  agent  secoodaire  des  Ponts  et  Chaussées,  a 
ar  ledit  sieur  Cabours,  devant  l'adjoint  de  la  com- 
u-du-Roi,  lequel  a  relaté  et  signé  ladite  affirmation; 
procès-verbal  eât  valable  ; 

3f  tiré  de  ce  que  l'affirmation  de  ce  procès-verbal 
is  sa  date,  il  n'est  pas  établi  que  ladite  afSrmatioa 
na  les  trois  jours  de  sa  rédaction  : 
t  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne 
ine  de  nullité,  que  l'affirmation  des  procès-verbaui 
nstater  les  contraventions  de  grande  voirie,  ait  lieu 
jours  de  leur  rédaction  ; 

t  qu'il  résulte  do  l'Instruction  que  les  plantations 
s  par  les  bestiaux  du  sieur  Rédarès  ont  été  établies 
tration,  sur  une  dune  artificielle;  et  abritées  par  une 
is  le  but  de  protéger  le  phare  de  l'Espiquette  contre 
mt  des  sables  ;  qu'elles  constituent  un  ouvrage  dépeo- 
lare,  et  ont  comme  lui  le  caractère  d'un  travail  à  la 
is  l'intérêt  de  la  navigation  ;  qu'ainsi  le  conseil  dn 
tait  compétent,  en  vertu  des  dispositions  du  décret 
i8ia,  pour  assurer  la  répression  des  dégradations 
nt  sur  ledit  phare  que  sur  ses  dépendances,  et  que 
lu'il  a  renvoyé  le  contrevenant  des  fins  du  procès- 
!  contre  lui  ; 

dérant  qu'aucune  disposition  des  lois  et  rè^ements 
jr  la  matière  n'établit  d'amende  pour  la  répression  de 
tion  dont  il  s'agit  et  que  les  principes  posés  par  la  loi 
an  X  autorisent  seulement  à  prononcer  .la  réparation 

causé; 

it  qu'il  sera  fwt  une  juste  évaluation  de  ce  dommage, 
ao  francs  le  montant  de  la  somme  mise  à  la  charge 
larès...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Rédarès  condamné  au 

la  somme  de  mo  francs  à  titre  de  dommages-intérêts 
lu  procès -verbal.) 
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Commune.  —  Chemins  mcinaïus.  —  Subventions  spéciales,  —  (Sieur 
Devillers,)  —  Meunier,  —  Transport  par  un  meunier  à  son  usine 
de  blés  venant  de  l'étranger,  convertis  en  farines  et  livrés  ensuite  au 
commerce:  caractère  industriel:  subvention  due, 

(Recours  contre  un  arrêté  du  i8  juillet  1882  ;  Nord  ;  somme  de 
100  francs  à  titre  de  subvention  spéciale  pour  dégradations  extraor- 
(tinaires  causées  en  1880  au  chemin  de  grande  communication 
n*  52)  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836  ; 

Considérant  qu'il  n*est  pas  contesté  que  le  sieur  Devillers  trans- 
porte à  son  moulin  des  blés  venus  de  rétranger  qu'il  transforme 
en  farines  pour  les  livrer  ensuite  au  commerce  ;  que,  dans  ces 
conditions,  le  requérant  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  lesdits 
transports  doivent  être  considérés  comme  agricoles  et  ne  peuvent, 
comme  tels,  donner  lieu  à  l'imposition  de  subventions  spéciales 
établies  par  l'article  1 4  de  la  loi  du  21  mai  i836  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  transports 
effectués  par  le  sieur  Devillers,  pendant  l'année  1880,  ont  causé 
au  chemin  de  grande  communication  n°  62  des  dégradations 
extraordinaires,  et  qu'il  n'a  pas  été  fait  par  le  conseil  de  préfecture 
une  appréciation  exagérée  desdites  dégradations  en  fixant  à  la 
1  somme  de  100  francs  la  subvention  spéciale  imposée  au  sieur 
Devillers...  (Rejet.) 

^  '  ^'^^^—  I  ■■■■■»■■  ^^— ■     »■    »»    ■—      ■  ■  ■■■■■■■■»■»  ■      Il       ■      ■-■-■■■  —  ^,        ,    , 

(N'  87) 

[529  juin  i883.] 

Cours  (Teau.  —  Associations  syndicales,  —  Endiguement.  —  Evalua- 
tion de  terrains,  —  Émission  des  rôles.  —  Procédure.  —  (Syndicat 
supérieur  de  la  rive  gauche  de  l'Isère  contre  Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  Evaluation  de  l'hectare  d'une  voie 
ferrée  dans  un  syndicat  d'endiguement  fixée  dans  l'espèce  à 
47000  francs  (i'*  espèce)  (*).  —  Les  réclamations  contre  l'homolo- 
gation du  classement  par  le  préfet  et  restimation  des  propriétés  par 

{')  Voy.  let  août  1875,  compagnie  de  Lyon,  Ànn.  1875,  p.  87a.  et  suprà^ 
là  jain  i883,  p.  195. — Voir,  au  sujet  de  cette  évaluation  qui  est  une  question  de 
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ilenepewDent  flre  formées  par  les  membres  de 
ire  individuel,  cl  etks  ne  font  pus  obslack  à 
f  (a"  espèce)  (*),  —  ProcMuiv.  —  La  porlie 
(7  (le  pn-fcctvre,  a  df'signé  un  expert  charge 
■  un  point  du  lili'j:;  ne  faisanl  pus  l'objet  du 
le  à  attaquer  en  appel  l'arrêté  rendu  en  pn- 
sp?cc). 


*Dtéc  au  Dom  du  syuiiicat  supérieur  de  la  rive 
^ndant  à  ce  qu'il  plaise  au  CoDsell  annuler— 
ie  préfecture  de  l'Isère  du  21  juin  1879,  dans 
ious  par  laquelle  ledit  conseil  a  réduit  de 

francs  la  valeur  estimative  par  hectare  de 
lant  h  la  compagnie  Paris- Lyon -Méditerranée 
<;e  par  ladite  compagnie  aux  opérations  de 
insdndit  syndicat; 

que  c'est  à  bon  droit  que  ladite  valeur  esti- 
5  par  l'expert  et  la  commission  spéciale  à 
?  consacré,  en  1873,  par  le  Conseil  d'État; 
es  la  valeur  estimative  de  la  voie  ferrée  dans 
nains  syndiqués  ; 

défense  présenté  au  nom  de  la  compagnie 
née...  tendant  au  rejet  de  la  rcquijte: 
ble,  parce  que  le  syndicat  en  désignant,  avant 
'S,  son  expert  pour  les  opérations  pr<?scrites 
il  de  préfecture  a  exécuté  ledit  arrî'té  et  ne 
■  les  dispositions  ;  a"  comme  nou  fondée  parce 
j'agit  ne  se  rattachent  nullement  aux  travaux 

servent  en  rien  à  la  voie  ferrée  ; 
septembre  1S07  et  m  juin  iSiiS  ; 
c  fait  par  le  syndicat  d'avoir  désigné  son 

!  de  Lyon,  A  un,  lil;^,  p.  j-11  (lisalioii  i  â'.'iijo  frants 
—  Œee.  des  ai-r.  du  r.  ,i.  Él.].  11  mars  iB-5,  eom- 

i-3.  compagnie  da  lyon,  p.  -44  (fi^aticii  1)  â^ouiifniicj 
i  (l'irrùgulsi'ilË  diins  1«  tail  ilo  Unir  i^otnpte  dani  le 
ét^nienl  qui  a  t\é  omis  duiiâ  h  cocriicienl  de  danger. 
lin  de  fiT  de  Lvon,  An«.  iH-"!),  p.  âi.  —  Dans  l'espèce, 
itgnio  profile  dn  luus  lu=i  travi.ux  eiécuifs  par  le  $jn- 
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expert  à  Teffet  de  prendre  part  à  l'expertise  ordonnée  par  le  conseil 
de  préfecture  qui,  d'ailleurs,  n'était  relative  qu'à  l'évaluation  des 
apports,  ne  saurait  priver  ledit  syndicat  du  droit  de  déférer  au 
Conseil  d'État  la  disposition  dudit  arrêté  qui  a  fixé  la  valeur  esti- 
mative de  la  voie  ferrée  ; 
Au  fond  : 

Considérant  que  pour  demander  la  réduction  du  chiffre  fixé  par 
U  commission  spéciale  pour  la  valeur  estimative  de  la  voie  ferrée, 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  p'e«t  fondée  sur  ce  qu'elle 
n'aurait  aucun  intérêt  aux  travaux  des  champtouraes  au  point  de 
vue  de  l'assainissement  ; 

Considérant  qu'afin  d'obtenir  le  long  de  l'Isère  une  digue  conti- 
nue, on  a  réuni  les  eaux  descendues  de  la  montagne  dans  des 
canaux  collecteurs  dits  champtournes,  qui  les  dérivent  vers  la 
rivière  ;  qu'ainsi  ces  canaux  font  partie  de  l'ensemble  des  travaux 
de  défense  dont  ils  sont  une  annexe  nécessaire  ;  qu'en  outre,  lesdits 
canaux,  tout  en  facilitant  le  drainage  de  la  plaine,  contribuent  h  la 
consolidation  des  couches  de  terre  qui  portent  la  voie  ferrée; 
qu'^nsi  la  compagnie  doit  participer  à  la  construction  et  à  l'entre- 
tien de  ces  ouvrages  dans  la  même  proportion  que  les  propriétaires 
des  terrains  de  môme  valeur  classés  dans  la  môme  zone  ;  qu'il  suit 
de  là  que  la  valeur  estimative  de  la  voie,  fixée  à  4?  ooo  francs  par 
la  commission  spéciale,  conformément  au  projet  de  l'expert,  n'était 
pas  exagérée,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
subir  une  réduction  à  ladite  estimation...  (Valeur  estimative  de 
la  voie  ferrée  comprise  dans  le  périmètre  du  syndicat  fixée  à 
47000  francs.  Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

[2^   ESPÈCE.] 

Vu  la  requête  formée  au  nom  du  syndicat  supérieur  de  la  rive 
gauohe  de  l'Isère...  tendant  à  ce  qu'il  pluisa  au  Conseil  annuler  —- 
un  arrêté  du  i4  février  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
risèreaaccordé  àla  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  décharge 
de  la  taxe  syndicale  à  laquelle  elle  a  été  imposée  en  1879  sur  le 
rôle  de  la  section  de  Grignon-Cheylas  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  considéré  ledit  rôle  comme  irrégulièrement  émis  ;  qu'en  effet, 
le  syndicat  n'est  pas  tenu  d'attendre,  pour  émettre  les  rôles,  la 
solution  par  le  conseil  de  préfecture  des  litiges  relatifs  au  classe- 
ment ;  qu'il  suffit  que  la  commission  spéciale  ait  donné  par  son 
homologation  au  travail  de  l'expert  un  caractère  définitif  ;  que  ces 
principes  résultent  d'ailleurs  d'un  avis  do  la  section  des  Travaux 


^ 
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janvier  1878  ;  ordonner  le  rétablissement  de 
on- Méditerranée  au  rôle  pour  une  somme 
ileur  estimative  de  53  5oo  francs  l'hectare 
de  préfecture,  sauf  remboursement  du  su^ 
:,  si  la  valeur  estimative  est  rétablie  par  le 
I  francs  ; 

?n  déreuse  présentées  au  nom  de  la  compa- 
irranée...  tendant  au  rejet  de  la  requête,  par 
neut  n'est  définitif  qu'après  la  solution  par 
tente  des  litiges  qu'il  a  occasionnés,  et 
it  après  la  décision  du  conseil  de  préfecture 
être  émis  ;  qu'il  eu  était  en  effet  ainsi  sous 

16  septembre  1807  ;  que  la  loi  du  21  juin 
lue  de  modifier  les  compétences  sans  porter 
s  résultant  de  l'instruction  et  du  mode  de 

1807  ;  que  l'avis  de  la  section  des  Travaui 

1878,  n'a  entendu  que  régler  l'ordre  dans 
péciale  et  le  conseil  de  préfecture  devaient 
us  respectives  et  non  modiBer  les  concUtions 
es  pouvaient  être  émis; 
ptembre  1807  et  31  juin  i865  ; 
noiogation  par  le  préfet  des  zones  de  danger 
péciale  de  l'estimation  des  propriétés  par 
is  de  classement,  que    ces  autorités  sont 

caractère  définitJf;  que,  s'il  appartient  auj 
ir  par  la  vole  contentieuse  devant  le  couseil 
îlamations  qu'ils  se  croient  fondés  à  préseo- 
régulîèrement  établies,  l'émission  par  le 
es  en  conformité  desdites  bases  ne  saurait 
jgement  préalable  par  le  conseil  de  préfec- 
lOns,  qui  peuvent  d'ailleurs  no  se  produire 

qui  suivent  la  publication  du  premier  rôle  ; 
le  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  à  la 
Méditerranée  décharge  de  la  taxe  syndicale 
posée  en  1879,  sur  le  rôle  de  la  section  de 
I  outre  la  valeur  estimative  de  l'hectare  de  la 
)IJe  par  une  décision  du  Conseil  d'État,  en 
)  francs,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  cotisa- 
pour  ladite  année  sera  établie  en  consé- 
OD  d'après  ladite  valeur...  (Rétablissement 
aleur  estimative  de  la  voie  ferrée  fixée  ï 

Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 
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[10  mars  i884-] 

Allocalions  accessoires  prévues  par  la  circulaire  du  7.bjuilki  1881.  — 

Observations  et  modifications. 

Monsieur  le  Préfet,  une  circulaire  en  date  du  25  juillet  1881 
détermine  les  circonstances  et  les  conditions  dans  lesquelles  les 
conducteurs  et  les  employés  secondaires  des  Ponts  et  Chaussées 
peuvent  recevoir  des  allocations  accessoires  pour  frais  de  déplace- 
ments, transports  rapides,  heures  supplémentaires,  etc. 

Le  but  principal  que  l'Administration  s'est  proposé  en  prenant 
cette  décision  a  été  d'assurer  à  tous  les  agents,  quel  que  soit  le 
senice  auquel  ils  sont  attachés,  des  allocations  accessoires  calcu- 
lées, par  nature  d'opérations  ou  de  travail,  d'après  un  taux  uni- 
forme. Or,  il  résulte  d'observations  parvenues  au  Ministère  et  sur- 
tout de  l'examen  des  états  de  frais  soumis  à  mon  approbation,  que 
plusieurs  des  dispositions  inscrites  dans  la  circulaire  du  26  juillet 
1881  ont  donné  lieu  à  des  divergences  d'interprétation  qui  ont 
amené,  dans  certains  services,  des  confusions  d'allocations  préju- 
diciables aux  intérêts  du  Trésor.  D'autres  prescriptions  au  con 
traire,  portant  sur  le  mode  et  les  époques  de  payement,  ont  été 
reconnues  onéreuses  pour  les  agents. 

U  est  devenu  dès  lors  indispensable  d'apporter  à  ladite  circulaire 
diverses  modifications  qui,  en  précisant  les  intentions  de  l'Admi- 
nistration,  ne  pourront  d'ailleurs  que  rendre  applicables,  aussi 
uniformément  que  possible,  dans  leur  ensemble,  les  dispositions 
contenues  dans  ce  document. 

Ces  modifications  portent  sur  les  points  suivants  : 

A.  Frai*  de  déplacement  pour  tournées  ordinaires.  —  Le  para- 
graphe A  prévoit  deux  tarifs  pour  les  frais  de  déplacements,  l'un 
applicable  aux  conducteurs  ou  employés  secondaires  faisant  fonc- 
tions de  conducteurs  ;  l'autre,  pour  les  employés  secondaires.  C'est 
à  tort  que  des  allocations  supérieures  à  celles  prévues  pour  leur 
grade  ont  pu  être  attribuées  à  des  employés  secondaires,  chargés 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  it.  16 


LOIS,  dAcbets,  etc. 
i  temporairement  d'une  subdivision  de  conducteurs, 
secondaires  déclarés  admissibles  à  l'emploi  de  con- 
li  sont  autorisés  à  en  remplir  les  Tonctions,  par  déci- 
elle,  jusqu'au  jour  de  leur  titularisation,  ont,  j^ufs, 
i  de  déplacement  calculés  d'après  le  tarif  des  con- 


'  transport  rapide.  —  Une  oiservation  analogue  peut 

;o  qui  concerne  l'application  des  tarifs  pour  frais  de 

de.  Ces  confusions  ne  doivent  plus  subsister. 

)he  B  contient  d'autre  part  une  disposition  qui  parait 

)diSèe. 

Bs  de  voitures  particulières  prévues  au  deuxième  ali- 

ap-aphe  devaient  être  remboursées  aux  agents  sur 

■moire  présenté  en  due  forme.  Or,  dans  un  certab 

•vices,  ces  dépenses  sont  réglées  trimestriellement, 

itres  allocations  accessoires.  Les  agents  sont  donc 

ce  chef,  à  des  avances  parfois  importantes  et  par 
néreuses  pour  la  plupart  d'entre  eux;  ou  bien,  le 
:ulier  à  exercer  au  sujet  de  l'emploi  de  ce  mode  de 
leptionnel  ne  s'opère  plus  aussi  rigoureusement, 
lense  est  effectuée  depuis  un,  deux  ou  trois  mois, 
ommedans  l'autre,  les  intentions  de  l'AdministralioD 
mplies. 

;s  de  voitures  particulières,  effectuées  dans  les  cas 
ragrapte  B,  seront  désormais  payées  aux  loueurs, 

adoptée  pour  le  payement  des  frais  divers  de  ser- 
vu  d'une  pièce  justificative  émanée  de  l'ingénieur  en 
)ar  lui  et  relatant  les  circonstances  qui  ont  motivé  le 
dans  des  conditions  extraordinaires.  Les  transports 
articulières  figureront  néanmoins  à  leur  date,  dans 
'baux  de  tournées  dressés  par  les  agents,  avec  cette 
ir  mémoire  ».  De  leur  côté,  MM.  les  Ingénieurs,  lors- 
ant  les  états  de  règlement  de  frais  dus  aux  agents, 
jccinctement,  dans  les  colonnes  d'observations,  le 
lontant  de  cette  dépense,  afin  que  l'Administration 
s  se  rendre  compte,  à  un  moment  donné,  de  Ten- 
ais de  toute  nature  touchés  ou  occasionnés  par 


e  travail  réglementaires.  Travail  supplémentaire.  — 
avail  réglementaire  indiquée  au  paragraphe  D  est 
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très  normale  et  ne  paraît  devoir  donner  lieu  à  aucune  modifica- 
tion ;  mais  il  ne  saurait  en  être  de  même  des  dispositions  relatives 
au  travail  supplémentaire.  Les  allocations  attribuées  pour  ce  genre 
de  travail  ont  été  excessives  dans  la  plupart  des  services  et  il  est 
nécessaire  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  chose. 

Indépendamment  de  Timpossibilité  presque  absolue  de  contrôler, 
à  l'égard  des  agents  du  service  actif,  l'emploi  réel  de  la  partie  de 
leur  temps  comptée  en  heures  supplémentaires  de  travail,  on  ne 
peut  méconnaître  que  ces  agents  se  trouvent  déjà  rémunérés  des 
conditions  spéciales  dans  lesquelles  ils  font  leur  service,  par  l'allo- 
cation de  l'indemnité  de  campagne  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais  de 
déplacements.  J'ai  décidé,  en  conséquence,  qu'il  ne  sera  plus  payé 
aux  agents  du  service  actif  d'allocations  spéciales  pour  travail  sup- 
plémentaire. Une  seule  exception  pourra  être  admise  en  faveur  des 
agents  employés  sur  les  chantiers,  lorsqu'ils  seront  chargés  de  la 
surveillance  de  travaux  de  nuit.  MM.  les  Ingénieurs  auront  dans  ce 
cas  à  mentionner,  à  l'appui  de  leur  proposition  de  règlement  d'in- 
demnité, le  motif  particulier  de  la  mesure  qu'ils  auront  prescrite. 
Les  agents  des  bureaux  de  MM.  les  Ingénieurs  pourront  seuls  re- 
cevoir des  allocations  pour  travail  supplémentaire,  dans  les  condi- 
tions de  temps  et  de  tarif  par  heure  indiquées  dans  la  circulaire  de 
1881,  ce  travail  pouvant,  pour  eux  seuls,  être  ordonné,  surveillé 
et  contrôlé  avec  la  régularité  désirable.  Mais  je  dois  appeler  tout 
particulièrement  l'attention  de  MM.  les  Ingénieurs  à  cet  égard;  ce 
n'est  qu'en  cas  d'urgence,  qu'ils  devront  recourir  au  système  des 
heures  supplémentaires  et  je  ne  saurais  admettre  que  les  agents 
puissent  considérer  cette  rémunération  accessoire  comme  un  véri- 
table supplément  de  traitement  auquel  ils  auraient  uniformément 
droit. 

E.  Maximum  des  allocations^  etc.  —  C'est  à  tort  que,  dans  cer- 
tains services,  on  a  considéré  les  chiffres  de  760  francs  et  de 
5oo  francs  non  pas  comme  un  maximum  auquel,  dans  la  plupart 
des  cas,  doit  se  limiter  le  montant  des  allocations  accessoires  des 
agents,  mais  simplement  comme  le  maximum  des  frais  à  approuver 
par  MM.  les  Préfets,  sauf  à  faire  régler  les  dépassements  par  le 
Ministre. 
Les  termes  du  paragraphe  E  prôtaieiit-ils  à  cette  interprétation 
Dans  tous  les  cas,  la  confusion  me  paraît  avoir   existé  dans 
beaucoup  de  services  et  la  tolérer  plus  longtemps  serait  sanction- 
ner un  abus.  Je  dois  en  conséquence  fahre  connaître  à  MM.  les 
Ingénieurs  que  les  chiffres  de  760  francs  et  de  5oo  francs  sont  des 
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muel  des  allocations  accessoires  attri- 
dépasser  que  dans  des  circonstances  spi- 
itionnelles.  MH.  les  Ingénieurs  ea  chef 
es  circonstsQces  avec  la  plus  graode  pré- 
lé  personnellement  l'exactitude,  dans  les 
de  prbpositioDs  relatives  k  l'approbation 
>es  réglementaires.  Je  n'hésUerai  pas 
ment  de  ces  dépenses,  si  elles  ne  me  pa- 
lmes par  les  nécessités  du  service. 

e.  —  L'indemDJté  de  carapagoe  ne  doit 
ents  de  bureau,  ni  à  ceux  dont  la  prin- 
dans  le  travail  du  bureau.  Si  ces  agents 
3  périodiquement  au  dehors,  ils  sont  ré- 
tmeuts  par  application  des  dispositions 
suivant  les  cas,  du  paragraphe  C. 

(s.  —  Il  résulte  d'observations  nom- 
tration  a  reconnu  la  justesse,  que  les 
iD  grand  embarras  à  n'être  remboursés 
le  leurs  travaux  extraordiniùres  qu'à  la 
Pour  remédier  à  ces  inconvénients,  les 
locations  pour  heures  supidémeotures 
znsMlkvtent. 

snce  et  de  campagne  continueront  bien 
:  le  traitement. 

es  états  de  frais  de  déplacements  et 
à  produire  aux  termes  du  paragraphe  1 
■me  actuellement  en  usage,  mais  à  la  fin 
1  l'approbation  préfectorale  ou  ministé- 
i  qu'il  est  dit  au  paragraphe  E. 
positions  nouvelles  ne  parait  pas  devoir 
dans  la  forme  des  procès-verbaux  de 
ups  dont  l'usage  est  prescrit  par  la  cir- 
juant  aux  états  de  règlements  des  frais 
par  MM.  les  Ingénieurs,  les  modifications 
lans  la  mention  :  i*  du  mois,  au  lieu  du 
la  présente  circulaire  à  la  suite  de  ceHe 
:88i.  Enfin  les  transports  par  voitures 
gurer  que  dans  les  conditions  résultant 
s  ci-dessus,  au  paragraphe  B. 
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Afin  d*ailleurs  d'assurer  la  prompte  expédition  des  décisions  à 
intervenir,  MM.  les  chefs  de  service  devront  faire  dresser,  en  triple 
expédition,  \e%  états  des  excédents  soumis  à  l'approbation  de  TAd- 
ininistration  supérieure  ;  deux  de  ces  expéditions  comprendront 
l'ensemble  du  service  et  la  troisième  sera  fractionnée  par  dépar- 
tement. 

L'envol  de  ces  états  sera  accompagné  d'un  rapport  justificatif. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  devront  en  outre  indiquer  avec  le 
plus  grand  soin  dans  la  colonne  d'observations,  et  en  regard  du  nom 
de  chaque  agent,  l'imputation  à  donner  à  la  dépense. 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller,  en  ce  qu  vous  con- 
cerne, à  la  stricte  exécution  des  prescriptions  contenues  dans  la 
présente  circulaire  et  qui  seront  applicables  à  dater  du  i«'  avril 
i884. 

J'adresse  à  MM.  les  Ingénieurs  une  ampliation  de  cette  décision. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  PubUcs, 
D.  Rayiîal. 


(N'^  89) 

[i8  mars  1884.] 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Honoraires  à  payer 

aux  avocats  de  l'Administration, 

Monsieur  le  Préfet, par  une  circulaire  du  26  janvier  i883  (n*»  i  bis\ 
dont  vous  avez  reçu  ampliation,  mon  prédécesseur  vous  a  fait 
connaître  que,  dorénavant,  les  avocats  et  avoués  chargés  de  re- 
présenter le  Ministère  des  Travaux  Publics  devant  les  jurys  d'ex- 
propriation seront  désignés  exclusivement  par  l'Administration 
centrale,  sur  la  proposition  de  l'Ingénieur  en  chef  et  votre  avis. 

Des  difficultés  se  sont  récemment  produites  pour  le  règlement 
des  honoraires  de  plusieurs  avocats  qui  avaient  défendu  les  intérêts 
de  l'État  devant  les  jurys;  j'ai  pensé  qu'il  y  avait  lieu  d'établir,  à 
cet  égard,  des  dispositions  destinées  à  prévenir  le  retour  de  sem- 
blables contestations. 

Depuis  plus  de  dix  ans,  ces  honoraires  ont  été  fixés  par  mon 
administration  à  5o  francs  par  affaire  plaidée  ou  transigée  après 
\isite  des  lieux  ou  à  l'audience,  et  à  12  francs  pour  affaire  conciliée 
avant  tous  débats.  Des  allocations  plus  élevées  peuvent,  toutefois. 


LOIS,    DÉCRETS,    El 

des  cas  spéciaux, 

difficultés  parti culii 
t  avocats  une  remua 
is  que  les  mai  a  tenir 
i.  les  Ingénieurs  ei 
lu  choix  de  l'Admini 
;  devant  les  jurys 
après  lesquelles  se; 
)peler.  MM.  les  avoe 
is  opérations,  appr 
icours  à  l'Administri 
nations. 

du  d'ailleurs  que,  d 
recherches  ou  un  ti 
itaire  pourra  leur  ê1 
jlement  sur  une   j 

10  de  la  présente  c 

le  Préfet,  Tassuranc 

Le  Ministre  des  T 

D.    ï{! 
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Février  1884. 


1.  ^  niGÊlIIEURS, 

l^  NOMINATIONS. 

Arrêté  du  9  février  1884.  —  Les  conducteurs  principaux  ci-après 
désignés,  remplissant  les  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  sont 
nommés  sous-ingénieurs,  pour  prendre  rang  à  dater  du  i®'  jan- 
vier 1884,  savoir  : 
MM.  Tessier,  Eure,  service  ordinaire, 
Walter^  Corse,  service  ordinaire. 
Désormos,  Basses-Alpes,  service  ordinaire. 
Trêves,  Alger,  service  maritime. 

2<^  CONGÉS  lENOUVELABLES. 

Arrêté  du  4  février  1884.  •—  M.  Desmare,  ingénieur  ordinaire  de 
2*»  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Chalon-sur-Saôue,  du  2«  arron- 
dissement (lignes  de  Ghagny  à  Auxonne  et  d'Epinac  à  Montcha- 
nin)  du  service  des  études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  Bonnean  du  Martray  et  de  Tarrondissement 
de  l'Est  du  canal  du  Centre,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  entrer,  en  qualité  d'ingénieur  de  la  construction,  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée. 

Arrêté  dw  i3  février.  —  M.  Cosserat,  ingénieur  ordinaire  de 
i'«  classe,  attaché,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais  et  au  contrôle  des  travaux  du  chemin 
de  fer  du  Nord,  et  chargé  du  5»  arrondissement  du  service  spé- 
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cial  d'observations  hydrométriques  et  d'anooiK 

,__  >.._.7__   j-    |j^  Sambre^  ,je  l'Rscaut  et  de 

blo  ot  autorisé  à  entrer  au  ser 

us  de  fer  de  l'Est,  en  qualité 

la  résidence  de  Nancy. 

3°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

'anvier.  —  Article  premier. 
iectiOD  d'ingéniem"  en  chef  du  s< 
des  chemins  de  fer  de  Paris-I 
isées  comme  il  suit  et  comprend 


énieuren  chef  des  mines  à  Saint 

i"  Arrondmcment. 

r,  ingénieur  ordinaire  des  pont 

pvel,  ingénieur  ordinaire  des  mini 

de  Chagny; 
liarité  à  Liingeac  ; 
rs  à  Cbagny  ; 
;  à  Santenay  ; 
ins  il  Hontchanin  ; 
-Germain-des- Fossés  à  Courty  ei 
Dont  à  la  limite  du  département 
•loche)  ; 

■anchement  de  Gimouille  ; 
«j  à  Pont-d'Ouche. 

2"  Arrondissement. 
génieup  ordinaire  des  ponts  et  < 
ingénieur  ordinaire  des  mine» 
rGermaiu-des- Fossés  à  Saint-G 
)r. 

me  à  Lyon  par  S  ai  nt- Etienne  ; 
;-Just-sur-Loire  k  la  limite  du  ( 
ire  (Cliabreioche)  ; 
^-Georges  d'Aurac  k  Saint-Étient 
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Le  Clapier  à  la  Bérandière 
Paray-le-Monîal  à  Roanne  ; 
Bonson  à  Saint-Bonnet-le-Chàtoau  ; 
Lyon  à  Montbrison  ; 
MAcon  à  Paray-le-MoniaL 

3«  Arrondissement. 

MM.  Clarard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à  Lyon; 
Dongados  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Rive-de-Gier; 
Chagny  (exclusivement)  à  Saînt-Rambert  d'Albon; 
Qivors  à  Chasse  ; 
GivorsàPeyraud; 
Belleville  à  Beaujeu. 

5«  SECTION. 

M.  Gobm,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Lyon  ; 

j'er  Arrondissement 

MM.  Clarard,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à  Lyon. 
Dougados,  —  mines  à  Hive-de-Gier. 

Mâcon  à  la  frontière  suisse  ; 
Lyon  à  Ambérieu  ; 
Virieu-le-Grand  à  Belley  ; 
Lyon  à  la  Croix-Rousse  ; 
La  Croix-Rousse  à  Sathonay  ; 
Sathonay  à  Bourg,  la  Cluse  et  Bellegarde; 
Ambérieu  à  Montalieu. 

2«  Arrondissement  (création), 

MM.  Bonsigues,  ingénieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  à 
M&con  ; 
Walckenaêr,  ingénieur  ordinaire  des  mines  à  Chalon-sur- 
Saône. 
Chalon  à  Neublans  ; 
Seurre  à  Saint-Amour; 
Chalon  à  Lonsle-Saulnîer ; 
Saint-Germain-du-Plain  à  Bourg  ; 
Bourg  à  Poligny. 

Article  a. 
MM.  Bonsigues  et  Walckenaêr,  chargés  du  ^^  arrondissemen 
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I  de  la  5°  section,  conserveront  d'ailleurs  leurs  attribu- 

II  elle  s. 

du  a6  janvier.  —  M.  Cadart  (Gaston),  ingénieur  ordinaire 
lasse  attaciii!:,  à  la  résidence  d'Arras,  &u  service  des 
lu  canal  du  Nord  sur  l'aris,  est  attaché  en  outre,  aux 
t  travaux  de  la  dérivation  destinée  à  faciliter  la  navigation 
raversée  de  la  ville  de  Douai  (seirice  des  voies  navigables 
et  du  Pas-de-Calais). 

■  du  ^janvier.  —  Les  lignes  de  Ponte-Leccia  à  Calvi  et  de 
za  au  Fium'Orbo,  qui  doivent  ^tre  exécutées  par  la  Corn- 
es cheiains  de  fer  départementaux,  sont  distraites  du 
udes  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Marge 
r  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Ajaecio. 
rgerid  reste   chargé  du  contrôle  des  travaux  desd 

du  5o  janvier.  —  M.  Cornac,  ingénieur  ordinaire 
i  attaché,  h  la  résidence  de  Carcassonne,  au  ser 

et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur 
ien,  est  chargé,  en  outre,  du  a*  arrondissement  —  2'  1 
eontrûle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi, 
iment  de  M.  SentUhes  appelé  à  un  autre  service. 

du  3i  janvier.  —  M,  Picarongne  dit  Biom,  CTmduct 
sse  attaché,  dans  le  département  du  Cantal,  au  ser' 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Auriltac  à  Saint-Denis, 
ement  chargé,  à  la  résidence  d'AuriUac,  de  l'intérim 
îements  ci-après  désignés,  vacants  par  suite  du  dépari 
nieur  Honmerqné,  savoir  : 


it  (lignes  d'Aurillac  à  Saint-Denis.  —  Sec 
!  dans  l'arrondissement  administratif  d'Aurillac  et  de  M 
ligue  précédente)  du  service  d'études  et  travaux  de  c 
fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Lanteirès ; 
'rondissement  (ligne  de  Vendes  à  Aurillac.  —  Section  c< 
re  Drugeac-Saint-Martin  et  Aurillacl  du  service  d'étu 
X  de  chemins  de  fer  confié  ^  M .  l'ingénieur  en  chef  I 

du  4  février.  —  M.  Résal  (Eugène),  ingénieur  ordini 
sse  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement 

est  chargé,  à  la  résidence  de  Chalon-sur-Saône, 
iisseroent  (lignes  de  Chagny  à  Auxonne  et  d'Épinai 
lin)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de 
M.  Bonneau  du  Martraj  ot  de  l'arrondissement  de  Y 
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du  canal  du  Centre,  en  remplacement  de  M.  Desmure,  mis  en 
congé  renouvelable. 

M.  Résal  reste  d'ailleurs  chargé  de  l'intérim  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Beaune. 

Arrêté  du  4  février.  —  Par  suite  de  la  remise  définitive  à  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Midi  des 

Lignes  de  Tarbes  à  Bagnères  de  Bigorre  ; 

—  Lourdes  à.Pierrefitte  ; 

—  Condom  à  Port-Sainte- Marie  ; 

—  Boussens  à  Saint-Girons  ; 

—  Montréjeau  à  Bagnères-de-Luchon  ; 

—  Foix  à  Tarascon-sur-Ariège, 

le  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  Tarbes  à 
Bagnères-de-Bigorre,  Condom  à  Port-Sainte-Marie,  Montréjeau  à 
Bagnères-de-Luchou  et  Foix  à  Tarascon  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  du  Midi. 

T^e  sont  pas  compris  dans  cette  mesure  la  liquidation  et  les  tra- 
vara  de  parachèvement  ou  d'amélioration  à  exécuter  sur  les  lignes 
ci-dessus  désignées. 

Le  service  de  cette  liquidation  et  de  ces  travaux  sera  organisé 
comme  il  suit  : 

I.  —  LIQUIDATION.  —  Bomoge, 

Remise  des  chemins  déviés  et  des  travaux  hors  clôture. 
Instruction  des  affaires  contentieuses  se  rapportant  aux  dom- 
mages dont  la  cause  est  attribuée  aux  travaux  d'infrastructure 
exécutés  par  l'État. 

{Insjyection  du  contrôle  de  Vexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi.) 
WM.  Roucayrol,  ingénieur  en  chef,  à  Pau. 

R ,  ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse. 

Séjourné,  —  — 

Alvin,  —  à  Tarbes. 

La  Rivière,  —  à  Pau. 

Seule,  ingénieur  auxiliaire  à  Eauze. 
M.  Roucayrol  restera  chargé  en  outre  de  la  liquidation  de  la  ligne 
eToulouse  à  Rayonne  et  embranchements,  précédemment  confiée 
M.  Choqnet. 
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#  ,Sy 

II.  —  TRAVADX  EXÉCUTES  PIR  Lp        .jaHfl^HI 
Ugno  (le  Condnm  à  Porl-SalQto-l     ^^^K*'   '  ' 

e  la  station  de  Lavardac  contre  l'envahisRemeDt  d( 

{ig»  iTispeclion.) 
ns,  iDgénieur  en  chef,  à  Agen. 
S,  ingénieur  auiilinire,  à  Eauze.* 

[.igné  ds  Montréleau  &  Bagnëres  d«  Luchon 
le  la  station  de  Loures  contre  les  eaux. 
Ligne  de  Foix  à  TarageoD-tur-Arlège  i 

oent  du  mur  de  soutènement  le  long  de  l'AriÈ) 

iceruaat  les  fondations  du  pont  de  Tarascoa  : 

(iQ^  Inspectian.) 

j,  ingénieur  en  chef,  à  Toulouse, 
irné,  iagénieur  ordinaire,  à  Toulouse. 

I  do3  travaux  et  du  contrôle  des  travaux  complén 
ïuter  sur  les  lignes  de  : 
lens  à  Saint-GiroQ?  ; 
les  à  Pierrefitte, 
:ë  comme  il  suit  : 

t"  TRAVAUX  EXÉCUTÉS  PAR  L'ÉTAT. 
LIgDe  de  Boussens  k  Salnt-Glroni 

e  la  station  de  Salies  et  de  ses  aborda  contre  les  ci 

Ligne  de  Lourdee  à  PlGrr«lltte  : 

estinés  à  assurer  la  sécurité  du  jïassage  du  Néei  ; 
Dent  de  la  cour  de  la  station  de  Pierrefitte. 

KOLE  DES  TRAVAUX  A  EXÉCDTER  PAR   LA  COMPAGNIE. 

Ligne  de  Boussens  A  Snlnt-Glrons  t 

nt  de  la  voie  près  du  pont  de  Salies,  aux  aborda  di 
isman-Touille  ; 
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Substitution  d'un  tablier  métallique  à  la  voûte  du  pout  de  Les- 
poune; 
Augmentation  du  débouché  du  pont  de  la  Gouarège  ; 
Rétablissement  du  remblai  de  Saint-Lizier  ; 
Infrastructure  de  la  station  de  Prat  et  Bonrepos. 

Ligne  de  Lourdes  à  Plerrelitte  : 

Reconstruction  du  pont  de  Boo-Silhen  et  des  digues  aux  abords  ; 

Exhaussement  de  la  voie  entre  les  points  193^,000  et  i93><,846. 
{Inspection  de  Cexploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,) 

MM.  Roacayrol,  ingénieur  en  chef,  à  Pau. 

H ,  ingénieur  ordinaire,  à  Toulouse. 

Alvin,  —  à  Tarbes. 

Les  travaux  relatifs  à  Texhaussement  de  la  route  nationale  n»  1 17, 
aux  ^ords  du  pont  de  Mireloup,  et  au  redressement  de  la  môme 
route  à  Gaujac  (ligne  de  Boussens  à  Saint-Girons)  seront  confiés 
aux  ingénieurs  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège 
qui  se  concerteront  à  cet  égard  avec  les  ingénieurs  du  service  de 
la  construction. 

Arrêté  du  4  février.  —  M.  Bertrand  (Léon),  ingénieur  ordi- 
naire de  5«  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Niort,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud  du  département  des  Deux- 
Sèvres  et  du  »•  arrondissement  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tingénieur  en  chef  Prompt,  et  attaché  au  ser- 
vice de  la  navigation  delà  Sèvre-Niortaise,  est  attaché  à  la  rési- 
dence de  Poitiers,  aux  services  ci-après  désignés,  vacants  par 
suite  du  départ  de  M.  l'ingénieur  Jégou  d*Herbeline,  savoir  : 

I*  Service  d*études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  Lefebvre,  5°  arrondissement  (ligne  de 
Neuville  à  Bressuire  et  de  Breuil-Barret  à  Parthenay)  ; 

a*»  Contrôle  de  l'exploitation  de»  chemins  de  fer  de  l'État  :  5«  ar- 
rondissement —  i"  section  ; 

3»  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans  : 
2«  section —  6«  arrondissement  et  3«  section—  i*^'  arrondissement. 

M.Bertrand  reste  d'ailleurs  chargé  du  2°  arrondissement  du 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  de  M.  l'ingénieur 
en  chef  Prompt  et  reste,  en  outre,  attaché  à  litre  intérimaire  au 
service  ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres  et  au  service 
de  la  navigation  de  la  Sèvre-Niortaise. 

Décision  du  5  février.  —  M.  Roy  (Léon),  conducteur  de  a*  classe 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Eure,  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Louviers,  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'ai*- 
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S'ord-Esi  de  ce  département  en  remplacement  de 
ppelé  à  un  autre  service, 

■ter.  —  La  ligne^do  jonction  à  Bordeaux  des  che- 
ii  etduMédoc,  concédée  à  la  compagnie  du  Midi 
ovembrc  i883,  est  rattachée  au  service  d'études 
nins  de  fer  confié  h  M.  de  Sansac,  ingénieur  en 
Eliaussées  à  Bordeaux, 
aieur  ordinaire  des  ponts  et  chaussées  al 
nce,  au  service  de  M.  de  Saneac,  est  attac 
et  travaux  de  la  ligne  de  jonction  des  cli 
du  JUédoG. 

■vice  de  contrôle  est  créé  pour  les  trava 
Ménerville  à  Tizi-Ouzou,  concédé  à  ta  corn; 
fer  de  l' Est-Algérien  par  la  loi  du  24  août 
réuni  aux  attributions  de  M.  Neven-De: 
des  ponts  et  chaussées  à  Alger, 
iducteur  de  i'°  classe  faisant  fonctions  1 
gé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissemf 
aché,  en  outre,  au  contrôle  des  travaux  ci-t 
rier.~  M.  Gallon,  ingénieur  ordinairede  i" 
lence  du  Mans,  au  service  ordinaire  du  di 
s  et  aux  services  de  construction  de  chcn 
it  confiés  à  MM.  lesiûgéDÎeurs  en  clief  Pro 
oort,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  1 
aux  (Seine-et-Marne)  et  du  4°  arrondist 
;oulommiers)  du  services  d'études  et  trava 
)  M.  l'ingénieur  en  chef  Montant,  en  ren 
j-d  en  congé  pour  raisons  de  santé. 
'ivricr.  —  M.  Heude,  ingénieur  ordinal 
,  à  la  résidence  de  Paris,  au  service  ordini 
a  Seine,  et  au  contrôle  de  l'exploitation  d( 
Juest,  est  attaché,  en  outre,  au  service  hyi 
e  la  Seine  et  au  secrétariat  do  la  Commiss 
les,  en  remplacement  de  M.  Gonpil  pré< 
;è  renouvelable. 

V-vrier  1884.  —  Le  service  de  construct 
:in6é  i.  M.  Montant,  ingénieur  en  chef  dei 
ris,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 


r 
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I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 
ÉTUDES. 

l'igné  de  Melun  à  La  Ferté-sous-Jouarre  ; 
—         Esbly  à  Coulommiers. 

(Seine-et-Marne.  —  1'°  inspection.) 

!!•  —  Chemins  do  1er  concédés. 

(A)  A  la  Compagnie  du  Nord. 

CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  d'Ormoy  à  ou  près  Mareuil-sur-Ourcq  (infrastructure  et 
soperstructure). 

(Oise.  —  l'c  inspection.) 

(B)  A  la  Compagnie  de  l'Est. 
CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Trilport  à  la  Ferté-Miion  (infrastructui^e  et  superstruc- 
ture). 

(Seine-et-Marne  et  Aisne.  -—  i'«  inspection.) 

Leserrice  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Mar- 
jwid,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Ajaccio,  est 
i^irganisé  comme  il  suit  : 

Chemins  de  fer  non  concédés. 
I      ÉTUDES. 

Ligne  d' Ajaccio  à  Propriano  ; 

—  Fium'Orbo  à  Bonifacio  (2*  section  de  la  ligne  de  Caza- 

mozza  à  Bonifacio). 

2»  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  d'Ajaccio  à  Mezzana  ; 

—  Bastia  à  Corte  ; 

—  Mezzana  à  Corte. 

« 

3*  CONTRÔLE  d'Études  et  travaux. 

Ligne  de  Poate-Leccia  à  Calvi \  ^ 

—  Cazamozza     au     Fium'Orbor''*^^^    ^''^''''^^^  ^f 

(I"  section  de  la  ligne  de      "^f  compagnie  spé- 

Cazamozza  à  Bonifacio).   .)     ^ 
(Corse.  —  'j^  inspection.) 
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LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

DstructioQ  de  cliemias  de  fer  confié  à  M.  Do- 
chef  des  ponts  et  chaussées  h  Lille,  est  réor- 


-  Cbeinlng  de  fer  dod  coacédëe. 
ÉTCDES. 

Madeleine  à  Lanooy. 
(Nord.  —  ly*  inspection.) 

[le  fer  concédés  à  ta  Conipaonle  d"  Kord. 

I"  ÉTUDES  ET    TRAVAUX. 

Armentières \ 

cienaes  au  Gateau/LiquidalJoii  d'entrepri- 
section  de  la  ligne  dei     ses. 
!ncieimes  à  Laon).  .  .  ] 
ères  à  Tourcoing  et  à  | 


I  la  frontière  belge. .  , 
:hateau  à  Avesnes.  .  . 


;°  COTITRAlB  de  TRAVAUX. 


à  Lourches \ 

à  SaiQt-Amaud.  .  .  . ^Infrastructure    et  su- 

Templeuve t     perstructure. 

ardin  à  Saint-André.  .; 

-Calais  et  Nord.  —  17°  inspection.) 

ostruction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gé- 
chef  des  ponts  et  chaussées  à  Laon,  est  réor- 
it  : 

—  CIiemlnB  de  fer  qod  concédée. 
ÉTUDES. 

a  à  Laon  (section  de  la  ligne  de  Chàteau-Thicrry 
(Aisne.  —  17"  inspection.) 
(  de  ter  coacédés  &  la  Compagnie  du  Nord. 
1"  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

!gne  à  Soissons (liquidation  d'entreprises); 
à  Busigny  (infrastructure  et  superstructure); 
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Ligne  de    Wimy  à  Guise  (études). 

2®  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Laon  à  la  ligne  d'Hirson  à 
Amagneprès  Liart  (!'•  sec- 
tion de  la  ligne  de  Laon  à/  _  .     ^      .    ^      . 
--,  ..          °  [  Infrastructure    et 

Mezieres) \  . 

— .        Le  Gâteau  à  Laon  (2«  section  \     ^ 
de  la  ligne  de  Valenciennes 

à  Laon) 

(Aisne,  Ardennes  et  Nord.  —  17®  inspection.) 

« 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  De- 
moay,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Reims,  est  ré- 
organisé comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  1er  non  concôdéft. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Tremblois  à  Rocroî  et  à  la  frontière  belge  ; 

—  Soissons  à  Rethel. 

(Ardennes,  Aisne.  —  ly^  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  fer  concôdég  à  la  Compagnie  de  l'Est. 

1*  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Hirson  à  Amagne  (infrastructure). 

—  Liart  à  Mézières  (2®  section  de  \ 

la  ligne  Laon  à  Mézières)..  /  t^^  ^ 

—  Brie-Comte-Robert  à  Ozouer-  \ 

le-Voulgis ) 

2»  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Hirson  à  Amagne  (superstructure). 

—  Provins  à  Esternay 

—  ArmentièresàBazoches,avec 

raccordement  vers  Coincyi ,  ,     ^ 
etversBresme(sectiondep°^7^^7^^"^^^''"^^ 
la  ligne  de  Château-Thierry  f     structure. 

à  Laon). 

—  Béthéniville  à  Challerange.  . 
iisne,  Ardennes,  Seine-et-Marne,  Marne.  — 1'«  et  17*  inspections.) 

M.  Demony  conservera  d'ailleurs  le  service  du  contrôle  des  tra- 

Annalès  des  P.  et  Ch.  Lois,  dâcrets,  etc.—  tome  iv.  i7 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

ins  de  fer  ci-après  désignés,  concédés  antérieure- 

inttODS  : 

^;-le-Petit  à  la  th)atiëre  belge  vers  Chimay  ; 

vet  à  la  frontière  belge  vers  Marche; 

lalmaison  aux  Ormes; 

wigB/  à  Vouziers  ; 

,  vallée  de  l'Ourcq  à  Esteroa}'  (section  de  la  vallée 

de  rOurcq  à  la  vallée  de  la  Hame). 

1,  Seioe-et-Harae,  Marne.  —  i;<  iaspectioa.) 

I  construction  de  chemins  de  fer  actuellement  con- 
rtery,  inspecteur  général  bonoraire  des  ponts  et 
)yes  et  rattaché,  à  dater  du  i"  avril  i8a4jam  attri- 
lemony,  ingénieur  en  chef  des  ÇO^tfS  et  çb^ij^sées 
jrgamsé  comme  il  suit  : 

jis  de  1er  concédé»  &  la  Compagnie  de  I'EkI. 

1«  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

t-Florentin  à  Vitry-le-françois  : 

wtjon  de  Trayes  à  Brienae  tinfr^stnicture}; 

iction  de  Brienua  à  Vitrj-i 

■François r  Infrastructure  et  9uper- 

e-Champenoise  àVitry-le-i     structure, 
'ançois ] 

3°CONTR0I£  D£  TBAVAUX. 

t-F1orentin  à  Vitry-le-FraBçai»  (i  roecordemeot  à 

aint-JulieD,   section  de  5Ma^FtOTenlin  à  Troyes 

nfrastructure  et  superstructure). 

res  à  Brienne  (superstructure), 

inne,  Aube,  Marne.  —  17"  inspection.) 

changé  d'ailleurs  aux  attributions  de  M.  de  Qoar- 

coDcenie  le  service  de  contrôle  de  travaux  des 

ci-après  désignés  qui  ont  é(é  concédés  antërieure- 

iDtions. 

ftteau-Thierry  à  Estemay  et  à  ïfomilty-snr-SeiDe  ; 

Ferté-Gaucher  à  Sèzanne  ; 

isaiDs  h  Eclarou. 

3i  ne-et-Mame ,  A  ube,  Ua^to-^tlar^.  -v  1 7'  inspection .  ) 

construction  de  chemins  de  fer  conJîé  h  M.  T^an- 
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neiir,  ingénieur  6n  chef  des  ponts  et  chaussées  à  NaiK9,  est  rAer- 
gamsé  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 
l&TDDES. 

ligne  de  BaroncourtàEtain; 

—  Montmédy  à  Stenay; 

—  Naacy  h  Pont-Saint-Yinçeût; 

—  Tout  ^  PontrS^ûl^Yinçejat. 

pieijse,  MeurtJt^e-et-MoseUe.  —  17' inspection.) 

n.  —  Chemins  de  1er  concédés  à  la  Compagnie  de  TEst. 

j*»  |rDpi;s  |;t  trav4ijx. 

Ligne  de  Revigny  à  SainVDiWPi  I^TQC  N^QpordiÇQents  directs 
sur  les  lignes  de  Re^ffUF  I  y^^Wf^  et  de  Saint- 
Dimer  4  Y^^^y  (ioSrMtnLÇtyf  tf . 

—  Brienne  à  Sorcy  (études). 

20  CONTRÔLE  p£  T|IAYAUX, 

Ligne  i|â  Revigny  j^  Saiot-Dizier  «vee  ra(?Gor4eiiie;it9  directs 
sur  les  lignes  de  Revigny  à  Youziers  et  de  Saint-Pi- 
»er  à  Yassy  (superstructure). 

—  Saint-Maurice-sur-Moselle  à  Bussang  (inft*astructure 

ek  super^truçtyre), 
(Vçilise,  5aut«-ltfërae,  Aube,  Meurttiei-çt-BJosellp,  Yosçes.  — 

i7«  ipspeçtion.) 
M.  Thannenr  conservera  d'ailleurs  le  service  du  contrôle  des 
travaux  des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  qui  ont  é^é  concédés 
antérieurement  aux  conventions,  savoir  : 
Ligne  de  Sedan  vers  Bouillon  ; 
La  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langr^s  ; 
Ligne  de  Langres  à  la  ligne  de  Cbâtillon-sur-Seine  à  Is-sur^ 

TiUe; 

—  Is-sur-Tille  à  Gray; 

«^         Mines  du  Yal-de-Fer  au  capal  de  l'Est  et  aux  usines  de 
Neuves-Maisons. 
LTdennes,  Côte-d'Or,  Haute-Marne,  Haute-Saône,  Meurthe-et* 

Moselle.  —  17»  inspection.) 

Le  service   de  construction   des  chemina  de  fer   confié  à 
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H.  Holts,  ingénieur  en  chef  des  poats  et  chaussé* 
réorganisé  comme  il  suit  : 


■  de  Isr  concédés  &  la  Compagnie  de 
l«  ÉTODES  ET  THAVADI. 

Ligne  de  Merrey  à  Heufchateau  (liiuidatiou  d'en 

l'  CONTROLE  DE  TRAVADX. 

Ligne  de  Gerbéviller  à  Bruyères llnfrastn 

—  NeufchAteauàBarisey-ta-CAte.  I     struct 
(  Haute-Harne,  Vosgea,  Meurtbe-et-Moselle.  —  v 

H.  Bolts  conservera  d'ulleurs  le  service  de  la 
comptes  de  premier  établissement  des  chemins  de 
Hirecourt  à  Chaiindrey  ; 
Andilly  à  Langres. 
{Vosges,  Haute-Marne.  —  17°  inspectio 

H.  Jnndt,  ingénieur  en  cbef  des  ponts  et  chaus 
restera  chargé  de  la  liquidation  des  enb'eprises  de: 
ligue  de  Bas-Ëvette  à  Giromagny,  concédée  à  la 

l'Est. 

(Territoire  de  Belfort.  —  17»  inspectior 

H.  Baner,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus 
restera  chargé  de  la  liquidation  des  entreprises  dt 
Ter  ci-après  désignés,  qui  ont  été  concédés  à  la 
l'Est,  savoir  : 

Ligne  de  Baccarat  à  Badonvitler; 

—  Colombey  à  F  ren  elle -la -Grande  ; 

—  Porapey  à  PJoraeny; 

—  Toul  à  Cotombey  ; 

—  Lunèville  à  GerbéviHer. 
(Meurthe-et-Moselle,  Vosges.  —  17»  inspec 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  c 
gnière,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
réorganisé  comme  il  suit  : 
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Chemins  de  1er  concédés  à  la  Compagnie  de  l*Eat. 

I»  ÉTUDES. 

Ligne  de  Gray  a  Jussey. 

2®  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Jussey  à  Épinal  (Darnieulles)  avec  raccordement  sur  le 
canal  de  l'Est  (infrastructure  et  superstructure). 
(Haute-Saône,  Vosges.  —  ly»  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Chfttel, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Besançon,  est  réor« 
ganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 

ÉTUDES. 

Ligne  de  Saint-Hippolyte  à  la  ligne  de  Besançon  à  Morteau. 

(Doubs.  —  i8«  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  1er  concédés  à  la  Compagnie 
de  Parls-Lyon-Médlterranée. 

Ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau  avec  em- 
branchement sur  Lods  (infrastructure  et  superstruc- 
ture). 

—  Gilley  à  Pontarlier  (infrastructure). 

—  Vougeaucourt   à    Saint-Hippolyte  (infrastructure    et 

b&timents). 

CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Gilley  à  Pontarlier  (superstructure). 
—         Vougeaucourt  à  Saint-Hippolyte  (voie). 

(Doubs.  —  i8«  inspection.) 
M.  ChAtel  conservera  d'ailleurs  le  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  raccordement  de  la  ligne  de  Besançon  à  Morteau  à  celle 
de  Dijon  à  Belfort  (Doubs.  —  i8«  inspection),  concédé  antérieure- 
ment aux  conventions. 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Pic- 
lenoi,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Lons-le- 
lulnier,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 
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I.  —  Chemins  de  1er  nou  concédés. 
ÉTUDES. 


Ligoe  de  Tancua  à  Saint-Claude  ; 

—  Verges  à  Jeurre. 

(Jura.  —  t8«  Inspèctioû.) 

tt.  —  Chemins  de  ler  concédée  à  Ml  CoMpà0ttlé 
de  l^bHft-lyoti-MédltMlraiiAe. 

I»  ÉTUDES   ET  TRAVAUX. 

Uiiie  de  Loii»-ld«6aulaier  à  Champagaola; 
-^         GhampagQole  à    Tancua   avec  embranchement  sur 
Morez  (infrastructure).         ^ 

—  Dôle  à  Poligny  (infrastructure  et  superstructure). 

—  SaintrClaudé  à  là  Cîus©  (îûfl'âstructure)  ; 
Section  d'Oyonnax  à  la  Cluse  (superstructure)  ; 
Section  de  Saint-Claude  à  Oyonnax  (bâtiments). 

^  COHTAÔLÊ  DE  TRAVAUX. 

Ligne  do  LoBs4o-Séruinier  k  Champa-1 

«^        Ghitnpftfnoie  4  TaiteuA  «vec  l     ^ 
cmbniHdielkie&t  lur  Mores  1 

—         Saint-Claude  à  la  Quse  : 

Sectioa  ût  Saiat-Glaudd  à  Oyonoax  (tote). 
(Aifl)  Juri.  ^  f  8«  inspection.) 

M.  Denys,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  en  chef,  à  Vesoul,  restera  chargé  du  service  des 
études  de  la  ligne  non  coucédée  de 

Liir«  à  LoiilaoB^ldS-Forges. 

(Hattt^Satoe*  -^  xâ<*  inspection.) 

M«  Qoiaardy  ingéiiieur  en  i^hef  des  ponts  64  chaussées  à  Cham- 
hkrff  restera  chargé  des  étudea  de  la  ligne  non  concédée  de  ; 
Moutiers  à  Albertville.  (Savoie.  —  i8«  inspection.) 

Il  conservera  également  le  service  du  contrôle  des  chendns  de 
fer  si-après  : 

Ligne  de  Yûieu  à  Saint-André-le-Gaz; 

—  Saint-André-le-Gaz  à  Chambéry  ; 

—  Albertville  à  la  ligne  du  Mont-Cenîs. 

(Ain,  Isère,  Savoie.  —  i8«  inspection.) 


r 
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Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Kozio- 
rowies,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Annecy,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

M»  —  GhenlBfl  de  fer  tfott  eoneédéB. 

Ligne  de  Cluses  à  Saint-âeryais  et  à  Chamonix  {2^  section  de  la 
ligne  de  La  Roche  à  Chamonix); 

—  Annecy  à  Albertville. 
(Haute-Savoie,  Savoie.  —  i8«  inspection.) 

II.  —  fiifinilns  de  1er  cencédés  à  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

ÉTUDES. 

Ligne  de  La  Roche  à  Quses  (i'«  section  de  la  ligne  de  La  Roche 
à  Chamonix). 
(Hautè-S«VDie.  >^  z6<>  inspection.) 
M.  Xoàorowicz  conselrVerâ  d'&flleun  le  service  du  contrôle  des 
chemins  de  fer  ci-aprèe»  eoneédés  aittérieurement  aux  conven- 
tions. 
Ligne  de  Thonon  à  Saint-Gingolph  ; 

—  Annecy  à  Annemasse. 

(Haute^Savoiêi  -^  t8*  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  cbemins  de  fer  confié  à  Si.  Bon- 
aen  dn  Martray,  kigéiiieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à 
Dijon,  «8t  réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  caiemlns  de  1er  non  concédés. 
éïUDfiS. 

Ligne  d'Ëpinac  à  Yelars; 
~       Chàtillon-sur-Seine  aux  Laumes  ; 

—  Épinac  à  Montchanin  ; 

—  Saint-Loup  de  la  Salle  à  Beaune. 
(Saône-et-Loire,  Côte-d'Or.  —  18®  inspection.) 

II.  —  Gbemlns  de  1er  concédés  à  la  Compagnie 
de  t*arls-Lyon-Médlterranèe. 

I*  ÉÎÛÎ)ËS  Et  thÀVAtX. 

Ligne  de  Chagny  à  Auxonne  [infràstî^uctùré  et  bâtiments) 
"         Les  Laumes  à  Épinac  : 

Section  de  Yillerot  à  Épinac  (infrastructure). 


L 


LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 
a"  COMBÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ihagny  à  Auxonne  (voie). 
!<es  Laumes  à  Épinac  (superstructure] 
iectioD  des  Laumes  à  Villerot  (iofrasti 
6ne-et-Loire,  Cûte-d'Or.  —  i8'  inspec 

de  construction  de  chemins  de  fer 
lur  eu  chef  des  pouts  et  chausséei 
)iniDe  il  suit  ; 

I.  —  Chemins  da  1er  non  ooucAdés. 

Étants. 

'aray-le-Moni^  à  ta  Palisse. 
Saflue-et-Loire,  Aliter.  —  a5*  inspectii 


l"  ÉTDSES  Et  THAVACÏ. 

toanne  à  Chalon-sur-Sadae  avec  emb 
nin  (infrastructure). 

V  coktrOle  des  TRAVADX. 
loanne  à  Chsloo-sur- Saône  avec  embi 
nin  (superstructure). 
Loire,  SaOne-et-Loire.  —  i8*  inspecti< 
conservera  d'ailleurs  le  service  du  c 

illy-sur-Loire  à  Cercy-la-Tour 
SaOne-et-Loire,  Nièvre.  —  23'  inspecti 
térieurement  aux  conventions. 

)  de  construction  de  chemins  de  fer 
eur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à 
le  il  suit  : 

Br  coucMéB  à  la.  Compagnie  de  PotIh-L;^ 
l»  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

'imûny  k  Annonay  avec  embranchem 
'ertuiset  à  Saint-Just  (infrastructure 

ture). 
•e,  Haute-Loire,  Ardèehe.  —  i8'  insp* 


PERSONNEL.  20  1 


2»  COKTRÔLE  DE  TRAVAUX, 


Ligne  de  Lozanne  à  Paray-le-Monial,  2°  section  de  la  ligne  de 
Givors  à  Paray-le-Monial  (infrastructure  et  superstructure). 
(Rhône,  SaOne-et-Loire.  —  i8«  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gobin, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Lyon,  est  réorganisé 
comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Saint-Étienne  au  Rhône. 

(Loire.  —  18°  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranéc. 

ÉTUDES. 

Ligne  de  Givors  à  Lozanne  (1^  section  de  la  ligne  de  Givors  à 

Paray-le-Monial); 
Raccordement  au  nord  de  Lyon  entre  Saint-Clair  et  Gollonges  ; 

Raccordement  de  Chasse  ; 
Raccordement  de  Vénissieux. 

(Rhône,  Isère.  —  i8«  inspection.) 
M.  Gobin  conservera  d'ailleurs  le  sefvice  du  contrôle  des  tra- 
vaux des  chemins  de  fer  ci-après  : 
Ligne  de  Lyon  à  Saint-Étienne  par  ou  près  Givors; 

—  Sérézin  à  Montluel  ; 

—  Sathonay  à  Saint-Clair. 

(Rhône,  Loire,  Isère,  Ain.  —  i8«  inspection.) 

M.  Petit,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Bourg, 
restera  chargé  du  service  des  études  des 
Lignes  de  Longeray  à  Divonne  ; 
La  Cluse  à  Ambérieu 

(Ain.  —  i8«  inspection), 
non  comprises  dans  les  chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée. 
11  conservera  d'ailleurs  le  service  du  contrôle  des  travaux  de 
Ligne  de  La  Cluse  à  Bellegarde 

(Ain.  —  i8«  inspection), 
concédée  antérieurement  aux  conventions. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

ieur  ea  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Gre- 
i  du  service  d'études  et  travaux  de  !a 
Borges- de-Commiera  à  la  Uure  avec  em- 
la  Hotte-d'Aveillaiu  à  Notre^ÛAme  da  Vaux 
Isère.  —  t8°  inspectioD), 
es  chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie 
rranée. 

tniction  de  chemins  de  fer  confié  à  11.  II0&- 
cheT  des  ponts  et  chaussées  il  Digne,  est 

suit  : 

ChemlnB  de  1er  non 

ÉTUDES. 


la  ligne  de  Savines  à  Barcelouuette  ; 

dré  à  Puget-Théniers. 

s-Alpes,  Alpes-Maritimea.  —  18'  inspection.) 


l'  ÉTDDES  E 

laint-Audré  (infrastructure). 

2"  tXINTttOLE  DE  tRAVAtX. 

iEÙDt-André  (superstructure). 
les-Alpes. —  18'  inspection.) 

^nieur  en  chef  des  ponts  et  (dtaussëes,  res- 
e  des  études  des  lignes  ci-aprèa  désignées  et 

Iré  à  Castellaue  (1'*  section  de  la  ligne  de 
à  Draguignan)  ; 

]ao  à  Grasse  {i"  sectjon  de  la  ligne  de  Dra- 
m  à  Gagnes)  ; 
Gagnes  {2°  section  de  la  ligne  de  Draguignan 

lan  à  Mirabeau  ; 

le  à  Draguignan  (^*  section  dâ  la  ligne  de 
à  Draguignan). 

Ipes-Maritimes,  Bouche  s-du-Rhdne,  Vauctuse. 
—  18'  inspection.) 


PERSONNEL.  353 

Weisgerber  conservera  d'ailleurs  le  service  du  contrôle  de  tra- 
vaux de  la  ligne  destinée  à  relier  les  mines  de  la  vallée  du  Reyran 
et  celle  des  Vaux  à  la  station  de  Fréjus.  (Var.  —  i8«  inspectiou.) 

M.  Vigan,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  Chaussées  à  Nic\^ 
restera  chargé  du  seï*vice  des  étudêà  des  ligues  cî-après  désignées 
et  non  concédées,  savoir  : 

Ligne  de  Nice  à  PugelrThéiirers  { 

—  Nice  à  Coni. 

(Alpes-Maritimes.  — 18®  inspection.) 

Le  service  dé  eofistructîoû  éè  chèmfûs  de  fer  confié  à  M.  Bou- 
vier, ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Avignon,  est 
hèorganlsè  <^fiufl«  U  «uit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  eoncédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Sorgues  à  Saint-Saturnin  ; 

—  Vaison  à  Orangé. 

(Vaucluse.  —  i8«  iiispectién.) 

II.  —  Chemins  de  fer  concédés  A  la  Compagnie 
d»  PAri»»L|r«ii-M[éditerraB6e» 

!•  ÉÎÏIÔÊiS  Et  tKAVAtiX. 

Traversée  du  Rhône  à  Avignon  (études). 
Ligne  de  Forcalquier  à  Voix  (infrastructure). 

—  Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix,  Sôctlôîi  Com- 

prise dans  le  département  de  Vaucluse  (iûfrâstruc- 
ture). 

fto  €OKTE]ÔIiE  DB  TRAVAUX» 

Ligne  d'Orange  à  llslè  pâf  CafpêntfâS  (infrastructure  et  super- 
structure). 

—  Forcalquier  à  Volt  (stîpeîrâtrtiCture). 

—  Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix  (superstructure). 
Section  comprise  dans  le  département  des  Basses- 

Alpeb  (bTt*A»truet«Lre). 
(Vàucltise,  Basses-Aîp^s.  «^  t6«  infepeetioD.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Peloux, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Valence,  est  réorga- 
nisé comme  il  suit  : 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

I.  —  Chemins  de  ter  non  concédés. 
éiDDES. 

is  à  Pieirelatte. 

•ôme  et  Vaucluse.  —  i8"  inspect 


t  à  Aspres-les-Veynes  (inlVastruc 
!  et  des  Hautes-Alpes.  —  iS"  ios] 

construction  de  chemins  dq  fer 
)f  des  ponts  et  chaussées  à  Mars 
lit  ; 
U  —  CbemlDB  de  1er  non  concédéa 

ttOOBS, 
1  à  la  Calade. 
uches-du-Rhône.  —  iS*  inspect 


onne  à  Fuveau. 

lucbes-du-RhOne.  —  i8"  inspecta 
Yera  d'ailleurs  le  service  de  cod 
fer  ci-après,  concédés  antériei 

eille  h  Lestaque  ; 

leiUe  à  la  Madrague  de  Podestat 

ranchemeot  sur  Mazargues  ; 

3  à  la  Tour  Saint-Louis  ; 

;  de  Bouc  à  Martigues-Ferrièrea. 

ucbes^lu-RhOue.  —  i8*  inapecli 

construction  de  chemiDs  de  fer  ci 
sf  des  ponts  et  chaussées  à  Aui 


r 
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1.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 

ÉTUDES. 

Ligne  de  Moneteau,  près  Auxerre,  à  Saint-Florentin 

—  Solterres  à  Joigny. 

(Yonne,  Loiret.  —  23®  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  ter  concédés  à  la  Compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée. 

I^  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Triguères  à  Glamecy u-    -j  x-  j»    i^ 

°  .    ®       .p..  •'>  /Liquidation      d entre 

—  Auxerre  a  Gien >    ^  . 

Section  de  Toucy  à  Gien.        )     P  *    • 
Section  d*Auxerre  à  Toucy  (infrastructure   et  bâti- 
ments). 

—  Avallon  à  Nuits-sous-Ravières  (infrastructure). 

2^  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  d' Auxerre  à  Gien  ; 

Section  d'Auxerre  à  Toucy  (voie)  ; 

—  Avallon  à  Nuits-sous-Ravières  (superstructure). 

m.  —  Chemins  de  ter  d*OrIéans. 
I®  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Bourges  à  Gien  (infrastructure). 

Section  de  Bourges  à  la  limite  du  département  du 
Loiret  (superstructure). 

—  Argent  à  Beaune-la-Rolande  (infrastructure  et  super- 

structure). 

2<>  CONTRÔtE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Bourges  à  Gien  ; 

Section  de  la  limite  du  département  du  Cher  à  Gien 
(superstructure). 
(Yonne,  Cher,  Loiret,  Nièvre.  —  aS"  inspection.) 

Arrêtés  du  i5  février,  —  Le  service  de  construction  de  chemins 
t  fer  confié  à  M.  de  Villiers  du  Terrage,  ingénieur  en  chef  des 
jnts  et  chaussées  à  Paris,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 


1 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

1.  —  Ctaetnlns  de  1er  non  concëdéi. 
1°  ÉTUDES. 

t&mbouillet  à  un  point  de  lalt^pe  de  Poçtoise  àGisors; 

Étampes  à  Uelun  ; 

neBt  entre  la  ligne  de  Ceinture,  rive  gauche,  et  celle 

I  h  Annean  ; 

nent  entre  la  Rgoe  de  ceinture,  rive  gauche,  et  ceUe 

;  de  l'Aima  i  Gourbexùe. 

2°  ÉTDDES  ET  TR&VtÇX. 

■alaiseAU  &  Villeneuve-SaiDt<(leorges  fabastructoie  et 
■ucture). 

t-Oise,  Setne-et-Harne,  Seine.  — r  i**  huQKCtioa.) 
fi^flW^nf  de  1^  çaacéiét  à  la  ÇoDOpaiiale  l'Ouest.  ' 
ÉTUnSS  ET  TBAVADX. 

aent  des  gares  de  Saint-Germain-en-Laye  (liquidation 

irises), 

'Étang-la-Ville  à  Saint-Cloud  (infrastmetore  et  super- 

e). 

(Seiae-et-0is3.  —  i"  inspection,) 
en  changé  d'ailleurs  à  l'organisation  des  services  de 
ter  ci-après,  confiés  à  M.  da  TilUers  dn  Terrage. 

1°  connOiB  Ds  fRAVAci, 
'ont  de  l'Aima  à  Coifftowoie.  \ 
^uteull  h  Bonlo^e  ; 
jirande- Ceinture    de    Paris) 

(i"  inspection).  .  .  . 
îarantin  à  puclair  et  à  Cau-  F  Chemins  de  fer  concè- 

debec >     dés    antérieurement 

)euzeviUe  &  LiBeboone  et  h\     aux  eonventioas. 

Port-Jérôme 

(m'  InspeotiOtt). 
îottevast  à  Coutances  (ai<  i 


iQ,  Seiae-et-<^aa,  SeiaO'ioMrievre,  Dtoiicto-) 
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Ligne  de  Ceintor^  de  Paris,  rive  gauche  ^«^     .      ^    - 

(«ftr^  de  GreneUe  et  4e  r^^r"'  ti^^  '''*^''^" 
Gepti«y  (,?•  inspeç^fl,  ^^^  antérieurement 
Seine)  )    *^^  conventions. 

3»  ÉTUDES   ET  CONTRÔLE  d'ÉTUDES. 
Chemins  de  fer  métropoUtates. 

(i'®  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Roun- 
sean,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  VersaiHes,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

(A).  Chemins  de  fer  eonoédte  à  la  Ccmipagale  ée  ^Oueii. 

I®  ÉTUIiÇS  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Dreux  à  MaintiBQO^, ..... 

w*         HfôntenoA  à  Âuneau,  section  -  ,«jl.«.x_,^«^ 
,     ,.  .  .  y  \r  >  infrastractnre. 

de  Maintenon  à  Yerme- 

nonville  ....,,.,. 

2®  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Dreux  à  Maintenon )  ^        _^ 

-         Maintenon  à  Auneau \  SnP««»««'t««*. 

Section  d'Yermenonville  à  Anneau  (infrastructure). 
(Eure-et-Loir.  —  20®  iAspection.) 

(B).A  la  Compagnie  d*Qrléaiis. 

v^  ÉTUDES  ET   TRAVAUX. 

Ligne  de  la  limite  des    départements    de    Seine-et-Oise    et 
d'EUire-et-Loir,  près  Âuneau  à  Étampes  (études). 
(Eure-et-Loir  et  Seipe-et-Oise.  —  i'"*  inspection.) 
Ligne  d'Auneau  à  la  limite  de  Seinc-et-OisC;^  vers  ^tsunp^s 
(infrastructure). 

(Eupe-et-Lo»r.  —  ao^'  im^ction.) 

2°  CONTRÔLE  DE   TRAVAUX. 

Ligne  d'Anneau  à  la  limite  de'Seine-et-Qise,  vers  Étampes  (Super- 
structure). 

(Eure-etrLoir.  —  20^»  inspection.) 


jT 


LOIS,    DECRETS, 
A  la  Compagnie  de  PariB-L 

ontereau  à  Meluo  et  à  Coi 

e-eHïarne,  Seine-etOlse. 
m  restera  d'ailleurs  cha 
Il  chemin  de  fer  d'Épinay  l 
Seine,  Seioe-et-Oise.  —  r' 

de  constructioQ  de  chemi 
igénieur  en  chef  des  poi 
i  comme  il  suit  : 

In*  de  ter  concède*  A  U  COB 
l"  ÉTUDES  Et  TUA 

ieppe  au  Havre  et  embr 


entàRoueDdeacheminsde 
!  à  Rouen  et  de  Paris  à  Roui 
)eur  à  Rouea  (liquidation 
structure). 

1  à  Dieppe  (infrastructure] 
ent  près  d'Elbeuf  des  li| 
ver)  et  de  Serquigny  à  R 

rminées), 

2"  GOKTRâLE  DB  THJ 

subourg  à  Caudebec-les-Ë) 

perstructure); 
lu  à  Dieppe  (superstructur 
eioe-lnrérieure,  Eure.  —  : 

de  construction  de  cbemJi 
iir  en  chef  des  ponts  et 
<mine  il  suit  : 

1>  —  Chemlng  de  1er  nOD 
ÉTDDES. 

a  Loupe  à  Brou. 

(Eure-et-Loir.  —  •m'  îd 
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II.  —  Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 

I®  ÉTUDEH  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme  avec  traversée  souter- 
raine de  la  Seine  et  prolongement  jusqu'au  Havre 
et  raccordement  vers  Caudebec  (études). 

—  Évreux  à  Verneuil )  Infrastructure  et  btîti- 

—  Évreux  au  Neubourg j     ments. 

—  Senonches  à  La  Loupe,  .  .  . 

—  Neubourg  à  Glos-Montfort.  . 

—  Évreux- Ville  à   Évreux-Na-L  -     ^      ^ 

>  Infrastructure, 
varre 

—  Saint-Georges  à  Évreux  par 

Saint-André 

a**  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  d'Évreux  à  Verneuil )^  . 

—  Évreux  au  Neubourg j 

—  Senonches  à  La  Loupe 

—  Neubourg  à  Glos-Montfort.  .  . 

—  Évreux- ViDe  à  Évreux-Navarre,  \  Superstructure. 

—  Saint-Georges  à  Évreux    par 

Saint-André 

— -       Verneuil  à  Senonches  (infrastructure  et  superstruc- 
ture). 

(Eure-et-Loir,  Eure,  Seine-Inférieure.  —  2o«  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Po- 
eard-Kerviler,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Saint- 
Nazaire,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 

Chemin  de  fer  concédé  à  la  Compagnie  de  rOuest« 
CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Saint-Nazaire  à  Ghâteaubriant  (infrastructure  et  super- 
structure). 

(Loire-Inférieure.  —  2i«  inspection.) 

le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  De- 
*aad,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Nantes,  est 
iorganisé  comme  il  suit  : 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  — -  tome  iy.  i8 


•—     « 


^r?l/  ■ 


>. 


j* 


.C-  ' 


S 60  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Ghemiiifi  de  fer  concédés. 

(A).  Lignes  faisant  partie  du  réseau  de  l'Etat. 

Ânden  réseau. 

I»  «T«Dfeft  Wt  •TRAVAUX. 

Raccordement  dé  la  gare  de  la  Pràif  ie-aû-bùc  avec  la  gare  de 
la  dompagûie  d*Orléans  à  Nàiités  (ihfréstfiicture). 

2®  coNTRÔiiî  nt  WAVAût. 

Ligne  de  Machecoul  à  La  Roche^sur-Yon  avec  embranchement 

suf  Cf  ôii-dë-Vîë  (infrastructure  et  superstructure). 
Raccordement  de  la  gare  de  la  Praine-au-Due  avec  la  gare  de 
la  Ck)mpagnie  d'Orléans  à  Nantes  (superstructure). 

(Loire-Inférieure,  Vendée.  —  2o«  inspection.) 

Chemins  de  fer  èoneédes. 

(B).  Ugnes  coneëdées  à  là  (i(H6ptt(tMef  de  l'Otiëéi} 

lO  ÉTUDES  £T  travaux. 

Ligne  de  Nantes  à  Begré^  secrtiien  de  Qaaâé  à  Segi'i  (infrastruc- 
ture et  superstrudture). 

2»  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Nantes  à  Segrè  (section  de  ] 

Nantes  à  Geuidé)i  .  .  <  ;  ./iflfrasirUotureiJfifeuper 
—         Guéméné  à  La  Chapelle-sur  (     structure. 

(Loire-Infôrieurei  Maine-et-Loire.  —  ai^  inspection.} 


Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fe- 
nonz,  ingêtilëuf  êii  Chef  dëâ  pohlà  et  dhdUââéeS  à  Quimper,  est 
réorganisé  comme  il  suit  i 

li  '^  CHiemlBë  de  fer  fioà  eoacédftStf 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Carhaix  à  la  ligné  de  Châteaulin  à  Landemeau  ; 

—  Carhaix  à  Quimperlé  ; 

—  Brest  au  Conquot; 

—  Châteaulin  à  Camarét. 

(Finistère,  Morbihan.  —  2i«  inspection.) 
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II«  —  Chemins  de  fer  eoncédés» 

(A).  A  la  Compagnie  de  rOuest. 

I»  ÉTUDES  ST  TAAVAOX. 

Ligne  de  Morlaix  à  RoscofiT  (Uquldâttion  d'etitt^eprises). 

a*  GONTaÔLB  DE  fRAVAUXi 

Ligtie  de  dàthâix  k  Morlait  avec  f  âccof  demént  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Brest  et  etnbranchefflentsur  le  port  de  Morlaix  (infra- 
structure et  superstructure). 

(FiniStèfe.  —  21*  Inâpeetiôil.) 

(B).  A  la  Compagttl6  d*OrléMig« 

ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Goncameau  à  Rosporden  (liquidation  d'entreprises). 
-^         Quimper  à  t)ouarnenez.  .  .  .  )  Infrastructure  et  super- 

—  Quimper  à  Pont-FAbbé.  .  .  .  j     structure. 

(Finistère.  —  21®  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lasne, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Saint-Brieuc,  est  réor- 
ganisé comme  il  suit  : 

li  —  diamlBi  de  fer  nùn  oonoèdde. 

ÉTUDES. 

Ligne  de  Carhaix  à  Guingamp. 

(Finistère,  COtes-du-Nord.  —  21®  inspection.) 

n.  —  Chemins  de  fer  concédés  &  la  Compagnie  de  rOuest. 

CONTRÔLE  Dti  tHAvAUt. 

Ligne  de  Saint-Brieuc  au  Léguée  •  •  «  \ 

—  Guingamp  à  Paimpol .  ..•./,>    _^ 

—  CarhL  à  LoudéacaYecl-àc-P^'';^,^^^"^^^*^^^^^^ 

cordement  à  Goârec  sur  le  \    ^^^^^^^^J' 
canal  de  Nantes  à  Brest^  .  / 
(Finistère^  Gûte»4u-Nord.  ^  21»  inspedtlon.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  |M.  Sain- 
tjves,  ingénieur  en  chef  des  pohts  et  Chaussées  à  Rennes,  est 
réorganisé  comme  il  Suit  t 


18,   DÉCHETS,   ETC. 

M>Dc6deB  à  la  Compagnie  de  l'Oueil. 

ÉTDDES  ET  TH*VADK, 

it  à  Rennes,  avec  ] 
lemeDt  sur  Vitré,  i 
La  Brohinière.  .  1 
1  Gouesnière  par| 

euravecembran-I  Liquidation  d'entrepri- 
sur  le  fort  de|     ses. 

leuf. 1 

Drson  des  lignes! 
Ile  etde  Fougères 
int-Michel / 

:ONTRÔL£  DE  TRAVACE. 

jre  àDinan  et  àj,  ,     , 

rlnirastnictureetsuper- 

1.*j.'di/ii™M  '  '(    structure. 
Qt  a  PloërmeL  .  .  ) 

iaiut-Méen  (contrôle  d'études  et  travaux). 

B-et-Vilaine,  Morbihan,  Cûtes-du-Nord, 

!he,  —  3i'  inspection.) 

ction  de  chemins  defer  confié  à  H.  Etienne, 
mU  et  chaussées  au  Hans,  est  réorganisé 

wncfidéB  à  la  Compagnie  de  l'Oueil. 
ÉTDDES  ET  TRAVADI. 


à  Bernay I 

t  Orbeo j 

lé-le-Guillaume  (infrastructure   ei  super- 

). 

!^val  (infrastructure). 

CONTROLE  DE  TRAVAUX. 

aval  (superstructure). 

as,  Eure  et  Mayenne.  —  21*  inspection.) 
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Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Hétier, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Âlençon,  est  réorga- 
nisé comme  il  suit  : 


Chemlng  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  de  l'Ouest. 
I<*  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  d*Âlençon  à  Domfront \ 

—  Couterne  à  La  Ferté-Macé.  .  .  i  Liquidation  d'entrepri- 

—  Prez-en-Pail  à  Mayenne.  •  •  •(     ses. 

—  Mayenne  à  Fougères ] 

—  Avranches  à  Domfront,  section 

d'Avranches  à  Mortain.  ...,»*     x_   ^ 
„      X       X  XT-  ^-       j  Unfrastructure. 

—  Fougères  a  Vire,    section   de^ 

Mortain  à  Vire 

2®  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  d'Avranches  à  Domfront  (superstructure). 
Même  ligne,  section  de  Mortain  à  Domfront  (infrastructure). 
Ligne  de  Fougères  à  Vire  (superstructure). 
Même  ligne,  section  de  Fougères  à  Saint-Hilaire  (infrastruc- 
ture). 
Orne,  Mayenne,  Manche,  Ille-et- Vilaine,  Calvados.  —  2i«  inspec- 
tion.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Borenz, 
Dgénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Caen,  est  réorganisé 
comme  il  suit  : 

Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  de  TOoest. 

1®  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Caen  à  Dozulé.  ...,...]..    . ,  ^.       ,,    ^ 

—  PorW'Isigny  à  la  ligne   dep^'J^f  *'°°  dentrepn- 

Caen  à  Cherbourg ) 

—  Dives  à  Deauville  (infrastructure  et  superstructure). 

—  Pont-Audemer  à  Quettevillc  (infrastructure). 

—  Vire  à  Saint-Lô  avec  embranchement  sur  Caen,  sec- 

tion de  Tembranchement  compris  entre  le  piquet 
2i*,7oo  (Aunay)  et  le  raccordement  avec  la  ligne 
de  Caen  à  Laval  (infrastructure). 


a64  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

2<»  CONTBÔLi:  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Pont- Audemer  à  Quetteville (superstructure). 

Raccordement  de  cette  ligne  à  Pont-Audemer  (infra- 
structure et  superstructure). 

—  Vire  à  Saint-Lô  (Infrastructure  et  superstructure). 
Embranchement  sur  Q^en,  section  comprise  entre 

l'origine  et  le  piquet  2^^,700  (AUDay)  (infrastructure 
et  superstructure)  ;  section  comprise  entre  Aunay 
et  le  raccordement  avec  la  li^ç  de  Caqu  à  Laval 
(superstructure). 
(Calvados,  Eure,  Manche.  —  2i»inspçctioq,) 

Le  serviee  de  construction  des  cb^mii)»  lie  fejr  ooiifié  ii  M.  de  la 
Tribonnière,  ingénieur  en  chef  des  ppnt^  Qt  ph^uissé^  à  Saint^Lô, 
est  réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  Ghemlns  de  fer  non  concédés. 

^TDDES, 

Ligne  de  Cherbourg  k  Beaumoat-^Hague  ; 

^        Qgpentao  h  la  ligne  da  Sottevast  à  Goata]ice9  ; 

—  Coutances  à  Regneville. 

(IfcuMjhp.  —  21?  in«peçtion), 

II.  —  Chemin  de  1er  non  concédé  à  la  Compagnie  de  rOuest. 

Ligne  de  Gareatan  à  Carteret  (infrastructure  et  miperstructure). 

(Manche.  —  21*  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemii23  de  fer  confié  à  M.  Léo* 
nard;  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Nevers,  est 
réprgani&é  çomm&  U  suit  : 

I.  —  Chemins  de  lep  ^OA  pp|M?44é6f 

ÉTUDES. 

Ligne  ^  Pourges  à  Sancerre  (i>«  section  de  la  Ugae  de  Bourges 
à  Avallon)  ; 
^         Posne  à  Cls^meçy  (2®  section  4c  la  ligne  de  Bourges 
à  Avçillon); 

—  Clamecy  à  Avallon  (5«  section  de  la  ligne  (Je  Bourges 

à  Avallon)  ; 
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Ligne  de  Gosne  à  Saint-Sauveur  ; 

—  Nevers  à  Tamnay. 

(Cher,  Nièvre,  Yonne.  —  23°  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  ter  concédés  à  la  Compagnie 
de  Parl8-Lyo]irMA(M^cri'&'^<^^ 

Ligne  ûQ  Tmo^F  h  ChMaau^Qbinoii  (iitfra^tnietUPQ}* 

2^  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Tamnay  à  Ghàteau-Chinon  (superstructure). 

(Nièvre.  —  2V  Inspection.) 

Le  service  de  construction  dA  chemifl/9  de  fer  confié  à  M.  Gantié, 
ingénieur  en  chef  4es  points  et  çl^ussé^s  à  Clerniont-PerraQd^  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

ÉTUDES. 

Lfgn«  de  Saint-Élei  à  Pauniat,  avec  paecoréenafit  des  (lo«t- 
tièrefl  à  Létrade^  «ur  la  ligne  de  MentluçoB  à 
Eyguraade; 

—  Ambert  à  Darsai)  ; 

—  Sembadel  à  Saint-Bonnet-le-Ghàteau  ; 
T-        Vkhy  à  Cassât  ( 

^        M  oûfi  à  Brio^e  ; 

—  Brioude  à  Sembadel. 

(Puy-de-Dôme,  Haute-Loire,  Loire,  Allier,  Cantal.  —  23«  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  1er  concédé»  h  JlA  Compagnie  d'Orléans. 

i»  érçDps, 

Ligne  de  Laqueuille  au  BiosIrQdre, 

* 

2®  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Qermont  à  Tulle,  avec  em-  \ 

brandiament  d'Ey gurande  I  Infrastructure    et    su- 
à  LargQ^.  ,,...,..(     p6^9tr^çt^re. 

—  Largnac  à  Vendes.  ..,..) 
(Puy-de-Dôme,  Corrèze,  Cantal.  —  23«  inspection.) 

M.  Gantié  restera  d'ailleurs  ch£^*gâ  du  service  de  cop9truGt;ion 
de  la  ligne  de  Vichy  à  Ambert,  concédée  antérieurement  aux 
conventions. 

(Allier,  Puy-de-Dôme.  —  23®  inspection. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

itruction  de  cliemins  de  ter  i 
a  ponts  et  chaussées  à  Priva 


CbemlDS  de  ter  noa  coacâdËs. 
ÉTODES. 

l«-sur-RhOne  à  Yssingeaux; 
1  à  la  ligDe  de  la  Voutte  à  Y: 
aux  à  la  ligne  du  Puy  à  Saii 
,  Haute-Loire.  —  23°  inspec 


CONTRÔLE  nE  TBAViUX. 

ère  à  Saiut-Sernin  (inrrastt 

rdèche.  —  a3'  inspection.) 

iir  en  chef  des  ponts  et  cl 
études  du  chemin  de  fer 
an  de  Laugogne  au  Puy). 
..ozère.  —  23'  inspection.) 

trucUoa  de  chemins  de  fer  ( 
chef  des  ponts  et  chaussé 
suit  : 


ËTDDES. 

ian-du-Gard  &  Florac  ; 

VI  réseau  existant; 

Hier  à  Ganges. 

,  Hérault,  Aveyroa.  —  sS'  ii 

—  chemlai  de  ter  concédËg. 
impagnïe  de  Paris -Lifao-Hiiliten-B 
ÉTUDES. 

Saint-Jean-du-Gard. 
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(B).  A  la  Compagnie  du  Midi. 
1®  ÉTDDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Tournemire  au  Vigan,  2«  section  de  la  ligne  d'Albi  au 
Vigan  (infrastructure). 

a<^  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Tournemire  au  Vigan,  2*  section  de  la  ligne  d'Albi  au 
Vigan  (superstructure). 
(Gard,  Aveyron.  —  23«  inspection.) 
M.  Thonvenot  restera  d'ailleurs  chargé  du  contrôle  des  travaux 
des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  concédés  antérieurement 
aux  conventions  : 

Ligne  de  Remoulins  à  Beaucaire  ; 

—  Uzès  à  Saint-Julien  ; 

—  Uzès  à  Nozières  ; 

—  Alais  au  Rhône  et  embranchement. 

(Gard.  —  23«  inspection.) 


Arrêtés  du  iQ  février.  —  M.  Guillain,  ingénieur  des  ponts 
chaussées  à  Boulogne-sur-Mer,  restera  chargé  du  service  du  con- 
trôle des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  sous-marin  entre  la 
France   et   l'Angleterre,   concédé  à   une   compagnie  spéciale 
17®  inspection). 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Le- 
moyne,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Pau,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Saint-Sever  à  Pau  ; 

—  Vic-en-Bigorre  à  la  ligne  de  Saint-Sever  à  Pau  ; 

—  Oloron  à  Bedous  ; 

—  Oloron  à  la  ligne  de  Puyôo  à  Saint-Palais. 
Landes,  Basses-Pyrénées,  Hautes-Pyrénées.  —  19®  inspection.) 


n 


II.  —  Chemins  de  fer  concédés  &  la  Compagnie  du  Midi. 

I«  ÉTUDES  ET  TRAVAUX, 

Ligne  de  Buzy  à  Laruns  (liquidation  d'entreprises). 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

;   de   Saint-MariiD-Autflvielle     à* 
Maulèoo J 

-  BayoDnc  à  SainWean-Pied-  r^^^^^^^ 

de-Port,  aveo  embranche»  l 

ment    d'Ossës    à    Saint-  ] 
EtJenDO-de-Baigorry, .  .  .  ' 

■X°    CONTRÔLE    DE   TRAVADÏ. 

e  de  Saint- Martin -Ai}t0vJPllP     k\ 
Hauléon..  ..,,,,..,] 

'         ^JTL^  ^^'"^^fP'^'*  Superstructure. 

cbement  d'Ossés  à  Sainte  j 

Etieone-de-Baigorry, ,  ,  .{ 
(Basses-Pyrénées,  -r-  ig^  iospeatioa.) 
lemojne  restera  d'&illeurs  chvsà  dv  aerrjcq  des  ligues 
s  désignées,  i)i}i  ont  étÀ  concédées  aotëriçnrement  aux 
lions  : 

I  Études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  COQ- 
trûle  des  travaux  de 
superstructure. 
(Basses-Pyrénées.  —  19*  inspection.) 

mrice  deconstructiondecheminsdeferconfléàH.  Fontes, 
ur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Hont-de-Harsao,  est 
lise  comme  U  suit  : 

Cbemltu  de  ter  concidés  à  la  Coippii^p  du  Hii^. 
I*  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

i  de    Mont- de-Marsan  à  Saint-Se-\ 

-  Cax  à  SainUever  '.:'.:  :■■»«""«"«. 
Nërac  ^  MoQt-de-Marsas-  ■  ■) 

Castetjaloux  à  Roquefort,  sçatipa  49  Pergooce  i 
ftoquefort  (études), 

3°  CONTRÔLE  DE  TRAVADI. 

i  da   Montrde-UaraaB  k  S«Bt-S»-j 

-  Da^'à  SainUe'vér'.  '.'.'.'.  ^«Penrtnicture. 
Nérae  à  Mont-de-Marsan.  .1 
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(Landeii,  Lot-et-Garonne,  Gers.  —  19°  inspection.) 
M.  Fontes  conservera  d'ailleurs  le  service  du  ohemin  de  fer  de 
Mont-de-Marsan  à  Roquefort  (contrôle  des  travaux  de  superstruc- 
ture) concédé  antérieurement  aux  conventions. 

(Landes.  —  19»  inspection.) 

Le  service  de  construction  (}es  «hemina  de  far  confié  à  M.  Pn- 
geas,  ingénieur  en  chef  des  points  at  fihausfléei  4  Âgen ,  est 
réorganisé  corasie  |1  suit  : 

!•  —  Chemins  dq  |fr  mi^  GW^c^é^, 
ÉTUDES. 

Ligne  d*Auch  à  Lannemezan^ 

(Gers,  HautOi-Gaponne.  -^  19*  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  for  copcédés  à  la  Compagnie  du  Midi. 

J^  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de    Bazas  à  Eauze,  i'^'  section  de  la  ligne  de  Bazas  à 
Auch  (infrastructure.) 

—  Eauze  à  Auch,  2®  section  de 

la  ligne  de  Bazas  à  Auch.  . 

—  Casteljaloux    à    Roquefort,  ^  Êtmjgg^ 

section  de  GasteljaJoux  à< 
Bergonce..  « 

2«  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Bazas  à  Eauze,  i'^  section  de  la  ligne  de  Bazas  à  Auch 

(superstructure). 
(Gironde,  Lot-et-Garoniie,  Landes  et  GevB.  —  19*  inspection.) 
M.  Pugens  restera  d'ailleurs  ehargé  du  service  des 
Lignes  de  Condom  à  Port-Sainte-Marie  (travaux  de  parachè- 
vement). 

i  Études  et  travaux  d'in- 
frastructure, contrôle 
des  travaux  de  super- 
structure; 
concédées  antérieurement  aux  conventions. 

(QqTS,  liOt-^li-^iaFonne.  —  19^  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Banby, 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

m  cbef  des  ponts  et  chaussées  à  Toul 

e  il  suit  : 

I.  —  Chomlng  de  1er  oon  concédés. 

£todes. 
I   Saint-Girons  à  Oust,  près  Seix  ; 
Vic-Dessos  à  Tarascon  ; 
Beaumont-de-Lomagne  à  Lombez 
ligne  de  Castelsarrazin  à  Lombez) 
entre  Gimont  et  Lombez  ; 
Cbaum  au  Pont-du-Roi, 
-iège,  Gers,  Haute-Garonne.  —  19'  ina 
Chemins  de  1er  concédés  à  la  Compagc 
1°  itODES  ET  TRAVAUX. 

I  Castelsarrazm  à  BeaumoDt-\ 
de-Lomagne  (i"  section! 
de  la  ligne  de  Castelsar- wofrasl 

razin  à  Lombez) \ 

Lannemezan  à  Arreau.  .  .  .  j 

Saint-GiroDS  à  Foix 1 

Ceinture  de  Toulouse.  ■  .  .  I 
Beaumont-de-Lomagne  kl 
Lombez,  2°  section  de  laV  Étude: 
ligne  de  Castelsarrazin  àl 
Lombez,  partie  comprise  1 
entre  Beauraont  et  Gimont  / 

2°  CONTROLE  DE  TRAVACK. 

Castelsarrazin  à  Beaumont-\ 
de-Lomagne,  i"  section] 
de  la  ligne  de  Castelsar- 1  Supert 

cazin  à  Lombez. \ 

Lannemezan  à  Arreau.  .  .  .  / 
ronoe,  Haute-Garonne,  Gers,  Ariège,  H 

~  19'  inspection.) 
■  restera  d'ailleurs  chargé  du  servie 
nées  et  qui   ont  été  concédées  anti 


:  Foix  à  Tarascon-sur-Ariège. 
Montréjeau  à  Bagnëres-de- , 

(     mem 


Travau 

«    DagUBllSS-UB-  > 

Luchon. . 
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Ligne  de  Toulouse  à  Auch )  Contrôle  des  travaux  de 

—  Rodez  à  Millau )     superstructure. 

»,  .  . ,        .    A     \  Études  et  travaux  d'in- 

—  Tarascon-sur-Ariege  a  Ax-J     .     ,      , 

,     o  •  f  frastructure  et  con- 

les-Bains >  ^  .,      .     ^  , 

M    X    u      X   r.    *  ^  \  trôle  de  travaux  de 

—  Montauban  à  Castres.  .  .  .1  ,      , 

;     superstructure. 

(Haute-Garonne,  Gers,  Ariège,  Hautes-Pyrénées,  Aveyron,  Tarn- 

et-Garonne  et  Tarn.  —  19*  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Pacull, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Albi,  est  réorganisé 
comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  d'Espalion  à  Bertholëne. 

(Aveyron.  —  19»  inspection.) 

II.  —  Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  du  Midi. 

l^  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de    Carmaux  à  Rodez 

—  Albi  à  Saint-AffHque,  i'*  sec-t  ,  *     ^ 

j    1    1-        j'aiu-       Mnfrastructure. 
tion  de  la  hgne  d  Albi  au  ^ 

Vigan 

—  Carmaux  à  Vindrac  (études). 

2«  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Carmaux  à  Rodez 

—  Albi  à  Saint-Affrique,  i"*  sec- .  ^         *      x 

j    I    V        ^»Aiu-       ?  Superstructure, 
tion  de  la  ligne  d  A|bi  au* 

Vigan 

(Aveyron,  Tarn.  ->  19®  inspection.) 
M.  Pacull  restera  d'ailleurs  chargé  du  service  de  la  ligne  de 
Séverac  au  Monastier  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  con- 
trôle de  travaux  de  superstructure),  concédée  antérieurement  aux 
conventions. 

(Aveyron,  Lozère.  —  19"  inspection.) 

M.  Ritter,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Montpel- 
lier, restera  chargé  du  service  des  études  des  chemins  de  fer 
ci-après  désignés,  qui  n'ont  pas  été  concédés,  savoir  : 


I  LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

Agae  d'Estrèchotlx  à  Castaoet-le-Haut  ; 

—  Luaaa  à  Lodëve  ; 

-^       Saint-ChiaiaD  à  Sdnt-Pons  ; 
-^       Agde  à  la  mer. 

(Hérault.  —  19*  Inspection. ] 
oomenera  égalemânt  le  service  du  chemin  de  fer  de  Ma- 
et  à  Bédarieiix  et  de  la  reotificatioB  de  la  ligne  de  Qraissessac 
éziera  (études  et  travaux  d'iDR-astnicture  et  centrale  des 
aux  de  superstructure)  concédés  antérieurement  aux  con- 
lîoiu. 

(Tarn,  Hérault.  —  19"  inspection.) 

3  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  Jnllieii, 
nieur  en  cbef  des  ponts  et  chaussées  à  CaTcassonne,  est  réor- 
sé  comme  il  suit  : 

I.  —  ChemloB  de  t»  HHti  êabUiêMi 
ÉTDDES. 

igné  de  la  Bastîde-Bouairoux  k  ttize. 

(Hérault.  —  19»  Inspection.) 

II.  ~  Chemins  de  ter  concédés  k  la  CoinpâdUld  du  llUdl< 
l"  ^TDDES  et  TRAVADI. 

gne  de    Pamiera  k  Limoux 1 

—  Lavelanet  i  bruo.  ......  j 

—  Quillan  à  Itivesaltes,  section/ 

comprise  entre  QutUan  et  l  Infrastructure, 
la  limite  des  départements  [ 
de  l'Aildeet  des  Pyrénées'  | 
Orientales^  <  .  .  <  .  1  :  .  J 

a"  gontrAle  du  ïhavacx. 
gne  de   Pàffiiers  à  Limous.  .  >  .  .  a 

—  Lavelanet  à  Bram;  ....  .1 

—  Quillan  &  RlvesalteS>  section/ 

comprise  entre  Quillan  &\  Superstructtlfe. 
Ift  limite  des  départements  l 
de    l'Aude  et  des  Pyré-i 
nëesOrientales.j  ,,,,./ 
(Ariège,  Aude.—  ig«  inspeetiou.) 
Jullien  restera  d'oUleurs  thargé  dti  servioo  des 
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Lignes  de  Garcassonne  à  Quillan  (contrôle  des  travaux  de  super- 
structure) ; 

n  ^     X  %r    ^u    '  \  Contrôle  des  travaux  de 

—  Cette  à  Montbazin J 

,,        j.  ^  /     superstructure,      et 

—  Moux  à  CaaneS'  .**...  .y     .,  ^      ^^       '    ,. 

«    u      ^  ^    D-  \     étudesettravauxdin- 

—  Narbonne  a  Bize 1     .     , 

;    irastructure  ; 

concédées  antérieuremeat  aux  Conventions. 

(Âtidej  Héiratilti  «*-  i9nnspection.) 

Le  service  de  construction  de  ohéminrf  dô  fëf  confié  à  M.  Parlier, 
ingénieur  en  chef  des  poûts  t$t  ChdUââéôfif  à  Péfpfgnan,  est  réor- 
ganisé comme  il  suit  ! 

Chemins  de  ter  concédés  ù  la  Compagnie  du  Midi, 
lo  éTDDE9  lit  tilÀtAGt. 

Ligne  d'Elue  à  Ârles-sur-tech.  .   • 

—  Prades  à  Olette 

—  Quillan  à  Rivesaltes,   section  i 

comprise    entre    la    limite  y  Infrastructure, 
des  départements  de  rÀudef 
et  des  Pyrénées-Orientales 
et  Rivesaltes 

a"  GOKTRÔIA  D«  TRAVAUX^ 

Ligne  d'Elue  à  Afles-mir-*TeOb<    1    »  • 

—  Prades  à  Olette -  .  . 

—  Quillan  à  Rivesaltes^  section  1 

comprise  entre  la  limite  des>  Superstructure. 

départements  de  TÂude  eti 

des  Pyrénées-Orientales  et 

Hivesaltes«.  »  .  .  ^  .  >  «  i  i 

(Pyrénées-Orientales.  —  i9«  inspection.) 
M.  Parlier  conservera  d'ailleurs  le  service  de  la  ligne  de  Port- 
Vendres  à  la  frontière  d'Espagne  (contrôle  des  travaux  de  super- 
structure) concédée  antérieurement  aux  conventions. 

(Pyrénées-Orientales.  —  19^  inspection.) 

M.  DeGomble,  inSpectôUr  général  bonoraire  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Toulouse,  restera  chargé  des  études  des  chemins  de  fer  des 
Pyrénées-Centrales  (lignes  non  concédées). 

(Hautes-Pyrénées.  —  19*  inspection.) 


LOIS,    DÉCRETS.    ETC. 

LStruction  de  chemins  de  fer  c 
des  ponts  et  chaussées  à  Pa 


—  Cheoitns  lie  1er  non  eoncédéi 
ÉTCDES   ET  THAVADX, 

Auneau  (études). 
-et-Oise,  Eure-et-Loir.  —  i'* 
oay-le-Comte  à  Cboleti 
■accordementàou  près  I 
unes  (section  de  Fou-/ 
ay  à  Cezais-Vouvaat).  .lËtud 
pdeniers  à  la  station  del 
é,  sur  la  ligne  de  Niort  1 

lontreuil-Bellay j 

les  gares  de  Saumur.  .  \ 
ir  à  ChateaiMlu-Loir.  .1 

ac  à  Bordeaux (  Infra 

lay-le-Comte  à  Breuil-L     sti 

et ] 

à  Sargé ' 

ivres,  Maine-et-Loire,  Indre 
le,  Loir-et-Cher.  —  ao*  insps 

II.—  CbemlDS  de  ter  coacMAs. 
igDCa  bUant  psilie  da  réuau  de  1' 

ion  des  entreprises  d'iolVast 
ean-d'Angély  à  Niort. 
Nouveau  réseau. 
Liquidation  d'entreprises, 
à  Ho  ntreuil- Bellay,  avec  er 
ncontour; 

ire  à  Fontenay-le-Comte. 

ire,  Deux-Sèvres,  Haine-< 

—  ao"  inspection.) 

les  concédées  k  la  Conipagnie  d'Or 

£todes  et  travadx. 
à  La  Flèche  (infrastructure  < 
■et-Loire,  Sarthe.  —  ao'  inspi 
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Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de 
Sansac,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Bordeaux, 
est  réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  1er  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Moulis  à  Lamarque  ; 

—  Barbezieux  à  Sain^JVIariens. 

(Gironde,  Charente,  Charente-Inférieure.  —  200  inspection.) 

II.  —  Lignes  faisant  partie  du  réseau  de  l*État. 

Ancien  réseau. 

I^  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Marcenais  à  Libourne  (infrastructure). 

2*»  CONTRÔLE  DÉ  TRAVAUX. 

Ligne  de  Marcenais  à  Libourne  (superstructure). 

(Gironde.  —  20®  inspection.) 

m.  —  Ligne  concédée  à  la  Compagnie  du  Midi. 

Ligne  de  jonction  à  Bordeaux  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du 
Médoc  (études). 

(Gironde.  —  20®  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Le- 
febvre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Poitiers,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

* 

I.  —  Chemins  do  fer  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Marans  à  Surgères; 

—  Breuil-Barret  à  Parthenay  ; 

—  La  Pointe- de-la- Fumée  au  fort  d'Enet  ; 

—  Saint-Jean  d'Angély  à  Civray  avec  embranchement 

sur  Cognac  ; 

—  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay-Charente  à  Marennes. 
(Charente-Inférieure,  Charente,  Deux-Sèvres,  Vienne.  — 

20°  inspection.) 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  iy.  19 


LOIS,   DÉCRETS,   {TTC. 

If.  —  chsBihiB  d*  ter  toBcéiéa, 

(A).  Ugne»  taisant  partie  da  réaeaa  de  l'Etal. 


1»  ÉTDIWS  IT  r 

i^e  de  Tonnay-^hareute  à  V 

'1'°?'^'" îlnfrastrocwre. 

—  Kiort  à  Ruffëc ........  l 

—  Neuville  à  Bressuire.  .  .  .  ■  / 

2*  CONTROLE  D£  TRAVADX. 

igoe  de  Tonnay-Cbarente  à  Harennes  \ 
et  au  Chapua i 

—  Niort  à  Ruffec >  Superstructure. 

—  Neuville  k  Bressuire \ 

mbranchement  du  port  de  Maraos  .  .  / 

NouTeui  résean. 

Liquidatiea  d'cntrefràc. 

igné  de  Sûot-Laurent-de-la-Prëe  b  la  Poiute-de-la-Fumée. 

(Charente-Inférieure,  Charente,  Deux-Sèvres,  Vienne.  — 

2o°  inspection.) 

(fi).  Lignes  concédées  li  la  Compagnie  d'Orléans. 
1°  ÉTCDES  ET  TnAVADX. 

igné  du  Quéroy  à  Nontron  (liquidation  des  entrepriaen  «Tinfra- 

structure).  ' 

a*  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

igné  du  Quéroy  à  Nontron  (superstructure). 

(Charente,  Dordogne.  — 22'  inspection.) 
I.  Lefebvre  conservera  d'ailleurs  le  service  du  contrôle  des  tra- 
X  de  la  ligne  de  Twllebourg  à  Saint-Jean-d'Angély,  concédée 
^rieurement  aux  conventions. 

(Charentfi-Inférieure.  —  20'  Inspection.) 

e  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  Bl.  Pas- 
an,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Bordeaux,  es 
rganlsé  comme  il  suit  : 
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I.  —  Chemins  de  1er  non  concédés. 
ÉTDDES. 

Ligne  de  Libourne  à  Langon. 

(Gironde.  —  20®  inspection. 

I.  —  Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  d* Orléans. 

I®  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  La  Sauve  à  Eymet  (études). 

—  Marmande  à  Angoulôme  (infrastructure). 
Section  de  Marmande  à  Ribérac  (superstructure). 

2°  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Marmande  à  Angoulême,  section  de  Ribérac  à  Angou- 
lême  (superstructure), 
(Gironde,  Dordogne,  Lot-et--Garonne,  Charente.  ^  22®  inspection.) 

M.  Proszynski,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  la 
Roche-sur-Yon,  restera  chargé  du  service  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  ci-après  désignés,  qui  n'ont  pas  été  concédés 

Ligne  de  Fontenay-le-Comte  à  Benêt  (liquidation  d'entreprises). 

—  Fontenay-le-Comte  à  Cholet 

et  raccordement  à  ou  près 

Evrunes  (section  comprise 

entre    Cezay-Vouvant    etf  ,',^   , 
nu  1  *>  >  Etudes. 

Cholet) 

—  Benêt  à  la  ligne  de  Niort  à 

Ruffec 

—  Challans  à  Froraantine  .  . 
(Vendée,  Maine-et-Loire,  Deux-Sèvres.  —  2o<>  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de 
Fonton  d'Amécourt,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à 
Tours,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  -^  Chemins  de  fer  non  concédés. 
ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

?ne  de  Port-de-Piles   à  Port-Boulet  ■\ 

avec  embranchement  sur  le/-  -     ^      ^ 

^    ^     .     j    X  4        [  Infrastructure  et  super- 
camp du  Ruchard  et  Azay- }     ,.      . 

,      _..  ,  ;         birUCtUiG» 

le-Rideau V 

—  Loudun  à  Chàtellerault.  .  .  .  j 


,_g  LOIS,    DÉCnKTS,    ETC. 

.—         Thorigué  à  CourUlaia  (études). 

(Indre-etrLoire,  Vienne,  Sarthe,  Maine-et-Loire,  Et 

10°  inspeciioû.) 

Il,  —  Chemins  de  1er  coocéiIôb, 

■     {Ai-  Ugnea  faisaol  partie  du  réwau  da  l'Eut 

Ancien  réseau. 

1°  ÉTDBES  ET  TRiVABX. 

ne  de  Brou  à  Beasé )  infrastn 

Patay  h.  Nogent-le-Rotrou  .  .  ) 

2"  CONTROLE  DE  TRAVAOK. 

ne  de  Brou  à  Bessé Uiipersti 

Palay  à  Nogent-le-Rotrou  .  .  ) 

KoDveau  réseau. 
Uquidalion  d'enlreiiriae». 
De  de  VendOme  à  Pont-de-Braye  ; 

Vendôme  à  Blois  (1"  section  de  la  ligr 
à  Homoraatin)  ; 
_  Clisson  à  Cholet. 

ire-et-Loir,  Sarihe,  Loiret,  Loir-et-Clier,  Loi 
Maiae-el-Loire.  —  20"  iaspection.) 

(H).  LiKiies  ennri!il6cs  il  In  Cnniiuignic  iri>rli<ai 
l"  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

ïiio  de  La  Flèche  à  Saumur  {infrastructure}. 

2»  CONTROLE  DK  TRAVAUX. 

giie  de  La  Flèche  à  Saumur  (superstructurel. 
{Maine-et-Loire,  Sarthe.  —  w'  insjieci 

3  sorvicc  do  consii-uctioii  do  chemins  do  for  c< 
^iiiCLir  l'ii  clicf  ilv's  iwiU-;  t'I  cli:ni^'-^i'i'^  »  Ant 
corn  111(1  ii  suit  : 

1.  —  ChcmiQB  do  Ict  lion  concédÉs. 
ÉrUDKS. 

igiic   t\c   Naiitps  à  Cholet; 
_  Raupri';au  à  Chnlonncs. 

(Loiro-Inféricuro,  Maino-ct-Loiro.'—  ao'  il 
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II.  —  Lignes  faisant  partie  du  réseau  de  l'État. 

Ancien  réseau. 

I«  ÉTUDES  ET   TRAVAUX. 

Ligne  de  Faye  (Le  Perray)  à  Chalonnes,  section  du  ruisseau  du 
Jeu  à  Chalonnes  (infrastructure).  •  . 

2®  CONTRÔLE  DJ5  TRAVAUX. 

Ligne  de  Faye  (Le  Perray)  à  Chalonnes,  section  de  Faye  au 
ruisseau  du  Jeu  (infrastructure  et  superstructure). 
Section  du  Ruisseau  du  Jeu  à  Chalonnes  (superstructure). 
(Mainc-et-toire.—  20»  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Banm,' 
ingénieur  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées à  Vannes,  est  réorganisé  comme  il  suit  : 

Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans. 

Liquidation  d'entreprises. 

Ligne  de  Questembert  à  Ploérmel; 

—  Auray  à  Quiberon. 

(Morbihan.  —  2i«  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  ehemins  de  fer  confié  à  M.  Lan- 
teirès,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Cahors,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Uzerches  à  Tulle  ; 

—  Tulle  à  AurîUac; 

—  Cahors  à  Moissac  ; 

Raccordement  de  la  ligne  de  Limoges  à  Brive  avec  celle  de 
Limoges  à  Meymac. 
(Gorrèze,  Cantal,  Lot,  Tarn-et-Garonne.  —  22®  inspection.) 


LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

I.  —  Chemins  de  1er  cone4^£g  A  la  CoiDragnlc  d'Orléans. 

l"  ÉTl'DKS  ET  TRAVAUX. 

:   d'Aurillac  à  Saint-Denis.  .  . 

SaiDt-Denis  au  Buisson  (seC'  1 
tion  de  Saint-Denis  à  SoutI- 


1 


>  Infrastructure. 


Cahors  à  Capdeuac 

Limoges  à  Brive 

■-cordement  du  chemin   de  fer  d 
lahors  à  Capdenac  avec  la  ligne  de  | 

trive  au  Lot 

ne  de  Montaub&n  à  Brive  . 

Section  de  Montauban  à  Cahors  (superstructure). 

2°  costrOle  de  m a vaux. 

ne  d'Aurillac  à  Sain Ir Denis \ 

Saint-Denis  au  Buisson  (sec- 
tion de  Saint-Denis  àSouil-  i 

lac) i 

Cahors  à  Capdenac [ 

Limoges  à  Brive >  Superstructure. 

icordement  du  chemin  de  fer  del 
iahors  à  Capdenac  avec  la  ligne  de\ 

irive  au  Lot I 

ae  de  Montauban  à  Brive  (section  I 

de  Cahors  à  Brive) / 

il,  Lot,  Dordogne,  Haute- Vienne,  Corrèze,Tarn-et-Garoane. — 
22*  inspection.) 

service  de  construction  de  chemius  de  fer  confié  h.  M.  Roman, 
leur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  h  Périgueux,  est  réor- 
!  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  do  fer  non  ooitcfidfis. 

ÉTUDES. 

le  de  Montmoreau  à  Périgueux  (section  de  Montmoreau  à 
Ribérac)  ; 
Bussière-Galant  à  Saint- Yrieix. 
Charente,  Dordogne,  Haute-Vienne.  —  sa"  inspection.) 
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II.  —  Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans. 

i^  ÉTUDES   ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Montmoreau  à  Périgueux,  section  de  Rîbérac  à  Pért- 
gueux  (liquidation  d'entreprise^  ; 

—  Saint-Denis  au  Buisson  (Siorac),  section  de  Souillac 

au  Buisson  (infrastructure  et  superstructure)  ; 

—  Nontron  à  Sarlat  avec  em- 

branchement de  Hautefort 

au  Burg-AUassac VlflfttttTilettfPe. 

Embranchement  de  la  ligne  de  Saint*' 
Denis  au  Buisson  sur  Gourdon. . .  « 

20  CONTRÔLE  DE  TBAVAUX. 

Embranchement  de  la  ligne  de  Saint- \ 

Denis  au  Buisson  sur  Gourdon /  «      ^^^ 

Ligne  de  Nontron  à  Sarlat  avec  embra&-4     ^ 
chôment  de  Hautefort  au  Burg-AUassac.  j 

(Dordogne,  Lot,  Corrèze.  —  aa«  inspection.) 
M.  Roman  conservera  d'ailleurs  la  liquidation  des  entreprises  du 
cheniin  de  fer  de  Libourne  à  Bergerac  ot  le  contrôle  des  travaux 
de  la  ligne  de  Bergerac  au  Buisson;  ^  ooncessioos  antérieures 
aux  conventions. 

(Gironde,  Dordc^e.  -—  aa«  inspeotîofi.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  La- 
terrade,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Agen,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  caiemlns  de  1er  non  concédés. 
ÉTUDES. 

Ligne  de  Yilleneuve-sur-Lot  à  Falgueyrat. 

(Lot-et-Garonne  et  DcHtiogne.  —  as»  inspection.) 

I.  —  fîhftmifig  de  1er  concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans. 

I^  ÉTUDES  IT   TRAVAUX. 

Ligne  4e  Tonneins  à  Villeneuve-sur-Lot  (infhetructure). 
(Lot-et-Garonne.  —  aa*  inspection.) 

a<^  CONTROLE  DB  TRAVAUX. 

gne  de  Tonneins  à  VUleneuve-sur-Lot  (superstructure). 
(Lot-et-Garonne.  —  aa«  inspection.) 


LOIS,    ÛÉCRETS,    ETC. 

ice  de  construction  de  chemins  de  fer 
JDgémeur  en  chef  des  ponts  et  chaussi 
è  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  ler  non  concMés. 
ÉTUDES. 

le  Felletin  à  Bourganeuf  (22'  inspection; 
Pelletin  h  Ussel  ; 
.  Ussel  à  Bon  ; 
Lavaud.Francbeàlaligne  de  Montlm 
Bort  h  Neussargues. 
■euse,  Corrèze,  Cantal.  —  23=  inspeotJor 
—  Chemins  de  ler  concMes  à  U  Compagnl' 
1"  ÉTUDES  ET  TRAVAtï. 

de  Vendes  à  Mauriac  [études)  (aS-  inspt 
VieilleTille  à  Bourganeuf.  . 
Aubusson  à  Felletin  {2a»  Ins-  J 

pecUon) } 

Urciers  à  Lavaud-Franche.  .  J 
Saint- Sébastien     h    Guéretf 

(22"    inspection). 
Mauriac  à  la  ligne  d'AuriliacT 
à  S^nt-Denis  (23"  inspec-l 

tion) 1 

de  Montluçon  à  Eygurande,  secIJon  d'^ 
rande  (infrastructure.) 
Section  de  Montluçon  à  Auzances 
supei-structure)  (aS*  inspection). 

3    COKTROLh  DB  TRAVAOJ. 

de  Urciers  àLaTaud-Fraoche..  .\ 
Saint  -  Sébastien    à    Guéret 

(22"  inspection) | 

Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  àl  g 

Saint-Denis ( 

Montluçon  à  Eygurande,  sec-\ 

tion  d'Auzances  à  Eygu-  j 

rande  (a3*  inspection).  .  -  / 

il,  Creuse,  Allier,  Puy-de-Dôme,  Cotrèzt 

les  Martin,  ingénieur  en  chef  des  pon 


■  /Liquii 


)  Infpas 
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Paris,  restera  chargé  de  la  liquidation  des  entreprises  du  chemin 
de  fer  d*Eymoutiers  à  Mejrmac,  concédé  à  la  Compagnie  d'Or- 

éans. 

(Haute-Vienne,  Corrèze.  —  22»  inspection.) 

Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Dnpny, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Poitiers,  est  réorga- 
nisé comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  1er  non  concédés. 

ÉTUDES. 

Ligne  de  Confolens  à  la  ligne  de  avray  au  Blanc  ; 

—  Dorât  à  Magnac-Laval  ; 

—  Confolens  à  Bellac  ; 

—  Rufféc  à  Exideuil. 

(Vienne,  Charente,  Haute-Vienne.  —  22»  inspection.) 

n.  —  Gliemlns  de  1er  concédés  à  la  Compagnie  d'Orléans. 

10  ÉTUDES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  du  Blanc  à  Argent  avec  raccordements  à  Romorantin  sur 
la  ligne  de  Villefranche  à  Romorantin,  et  à  Salbris 
sur  la  ligne  de  Paris  à  Limoges  (partie  comprise 
entre  Le  Blanc  et  Buzançais)  (études). 

—  Port-de-Piles  à  Preuilly.   .  . 

—  PreuOly  à  Toumon- Saint - 

Martin 

—  Poitiers  au  Blanc /    structure. 

—  Châtellerault    à    Tournon- 

Saint-Martin 

—  Confolens  à  Excideuil.  •  •  •  ) 

—  Tournon-Saint-Martin  à  La  >  Infrastructure. 

Châtre J 

—  Section  de  Tournon  au  Blanc  (superstructure). 
Ligne  de  Civray  au  Blanc  (infrastructure). 

—  Sections  de  Civray  à  Charroux  et  de  MontmoHllon 

au  Blanc  (superstructure). 

2»  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Confolens  à  Excideuil  (superstructure). 

Tournon-Saint-Martin  à  la  Châtre,  section  du  Blanc  à 

la  Ch&tre  (superstructure). 


Infrastructure  et  super- 


tOlS,    DÉCRETS,   ETC. 
f  au  Blanc,  section   de    Charroux 
aerstructure). 
Indre,  Vienno,  Charente.  —  22»  însp( 

nstruction  de  chemins  de  fer  confié  à 
ies  ponts  et  chaussées  à  Tours,  est  r 


—  ChemlnB  de  1er  aaa  concâdËB. 
ÉTDDES. 

ignan  vers  Blois. 
oir-et-Cher  —  aa»  inspection.) 
(  de  ter  concédés  &  Is  Compagnie  d'Orlâ 
l"  ÉTDDES  ET  TRAVAUX, 


Infrastructure 
structure. 


Romorantin  {n° .section' 

•  ligne) j 

ne  à  Romorantin. .  .  .  < 
.ro«àMonll»çoB.  .  -(..j^^^ei^ 
in  à  Saint- Florent.  .  .  ) 
10  à  Argent,  avec  raccordements  à  Rot 
a  ligne  do  Viliefrancho  à  Romorantin, 
sur  la  ligne  de  Paris  h  Limoges,  partie  1 
)  Buzançais  et  Argent  (études)]  ; 

20  conthAlc  db  travaux. 

iroux  à  Montiuron,  .  .  („ . 

nàSaintWeDt.  ..P"'»""'*" 
,  Indre,  Allier,  Cher.  —  23°  inspectio: 

nstruction  de  chemins  de  fer  confié 
ihef  des  ponts  et  chaussées  à  Tours,  ■ 
lit  : 

a  1er  concéda»  h  la  Compagole  d'Orléans. 

Liquidai ioD  d'entreprises. 
S  à  Eymoutiors  ; 
à  Bussières-Gslant  ; 
IS  au  Dorât. 
ite-Vienne,  —  2a'  inspection.) 
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Le  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Le- 
franc,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  à  Mendo,  est 
réorganisé  comme  il  suit  : 

I.  —  Chemins  de  fer  concédés  à  la  Compagnie  du  Midi. 

I»  ÉTUOES  ET  TRAVAUX. 

Ligne  de  Pont-de-Montgon  à  Arvant  (études). 

—  Monde  au  Puy,  partie  comprise  entre  Mande  et  la 

Bastide  (infrastructure). 

2»  CONTRÔLE  DE  TRAVAUX. 

Ligne  de  Monde  au  Puy,  partie  comprise  entre  Mende  et  la 
Bastide  (superstructure). 

(Haute-Loire,  Lozère.  —  23«  inspection.) 
M.  Lefranc  conservera  d'ailleurs  le  service  des  chemins  de  fer 
ci-après  désignés,  concédés  antérieurement  aux  conventions  : 
Ligne   du  Monastier  à  Mendo,  avec  embranchement  sur  Mar- 
vejols  (contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

—  Marvejols  à  Neussargues  (études  et  travaux  d'infra- 

structure ;  contrôle  des  travaux  de  superstructure), 
(Lozère,  Cantal.  —  23®  inspection.) 


M.  Radoult  de  Lafosse,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées 
à  Moulins,  restera  chargé  du  service  des  études  du  chemin  de  fer 
non  concédé  de  Sancoins  à  Lapeyrouse. 

(Cher,  Allier,  Puy-de-Dôme.  —  23°  inspection.) 

M.  Fabre,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  à  Chartres, 
restera  chargé  des  études  du  chemin  de  fer,  non  concédé,  de 
Voves  à  Toury. 

(Eure-et-Loûr.  —  23«  inspection.) 

Arrêté  du  iS  février.  —  Le  service  ordinaire  du  département  de 
la  Dordogne,  actuellement  divisé  en  quatre  arrondissements 
d'ingénieur  ordinaire,  est  réparti,  comme  il  suit,  en  deux  arron- 
dissements : 


a8(j  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

i"  Arrondissement  du  Nord,  à  Péi-igi. 

Route  oationale  n'>2i,  section  comprise 
entre  la  limite  du  département  de  la  Haute- 
Vienne  et  le  lieu  dit  les  Trois-Frères,  can- 
ton de  Villamblard 83 

Route  natiouale  n*  S9  dans  ia  traversée 
du  département 124 

Route  nationale  n"  iSg  dans  la  traversée 
du  département 55 

^'avigation  de  la  rivière  d'isle  entre  Périgueux 
département  de  la  Gironde 

2°  Arrondissemenl  du  Sud,  à  Bergei 

Route  nationale  n"  ai,  section  comprise 
entre  le  lieuditlesTrois  Frères  (canton  de 
Villamblard),  et  la  limite  du  département.       45 

Route  nationale  n"  i33,  section  comprise 
entre  Bergerac  et  la  limite  du  départe- 
ment       28 

Route  nationale  n°  i56,  section  comprise 
entre  Bergerac  et  la  limite  du  départe- 
ment        55 

Navigation  de  la  Dordogue,  traversée 
du  département  et  section  comprise  entre 
Sainte-Foy  et  CastiUon  (Gironde),  distraite 
des  attributions  de  H.Boyé,  conducteur 
principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur  à 
Libourne -  .  .  .  . 

Rivière  de  Yézère 

M,  Boyé,  conducteur  principal  des  ponU  et 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  k  Libourne,  res 
vice  de  lasection  de  la  rivière  d'isle  comprise  ds 
de  la  Gironde. 


n.  —  COlTODCTEOnS. 

1°  DÉCORATION. 

Décret  du  18  février  1884.  —  M.  Berthier,  coi 
est  nommé  Chevalier  de  l'Ordre  national  de  la 
(  sur  la  proportion  du  Ministre  de  la  Marine  et  <; 
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2»  NOMINATIONS. 


Sont  nommés  conducteurs  de  4®  classe  les  candidats  déclarés 
admissibles  dont  les  noms  suivent  : 

25  janvier  1884.  —  M.  Pomarès,  Loire,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Ânberger,  Allier,  service  ordinaire. 

Idem.  —  M.  Gollignon,  Meurthe-et-Moselle,  service  ordinaire. 

27  janvier.  —  M.  Vaissière,  service  de  l'administration  des  che- 
mins de  fer  de  l'État.  Il  est  placé  dans  la  situation  de  service 
détaché. 

!iS  janvier.  —  M.Gtdnot,  Nièvre,  service  de  la  2®  section  do  la 
navigation  de  la  Loire. 

3o  janvier.  —  M.  Thomas,  Meuse,  service  de  la  2°  section  du 
canal  de  l'Est. 

5i  janvier.  —  M.  Dantet,  Gironde,  service  vicinal. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

3°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

25  janvier  1884. — MM.  Qnégain,  conducteur  de  3«  classe  et  Bra- 
leret,  conducteur  de  4'  classe  au  service  de  la  navigation  de  la 
Saône,  dans  le  département  de  la  Haute-Saône,  sont  mis  à  la  dis- 
position de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture  pour  être  employés  au 
service  hydraulique  du  même  département. 

Ils  sont  placés  dans  la  situation  de  service  détaché. 

27  janvier.  —  M.  Grasset,  conducteur  de  2°  classe  au  service 
de  la  navigation  de  la  Marne,  dans  le  département  de  la  Marne, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et -des  Colo- 
nies, pour  être  chargé  de  la  surveillance  des  travaux  d'un  bassin 
de  radoub  à  Saïgon  (Cochinchine). 

Il  est  placé  dans  la  situation  do  service  détaché. 

4  février.  —  M.  Robert  (f'ierre),  conduct^r  de  2«  classe  au 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3« -section  —  i'^  division),  et 
au  service  du  contrôle  des  travaux  des  chemins  de  fer  de  l'Ouost, 
dans  le  département  de  la  Seine,  est  autorisé  à  entrer  au  service 
municipal  de  la  ville  de  Paris. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

8  février.  —  M.  Olagnier,  conducteur  de  i'«  classe  en  congé, 
est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  pour 
être  employé  au  service  de  l'hydraulique  agricole  dans  le  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché.  . 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

4"  coHGis. 

S4.  —  M.  Eerhsro,  conducteur  de  ^<>  classe  an 
i  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringè- 
'énoox,  dans  le  département  du  Finistère,  est  mis, 
,  eu  congé  sans  traitement,  pour  entrer  au  service 
g  franco-algérienne. 

MM.  Louis  (Céleste),  conducteur  de  5"  classe  et 
ur  de  4«  classe  en  congé  d'un  an  sans  traitement 
cembre  i885,  sont  maintenus  dans  cette  situation 
uvelie  année. 

M.  Barrier,  conducteur  de  i"  classe  en  congé 
,  pour  service  militaire,  est  maintenu  dans  cette 
Qtrer  au  service  de  la  Compagnie  du  canal  inter- 
uiama. 

JjauEÎt,  conducteur  principal  en  congé  renouve- 
la au  service  de  la  Compagnie  Française  pour  le 
it  l'exploitation  du  lac  Copaïa,  en  Grèce,  est  mis, 
3,  en  congé  sans  traitement  pendant  trois  mois 

[.  Théron,  conducteur  de  Z"  classe  au  service  des 

IX  du  chemin  de  Ter  de  Cahors  à  Capdenac,  dans 
du  Lot,  est  mis  en  congé  sans  traitement,  pour 

le. 

M.  Brégàra,  conducteur  de  4'  classe  au  service 

lux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en 

:  le  département  des  Alpes- Maritimes,  est  mis  en 

iment  pour  raisons  de  santé. 
M.  HUlouet,  conducteur  de  5°  classe,  mis  en 

tement  pour  raisons  de  santé  Jusqu'au  ôo  no- 

.  maintenu  dans  cette  situation. 

5°  CONGES  R£H0nVELABLE9. 

—  M.  lIoiichoTaiit,  conducteur  de  3*  classe  au 
!  du  département  de  la  Seine,  est  mis,  sur  sa 
)ngé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
ingénieur-directeur,  dans  la  maison  Casassa  fils 
de  caoutchouc  à  Pantiu. 

M.  Harty  (Marins),  conducteur  de  i"  classe  au 
)s  et  travaux,  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'in- 
LanteirèB,  dans  le  département  du  Lot,  est  mis, 
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SUT  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 

6<>  DISPONIBILITÉ. 

26  janvier  1884.  —  M.  Georges  (Jean-Marie),  conducteur  de 
3^  classe  en  disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de 
santé  jusqu'au  3 1  décembre  1880^  est  maintenu  dans  cette  situa- 
tion pendant  un  an. 

28  janvier,  —  M.  Menu,  conducteur  de  ^^  classe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Ardennes,  est  mis  en  disponibilité 
avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

i4  février,  —  M.  Abadie  (Benoît),  conducteur  de  2®  classe  au 
service  maritime  du  département  des  Basses-Pyrénées  et  attaché 
en  outre  au  service  de  la  i'«  section  du  contrôle  de  l'exploitation 
des  chemms  de  fer  du  Midi,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi- 
traitement  pour  raisons  de  santé,  pendant  six  mois. 

18  février.  —  M.  Bernard  (Victor),  conducteur  de  3«  classe  au 
service  maritime  du  département  des  Côtes-du-Nord,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pendant  un  an  pour  raisons  de 
santé. 

20  février,  —  M.  Thiard,  conducteur  de  3"  classe  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'au 
27  août  r883,  est  maintenu  dans  cette  situation. 

Idem,  —  M.  Rancé,  conducteur  de  3®  classe  en  congé  sans 
traitement,  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  disponibilité  avec 
demi-traitement  jusqu'au  r**  août  r885. 

7®  DÉMISSIONS. 

38  janvier  1884.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Léger 
(Arthur),  conducteur  de  4'  classe,  attaché,  dans  le  département 
de  la  Haute-Marne,  au  service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône. 

4  février,  —  M.  Rollet  (Louis),  conducteur  de  3°  classe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  est  déclaré 
démissionnaire. 

8®  RETRAITE. 

Date  d'exécution. 

L  Dnreuil,  conducteur  de  a«  classe  (Ain), 
service  ordinaire 7  avril   1884. 


a  LOIS,    DÉCHETS,    ETC. 

()°   DÉCÈS. 

Date  du  d6cii. 
Demolein,  conducteur  de  i''  classe,  déta- 
hé  au  service  muai  cipal  de  la  ville  de  Paris.    39  avril  1882. 

Hnillier,  conducteur  de   1"  classe,  déta- 
ihéauservicemunicjpaldelavillede  Paris.      4  mai  i88a. 
Villenenre,  conducteur  de  a*  classe,  en 

Usponibilité 11  novembre  i883. 

Alix,  conducteur  de  ^'  classe  (Jura),  service 
les  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de 
^ns-le-Sauloier  à  Champagnole 19  janvier  1884. 

Dupienx,  conducteur  principal  (Puy-de- 
)ûme),  navigation  de  l'Allier 12  février  1884- 

10°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

îS  janvier  1884.  -r-  M.  Brossard,  conducteur  de  3*  classe  au 
■vice  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Pouancé  à 
irai,  etc.,  dans  le  département  de  la  Mayenne,  passe  au  service 
linaire  du  département  d'Eure-et-Loir. 
'dem.  —  M.  Benoît  (Augustin),  conducteur  de  1"  classe  an 
'vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mortagne  à 
zidon,  dans  le  département  du  Calvados,  passe,  dans  te  dépar- 
nent  de  la  Mayenne,  au  service  des  études  et  travaux  du  che- 
n  de  fer  de  Pouancé  à  Laval. 

'liait.  —  MM.  Campagne,  conducteur  de  •>'  classe  et  Anbert 
iguste),  conducLeur  de  4'  classe  au  service  des  études  et  tra- 
IX  du  chemin  de  fer  de  Nyons  h  l'ierrclatte  dans  le  département 
la  Drame,  passent  au  service  ordinaire  du  même  département. 
Idvm.  —  M.  Depoiz,  conducteur  de  4'  clas,se  au  service  de  la 
section  du  canal  de  l'Est,  dans  le  dé|iartemeDt  des  Ardennes, 
isc,  dans  le  département  do  M  eurtlie-el- Moselle,  au  service  du 
aal  de  la  Chiers, 

iH  janvier.  —  Ksi  rapporté  l'arrêté  du  2  janvier  1S84  d'après 
iuel  H.  Fonché  (Georges),  conducteur  de  4* classe  attacbé,  dans 
département  de  la  Loire- Inférieure,  au  service  de  ta  construc- 
n  des  chemins  de  fer,  est  passé  au  service  du  canal  de  la  Saul- 
e,  dans  le  département  du  Cher. 

M.  Fonché  est  maintenu  provisoirement  au  service  de  la  li^ 
Jonction  des  deux  gares  à  Nantes. 

Idem. —  SI.  Pnech  (Eugène),  conducteur  de  5»  classe  au  s 
:e  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mauriac  h  la  lig 
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d'Âurillac  à  Saint-Denis,  dans  le  département  du  Cantal,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

26  janvier.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  19  décembre  i883  par 
lequel  M.  Arpet,  conducteur  de  3^  classe  au  service  ordinaire  du 
département  de  TAUier,  a  été  attaché  au  service  ordinaire  du  dé- 
partement d'Indre-et-Loire. 

M.  Arpet  est  attaché  au  service  ordinaû*e  du  département  de  la 
Loire. 

Idem,  —  M.  Géran/.  conducteur  de  4"  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Port-Boulet  à  Portrde- 
Piles  dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  passe  au  service  or- 
dinaire du  même  département. 

Idem.  —  M.  Dondenil,  conducteur  de  5®  classe  au  service  ordi- 

« 

naire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe,  dans  le  départe- 
ment du  Cher,  au  service  du  Canal  de  la  Sauldre. 

Idem,  —  M.  Raimbault  (Charles),  conducteur  de  i'«  classe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Aval* 
Jon,  dans  le  département  du  Loiret,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  GieUi  même  départe- 
ment. 

27  janvier,  —  M.  Dallemagne,  conducteur  de  4^  classe  au  ser- 
vice de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Liart  à  Mézières,  dans 
le  département  de  la  Marne,  passe  au  service  de  la  navigation  de 
la  Marne,  même  département. 

2d  janvier.  —  M.  Prévoteauz,  conducteur  de  4°  classe  au  ser- 
vice du  canal  de  la  Chiers,  dans  le  département  des  Ardennes, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem,  ■ —  M.  Veyrières,  conducteur  de  4*^  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Dordogne,  passe  au  service  du 
département  d'Oran. 

Idem,  —  M.  Combot,  conducteur  de  4®  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Quimper  à  Pont-l'Abbé, 
dans  le  département  du  Finistère,  passe  au  service  maritime  du 
département  de  la  Vendée. 

Idem.  —  M.  Lacroix,  conducteur  de  4"  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Auril- 
1»^  à  Saint-Denis  dans  le  département  du  Cantal,  passe  au  service 

itritime  du  département  du  Pas-de-Calais. 

Idem,  —  M.  Pommier  (Edouard),  conducteur  de  4*  classe,  au  ser- 

;e  de  la  construction  de  la  ligne  de  raccordement  des  gares  de 

omur,  dans  le  département  de  Maine-et-Loh*e,  passe  au  service 

linaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 
Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  iy.  20 
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28  janvier,  —  M.  Weich,  conducteur  de  3®  classe,  en  retrait 
d'emploi  sans  traitement,  est  remis  en  activité.  Il  est  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Savoie. 

Idem. — M.  Courtine»  conducteur  principal  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'AvaUon  à  Nuits-sous-Ravières  dans 
le  département  de  T Yonne,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

3i  janvier.  —  M.  Gnéroult,  conducteur  de  2*  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avranches  à  Domfront 
dans  le  département  de  la  Manche,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  TOrne. 

4  février.  —  M.  Lehmann,  conducteur  de  4*  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Fougères  à  Vire  dans 
le  département  d*Ille-et- Vilaine,  passe  au  service  ordinîûre  du 
département  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Fréchet,  conducteur  de  4'  classe''au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Longeray  à  Divonne,  dans 
le  département  de  TAin,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dé- 
partement. 

Idem.  —  M.  Blanc  (Paulin),  conducteur  de  4°  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Avranches  à  Domfront, 
dans  le  département  de  la  Manche,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Mayenne. 

Idem,  —  M.  Jeanne  (Louis),  conducteur  de  4*  classe  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Manche,  passe  au  service  or- 
dinaire du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Horin  (Prosper),  conducteur  de  3»  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Manche. 

7  février.  —  Est  rapporté  l'arrêté  du  2  janvier  1884,  qui  a  élevé 
à  la  3*  classe  de  son  grade  M.  Dnbois  (Henri),  conducteur  des 
ponts  et  chaussées  attaché  au  service  maritime  du  département 
du  Pas-de-Calais  et  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Ma- 
rine et  des  Colonies  pour  le  service  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

8  février.  —  M.  Gantecor,  conducteur  de  4*  classe  au  service 
des  études  et  travaux  de  chemin  de  fer  de  Guéméné  à  La  Chapelle- 
sur-Erdre,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  passe  au 
service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  -—  M.  Petit  (Edgard),  conducteur  de  4*  classe  au  sen  \ 
d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ringénieui  i 
chef  Etienne,  dans  le  département  de  la  Sarthe,  passe  au  ser\  î 
ordinaire  du  même  département. 
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i3  février.  —  M.  Gironz  (Auguste),  conducteur  de  3«  classe  au 
seirice  de  la  navigation  de  la  Marne,  dans  le  département  de  la 
Seiae,  passe  dans  le  département  de  la  Marne,  au  service  du  ca- 
nal de  TAisne  à  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Adam  (Paul),  conducteur  de  4«  classe  au  service  du 
canal  de  TAlsne  à  la  Marne,  dans  le  département  de  la  Marne, 
passe  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  la  Marne. 

Idem.  —  M.  Vial  (Victor),  conducteur  de  5*  classe  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lozanne  à  Paray-le- 
Monial,  dans  le  département  du  Rhône,  passe  au  service  de  la  na- 
vigation du  Rhône,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Pestre,  conducteur  de  4®  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aveyron,  passe  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  d'Albi  au  Vigan,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Vidal  (Henri),  conducteur  de  4"  classe  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Lozère,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  TAveyron. 

Idem.  —  M.  Castan  (Xavier),  conducteur  de  5«  classe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mende  à  Séverac, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

i8  février.  ~  M.  Gasset  (Victor),  conducteur  de  3«  classe  au 
service  des  études  et  travaux  duchemin-de  fer  de  Provins  à  Ester- 
nay,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  la  Marne,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Tuyaret,  conducteur  de  4°  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Basses-Pyrénées,  passe  au  service  or- 
naire  du  département  d'Oran. 

Idem.  —  M.  Dncayla,  conducteur  de  4®  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Dordogne,  passe  au  service  ordinaire 
du  département  des  Basses-Pyrénées. 

2o  février.  —  M.  Benoit  (Achille),  conducteur  de  4°  classe  au 
service  du  canal  de  Berry,  dans  le  département  de  l'Allier,  passe 
dans  le  département  du  Cher,  môme  service. 

Idem.  —  M.  Ghatry,  conducteur  de  4®  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  l'Aude,  passe  au  service  ordinaire  du  dé- 
"artement  du  Gers. 

U Éditeur-Gérant  :  Dunod. 
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(r  91) 

[a  août  i883.] 

Loi  qui  déclare  d^utilité  ptiblique  V établissement ^  dans  le  départe^ 
tentent  de  Seine-èt-Oise,  d*un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  wie 
étroite  de  Valmondois  à  Epiais-Bhus. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  i"'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dansle 
département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
à  voie  étroite,  partant  de  la  gare  de  Valmondois^  sur  la  ligne  de 
Paris  à  Greil  par  Pontoise,  passant  par  Nesle-la-Vallée,  Labbeville 
et  Vallangoigard  et  se  terminant  à  Épiais-Rhus. 

Art.  a.  —  La  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texé- 
cation  dudit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux 
ans  et  demi  à  dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  Seine-et-Oise  est  autorisé  à  pour- 
voir à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880 
et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention 
passée,  le  21  avril  1882,  entre  le  préfet  de  Seine-et-Oise,  d'une 
part,  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques, 
d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  joint  à  cette  conven- 
tion, lesdites  clauses  et  conditions  modifiées  en  conformité  de  la 
lettre  du  i4  mars  1884  et  de  la  délibération  du  conseil  général  de 
Seine-6t*0ise  en  date  du  9  avril,  par  une  convention  supplémen- 
taire en  date  du  7  mai. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions,  lettre,  déli- 
bération et  cahier  des  charges,  resteront  annexées  à  la  présente 

Art.  4.  —  Pour  l'application  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du 

I  juin  1880,  le  capital  d'établissement  du  chemin  de  fer  men- 

ionnè  à  l'article  i«'  ci-dessus  est  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de 

269  83o  francs,  conformément  à  la  convention  précitée,  dont 

Annales  des  P.  et  Ch,  6^  série,  4*  aon.,  ^«  cah.  Lois.  —  tomb  it«  ai 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

1369  serriroDt  aussi  de  base  pour  la  fixation  des  fr^  d'ex- 

)D. 

aximum  de  la  charge  auDuelle  pouvant  incomber  au  Tréwr, 
t  vingt-cinq  aos  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  de  ta 
:st  fixé  à  9870  francs. 

>.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avDir  lieu 
fertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  Tra- 
iblics,  sous  la  condition  préalable  des  constatations  pres- 
lar  l'article  18  (paragraphe  final)  de  la  loi  du  11  juin  1880, 
vis  du  Ministre  des  Finances. 


CONVEKTIOn,   CAHIER  nES  CHABCEB. 

(Voir  Bull,  des  Lois,  XII°  série,  n*  810,  p.  814.) 


(N»92) 

[4  Boat  iss;.] 

déclare  d'utilité  publique  VéUiblissemenl  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  d'Estrées-Saint-Denis  à  Froissy  {Oise). 
résident  de  la  République  promnlgue  la  loi  dont  la  teneur 

I".  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans 
irtement  de  l'Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de* 

à  Estrées- Saint-Denis,  passant  par  ou  près  Noyers-Saint- 

Campremy,  Wavignies,  S aint-Just-en -Chaussée,  Ravenel, 
iera,  ta  NeuTitle-Roy  et  Grandvflflera-au-Bois. 
1.  — ■  Cette  dédarattoD  sera  considérée  comme  non  avenue, 
xproiHiations  nécessaires  pour  Texécution  dudit  chemin  ne 
3  accomphea  d«na  un  délai  de  trois  ans  à  dater  de  la  pro- 
iOQ  dé  la  présente  loi. 

5.  —  Le  département  de  l'Oise  est  autorisé  à  pourvoir  à 
tion  de  la  ligne  dont  il  s'a^t,  suivant  les  dispositions  de  ta 

I  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de 
ention  passée,  le  6  novembre  1882,  entre  le  préfet  du  dé- 
ent  de  l'Oise,  d'une  part,  et  la  compagnie  anonyme  du  che- 

fer  de  GrandviUiers  à  Estré  es-Saint- Déni  s,  d'autre  part, 
le  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 
lopies  certifiées  conformes  dosdits  convention  et  csdiier  des 
3  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 


LOIS.  397 

Art.  4-  —  Pour  l'application  des  articles  i3  et  i4  de  la  loi  du 
II  juin  1880,  le  capital  d'établissement  du  chemin  de  fer  men- 
tiomié  à  Farticle  i"  est  fixé,  à  forfait,  à  la  somme  de  4  010  000  francs, 
y  compris  les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions 
et  à  rémission  des  obligations. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  la  somme  de  i5  3oo  francs. 


CONVENTION,  CAHIER  DES  CHARGES. 

(Voir  Bull,  des  Lois,  XII  série,  n»  810,  p.  837.) 


{W  93) 

[16  août  1880.] 


Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  tttre  de  chemin  de  fer  dhntérét 
lùccU,  rétablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  les  car- 
rières  d;*Amblagnieu-Pourcieu  à  la  gare  de  Montalieu-Vercieii. 

.  Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  l'Isère,  à  titre  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
d'un  embranchement  destiné  à  relier  les  carrières  de  pierre  de 
taiUe  d'Amblagnieu-Pourcieu  à  la  gare  de  Montalieu-YercieUi  sur 
la  ligne  de  Sablonm'ères  à  Montaiieu. 

Art.  2.  —  Il  sera  pourvu  à  l'exécution  dudit  embranchement 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de 
fer  d'intérêt  local,  et  conformément  aux  clauses  et  conditions  de 
la  convention  passée,  le  21  juin  1881,  entre  le  préfet  de  l'Isère, 
d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  de  Lyon, 
concessionnaire  de  la  ligne  d'mtérêt  local  de  Sablonnières  à  Mon- 
taiieu, d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 


CONVENTION,   CAH[£R  DES  CHARGES. 

(Vohr  BulL  des  Lois,  XII*  série,  n*  809^  p.  794.) 
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(N°  94) 


iTutUiU  publique  l'élMissement  d'tm  \ 
d'intérél  local  A  voie  étroUe  dam  le  d 


t  de  la  République  promulgue  la  loi  d 

Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établit 
t  de  l'Allier,  des  lignes  de  chemin  de 
lique  de  i  mètre  de  lar^ur  ci-après 
Moulins  à  Cosne,  sur  le  cbemin  de  fei 
de  Lapejrouse  à  Sancoins^  par  ou  p 
Bourbon-l'Archambault  et  Buxiëres-le 
Varennes'snr-Allier  à  Montvicq,  par  o 
itord,  FonviUe,  Chantelle,  Honestier 

Commentry  à  Chambouclmrd,  par  ou  l 
Chantelle  à  Ebreuil,  par  ou  près  Chan 
^efort. 

i  déclaration  d'utilité  publique  de  ctiact 
nérées  sera  cousidérëe  comme  non 
nécessaires  pour  l'exécution  desditi 
nplies  dans  un  délai  de  quatre  ans  à  di 
la  présente  loi. 

e  département  de  l'Allier  est  autorisa 
I  lignes  dont  il  s'agit,  comme  chemins 
int  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin 
X  clauses  et  conditions  de  ta  conventi 
iDtre  le  préfet  de  l'AUier,  d'une  part, 
e  fer  économiques,  d'autre  part,  ainsi 
■int  à  cette  convention. 
certiBées  de  ces  convention  et  cahia 

exées  à  la  présente  loi. 

our  l'application  des  articles  i3  et  i 
le  maximum  du  capital  de  premier  état 
ir  mentionnés  k  l'article  i"  ci-dessu! 
960000  francs,  non  compris  une  augmt 
>ooo  francs  pour  travaux  complémentaires  et  incor- 
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poratioiiydans  la  ligne  de  Yarennes-sur-Allier  à  Ghambouchard, 
de  la  section  de  Montvicq  à  Gommentry,  confonnément  à  la  con- 
vention précitée,  dont  les  clauses  serviront  aussi  de  base  pour  la 
fixation  des  frais  d'exploitation. 

La  dépense  réelle  de  premier  établissement  sera  calculée  par 
kilomètre,  d'après  la  longueur  des  lignes  mesurées  conformément 
à  l'article  I"^  paragraphe  dernier  du  cahier  des  charges,  à  raison 
d'une  somme,  à  forfait,  de  69  4i3  ft*ancs,  matériel  roulant  compris, 
et,  d'autre  part,  jusqu'à  concurrence  du  maximum  de  io3oo  francs, 
fixé  en  l'article  3  de  la  convention,  à  raison  du  prix  effectivement 
payé  par  le  département  pour  l'acquisition  des  terrains. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  190  000  francs. 

,  Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics,  sous  la  condition  préalable  des  constatations  prescrites 
par  l'article  16,  paragraphe  final,  de  la  loi  du-njuin  i88d,  après 
avis  du  Ministre  des  Finances,  et  après  l'achèvement  et  la  mise  en 
exploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes  concédées. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  d'obligations  ne  pourra  être 
supérieur  aux  dépenses  d'établissement  des  lignes  ou  sections  de 
lignes  mises  en  exploitation,  et  l'émission  ne  sera  autorisée  que 
sous  la  condition  que  l'annuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et 
l'amortissement  des  titres  à  émettre  ne  dépassera  pas  le  montant 
de  l'intérêt  à  5  p.  xoo  garanti  sur  lesdites  dépenses. 

GONVENTIOir,  CAHIER  DES  CHARGES. 

(Voir  Bu//,  des  Xoû,  X1I«  série,  n»  810,  p.  869.) 


(W  95) 


[33  août  i883.] 

loi  qvd  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  de  MénervUle 

à  Tizi'Ouzou. 

Art.  I*.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  à  titre 
Jitérêt  général,  du  chemin  de  fer  de  Ménerville  à  Tizi-Ouzou, 
iT  ou  près  Bor(y-Menaîel. 

Art.  2.  —  Est  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le 
>  décembre  1882,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant 
i  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est- 
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Algérien,  pour  la  conceasion  définitive  de  li 
l'article  i"  et  déjà  concédée  à  titre  éventuel 
par  la  convention  du  3o  juin  1880,  approu 
3  août  1880. 

Art.  3.  —  Les  émiasiona  d'obligations  ne  ; 
qu'en  vertu  d'autorisations  donnés  par  le  Hii 
Publics,  après  avis  du  Ministre  des  Finances. 

n  est  interdit  aux  membres  du  Parlement 
conseil  d'administration  de  la  société  concessioj 

Art.  4.  —  Le  compte  rendu  détaillé  des  rèsu 
tion  de  la  ligne  désignée  à  l'article  1°'  sera  n 
mois  an  Ministre  des  Travaux  Publics,  pour  étn 
officiel  de  la  République  française. 

Art.  5.  —  L'enregistrement  de  la  conventior 
sente  loi  ne  donnera  lieu  à  la  perception  que 
3  francs. 


L'an  iSBd  et  lo  aS  décembre, 

Entre  le  Ministre  de»  Traianx  Pablics,  agissinl  sn  ii< 
réserte  de  l'approbstion  des  prËsentea  par  une  loi, 

D'nne  psri; 

Et  II  eocidld  anonyme  Aabiie  b  Paris  sons  U  dénoi 
des  cbeniins  de  Fer  de  l'Est- Algérien,  représentée  par 
du  conseil  d'adminîitrslion,  agissant  en  celle  qualité  en 
spéciale  4udit  conseil  d'administration  en  dslc  du  1: 
rCaerve  dn  l'approbatioD  des  préseDiea  par  l'assemblée  g( 
dans  le  délai  d'un  an  au  plus  lard. 

D'antre  pari, 

il  a  ilé  conTenu  ce  (pu  suit  : 

Art.  i".  —  Lo  Ministre  des  Traraux  Publies  coaci 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est- Algérien,  qui  acci 
ville  b  Tizï-Ouzou,  cencddéo  ërentuelleincnl  Ë  ladile  coi 
3  août  1S80,  aux  conditions  déterminées  par  la  conien 
annesée  k  ladile  loi. 

An.  3.  —  La  compagnie  des  chemins  do  ferdo  l'Est-i 
enler  et  k  ponrroir  du  matériel  roulant  el  de  l'outillage  r 
talion  la  ligne  désignée  à  l'article  1°''  ci-dessus  dans  un 
urir  dn  jour  de  U  prumulgstioQ  de  la 


Art.  3.  —  En  ce  qui  concerne  cette  ligne,  les  déro 
appoTt^ea  k  l'article  4  de  ta  conTention  précitée  du  3o  J 

1*  Lee  rails  seront  en  acier  el  te  poids  par  métré  coi 
être  inféiieurliaS  ItUegrammes 
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20  Le  maximum  des  déclivités  sera  fixé  à  cfl^yO^o  par  mètre. 

Art.  4>  —  Le  revenu  net  annuel  garanti  par  l'État,  pour  la  ligne  ci-dessus 
désignée  à  rartiele  i^^y  en  vertu  des  stipulations  des  articles  5  et  la  de  la  con^ 
vention  du  3o  juin  1880,  sera  calculé  au  taux  de  5  p.  100  ran,  amortissement 
compris,  et  portera  sur  un  capital  de  16917  344  francs,  conformément  k  l'ayis 
émis  le  30  mars  1882  par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

il  est  toutefois  stipulé  que  si  la  longueur  de  la  ligne  de  Ménerville  k  Tizi- 
Onzou  était  inférieure  k  5i  kilomètres,  l'évaluation  ci-dessns  serait  réduite  de 
manière  k  ramener  k  16  585  francs  le  revenu  net  annuel  garanti  par  kilomètre. 

Dans  le  cas  où  la  recette  brute  kilométrique  serait  inférieure  k  7  460  francs, 
le  revenu  net  garanti  par  l'État  serait  augmenté  de  l'excédent  des  dépenses  effèc- 
tîyes  d'exploitation  sur  la  recette  brute,  sans  toutefois  que  ces  d 'penses  puissent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  un  chififre  supérieur  k  7460  francs. 

Si  le  revenu  net  de  la  ligne  de  Ménerville  k  Tizi-Ouzou  dépasse  le  revenu 
garanti,  les  excédents  serviront  d'abord,  avant  toutes  autres  attributions,  k  par- 
faire le  reTenu  garanti  pour  les  autres  lignes  concédées  k  la  compagnie  de  l'Est- 
Algérien  ;  réciproquement,  l'excédent  sur  le  revenu  garanti  pour  les  autres  lignes 
servira  d'abord,  avant  toutes  autres  attributions,  k  parfaire  le  revenu  garanti 
pour  la  ligne  de  MénerviUe  k  Tizi-Ouzou.  Le  surplus  sera  appliqué  au  rem- 
boursement des  avances  de  TÉtat  ou  au  partage  des  bénéfices,  ainsi  qu'il  est 
dit  k  l'article  8  de  la  convention  précitée. 

Art.  5.  —  La  compagnie  de  l'Est-Algérien  pourvoira  aux  dépenses  de  con- 
struction et  de  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  chemin  de  fer  concédée  par 
la  présente  convention  au  moyen  de  la  création  et  de  l'émission  des  obligations 
nécessaires. 

Art.  6.  —  Les  dispositions  de  l'article  i5  de  la  convention  dn  3o  juin  1880, 
relatires  aux  justifications  k  fournir  par  la  compagnie  ainsi  qu'k  la  production 
des  comptes  de  la  garantie,  seront  applicables  k  la  ligne  de  Ménerville  k  Tizi- 
Ouzou. 

Art.  7.  —  Comme  garantie  des  engagements  pris  pour  la  construction  et 
l'exploitation  de  la  ligne  concédée  par  la  présente  convention,  la  compagnie  de 
TËst-Algérien  versera,  dans  le  délai  qui  sera  fixé  par  le  Ministre  des  Travaux 
Public,  k  titre  de  cautionnement,  une  somme  de  5o  000  francs  en  numéraire 
ou  en  rentes  sur  l'État,  calculées  conformément  au  décret  du  19  novembre 
1889,  ou  en  bons  du  trésor,  on  autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  k  ordre. 

Cette  somme  sera  rendue  k  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnelle- 
ment k  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rendu  qu'après 
le  complet  achèvement  de  la  ligne. 

An.  8  >-  La  présente  convention  ne  sera  passible  que  du  droit  fixe  d'enregis- 
remeat  de  3  francs. 

Fait  k  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  Lu  et  approuvé  : 

Signé  HÉRISSON.  Signé  DuauEU. 
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DECRETS. 


(r  96) 


[2/^  avril  i883.] 
Restauration  de  la  jetée  de,  l'est  du  port  de  Boulogne  (Pas-de-Calais). 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit  : 

Art.  !*>'.  —  Il  sera  procédé  à  la  restauration  de  la  partie 
d'amont  de  la  jetée  à  claire-voie  de  l'est  du  port  de  Boulogne 
(Pas-de-Calais),  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-projet 
dressé  les  i2-i5  septembre  1882  par  les  ingénieurs  du  service 
maritime  du  département  du  Pas-de-Calais  et  à  l'avis  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées  du  10  octobre  1882. 

Art.  2.  —  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  io5  000  francs, 
sera  prélevée  sur  les  ressources  inscrites  à  la  deuxième  section 
{Travaux  extraordinaires)  du  budget  du  Ministère  des  Travaux 
PubUcs. 


(N°  97) 


[37  juin  i883.] 
î)écret  pour  la  réglementation  de  la  pêche  dans  les  eaux  du  lac  Léman, 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  1®  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 
Vu  la  loi  du  21  décembre  1882,  portant  approbation  de  la  con- 
vention signée  à  Paris,  le  28  décembre  1880,  entre  la  France  et 
la  Suisse,  pour  la  réglementation  de  la  pèche  dans  les  eaux  fron- 
tières de  ces  deux  pays,  et  notamment  l'article  3  de  cette  loi  ainsi 
conçu  : 

«  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  les  con- 
«  ditions  à  remplir  pour  être  autorisé  à  pécher  dans  le  lac  Léman 
«  avec  des  engins  autres  que  la  ligne  flottante  tenue  à  la  main,  les 
«  droits  concédés  aux  pêcheurs  par  les  permis,  les  prix  minimum 
<  de  ces  permis  ainsi  que  les  mesures  de  police  auxquelles  sera 
«  soumis  l'exercice  de  la  pêche.  » 
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Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  i5  et  a3  janvier  1878,  zi  oc- 
tobre et  4  décembre  1879; 

Va  les  lettres  du  préfet  de  la  Haute-Savoie  des  16  février  1878 
et  17  octobre  1879  î 

Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des 
27  juin  1878  et  22  décembre  1879  ; 

Vu  Tarrêté  du  préfet  de  la  Haute-Savoie  en  date  du  21  février 

«879; 
Vu  les  lois  des  i5  avril  1829  et  3i  mai  i865  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  i865  (')  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu,    " 

Décrète  : 

Art.  I.  —Les  permis  personnels  concédant  le  droit  dépêche 
dans  les  eaux  françaises  du  lac  Léman  désignent  les  limites  du 
cantonnement  où  ils  donnent  droit  de  pécher  et  la  nature  de  la 
pèche  qui  pourra  être  pratiquée  par  le  permissionnaire. 

Ces  permis  sont  valables  du  i«'  janvier  au  Sx  décembre  de 
Vannée  pour  laquelle  ils  sont  délivrés. 

Art.  2.  —  Les  limites  de  chaque  cantonnement  sont  fixées  par 
le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  sur  la  proposition  de  l'ingénieur  en 
chef;  elles  demeurent  invariables  pendant  la  durée  d'une  même 
année  commençant  au  i"' janvier. 

Art.  3.  —  La  demande  en  déliwance  de  permis  de  pêche  doit  être 
adressée  au  préfet  sur  papier  timbré,  et  la  signature  de  l'impé- 
trant légalisée  par  le  maire  de  la  commune. 

Les  permis  sont  délivrés,  sauf  les  restrictions  contenues  aux 
articles  5  et  6,  par  le  préfet  sur  }'avis  de  l'ingénieur  en  chef. 

Ils  se  divisent  en  deux  catégories  : 

La  première  catégorie  comprend  les  permis  de  grande  pêche, 
donnant  droit  de  pêcher  dans  le  cantonnement  avec  tous  les  en- 
^ns  non  prohibés  par  les  lois  et  règlements,  et  aux  époques  et 
lieux  où  la  pêche  n'est  pas  interdite  sur  le  lac  ; 

La  seconde  comprend  les  permis  de  petite  pêche,  donnant  le 
droit  de  pêcher  avec  ces  mêmes  engins,  à  l'exception  du  grand 
filet,  de  la  tragale  et  de  la  monte,  dans  le  cantonnement  assigné, 
et  sons  réserve  de  l'interdiction  de  la  pêche  aux  époques  et  lieux 
déterminés. 

^rt.  4.  —  Un  même  permissionnaire  peut  se  faire  délivrer  des 
p  mis  ^stincts  pour  plusieurs  caùtoûnetnéntij. 

Irt.  5.  —  n  ne  sera  pas  délivré  de  permis  aux  receveurs  du 


•)  Annaies  i865,  p.  538. 
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t  de  la  pSche,  aux  agents  spéciaux  institués  pour  la  surveil- 
le la  pèche,  aux  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  frères  et 
Trëres,  oncles  et  neveux  de  ces  agents,  pour  les  cantonne- 
où  ils  exercent  leurs  fonctions,  ni  aux  personnes  qui,  ayant 
oies  pour  contraventions  de  pèche,  n'ont  pas  satisfit  ans 


6.  —  Tout  permission nMre  qui,  dans  l'espace  d'une  année, 
uru  deux  condamnations  pour  infractions  aux  lois  et  règle- 
sur  la  pêche  peut  être  privé  de  la  faculté  de  renouveler  sou 

7.  —  Le  titulaire  d'un  permis  peut  avoir  avec  lui  trois  compa- 
au  plus  pour  la  grande  pêche  et  un  pour  la  petite  pêche. 
impagnons  doivent  être  agréés  par  l'ingénieur  en  chef;  ils 
vent  pêcher  en  l'absence  du  titulaire  et  doivent  monter  le 
bateau  que  lui.  Toutefois,  en  cas  de  maladie  dûment  cou- 
le titulaire  peut  faire  agréer  un  remplaçant  %  titre  tempo- 

8.  —  Les  barques  et  les  batelets  employés  à  l'exploitation 
loche  porteront  h  l'extérieur  de  la  proue  et  des  deux  cOtés 

«  pêche  X,  ainsi  que  le  numéro  d'inscription  de  la  barque 
registre  tenu  par  l'ingénieur  derarrondissement  de  Thonon. 
ittres  et  le  numéro  auront  au  moins  10  centimètres  de 
r  et  seront  inscrits  en  noir  sur  un  fond  blanc. 

9.  —  La  redevance  due  à  l'État  pour  la  délivrance  du  per- 
;  fixée  chaque  année  par  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  sur 
losition  du  directeur  des  contributions  indirectes  et  l'avis 
jénieur  en  chef.  Elle  ne  peut  être  inférieure  4  a5  lianes 
i  grande  pêche  et  à  10  francs  pour  la  petite  et  doit  être 
:ée  préalablement  à  la  délivrance  du  permis. 

luotité  de  la  redevance  est  d'ailleurs  invariable  dans  le  cou- 
j  l'année  pour  un  même  cantonnement  et  une  même  caté- 
ie  permis,  quelle  que  soit  l'époque  oH  le  permis  est  délivré, 

10.  —  Seront  affichés  dans  les  communes  intéressées  du 
émeut  de  la  Ilaute-Savoie,  le  présent  règlement  et,  à  sa 
les  articles  i  à  10,  29  et  5o  de  la  convention  luternaticoale 
décembre  1880,  contenantlesdispositions  générales  de  po- 
r  la  pèche  dans  le  lac  Léman. 


r 
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(N^  98) 


1 6  août  i883.  ] 
Travawc  de  dragages  à  Vintérieur  du  port  des  Sables  (Vendée). 

D£gr£T  da  Président  de  la  République  française  portant  ce  qui 
suit: 

i^  0  sera  procédé  &  Fexécution  de  travaux  de  dragages  à  Tin- 
térieur  du  port  des  Sables,  conformément  aux  dispositions  du 
projet  en  date  des  ai  juin*8  juillet  1883,  présenté  par  les  ingé- 
nieurs du  service  maritime  du  département  de  la  Vendée,  et  aux 
avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  date  des  2  août 
i88a  et  10  mai  1880. 

2»  La  dépense,  évaluée  à  i5o  000  francs,  sera  prélevée  sur  les 
ressources  inscrites  au  budget  ordinaire  de  cbaque  exercice, 
deuxième  section  (Travaux  eatraordinaires),  pour  travaux  d'amé- 
lioration des  ports  maritimes; 

V~  I  .11  _    ;^    ,        ,    ,        I  .    ■    I    I  I  « 


(N^  99) 


[6  août  i883.] 

Travaux  de  construction  de  perrés  de  flottaison  et  de  rivages  publics 

sur  la  Lys. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

Art.  1»'.  —  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de 
construction  de  perrés  de  flottaison  et  de  rivages  publics  sur  la 
Lys,  conformément  aux  dispositions  de  Tavant-projet  et  des  avis 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Art.  2.  —  La  dépense,  évaluée  à  600  000  francs,  sera  imputée 
sur  les  crédits  extraordinaires  inscrits  au  budget  de  chaque  exer- 
cice pour  travaux  d*amélioratîon  des  rivières. 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu, 
si  les  expropriations  nécessaires  à  Texécution  des  travaux  n'ont 
pas  été  réalisées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  dater  de  sa  promul- 
gation. 
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(N°  iOO) 

[6  lofll  i883.] 
lu  (iront  d'eau  de  la  Marne  entre  Di 
■ésident  de  la  République  française  p 

>Dt  déclarés  d'utilité  publique  les  tra 
ttion  du  tirant  d'eau  de  la  Marne  f 
Dément  aux  dispositions    générales 

dépense,  évaluée  à  un  million  de 
s  crédits  extraordinaires  inscrits  ai 
I  pour  travaux  d'amélioration  des  rivii 
présent  décret  sera  considéré  comm 
ions  nécessaires  à  l'exécution  des  I 
les  dans  un  délù  de  cinq  ans  à  part 


(N-  101) 


In  u>at  i683.] 
Ee  Vordonnance  du  i5  nouemÈre  1846 , 
reti  et  l'exploitation  des  chemins  de  fet 
de  la  République  française, 
.  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 
de  la  loi  du  it  juin  i6^n,  relative  à  l'é 
tes  de  chemins  de  Ter  ; 
>  juillet  1845  sur  la  police  des  chemii 
ice  du  i5  novembre  184G  (*),  portai 
publique  sur  la  police,  la  sûreté  et 
fer,  et,  notamment,  l'article  63,  qui 
ns  spéciales,  concernant  les  voyageui 
itat  entendu, 

article  63  de  l'ordonnance  du  i5  nov 
wsures  concernant  les  voyageurs  et  1 
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étnmgères  au  service  du  chemin  de  fer)  est  complété  de  la  manière 
suivante  : 

Art.  63.  —  Il  est  défendu  : 

I* 

»•    .    .    . 

5« 

4«  De  se  servir,  sans  motif  plausible,  du  signal  d'alarme  mis  à 
la  disposition  des  voyageurs  pour  faire  appel  aux  agents  de  la 
compagnie. 


(N^  102) 

[16  août  i883.] 


Décret  qui  autorise .  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Morthomiers  {Cher),  [Bulletin  des  Lois, 
XII«  série,  n«  804,  p.  585.] 


{W  103) 

[  16  août  1885.] 

Assainissement  des  barthes  ou  marais  traversés  par  la  Kgne 

de  Toulouse  à  Bayonne. 

DiciuET  du  Président  de  la  République  française  portant  ce 
qui  suit  : 

i<»  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  projetés  pour 
Tassainissement  des  barthes  ou  marais  traversés  par  la  ligne  de 
Toulouse  à  Bayonne,  dans  les  communes  de  Sames,  Guiche  et 
BardoSy  conformément  aux  dispositions  générales  des  projets 
dressés  par  les  ingénieurs  du  service  hydraulique  des  Basses- 
Pyrénées,  approuvés  par  décision  du  Ministre  des  Tra,yaux  Publics 
do  29  décembre  i88a  et  modifiés  conformément  à  cette  décision, 
lesquels  projets  resteront  annexés  au  présent  décret. 

3*  Les  travaux  seront  exécutés  par  l'État,  et  la  dépense,  mon- 
tant à  77  600  Arancs,  sera  imputée  sur  les  fonds  du  budget  sur 
ressources  extraordinaires  affectés  à  la  construction  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'État. 

3«La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
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comme  non  avenue  si  l'aequisiUon  des  terruins  nécessaires  i,  l'exé- 
cution des  travaux  n'a  pas  ea  lieu  dans  un  délai  de  trois  ans  k 
— ^-  -*-  ■-!  promulgation  du  présent  décret. 

pris  acte  des  engagements,  consentis  par  les  conseils 
:  des  communes  de  Sames,  Guiche  et  Bardos,  et  par  les 
les  bartbes  desdites  communes,  relativement  à  l'eotre- 
■avaux  compris  dans  la  présente  déclaration  d'utilité 
sis  que  lesdits  engagements  résultent  des  délibératJons 
I  7,  t4,  i8  m^  et  i5  juin  iSSa. 


(N°  104) 


truction  du  pont  de  Saint'Julien  sur  le  grand  Buêck 

(UavleS'A^Ks]. 
u  Président  de  la  République  Mnç^e  portant  ce  qui 

torisée  la  reconstruction  du  pont  de  Saint-Julien,  sur 
uëch  (route  nationale  n*  75),  conformément  au  projet 

date  des  5  et  8  mai  i883,  par  les  ingénieurs  du  dépar- 

Hautes-Alpes. 

>en3e,  évaluée  à  43  oao  A-ancs,  sera  imputée  sur  les 
its  aonuellemeut  au  budget  du  Ministère  des  Travaux 
ur  la  construction  des  ponts  dépendant  des  routes 


(N"  lOS) 


Affeclalion  de  terrains  (Var). 
U  Président  de  la  République  française  portant  affec- 
3rvice  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  l'installation  d'un 
s  à  éclairer  la  rade  d'Agay  (Var),  des  terrains  de  la 
iclassée  de  la  Beaumette,  tels  qu'ils  figurent  au  [dan 
présent  décret. 
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{W  1 06) 

[:20  août  i883.] 

« 

Décret  qui  déctare  d'utilité  publiqite  tétàbtissement  d'un  embranche- 
ment destiné  à  relier  la  gare  de  la  Bédugne^  sur  ta  ligne  dé  Oélé  à 
Poligny,  au  canal  du  BMne  au  Rhin, 

Le  Président  de  la  République  fraûçalâe, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics; 

Vu  la  loi  du  6  août  i88 1  {*),  déclarant  d'utilité  publique  rétablisse- 
ment du  chemin  de  fer  de  D6Ie  à  Poligny  et  autorisant  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  à  entreprendre  le^  travaux  aux  frais  de 
Ittat  ; 

Yu  ravant^pfrojet  présenté  par  les  îflgénieur^  de  ITStatt  poui^ 
rétablissement  d'un  embranchement  destiné  à  relier  la  station  de 
la  Bédugne,  à  Dôle,  sur  ladite  ligne  de  Dôie  à  PoKgny,  au  •  canab 
du  Rhône  an  Rhin,  avec  gare  d'eau  sur  ce  canal  ; 

Vu  les  pièces  de  Tenquéte  ouverte  sur  cet  avant-projet  en 
exécution  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  dans  la  forme  prescrite  par 
Tordonnance  réglementsarô  dû  i8  lévrier  i834,  notamment  le 
procès-verbal  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  27  janvier 
i8«3  et  la  délibération  du  ttîbùnàï  de  commerce  de  Dôle  en  date 
du  i5  janvier  i885  ; 

Vu  la  lettre  du  Ministre  de  k  Guerre  ei*  date  du  6  novembre 
1882; 

Vu  les  avis  du  Conseil  général  de^  Ponts  et  Chaussées  en  date 
des  6  novembre  1882  et  19  avril  i883  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  ; 

Vu  la  loi  du  27  Juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d'État  eiitendu, 

Décrète  : 

Art.  1*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  J)ublique  l'établissement  d*un 
embranchement  destiné  à  relier  la  gare  de  la  Bédugne,  à  Dôle, 
sur  la  ligne  de  Dôle  à  Poligny,  au  canal  du  Rhône  au  Rhin,  avec 
gare  d'eau  sur  ledit  canal. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  des  travaux  Publics  est  autorisé  à  faire 

l'acquisition  des  terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  Tem- 

•  -  •  -       -       .  -  ,  .     ■        ■  ■•  ■ 

(*)  Annakè  1882^  j».  57. 
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t,  eo  se  conrorniaut  aux  dispositions  du  titre  II  de  la 
184 1  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
«r  les  travaux  de  coustructiou  dudit  embraacliement 
3  d'eau. 

iatioQ  devra  être  accomplie  dans  uu  délù  de  deux 
trtir  de  la  promulgation  du  présent  décret. 
-  Ledit  embranchement  sera  considéré  comme  une 
ligne  de  DAle  à  PoLgny. 

le  à  laquelle  donnera  lieu  son  exécution  sera  imputée 
a  mis  k  la  disposition  du  Ministre  des  Travaux  PubUcs 
des  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État, 
it,  pour  l'exercice  i8S3,  sur  le  chapitre  Vni  du  budget 
9  sur  ressources  extraordinaires, 
n  déduction  de  ladite  dépense  le  montant  des  subven- 
n  terrains,  soit  en  argent,  qui  ont  été  ou  qui  seraient 
le  département,  les  communes,  ou  les  propriétaires 


{W  107) 


[i"«ept«inbrei883.] 
Uelare  d'utiliié  pabliqite  l'élaAlissemeiU  d'un  IratiODay 
entre  Audincaurt  et  Hérimoncourt  {Doi^}. 

eut  de  la  République  ft'ançùse, 
iport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 
;-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  dépar- 
Doubs,  d'un  tramway  i.  traction  de  chevaux  ou  de 
entre  Audincourt  et  Hérimoncourt,  par  Seloncourt  ; 
sier  de  l'enquôte  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avan^ 
soumis,  et  notamment  le  procès-verbal  de  la  commis- 
ite  en  date  du  ^  avril  1878  ; 

délibérations,  en  date  des  30  novembre  1876,  10  avril 
1,  30  août  1880  et  7  novembre  1883,  du  conseil  général 
amîssion  départementale  du  Doubs,  relatives  ^  l'éta- 
it à  la  concession  du  tramway  susmentionné  ; 
ventjon  passée,  le  36  janvier  1881,  entre  le  préfet  du 
telles  sieurs  Jules  Peugeot,  Cuvier,  Jaillard,  Eugène 
rmaud  Peugeot  et  Fallot-Mégnin,  pour  ta  constructioD 
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et  l'exploitation  dadit  tramway,  sdnsi  que  le  cahier  des  charges 
7  annexé; 

Vu  les  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  des 
3  juin  1880,  3o  octobre  1880  et  3  mars  1881  ; 

Vu  l'adhésion  du  directeur  du  génie  à  Langres,  au  nom  du 
Ministre  de  la  Guerre,  en  date  du  29  octobre  1877  > 

Vu  les  lettres  du  Ministre  de  Tlntérieur  des  28  mars  1881  et 
28  mars  i883  ; 

Vu  la  loi  du  3  mai  i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'ut  - 
ité  publique  et  l'ordonnance  réglementaire  du  18  février  i834  ; 

Vu  la  loi  du  II  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loca 
et  les  tramways  ; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881,  por- 
tant exécution  de  l'article  38  de  la  loi  du  n  juin  1880  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  23  mars  i883,  portant  classement  de 
l'avenue  de  la  gare  d'Audincourt  comme  embranchement  du  che-> 
min  vicinal  de  grande  communication  n«  16  du  Doubs  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  i*'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  d'un 
tramway  à  traction  de  chevaux  ou  de  locomotives  entre  Audin- 
court  et  Hérimoncourt,  par  Seloncourt  (Doubs). 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessabres  pour  l'exé- 
cation  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de 
deux  ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  — -  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  à  pounTbir  à 
l'établissement  et  à  l'exploitation  de  ce  tramway  suivant  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  n  juin  1880  et  conformément  aux  conditions 
de  la  convention  passée,  le  26  janvier  1881,  avec  les  sieurs  Jules 
Peugeot,  Guvier,  Juillard,  Eugène  Peugeot,  Armand  Peugeot  et 
Fallot-Mégnin,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette 
convention. 

Des  copies  certifiées  des  convention  et  cahier  des  charges 
précités  resteront  annexées  au  présent  décret. 


CONVENTION,  CAHIER  DES  CHARGES. 

(Voir  Bull,  des  Lois,  Xn«  série,  n»  808,  p.  780.) 


Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  it. 
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(N°  108) 

[33  septembre  i8S3.] 

orîse  ia  chambre  de  commerce  de  Calais  à  < 
,■  i'  un  oulilUige  hydraulique  pour  U  charg 
tdes  navires;  3"  des  hangars pi^Ucs  Sttr  U 
ville. 

it  de  la  République  nauç^se, 
art  du  HiQistre  des  Travaux  Publics  ; 
s  plan  et  cahier  des  charges  à  l'appui,  li 
lea,  le  8  novembre  1882,  par  la  chambr 
ds,  en  vue  d'ôtre  autorisée  à  établir  et 
iir  les  quais  et  dépendances  du  port  de  Ca 
iporta  des  ingénieurs  des  ia-i4  novemt 
i883  ; 

es  de  l'enquête  &  laquelle  ont  été  soumiE 
la  chambre  de  commerce  de  Calais,  not 
commission  d'enquête  du  8  février  iSS3  ; 
I  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Cha 
t  et  9  avril  i883  ; 

L  Ministre  du  Commerce  en  date  du  3  JuiU 
I  Ministre  des  Finances  du  i"  août  i883  ; 
itdu  5  septembre  i85i,  portant  règlemi 
ilique  sur  l'organisation  des  chambres  de  1 
d'État  entendu, 

La  chambre  de  commerce  de  Calais  est 
Iministrer,  conrormëment  aux  clauses  el 
cahier  des  charges  annexé  au  présent 
raulique  pour  le  chargement  et  le  déchajr. 
i  et  des  hangars  publics  sur  les  quais  < 
3. 

;*es  comptes  et  les  budgets  relatirs  à  l'ét 
istration  de  l'outillage  hydraulique  et  <j 
s  comptes  et  des  budgets  spéciaux, 
es  et  budgets  comprendront,  en  outre 
épenses  faites  par  la  chambre  de  commet 
rices  publics  entretenus  ou  subventionn 
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avec  approbation  de  l'autorité   compétente,  dans  l'intérêt  de 
l'exploitation  du  port. 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  Ministre  du  Com- 
merce, conformément  à  l'article  17  du  décret  du  3  septembre 
i85i,  portant  règlement  d'administration  publique  sur  Torganisa- 
tion  des  chambres  de  commerce,  mais  après  avis  du  Ministre  des 
Travaux  Publics.  Aucune  natiœe  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra 
figurer  que  sur  l'avis  conforme  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 


CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I«. 
OBJET  DE  L*AaTORISATION. 

Art.  !<:'•  —  La  chambre  d$  commerce  de  GalaîB  est  antorisëe  k  établir  et  k 
admim'strer  h.  ses  risques  et  périls  dans  le  port  de  Calais  : 

1»  Des  appareils  oa  engins  pour  le  chargement,  le  déchargement,  le  mâtage 
et  le  démâtage  des  navires  et  pour  la  manutention  des  marchandises  sur  les 
quais; 

30  Des  hangars  destinés  k  abriter  les  marchandises  pendant  les  opérations 
de  la  reconnaissance  sur  le  terre-plein  des  quais. 

Le  tout  aux  conditions  déterminées  au  présent  cahier  des  charges. 

Art.  a.  —  Les  appareils  placés  sur  les  quais  par  la  chambre  de  commerce 
et  les  hangars  par  eUe  établis  ne  devront  pas  faire  obstacle  k  l'usage  publie 
libre  de  ces  quais  sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'usage  des  appareils  et  des  hangars  sera  toujours  facultatif,  et  l'intention 
manifestée  par  les  intéressés  d'en  faire  usage  pour  le  chargement,  ou  le  déchar- 
gement d'un  navire  ne  constituera  un  titre  au  placement  de  ce  navire  k  quai, 
au  point  favorable,  qu'autant  que  les  officiers  de  port  le  jugeront  compatible 
avec  les  nécessités  du  service  général  du  port. 

La  chambre  de  commerce  ne  pourra  s'opposer  k  ce  que  toute  personne 
emploie  ou  mette  k  la  disposition  du  public,  sur  les  quais  du  port  de  Calais,  tels 
engins  ou  abris  qu'il  lui  plaira,  en  se  conformant  aux  règlements  en  vigueur. 


TITRE  IL 

BXéCUTK)N  ET  ENTRETIEN  DES  TRAVAUX. 

Art.  3.  —  Les  appareils  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue  dès  maintenant 

d'établir  sont  les  suivants  : 
i«  Douze  grues  roulantes  hydrauliques  de  la  force  de  1  doo  kilogrammes 
a*  Six  treuils  hydrauliques  mobiles  de  la  force  7Ô0  kilogrammes  ; 
30  Une  grue  hydraulique  fixe  de  la  force  de  4o  000  kilogrammes. 
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Art.  4-  —  L'eniplicemeot  des  appareils  fixe»,  Itn  diipositi 
rails  deaiioéi  ta  dépUcement  des  appareils  mobileB  snr  les 
toi  M  de  l'aTant-port,  seront  délenoinés  par  le  HinistTB  àei 
BUT  II  proposilion  de  la  cbambre  de  commerce,  Ion  de  la  pK 
jeu  d'exécution  prescrits  par  l'article  8  ci-après. 

Le  bUimont  contenant  les  macbiues  i  Tapenr  et  lesaccami 
fournir  aai  diiert  engins  hydrauliques  l'eau  sods  preasion  néc< 
lionaenteot  sera  établi  sur  un  lerraïn  compris  dans  le  péril 
public  des  quais,  en  on  point  qui  sera  déterminé  par  te  Hii 
Publics,  sur  la  proposiliou  de  la  cbambre  de  commerce,  lors 
des  projets  d'eiécution. 

Art.  5.  —  I«s  tuyaux  de  conduite  d'oau  établis  par  la  cba 
pour  le  serrice  de  aes  appareils  hydrauliques  seront  reliés 
établie  par  l'Ëtat  pour  1&  manœuvre  des  engias  hjdrauliqa 
manière  qa'ea  cas  de  chômage  de  la  machiue  il'acGEmulation  i 
l'Elat,  le  service  da  port  puisse  utiliser  pour  les  bespias  des 
la  force  motrice  produite  par  la  machine  de  la  cbambre  de  c 
[tfoquement,  aiee  celle  dUTérence  toutefois  que  la  fonmilure  ( 
sera  toujours  obligatoire  pour  la  chambre  de  c 
elle  restera  subordonnée  aux  besoins  et  ai 
qu'elle  n'engagera  en  rien  sa  responsabilil^. 

La  différence  entre  les  quantités  d'eau  sous  pression  ai 
empruatées  sera  pajée,  à  la  fin  de  chaque  exercice,  par  c 
sommée,  au  prix  de  rerient  moyen  pendant  l'année  écot 
Ministre  des  Travaux  Publics,  la  chambre  de  commerce  enu 

Art.  6.  —  Les  hangars  publics  seront  établis  sur  les  terra- 
baulu  h  liot  et  de  l'avanl-port. 

La  chambre  de  commerce  cal  tenne  dès  maintenant  de  coi 
des  aà  oou  mètres  carrés  des  lerre.pleins  des  quais. 

Les  emplacements,  longueur  et  largeur  dee  hangars  aeronl 
Ministre  des  Travaux  Public»,  sur  la  proposition  de  la  chan 
lors  de  la  présentation  de  ces  projets  d'exécution  prescrite  par 

Lors  de  l'examen  des  projets  d'exécution,  le  Ministre  di 
pourra  prescrire  que  certaines  parties  des  bangars  soient  dis 
h  être  fennées  pendant  la  nuit,  par  mesure  de  sécante,  et  qi 
convrcut  lea  Toies  ferries  affectées  au  alationnement  des  wagon; 
eu  cours  de  chargements  ou  de  déchargement  le  long  des  1er 

Art.  7.  —  La  chanbre  de  commerce  aura  It  charge  di 
l'entretien  du  pavage  des  terre-plebs  des  quais  sur  la  surf» 
hangars,  fa  l'excepiion  des  parties  de  cette  surface  ob  le  n 
terre-pleins  avoisinants  aura  £t4  conservé  de  maniera  fa  laiss< 
la  eirculatloit  des  voilures  ordinaires  sous  les  hangars. 

Elle  aura  de  même  la  charge  de  la  constraction  et  de  l'enl 
dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  dépla 
mobiles  et  sur  une  bande  de  i  mitre  de  largeur  de  chaque  cd 

Avant  la  mise  on  sor'icc  de»  bangars  cl  des  grues  mobilei 


DÉCRETS.  3  1  5 

« 

procës-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  payages  exécntés  et  &  entre- 
tenir par  la  chaniLre  de  commerce. 

Art.  8.  —  La  chambre  de  commerce  est  tenae  de  soumettre  &  rapprobation 
préalable  du  Uinistre  des  Traïaux  Publics  les  projets  d'exécution  on  de  modifi- 
cation des  hangars,  des  appareils  de  toutes  sortes,  des  conduites  et  prises  d'eau, 
des  égouts,  des  Toies  ferrées,  des  machines,  chaudières  et  accumulateurs  et  des 
bâtiments  destinés  à  les  recevoir,  et  en  général  les  projets  d'exécution  ou  de 
modification  de  tons  les  ouvrages  et  engins. 

Les  projets  que  la  chambre  de  commerce  est  tenue  de  soumettre  li  l'adminis- 
tration comprendront  tous  les  plans  et  dessins,  et  les  mémoires  explicatifs  né- 
cessaires pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics  aura  le  droit  d'apporter  à  ces  projets  toutes 
les  modifications  qui  hii  paraîtront  nécessaires,  et,  après  qu'il  aura  définitive- 
ment arrêté  les  projets,  la  chambre  de  commerce  devra  s'y  conformer  stricte- 
ment. 

Art.  g.  —  Tous  les  ouvrages  seront  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qnalilé, 
mis  en  œuvre  selon  les  règles  de  l'art. 

Art.  lo.  —  Les  ouvrages  établis  par  la  chambre  de  commerce  devront  être 
constamment  entretenus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  li  toujours  convenir 
parfaitement  k  l'usage  auquel  ils  sont  destinés. 

La  chambre  de  commerce  tiendra  constamment  propres  les  abords  des  grues 
fixes,  les  voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  l'in- 
térieur des  hangars. 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelque  point  par  la  chambre,  il  y  sera  pourvu 
d'office  II  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  &  la  suite  d'une  mise  en  demeure 
adressée  par  le  Préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faites  par  le 
service  du  port  sera  remboursé  par  la  chambre  de  commerce  au  moyen  de  rôles 
Tendus  exécutoires  par  le  Préfet. 

Art.  11.  —  La  chambre  de  commerce  restera  responsable  vis-à-vis  des  tiers 
de  la  réparation  des  dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien 
de  ces  constructions  et  engins. 

Art.  13.  —  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entre- 
tien seront  exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés  sur  une 
section  susceptible  d'ôlre  utilisée*  isolément,  le  récolement  en  sera  fait,  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  par  les  ingénieurs,  qui  dresseront  procès - 
veiijAl. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal,  le  Préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  ser- 
vice des  engins  ou  abris. 
^    Art.  i3.  —  Tons  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'en- 
tretien seront  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

La  chambre  de  commerce  aura  également  k  sa  charge,  sauf  son  recours 
contre  qui  de  droit,  toutes  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers 
par  suite  de  l'exécution,  de  l'entretien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  de 
la  concession. 

Art.  i4*  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  se  confoi-mer  à  tous  les 
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lir,  DotsmmeDt  en  ce  qnl  CMMerm  Im 
r  sur  la  voie  publique  ea  tue  de  l'élablisMoieut  ou  de  l'en- 
[  de  cDoduite  des  loies  feirâes  on  de  toai  autres  appareils, 
ront  effectua  sTec  la  ploi  grande  ictiriié  et  aTec  tontes  le* 
Eiroat  preacrites,  de  fat«D  k  gêner  le  moius  possible  la  circa- 
l'ila  MTont  termina,  la  cbaustée  sen  rétablie  en  boa  état,  pu 
imbre  do  cotnmerce  et  k  «et  frai*, 
chambra  de  connaeree  ne  aen  jamais  admiM  k  rédam«r 
k  raiMO  dos  dommages  que  le  roulage  ordiaaira  camerait  aux 
gnies,  au  prises  d'«au  et  aux  auras  oDTrages  fiiea,  qni  na 
can  obstacle  b  la  circnlaiioD  publique, 
non  plus  âlerer  contre  l'adminisiratton  aucune  réeUmation  en 
les  chaussées  et  lerre-pleins  dee  qusis  ou  de  l'inBueDce  qqs 
it  sur  l'entretien  et  le  fonciioancmeut  de  aei  outrages,  ni  en 

00  des  interruptions  de  service  qui  résullfraieat,  pour  om 
eats  on  engins,  soit  des  mesures  temporaires,  d'ordre  et  da 
le  service  du  port,  soit  des  (ravaui  cxicutét  sur   ie  domaiiM 

administratioD  que  par  [es  particulieisrégulièramenl  autorisés, 
e  cause  quelconque  résultant  du  lihrc  usage  de  la  voie  puMiqua. 
,  chambre  de  commerce  sera  tenne  de  terminer  lei  travatii  d« 
nent  de*  appareils  énumérés  k  l'article  3,  savoir  ; 

i  k  la  canalisaliou  d'eau  motrice,  aux  trcnils  hydrauliques  nH>> 
des  grues  roulantes  bjdranliques  et  k  la  grue  hydraulique  ftxa 
immes,  dans  l'année  qui  aoina  la  misa  ea  eiploitatïoa  da  bas- 

i  k  la  machine  centrale  d'accumulation  d'ean  mowice  et  h  1b 
«  grue*  ronlaDiea  hydrauliques,  avant  l'expirtiian  de  la  trot* 
suivra  la  mise  en  eiploiiaiiou  du  bassin  de  l'Est.  Tontebus  cm 
réduit  pour  la  macUne  d'accumnlatian  d'ean  sou*  pression,  si 
jconnaissait  que  tes  dispositions  de  l'articls  &  ne  aufGsenl  pas 
blement  le  service  de  l'outillage. 

hangars  seront  établis  sur  une  superOde  d'an  moios  totnomè- 
l'expiration  de  la  première  année  qni  suivra  la  mise  co  expl(4> 
flot  de  l'Est. 
luverte  sera  porté  k  sa  ooo  mitres  carrés  avant  l'eiplration  ds 

1  qui  suivra  U  mise  en  exploitation  du  bassin. 

le  la  surface  k  couvrir,  en  vertu  de  l'article  6  d-dessus,  dens 
ingars  avant  l'expiralioa  de  la  eiiiquléine  année, 
rsque  les  engins  ou  les  hangars  prévus  par  les  articles  5  et  6 
It  plus  suffisants  pont  les  besoins  du  commerce,  Is  chtmbre  de 
nue  de  créer  et  de  mettre  en  sernce  les  nouveaux  hangars  ou  les 
lont  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  te  Ministre  du  Commerce 
utilité,  d'accord  avec  la  chambre  de  commerce,  on  qui,  k  dé- 
I,  Boroul  été  déclarËs  nécessaires  k  la  bonne  exploitation  du 
It  rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête,  sur  le  rapport  des 
nerce  et  des  Travani  Publics. 
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TITRE  in. 

ADMlNISTIlATimf. 

Art.  19.  —  Les  officiel^  de  port  auront  seuls  autorité  pour  flaire  placer  les 
navires  aux  quais  outilles  par  la  chambre  de  commercCi  ou  pour  ordonner 
déplacement  de  ces  narires,  ou  pour  faire  la  police  de  grande  voirie  des  tenre- 
Idelns  abrités  par  les  hangars.  • 

ils  suivront,  pour  le  placement  des  navires  aux  quais,  les  règles  fixées  par 
tes  règlements  de  police  du  port. 

Art.  20,  —  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  seront  mis  à  la  dispo- 
sition des  navires  suivant  Tordre  des  demandes.  Les  demandes  seront  inscrites  à 
cet  effet,  dans  Vordre  et  k  la  date  de  leur  production,  sur  des  registres  k  souche 
tenus  par  la  chambre  de  commerce. 

Si  un  navire  ajant  fait  inscrire  sa  demande  n'était  pas  encore  à  quai,  soit 
par  sa  faute,  soit  par  suite  des  ordres  des  officiers  de  port,  au  moment  od  un 
autre  navire  inscrit  après  lui  arriverait  k  quai  sur  l'ordre  des  officiers  de  port, 
le  premier  perdrait  son  tour  d'inscription  au  bénéfice  du  second,  mais  il  re- 
prendrait rang  après  le  dernier  navire  placé  dès  qu'il  arriverait  au  quai. 

Les  bâtiments  appartenant  k  l'État  on  employés  au  service  de  TÉtat  auront 
là  priorité  sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  seront  pas  as- 
treints aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence^  et  sur  la  réquisi- 
tion du  capitaine  de  port,  les  engins  employés  par  d'autres  navires  pourront 
^tre  enlevés  k  ces  navires  pour  être  affectés  immédiatement  aux  opérations  des 
bâtiments  appartenant  k  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État. 

Art.  âi.  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  donner  en  location  au 
public  les  engins  avec  la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  mécani- 
quement et  les  mécaniciens  nécessaires  pour  les  conduire;  mais  elle  n'aura  pas 
\  manutentionner  les  marchandises  que  ces  engins  serviront  k  lever* 

Art.  529.  —  Les  engins  de  la  chambre  de  commerce  devront  être  mis  pendant 
ta  nuit  k  la  disposition  du  public  avec  la  force  motrice  et  le  personnel  de  mé- 
caniciens nécessaires,  quand  le  travail  de  nuit  aura  été  autorisé  par  la  douane. 
Sur  la  demande  du  locataire. 

Art.  23.  —  Dans  tous  les  cas,  ceux  qui  feront  usage  des  engins  de  la  con- 
cession, devront  employer  pour  le  déchargement  ou  l'embarquement  des  mar- 
chandises, ainsi  que  pour  leur  arrimage  k  fond  de  cale  ou  sur  les  wagons  et  en 
général  pour  la  manutention  des  marchandises,  un  nombre  d'honmies  suffisant 
pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'engin,  faute  de  quoi  il  pourra 
être  immédiatement  mis  k  la  disposition  du  premier  des  inscrits  suivants,  qui 
serait  en  situation  de  l'utiliser. 

Art.  34.  —  Les  grues  mobiles  et  les  treuils  mobiles  seront  placés  par  les 
soins  et  aux  frais  de  la,  chambre  de  commerce  devant  les  écoutilles  du  navire 
que  le  locataire  devra  désigner  dans  sa  demande. 

Os  ne  pourront  être  ultérieurement  déplacés  qu'en  présence  et  sous  la  direc- 
tion d'un  agent  de  la  chambre  de  commerce,  sur  la  demande  du  locataire»  gu 
fournira,  et  payera  les  ouvriers  nécessaires  au  déplacement* 


À 
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da  l'eupa  mobile,  aprts  la  cldtnre  dea   opéra 

cl  lox  trais  de  la  chambre  de  commerça, 
^t  flxei  on  mobiles  donnéi  en  localion  ne  poi 
Teilltnee  d'un  agent  de  ta  ehambre  de  comoieri 
lan«  la  tue  da  localion. 
lera  tonte  d'inlâret  géDéral  et  n'enlratnera  aneiu 
bre  de  commerce. 

le  la  Burtelllance  trouio  qu'il  y  a  danger  on  in 
an  mojen  de«  eogins  de  la  cbambte,  le;  locatiii 
Mtdre  les  opérations  juiqu'b  ce  que  tant  BOÎt  ret 
tit  h  aucune  indemnité,  même   si  l'interrtiplion 

mi  défaut  des  engins  mis  b  leur  disposition; 
ils  ne  payeront  le  prix  de  location  qu'en  pro] 

ila  auroDt  pu  faire  nsage  des  engins. 
ingars  seront  eieloûTemeni  affectés  i,  abriter  le 
iprto  son  débarqnement  ou  avant  son  embarque 
irmé*  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  n: 
it  la  jour.  Auciue  eatrave  ne  pourra  être  appoi 
rculatioD  da  public  pendant  le  jour  sot»  ces  haa 

au  régime  légal  de  la  grande  Toiria,  sons  rée< 
la  chambre  de  commerce  y  percevra  pour  le  di 
'Chandisei. 

nbre  de  commerce  sera  tenue  d'éclairer  les  bangi 
it  propres  cl  libres  de  tout  embarra 


consenation  des  marcbandises  placées  sous  le 
:  le  nuit,  na  seront  point  k  sa  charge  et  aucune  ) 


sera  tenue  d'entretenir  k  hss  tra 
ir  !a  régularité  du  aerrice.  La  a 
I  d'intérit   général  et  n'enlralo 


soumise  enx  règlement 
ler  aui  arr^lés  que  prendra  le  Prétet  du  Pas-de 
ce  aniendae,  pour  réglenenter,  dans  l'intérït  < 
n  ordre  dans  l'eiploitatioa  du  port  et  du  b«n  e 
a  stationnement,  les  mouTenients  et  le  Tonctionn 
domains  public,  et  l'utilisation  des  tarre-pleim 

nomentanés  des  engins  nécessités  per  las  I 
seront  ordoonés  verbalement  par  les  ofSciars 
le  la  chambre  de  commerça.  Ceux-ci  devront  i 
njonciians  des  officiera  et  maîtres  da  port,  taa\ 
mant  passibles  de  procès-verbaux  et  de  conirav 
oiria,  et  il  sera  procédé  d'office  k  l'eiéeution  i 
»  de  port  aux  frais  des  eonirevenants,  sanf  rec( 
erce,  dnlament  resp<msabla. 


r 
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Art.  39.  —  Les  mesures  de  détail  relatives  à  rappUcation  da  présent  cahier 
des  charges,  en  ce-  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  de  la 
chambre  de  commerce,  de^  personnes  qui  feront  usage  des  engins  et  des  abris, 
ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  k  Tapplication  des  tarifs,  seront  arrêtées 
par  le  Préfet,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Art.  3o.  —  Les  agents  et  gardiens  que  la  chambre  emploiera,  soit  pour  la 
perception  des  taxes,  soit  pour  la  surveillance  et  la  garde  des  ouvrages  concé- 
dés, pourront  être  commissionnés  par  le  Préfet  du  Pas-de-Calais  et  assermentés 
devant  le  tribunal  de  première  instance.  Ils  seront  dans  ce  cas  assimilés  aux 
gardes  des  particuliers.  Us  auront  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

ArL  3i.  —  La  chambre''de  commerce  devra  gérer  direetement  les  services 
qu'elle  est  autorisée  k  créer. 

Toute  sous-location  totale  ou  partielle  est  interdite. 

ArL  Sa.  —  Les  établissement  de  la  chambre  de  commerce  seront  soumis  au 
coBtrôle  permanent  de  l'administration  des  Travaux  Publics. 

Les  fonctionnaires  et  agents  du  contrôle,  ainsi  que  les  agents  des  douanes,  des 
contiibutions  indirectes  et  de  Toctroi,  auront  toujours  accès  dans  toutes  les 
parties  de  ces  établissements. 


TITRE  IV. 

TABirS.  —  AFFECTATION  DES  RSCBTrES. 

Art.  33.  —  Afin  de  faire  face  h  toutes  les  dépenses  d'entretien  et  d'adminis- 
tration, et  éventuellement  k  Tamortissemeot  du  capital  de  premier  établisse- 
ment, la  chambre  de  commerce  percevra  pendant  quarante-cinq  années,  à  par- 
tir de  la  date  du  décret  d*autorisation,  pour  la  location  des  engins  et  des  abris  k 
créer,  des  taxes  dont  le  montant  sera  déterminé  par  les  tarifs  établis  conformé- 
ment aux  dispositions  ci-après. 

Art.  34.  —  Les  tarifs  maxima  qui  seront  applicables  k  partir  de  la  mise  en 
serrice  de  l'outillage  et  des  hangars  sont  annexés  au  présent  cahier  des  charges. 

En  dehors  de  ces  tarifs,  qui  ne  comprennent  que  les  services  dès  k  présent 
prévus,  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
commerce,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  services  accessoires  non 
prévus  au  présent  cahier  des  charges  dont  la  chambre  de  commerce  viendrait  k 
se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

Art.  35.  —  L'ensemble  des  opérations  faisant  l'objet  des  comptes  et  budgets 
spédaax  mentionnés  k  l'article  a  du  décret  auquel  est  annexé  ce  présent  cahier 
des  charges  ne  doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bénéfice 
et  d'aucune  perte. 

^"t  vue  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dé- 
IM  es,  l'ensemble  des  tarifs  maxima  ci-dessous  définis  pourra  être  revisé  tous 
le    Tois  ans,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande  de  la  chambre  de  commerce. 

utefois,  et  par  exception,  cette  revision  pourra  avoir  lieu,  pendant  les  deux 
F    uères  périodes  triennales,  k  la  fin  de  chaque  année. 

Bte  revision  eoosistant  en  un  abaissement  des  tarifii  maxima  accepté  parla 
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!  de  commerce  un  approai^e  par  te  Uiatsuii  des  TriTaoi  Publia,  tpb 
Hinislre  du  Commerce. 

reTÏsion  camportaBl  des  i 
bre  de  commerce  sera  ordoonAe  par  décret  di!libér4  ea  Conseil  d'tlat. 

reiision  comportant  des  relËTemenu  aéra  effectuée  en  la  forme  suini 
présente  autorisation. 

S6.  —  iDdépendamment  des  reiisioos  préiues  i.  Tarticle  38,  dans  le  a: 
ambre  de  commerce  jugerai!  convenable  d'abaisser  les  taies  Bu-dcjsaai 
te»  déterminées  par  les  tarifs  msiima,  les  taies  abaissées  ne  pourrvsl 
leiéei  qu'après  on   délai  de  trois    moii,  sauf  dans 

modification  de  tarifi  sera  portée  k  la  coaaaiitsance  du  public  par  dei 
plaeardies  tu  moins  un  mois  »ant  l'époque  fixée  pour  la  mise  i  u£- 

rception  des  larib  modifiés  ne  potirra  avoir  Ucu  qu'aiec   l't 

sire  des  TraTaoi  Publics. 

cbaque  retisioa  des  tarifs  maiima,  les  taxes  Inférieures  a 
qui  aorBienlélS  antérieurement  établies  ne  continueront  à  être  perçMS 

elles  ont  été  de  nouveau  l'objet  de  propositions  de  la  cbambre  el 

igation  ministérielle. 

•7.  —  La  perception  des  taies  des  tarifs  taal  généraux  que  spëciaai  de- 
faite  d'une  maoière  égale  poar  tous,  saas  aucune  fateur.  Toute  0 

cenlraire  fa  oetta  cliUBe  est  nulle  depteia  droit. 

fois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  inlerreiiiT 
chambre  de  commerce  et  l'Ëlal,  dans  l'inl^rSt  des  services  publics  d< 

irra,  en  outre,  Etre  établis  des  abonnements  kprix  réduits  pour  i'u&age 
ins  eiîliaagars  en  faveur  des  lignes  régulières  de  navigation  jouissant 
aee  à  quai  spéciale,  en  verlu  d'arrtlés  préfectoraux  intervenus  et  I 
.  Les  tarifs  de  ces  abonnements  devront  Ëlre  soumis  k  l'bomologatio: 
des  Travaux  Publics.  Toute  réduction  de  taies  ou  tout  avantage  qud- 
consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  sera  accordé  A 
toute  autre  ligue  régulière  qui  se  soumettra  aux  mimes  conditions. 
•S.  —  Le  produit  des  taxes  d'usage  sera  exclusivement  empl a jé  par  ontrt 
rilé  ; 

solder  les  dépenses  relatives  k  l'admlaisiration  cl  ti  l'enlteiien  des  on- 
Sxes  el  du  matériel; 
solder  tes  dépensca  relatÎTOB  au  remplacement,  après  usure,  des  su- 
fixes  et  du  matériel; 

l'amortissement  du  cajùtal  de  premier  élablissemeul; 
n  tond  de  réserve  suffisant  pour  mettre  la  conccMioniiain 
ire  de  satisfaire  h  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qni  la 
lut  et  do  perfectionuer  l'outillsgs. 

l'k  ramoniseemeot  ramplei  du  capital  de  premier  ft^lisseiReali  t 
e  de  commerce  ne  pourra,  uns  l'autorisitien  des  Hïoutnis  det  Tnna 
et  du  Commerça  prélever  umiMUetneni  su  le  produit  d«*  la 
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va  6omme  supërienre  k  ùS  ooo  francs  pour  la  constUatkm  du  fonds  de  réserre. 
Le  fonds  do  rt'serye  cessera  de  s'accrottre  lorsque  les  Ministres  des  Travaux 
Publics  et  du  Commerce  jugeront  qu'il  a  atteint  tine  importance  suffisante,  la 
totilité  des  recettes  disponibles  après  la  prélèf  ement  de»  sommes  nécessaires 
poar  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  i  et  d  sera  alors  afTectëeà 
J'unortisscittent  du  oapit^  engagé*.  Après  l'amortissement  complet  dit  capital  de 
premier  établissement,  et. tant  que  le  fonda  do  réserve  ne  sera  pas  inférieur  au 
maxiffloffl  déterminé  par  les  Ministres  des  Travaux  Publies  et  du  Commerce,  la 
efauDbre  de  commerce  sera  tenue  d'abaisser  les  taxes  4è  manière  que  les  re> 
cettes  ne  dépassent  pas  les  dépenses  annuelles  relatives  b  la  concession. 

Les  ttinistres  des  Travaux  Publics  et  du  Commerce  seront  juges  du  moment 
où,  en  raison  de.  circonstances  nouvelles,  les  taxes  -  abaissées  pourront,  sur  la 
demande  de  la  chambre  de  commerce,  être  relevées  dans  les  limites  des  maxima 
autorisés. 

La  cbambre  de  commerce  ne  pourra  employer  le  fonds  de  réserte  qu'aux 
besoins  do  hi  concession  ;  elle  devra,  pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas, 
Tassentiment  préalable  des  Ministres  des  Travaux  Publics  et  du  Commerce, 
excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  b  solder  des  indem- 
nités au  payement  desquelles  la  chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée 
par  jQsuce  b  raison  de  faits  relatifs  h  son  administration. 

Art.  09.  *-  Pour  assurer  l'exercice  des  droits  conférés  b  Tadministfatioti  par 
ks  irttcles  56  et  38  ei^dessus,  eh  même  temps  que  l'exécution  des  prescriptions 
de  F&rticle  a  dn  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commerce  devra  commu- 
niquer aux  ingénieurs  du  port  de  Calais,  dans  les  six  premiers  tnois  de  chaque 
unée,  le  projet  du  budget  spécial  de  Tannée  smvante,  et  le  compte  spécial  des 
recettes  et  dépensas  d'établissement  et  d'exploitation  de  Tannée  précédente. 


TITRE  V. 

OHKÉE  ifr    RBTRAn  DE    l' AUTORISATION.    —    SUPPRESSION  TOTALE  OU    PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 

Art  4o*  —  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  h  quarante-cinq  années  b  partir 
^la  date  du  décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

iit.  4i.  —  Dans  le  cas  où  la  chambre  de  commerce  ne  remplirait  pas  les 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  Tautorisa- 
lioa  qui  lui  est  accordée  pourrait,  b  une  époque  quelconque,  lui  être  retirée. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  par  une  décision  du  Ministre  des  Tra- 
Tanx  Publics,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

Le  retrait  do  Tautorisation  pourra  être  proûcucé  séparément  poui*  les  deux 
catégories  d'outrages  prévues  au  cahier  des  charges,  savoir  les  engins  et  les 
hangars. 

Art.  43.  —  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés 
b  la  chambre  de  commerce,  l'administration  des  Travaux  Publics  prendra  immé- 
diatement, aux  frais  et  risques  de  la  chambre  de  commerce,  les  mesures  néces- 
saires pour  assurer  provisoirement  le  service  jusqu'à  ce  qu  il  ait  été  statué  sur 
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),  ou  jusqu'à  ce  qa«  U  chambre 

e  de  coDtiauer  ses  opérations. 
43.  —  Par  la  senl  fait  de  la  nolificaliou  do   la  déni 

.  de  l'anuirùatioD,  ou  b  l'aipiraLion  de  la  quarante-! 

«enl  fait  de  cette  expiration,  l'État  90  trouTora  jubrc 

timbre  de  oommeree;  il  entrera  immédiatement  en 

des  groBB  Bies,  rottlantes  on  flotuntes,  des  treuils  n» 

t  canaliiatioiiB  d'eaa,  du  machines  hydrauliques,  de; 

tMX,  et  en  gén&ral  do  tous  les  oniragea  mobiliers  1 

ski)  établis  et  fonetionnint  sur  le  domaine  public  on 
et  de  toutes  lenrt  dépendances  immobilières.  Lit  ch 

ma»  de  lui  remettre  ces  oniragM  en  bon  état  d'entret 

ne  qui  caneerne  les  nstenailes  et  objets  mobilier!  née 

t  des  grues,  l'Ëtal  sera  tenue,  si  la  chambra  de  comi 

dre  tous  ce*  objeti  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite 

■quement,  si  l'Eut  la  requiert,  le  eoneesaionnaire  sei 

nSnie  manière. 

ministratioa  des  Travaux  I>ublic9,  k  la  suite  du  retr 

'expimion  de  U  quarante-cinquième  anoéo,  assuren 

i  de  U  manier*  qu'elle  jugera  convenable. 
44-  —  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  snppi 

lëe  eu  aiéeutîoD  de  l'article  ^6  ci-sprèe,  il  sers  pourn 

tseil  d'État  au  mojens  de  Taire  face  va  charges  de 

chambre  de  commerce . 
45.  —  Dam  le  jcss  où,  h  uoa  époque  qoelconque,  il 

«  dans  l'intérït  public  de  supprimer,  soit  momoitanéroent,  soit  déftnitiie- 

ime  partie  ou  la  totalité  de  ses  installations,  la  cbambre  da  commoree  de- 

k  la   première  réquisition   de   l'administration   supérieure,  éTseuer  les 

U  les  renMttre  dans  leur  état  primitif. 

te  par  elle  de  se  coaTormer  k  cet  oblif[atioD  dans  un  délu  de  deux  mois  k 

de  la  réquisitjon,  il  sermt  procédé  d'DfBee  et  k  ses  frais  k  l'exifcaiion  des 

I  nécessaires.  Cette  suppression  ne  donnera  lieu  k  ancune  indemnité.  Ella 

irra  Jlre  prononcée  qne  dans  les  formes  suivies  par  la  présente  autorisa- 
moins  qu'elle  ne  résulte  d'un  projet  d'améUoratioD  dn  port,  déclaré  d'niL 

blique  par  un  décret  00  par  une  loi. 
4ii.  —  L'article  précédent  ne  s'applique  pas  aux  égouts  ni  aux  Injaui  de 

tet  d'eaa  ou  de  gaz  posés  sous  le  sol  du  domaine  public,  ni  anx  voies  de 

I,  ni  en  général  aux  ouTrege*  flxes  accessoires  qui  peuveal  être  démontés 

«é*  snr  un  autre  emplacement.  II  suffira  que  le  Préfet  du  département  du 

i-Calais  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  fn  chef  du  service  maritime,  la 

ssion  ou  le  déplacement  de  tel   groupe  déterminé  de  ces  ouvrages  ponr 

chambre  de  commerce  soit  tenue  d'exécuter  cet  ordre  k  ses  frais  et  sans 

lité,  dans   les  délais  preacrits,  fauta  de  quoi  l'administration  procédera 

!  k  l'exécntion,  aux  frais  du  eoneesaionnaire. 

I  sera  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roc- 

iD  flottants  sur  le  domaine  poblic,  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  Préfet 

ire  d'un  qnsi  on  d'un  bassin  déterminé. 
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TITRE  YL 

CLAUSES    DIVERSES. 

Art.  4?.  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  faire  élection  de  domi- 
die,  MX  fins  de  Tantorisation,  dans  un  bâtiment  qui  contiendra  les  bureaux  de 
radmimstration. 

Ce  bâtiment  fera  partie  ;des  établissements  qjie  la  chambre  est  autorisée  à 
créer;  il  sera  construit  par  ses  soins,  en  un  point  k  déterminer  par  le  Ministre 
des  TrR?anx  Publics,  snr  un  terrain   qui  sera  mis  k  cet  effet  k  sa  disposition. 

U  chambre  de  commerce  devra  faire  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le 
sasdit  bAtiment.  Cet  agent  sera  chargé  de  recevoir,  an  nom  de  la  chambre  de 
oomerce,  les  significations,  notifications  et  réquisitions  et  d*;  répondre. 

Art.  48*  —  La  chambre  de  commerce  sera  tenue,  dans  la  limite  des  disponi- 
biliiéi,  de  livrer  anz  particuliers  qui  en  feront  la  demande  de  Tean  sous  pres- 
Baa  prise  sur  les  conduites  de  la  concession,  pour  la  manœuvre  des  engins 
Qobiles  ou  fixes  leur  appartenant  et  employés  par  eux  dans  des  opérations 
Klitives  k  l'exploitation  du  port.  Cette  eau  sera  payée  k  des  prix  qui  seront 
fiés  pour  chaque  année,  sur  les  propositions  de  la  chambre  de  commerce,  par 
des  irrités  préfectoraux,  sous  réserve  de  Tapprobation  du  Ministre  des  Travaux 
Pibties. 

Art.  49«  —  La  chambre  de  commerce  payera  ammeUement  k  TÊtat  i  franc 
^  litre  de  redevance  ponr  l'occupation  des  terrains  du  domaine  pnblic  ob  seront 
éuUis  les  hangars,  Toutillage,  la  machinerie  et  leurs  dépendances. 

Ait5o.  —  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  .tontes  les  pièces 
TMm  k  la  présente  concession  restent  k  la  charge  de  la  chambre  de  com- 

Approuvé  : 
Paris,  le  ai  septembre  i885. 
Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Signé  :  D.  Ratnal. 


TARIFS  GÉNÉRAUX    ANNEXÉS  AD  CAHIER  DES  CHARGES 


TARIF  N<»  I. 

APPAREILS  DE  LEVAGE. 


Disposrnoiis  générales. 

A  L  i*r.  ^  l^s  taxes  des  articles  5  k  lo  ci-après  ne  s'appliquent  qu'aux 
j^  ouvrables  et  aux  périodes  ordinaires  do  travail  de  la  douane. 
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qnî  londront  traTsiller  en  dehors  de  ce  temps  den 
Acrite,   en  produisant,  s'il  ;  a  lîea,  raïuarisatiaii 
it,  de  ce  chef,  des  laies  diJtensiaées  su  articlei 

3.  —  Le  temps  pendent  leqoel  les  «igins  auriHit  I 
ir  demi-jonrnée  ;  néanmoias  l'engin  sera  retiré  [ 
«  de  commerce  dfa  qae  le  traïajl  aéra  lerniii 
kilogrammes  et  sur  la  demande  des  înlétessâi,  ti 
Atpe  eompt^  par  henre. 

S.  —  Les  taxes  eompretment  la  location  de  l'engin 
litOK  de  la  force  motrice  nécessaire  poar  l'tetic 
a  seoesioirM  relatifs  an  fonctionnement  de  l'enpn 
I  l'engin,  par  nn  ou  plusieurs  mécanidens  que  pn 
snfei,  dans  le  cas  des  engins  rontants  en  flottants 
pproche  et  dn  départ  définitif  de  l'engin. 

les  antres  t^ats  manceuTre,  les  déplacements  di 
e  la  location,  sur  la  demande  dn  locataire  on  n 
,  l'accrocbage,  te  décrochage,  l'approche  et  la  mi 
ts,  ainsi  que  la  fonmitnre  des  chaînes  et  cordage 
mita,  seront  à  la  charge  du  locataire. 

le  cas  spémil  dn  chargement  de  la  houille  ou  dn  ( 
iseuléa  dans  la  cale  du  navire  au  moyen  de  la  gni 
nnent  la  foarnitore  par  la  chambre  de  commerce 
bascnler  tes  wagons. 

4.  —  Le  prti  d'une  dcmi-jonmée  do  location 
arrhes,  lors  de  la  demande  d'un  engin.  Le  prix  1 
e  pour  la  gme  de  40  000  kilogrammes,  lorsque  li 
Itre  payée  par  heure. 

aies  seront  dues  par  celui  qui  aora  fait  la  demin 


5.  —  PoDr  tontes  opérations  autres  que  l'cmhai 
coke  par  wagona  complets,  le  prix  de  la  location  se 
.  que  l'engin  fonctionnera  avec  une  puissance  d 
kilogrammea. 
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VtilX    I>fl    LOtiATIOIV 


PU18SA2VCB    UTILISBB. 


Dix  mille  kllograxnftQes.  .  . 
Yinirt  miQe  kilogrammes.  . 
Quarante  mille  kilogrammes 


Par  demi-jonrnie  fixée 

d'après  l«i  bearat 

réglemanlairas  do  la  douane. 


100 


Par  heure. 


35 


1     ■i,;7..iri.tf.juh;i 


^Êmé 


Pour  l'embarquement  de  la  houille  ou  du  coke  par  wagom  complets,  il  sera 
payé  un  prix  de  k>oation  da  ^  franes  par  demi-jonrntfo  du  de  13  firanca  par 
heure. 

TAXES    RBLATIVES  A  l'RMPLOI    DBS  GRUES   POUH    LE  MATAGE    ET    LE    DâMATAGB. 

Art.  6.  —  Pour  mâtage  ou  démâtage  (beaupré  compris)  d'un  narire  de 
moins  de  3oo  tonne<^(»  da  jange»  par  manceufrey  c'e^t-à-nlire  par  mât  enlevé 

ou  replacé. ...••      ao* 

De  Soo  ^  5oo  tonneaux  de  jauge,  par  manœurre,  c'est-à-dire  par 

laftt  enleTé  ou  replacé.  * 4^ 

De  5oo  à  1 000  tonneaux  de  jauge,  par  manœuvi*e,c'est-à-dire  par  mât 

enleTé  oa   replacé.  •» «.... 60 

De  1 000  à  1  600  tonneaux  de  jauge,  par  manœuvre,  c'est-à-dire  par 

mât  enleTé  ou  replacé. .^ 80 

De  1  ôoo  tonneaux  ou  plus  de  jauge,  par  manœuvre,  c'est-à-dire  par 

m&tenlcTé  ou  replacé. • 100 

Art.  7.  —  Pour  passer  ou  dépasser  une  hune  d'un  navire  de  moins 

de  Soo  tonneaux  de  jauge,  par  manœuTre. lo' 

De  Soo  à  ôoo  tonneaux  de  jauge,  par  manœuvre. 13 

De  5oo  à  1 000  tonneaux  de  jauge,  par  manœuvre 16 

De  1 000  à  1 5oo  tonneaux  de  jauge,  par  manœuvre •      ao 

De  1  Soo  tonneaux  ou  plus  de  jauge,  par  manœuvre. a5 

Art.  8.  —  Le  retard  qui  se  produira  parce  que  les  navires  se  seront  présentéa 
au  quai,  en  réclamant  l'usage  des  grues,  sans  être  disposés  pour  les  opérations 
demfttage  ou  de  démâtage,  sera  à  leur  charge  à  raison  de  i5  francs  l'heure. 


TAXES   IBUmrVSS  A  l'emploi  des   treuils    VT    OatJBt    RTMUmjQUBS    MOBILES 
DB  %  &00  KILOGRAMMBS  DE  PITISSAMGE  kV  PLOS. 

Art.  9.  —  Par  demi-journée  fixée  d'après  les  heures  réglementaires  de  la 
douane,  il  sera  payé  un  loyer  de  la  fr.  5o  pour  un  treuil  roulant  hydraulique 
4'au  plus  760  kilogrammes  de  puissance. 

Art.  10.  —  Par  demi-journée  fixée  d'après' les  heures  réglementaires  de  la 
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TARIF  W  2. 
UAMQARS. 

Art.  !•'.  —  Tontes  les  marchandises  qui  auront  été  déposées  ou  manuten- 
tionnées sous  les  hangars  publics  de  la  concession  seront  soumises  aux  taxes 
du  présent  tarif. 

Art.  2.  —  Los  sommes  dues  h  la  chambre  de  commerce  seront  calculées 
suivant  les  règles  énoncées  ci- après,  d'après  la  durée  du  séjour  de  la  marchan- 
dise sous  le  hangar  et  d'après  le  nombre  de  tonneaux  d'affrètement  que  repré- 
sentera la  marchandise  déposée  ou  manutentionnée. 

Art.  3.  —  La  durée  sera  évaluée  en  jours^  sans  déduction  des  jours  non 
ooTrables. 

Les  jours  se  compteront  de  minuit  en  minuit.  Toute  journée  commencée  sera 
prise  comme  entière. 

Art.  4«  —  Le  nombre  des  tonneaux  à  taxer  sera  établi  diaprés  la  définition 
légale  du  tonneau  d'affrètement  ou  tonneau  de  mer,  telle  qu'elle  résulte  des 
décrets  du  a5  août  1861  et  du  a4  septembre  1864,  ou  telle  qu'elle  résultera  des 
décrets  et  décisions  k  intervenir. 

Art.  5.  ^  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies 
ou  contre  les  avaries. 

«les  risques  d'incendie  et  d'avarie  restent  à  la  charge  des  intéressés,  sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  11  du  cahier  des  charges. 

Les  taxes  ne  comprennent  non  plus  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Art.  6.  —  Les  délais  de  séjour  réglementaires,  c'est-à-dire  ceux  au  bout 
desquels  toute  marchandise  déposée  sous  le  hangar,  soit  avant  l'embarquement, 
toit  après  le  débarquement,  devra  avoir  été  enlevée  du  terre-plein  du  quai,  ré- 
soitent  du  règlement  général  de  police  du  port  ou  des  règlements  spéciaux 
rendus  par  l'autorité  préfectorale,  ainsi  qu'il  est  prévu  aux  articles  18  et  3o  du 
cahier  des  charges  de  la  concession. 

Art.  7.  —  La  taxe  maxima  à  percevoir  sur  chaque  marchandise  sera  de 
o,ao  centimes  par  tonneau,  pour  toute  la  durée  du  séjour  réglementaire, 
lorsque  cette  durée  ne  dépassera  pas  10  jours. 

Pour  chaque  journée  au  delà  de  10  jours,  mais  dans  la  limite  de  la  période 
réglementûre,  la  taxe  sera  de  0,0a  centimes  par  tonneau. 

Art.  8.  —  A  partir  du  jour  0(1  le  délai  réglementaire  sera  expiré,  la  mar- 
chandise sera  soumise  au  payement  d'une  redevance  envers  la  chambre  de 
commerce,  laquelle  redevance  sera  calculée  k  raison  de  2b  centimes  par 
tonneau  et  par  jour  pendant  les  ao  premiers  jours,  et  de  5o  centimes  par 
tonneau  et  par  jour,  pour  chaque  jour  au  delk  du  vingtième. 

Toutefois,  le  payement  de   cette  redevance  ne  donnera  jamais  le  droit  aux 

godants  de  laisser   séjourner  leurs  marchandises  sous  les  hangars  au  delk 
i  délais  réglementaires. 

irt.  9.  —  Tontes  les  taxes  k  percevoir  pour  l'usage  que  l'on  fera  des  hangars 

'Mit  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consignataire  des  marchandises  déposées, 
si  le  propriétaire  et  le  cotisignataire  sont  inconnus,  par  le  déclarant  en 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  dâcrbts,  btc.  —  toi»  iv.  25 
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Bne,  on  s'il  n'y  i  pas  de  déclarant  en  douane,  ni  de  propriitaire  od  de 
lignalaire  CDcna,  par  l'auleui  du  dépAl  de  la  marcbandise. 
1  chambre  de  commerce  pourra  ne  d£liTrer  la  marchandise  qu'après  que  la 
ressés  mroat  pajé  le  monunt  de»  taies,  ei  aussi,  qnaad  il  j  aart  tien,  le 
liant  des  frais  de  r^Qlèiement  et  du  magasinage  des  marcbsnâises  enlcrfai 
Sce  par  la  chambre  de  commerce  sor  l'ordre  des  officiers  de  part,  aprti 
liration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Approuvé  ; 

Paris,  le  31  septembre  iS83. 

Le  Ministre  det  Travaux  Publia, 

Signé  ;  D,  Rathal. 


(N- 109) 


ret  gtfi  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  ler- 
loire  de  la  commune  de  Terrenoire  (Loire).  (Voir  Bull,  des  Lois, 
II- série,  n-Sio.p.  88i.) 


(1V°  HO) 

[i8  octobre  i883.] 
•et  qui  approuve  la  cotwention  passée  entre  le  Ministre  det  !IVa- 
lux  Publics  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris  à  Lj/or 
à  la  Méditerranée,  pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  de 
•ignées  à  Clamecjj  et  de  Toucy-Moulin  à  Qien. 

1  Président  de  la  République  française, 
1  l'article  :"de  laloi  du  4  aoOt  i883  [*),  qui  a  autorisé  le  Ministre 
Travaux  Publics  à  assurer  l'exploitation  proTisoire,  &  l'^de  des 
eus  qu'U  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor,  de  diverses 
!s  ou  sections  de  lignes  de  chemins  de  fer  construites  par 
it,  parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  de  Triguères  à  Clamecï 
e  Toucj-Moulins  à  Gien  (section  de  la  ligne  d'Auxerre  à  Qien), 
,  l'ouverture  à  l'exploitation  doit  avoir  lieu  effectiventent  avant 
'  Janvier  i884,  le  même  article  disposant,  en  outre,  que  des 
ets  détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera 
3  exploitation  provisoire; 

Annala  i883,  p.  1139. 
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Vu  la  convention  passée,  le  10  octobre  i885,  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes 
ci-dessus  dénommées. 

Décrète  : 

Art.  i". —  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée,  le  10  oc- 
tobre i883,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  pour 
l'exploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  de  Triguères  à  Glamecy 
et  de  Toucy-Moulîns  à  Gien  (section  de  la  ligne  d'Âuxerre  à  Gien). 

Ladite  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

(Voir  Bull  des  Lois,  X[I«  série,  n»  8i5,  p.  981.) 


(N°  iii) 

[a4  octobre  i883.] 


héeret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Ptiblies  et  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer  du  Nord  pour  l'ex- 
pUntation  provisoire  des  lignes  de  Bauvin-Provin  à  Armentières  et 
de  Solesmes  au  Coteau. 

Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  Tarticle  i«'  de  la  loi  du  4  août  i883,  qui  a  autorisé  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  à  assurer  l'exploitation  provisoire,  à  l'aide  des 
moyens  qu'il  jugera  le  moins  onéreux  pour  le  trésor,  de  diverses 
lignes  ou  sections  de  lignes  de  chemins  de  fer  construites  par  l'É- 
tat, parmi  lesquelles  se  trouvent  celles  de  Bauvin-Provin  à  Ar- 
mentières et  de  Solesmes  au  Gâteau,  dont  l'ouverture  à  l'exploita- 
tion doit  avoir  lieu  effectivement  avant  le  1°'  janvier  1884,  le 
même  article  disposant,  en  outre,  que  des  décrets  détermineront 
les  conditions  dans  lesquelles  s'effectuera  cette  exploitation  provi- 
soire ; 

Vu  la  convention  passée,  le  18  octobre  i885,  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord, 
pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  ci-dessus  dénommées^, 

Décrète  : 
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.  1*'.  —  Est  approuvée  la  coDventinii  ausvisée  passée,  le 
lobre  i885,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  la  com- 
e  du  chemiD  de  Ter  du  Nord,  pour  l'exploitation  provisoire 
hernins  de  fer  deB&uvin-Provin  à  Armentiëres  et  de  Solesmes 
teau.  Ladite  couveution  restera  annexée  au  présent  décret. 


CONVENTION. 

(Voir  Bull,  des  Lois,  XII°  série,  Q*  Si3,  p.  996.) 

{N°  112) 

[ST  octobn)i8S3.] 

jtET  du  Président  de  la  République  Trançaise  portant  proro- 
I  jusqu'au  18  août  1884  du  délai  fixé  par  le  décret  du  3oc- 
1883  (')  pour  les  expropriations  nécessaires  à  l'exëcutioD  de 
10  de  tramway  de  Cambrai  à  Catillon. 


(N"  113) 


[J7  octobi'e  iU83.] 
Fixation  des  quais  du  port  du  Conquet  {Fittislên). 
JiET  du  Président  de  la  République  ù'ançaise  portant  ce  qu 

^s  alignemeuts  des  quais  du  port  du  Conquet  (Finbtère)  sont 
oeurent  fixés  conrormément  aux  plans  de  l'avautr-projet  visés 
ngénieui-  en  chef,  le  27  octobre  1882,  qui  resteront  annexés 
isent  décret,  et  aux  avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et 
sées  en  date  des  n  novembre  1882  et  17  mars  i883. 
tefois  les  dispositions  du  présent  décretne  seront  exécutoires, 
qui  concerne  l'immeuble  de  la  dame  Le  Vourch,  sis  entre  les 
;s  2ï  et  24,  que  par  voie  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
ue  et  non  par  application  de  la  servitude  d'alignement, 
perrons  ou  marches  en  saillie  sur  l'alignement  et  apparie- 
.  des  immeubles  ft-appés  de  reculement  pourront  être  réparés 

m  Annales  i883,  p.  178. 
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OU  même  reconstruits,  jusqu'à  l'époque  à  laquelle  devront  être 
réédités  les  bâtiments  dont  ils  dépendent. 

2»  L'Administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains 
et  bâtiments  nécessaires  pour  l'exécution  de  ce  projet,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants  de  la  loi  du  5  mai 
i84i  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 


(N°iU) 

|So  octobre  i883.] 

Bac  de  BegnevUle  {Meicse).  —  Approbation  de  tarif. 

Décret  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  !•'.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la 
perception  des  droits  de  péage  au  bac  de  Regneville  sur  la  Meuse, 
dans  le  département  de  la  Meuse. 

Art.  2.  —  Sont  exempts  des  droits  de  péage  les  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents,  tels  qu'ils 
sont  désignés  audit  tarif,  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges 
de  l'amodiation  desdits  droits,  sont  affranchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  bac  de  Regneville  sur  la  Meitse, 

Art.  1*'  :  i^  Pour  le  passage  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'nn 

poids  an-dessous  de  cinq  myriagramnies,  cinq  centimes,  ci o^  oô^ 

09  De  denrées  ou  marchandises  embarquées  k  brns  d'homme  et  d*uii 

poids  de  cinq  myriagrammes,  ci o  a> 

3o  Pour  chaque  myriagraiume  en  sus,  deux  centimes,  ci o  02 

Aoto.  Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  ôlro  vérifié  par  le 
batelier. 

^o  Pour  le  passage  d'un  cheval  ou  mulet  avec  son  cavalier,  valise  com- 
prise,  quinze  centimes,  ci o  i5 

5»  D*un  cheval  ou  mulet  chargé,  quinze  centimes,  ci o  i5 

60  D*aa  cheval  non  chargé,  dix  centimes,  ci o  10 

7«  D'un  fine  chargé  ou  d'une  finesse,  dix  centimes,  ci o  10 

8*>  D*na  ftne  non  chargé  ou  d'une  fines«e,  cinq  centimes,  ci o  o5 

90  D'un  bœuf  ou  d'une  vache,  dix  centimes,  ci o  lo 

jo»  D'un  veau  ou  d'un  porc,  cinq  centimes,  ci o  o5 

iio  D'une  charrue  attelée  de  deux  chevaux,  conducteur  compris,  dix 

centimes,  ci , o  10 

ia(»  De  chaque  cheval  ou  bœuf,  en  sus  de  deux,  allant  à  la  charrue, 

rois  centimes,  ci o  o5 

iSo  De  chaque  homme  allant  à  la  charrue,  en  sus  d'un  par  charrue, 
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ler»,  jcomprisle  conducteur,  cinq  ceaiimes,  ci.  o  i» 
|duB,  un  ccnliiuï,  ci o  oi 

1,  boue,  chèvre,  cochou   de  liit,  pour  chique 

HTS  ttre  contraint  do  pisser  ces  animai»  qne 
i  assureront  une  recette  d'an  moins  quinte  cen- 

10  voilure  suspendue  fa  deui  roues,  attelée  d'un 
func  litière  à  deux  chcTaux,  conducteur  com- 

idne  h  quatre  roues,  attelée  d'un  cheval  ou  d'un 

Heur,  cinquante  centimes,  ci o  &o 

mdue  fa  quatre  roues,  attelée  de  doux  chevaux 

mducteuT,  soixante  ceniimes,  ci o  Go 

jeront  siparément,  par  lia,  le  droit  dA  pour 

^trlot  attelé  d'un  cheval,  conductcurcompris, 

o  5o 

chariot  attcié  de  deux  chciaux   ou  mulets,  j 

arante-ciaq  centimes,  ci o  jS 

chariot  attolë  de  Iroia  cheralx  ou  mulets,  ; 

ixante  centimes,  ci o  60 

D  mulet  au  delfa  do  trois,  dix  eenlimcs,  et.  ■  .  o  jo 
l'un  chariot  fa  TÎde,  attelé  d'un  cheval  ou  d'un 

1,  vingt  centimes,  ci o  ao 

i  mulet  en  plus,  dix  centimes,  ci o  10 

durera  chaque  jour  depuis  une  heure  avant  le 
heure  aprës  son  coucher. 
Ira  passer  isolément  et  sans  attendre  le  laps  de 
du  cahier  dea  charges  payera  le  double  droit 

■tes  eaux,  les  taxes  du  présent  tarir  seront  doublées 
eTuser  do  passer  des  animaui  atwiés  ou  non  attelés, 
n,  les  cultivateurs  se  rendant  fa  leurg  prairies  ne  pajo- 

;aniracler  des  ahonnements  amiables  avec  la  fonnier. 
itiei   comme  hautes  h  partir  ds   ud  liiftlre  soiilote- 
le  l'éiiage. 
âge. 
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(NM15) 

[3o  octobre  i883.] 


Passage  du  gué  de  la  RocMk,  iur  VAri*<mx  {Saône-et-Loire).  —  Ap- 
probation de  tarif. 

DéCRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 
Art.  i«'.  —  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-ahnexé  pour  la 
perception  deâ  droits  de  péage  au  passage  d'eau  du  gué  de  la  Ro- 
chelle, sur  TArroux,  commune  de  Digoiû,  département  dé  SaOïie- 
et-Loirë. 

Art.  û.  —  Sont  fexempts  des  droits  dé  péage  lés  administrateurs, 
magistrats,  fonctionnaire^  publics)  et  les  divers  agentà^  tels  qu'ils 
sbht  désignés  audit  tarif,  et  qui,  aux  tërmëâ  du  cahier  deâ  chargea 
de  Tadjùdication  desdits  droits^  sotlt  afiVanchis  de  toute  obligation 
à  cet  égard. 

Tarif  des  droits  à  percevoir  eut  passage  deau  du  gué  de  la  Rochelle^ 

sur  rArroux,  commune  de  Digoin. 

Art.  1*',  Pour  le  passage  d'une  personne,  chargée  ou  noa  chargée^  cinq  cen- 
times, ci.  .   •  •  •  •-.  '.;;..»...* o'o5 

Pour  le  passage  d*-uB  mouton,  d'une  chôrre,  YoaU)  cochon,  paires  d'oies, 
de  dindons,  conducteurs  non  compris,  deux  centimes,  ci o  02 

n  sera  payé  pour  denrées  ou  marchandises  embarquées  à  bras  d'homme, 
par  myriagramme,  un  centime,  ci o  01 

Le  chargeur  déclarera  le  poids,  qui  pourra  ôtre  Yérifié  par  le  passeur. 

Le  passage  immédiat  sera  obligatoire  dès  que  le  montant  total  de  la  recette 
dépassera  dix  centimes,  en  eaux  basses,  et  Tingt  centimes,  dans  les  hautes  eaux. 

Le  passage  sera  interdit  quand  les  eaux  surmonteront  la  partie  peinte  en 
rouge  du  poteau  de  hauteur  qui  sera  étai)li  suî  la  rive  de  contre-halage,  quand 
elles  charrieront  de  fort  glaçons  et  dans  les  temps  de  débâcle. 

Les  bacs  et  bateaux  ne  pourrotit  jamais  être  chargés  au  delà  du  poids  qui  les 
ferait  enfoncer  jusqu'aux  lignes  de  flottaison  tracées  en  rouge  sur  les  flancs. 

Art.  â.  Exemptions  d'usage. 


(NM16) 


5  novembre  i883.  ] 

Déchet  du  Présideilt  de  la  République  françaiâd  pcfrtant  que  la 
maison  dite  dabac  de  MéréviUe  (Meurthe-et-Moselle),  sur  la  Moselle, 


1 
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rbctée  au  service  des  Ponts  et  Chaussées  et  sera 
listration  des  Domaines. 


(N»  H  7) 


[il  décembre  i883.] 
ni  de  FkuniUe,  sur  la  Saône  {Saône-el-Loire). 
isident  delà  République  fraui^ise  portant  : 
.  déclaré  d'utilité  publique  le  rachat  du  ponl  de 
SaAne,  route  nationale  a'  6  (Saôae-et- Loire). 
et  demeureat  classés  comme  annexes  de  la  route 
pout  de  Fleurville,  sur  la  SaOne,  et  ses  deux  voies 
roit©  et  de  rive  gauche,  dans  les  limites  indiquées 
uges  sur  le  plan  qui  restera  annexé  au  présent 

ra  procédé  au  rachat  par  les  soins  de  l'État,  et  la 
rge  du  trésor  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits 
budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  pour  lo 
à  péage  dépendant  des  routes  nationales. 

pris  acte  des  engagements  souscrits  pv  les  con- 
i  l'Ain  et  de  SaOne-et-Loire  et  par  le  conseil  rou- 
e-Vaux, de  contribuer  aux  dépenses  de  l'opération, 
I  des  délibérations  de  ces  conseils  en  date  des 

i8S3. 


(N°H8) 

[ib  iiceiabn  iSSÏ.] 

mélioralion  de  !a  rivière  de  Vendée. 

aident  de  la  République  française  portant  : 
it  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  i  exécu- 
:ation  de  la  rivière  de  Vendée,  couronnement  aux 
raies  des  projets  et  des  avis  du  Conseil  général 
ssées  en  date  des  7  novembre  iSSi  et  a3  avril  i885. 
lépense,  évaluée  à  aoo  ooo  francs,  sera  imputée 
i^icrit?  au  hurt^pt  ordinaire  du  Miiiistè"G  (!'?s  Trj- 
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Taux  Publics,  deuxième  section  {Travaitx  extraordinaires»' —  Amé- 
lioration des  rivières). 

Art.  3.  —  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  avenu 
si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont 
pas  été  réalisées  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  sa  promul- 
gation. 


(1VM19) 


[  t8  décembre  i885.] 
Élargissement  du  pont  d'Austerlitz,  à  Paris, 

D^.CRET  du  Président  de  la  République  française  portant  : 

Art.  i«».  —  Il  sera  procédé  à  l'élargissement  du  pont  d'Auster- 
litz, à  Paris,  conformément  aux  dispositions  du  projet  présenté  à 
la  date  des  4-5  niai  i885. 

Art.  2.  —  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil 
manicipal  de  Paris  de  contribuer  pour  moitié  à  la  dépense  effective 
de  l'entreprise. 

Art.  5. — La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  85oooo  francs, 
sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du 
Ministère  des  Travaux  Publics  pour  la  constructioiï  des  ponts. 
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(r  120) 

[3g  itaid  i8S3.] 


;).  —  Rivièi'e  navigable.  —  Avarie  causée  à  tm  ponton 
at.  —  Contravention.  —  Compétence.  —  [Mioistre  des 
ilicB  contre  sieur  Wilbuer  {navire  le  WalUr).\  —  Le 
'éfecturc  est  coiApèlent  ipour  connaUre  d'improcès-ver- 
nlre  le  capitaine  d'un  navire  qui  a  causé  des  avaries 
'Un  feii  fiotlant  établi  dans  ttrie  ritUre  pour  la  sùretê 
lion.  —  Ce  ponton  faU  partie  des  ouvrages  protégés 
ïsitions  de  tarrêt  dû  Conseil  du  a4  jtàn  1777  (*). 


Te  des  Trïidax  Publics  a  t>r^seii(i  les  obscrritioDs 
9  préreclvre  de  ik  GituBàa  t'est  àppujï,  poilr  rtfUscr  t'telioa 
m,  inr  ocm  comidfraiifHi  que  les  trois  aciea  Itcislilirs  iavo^ 
emcDtant  lea  conLraTentiona  de  ftrande  Toirie  (arrit  du  CoDseil 

1777,  arrêt  du  Coneeil  d'Élst  du  7  juillet  178^,  loi  du  ag  flo- 
iDgeul  pu  les  poDloDs-phsres,  tels  que  celui  de  Hapou,  bu 
iges  publics  qu'ils  odi  pour  but  de  protéger  contre  les  coaln- 
le  loirie.  11  convient  de  présenier  tout  d'abord  une  obser«ttian  : 
I  ees  documents  est  celui  qui  date  do  l'an  S,  et  non  de  1801. 
[Kintana-pbarGS  analogaes  k  celui  de  Hapou  ne  remonte  pas  & 
les,  il  était  donc  impossible  que  la  toi,  non  plus  que  les  deux 
l'arrilé,  pussent  Taire  mention  spéciale  de  ces  outrages,  dont 
)riTajsit  pas  alors  i'eiistence.  Il  Taut  dis  lors  examiner  ai, 
is  des  lois  et  arrêts  précités,  l'énuméraiion  qui  ;  est  contenue 
e  comme  limitaliie,  ou  si  au  contraire  il  n'est  pas  conforme 
législateur  de  coasidilrer  les  ponlans-pbares,  el  parmi  eux  le 

comme  fiisantpartie  des  ouirages  publics  auxquels  font  alln- 
t  arrêts.  L'arfirmative  sur  ce  dernier  point  paraît  bors  de  dojlo. 
art,  l'arrêt  de  1777  porte,  article  11,  que  totales  ponts, 
is,  digues,  hoUandaget,  pieux,  balises  et  autres  ouvrages 

ou  seront  par  la  suite  construits  pour  ta  sûreté  et  la  faci- 
lu  sur  et  le  long  des  riiières  et  canaux  navigables  on  floiables. 
iTTages  royaux...  L'arrêt  de  178a,  relatif  au  régime  panicu- 
ioD  de  la  Garonne,  confirme  es  les  reproduisant  les  termes  do 
nprdTOjanC  il  diverses  reprises  les  oairtfoi  gui  seraient  con- 
dte,  le  législateur  a  démonirë  qn'il  ne  procédait  pas  par  ënu- 
e;  or,  les  pontons-phares  ont  pour  but  maiûreslo  la  Tacililé  de 
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Vu  le  recours  présenté  par  le  Mibistre  des  Travaux  Publics... 
tendant  à  ce  quil  plaise  au  Gonsen  annuler,  dans  l'intérêt  dô  ta  loi, 
—  un  arrêté  du  i6  juin  1882  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
de  la  Gironde  a  réflvoyé  le  sieur  WllbUër  déè  fllls  d'uii  proëës- 
verbal  de  contravention  dressé  contre  lui  pour  avaries  causées 
par  son  navire  au  ponton  du  feu  flottant  de  Mapon  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  cet  ouvrage  rentre  dans  la  catégorie  de 
de  ceux  que  Tarticle  11  de  Tàr^ôt  du  Conseil  du  24  juin  1777  a  eu 
en  vue  de  protéger  ;  que  les  dispositions  de  cet  arrêt  du  Conseil 
ont  été  spécialement  confirmées  pour  la  Garonne  par  un  arrêt  du 
17  juillet  1782  ;  qu'enfin  l'ouvrage  dont  s'agit  se  trouvant  à  une 
grande  distance  en  amont  de  la  ligne  séparative  du  domaine  flu- 
vial et  de  la  mer,  on  ne  saurait  soutenir  que  les  dispositions 
législative^  précitées  soiit  inapplicables  dans  l'espèce  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  du  17  juillet  1782; 

Vu  la  loi  du  29  floréal,  an  X  ; 

Vu  le  décret  du  26  août  1867  ; 

Considérant  que,  d'après  les  dispositions  de  l'arrêt  du  Conseil 
du  24  juin  1777,  tous  les  ponts,  digUes,  balises  et  autres  ouvrages 
publics  qui  sont  ou  seront  par  la  suite  construits  pour  la  sûreté  et 
la  facilité  de  la  navigation,  sur  et  lé  long  des  rivières  navigables 
et  flottables,  font  partie  de  la  grande  voirie,  et  que  tous  ceux  qui 
feraient  ou  occasionneraient  des  dégradations  ou  diBStructtons  à 
ces  ouvrages,  seront  condamnés  à  l'amende  et  à  la  réparation  du 
dommage  causé  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  contravention 
ci-dessus  visé,  en  date  du  to  octobre  188 1,  que  le  7  du  îhôme 
mois,  le  sieUr  Wilbuer,  cajaitaine  du  navire  anglais  te  Wàlter,  a 
abordé  le  ponton  du  feu  flottant  de  Mapon,  situé  à  4o  kilomètres 
en  amont  de  la  ligne  fixée  comme  limite  de  la  mer  à  l'embou» 
chm^  de  la  Gironde,  et  a  causé  des  avaries  audit  ponton  ; 

Cohsidérant  que  cet  otiVrâge,  établi  pour  la  sûreté  et  la  facilité 
de  la  navigation,  rentre  dans  la  catégorie  de  ceux  auxquels  s'ap- 
pliquent les  dispositions  de  l'arrêté  précité  ;  que,  par  suite,  le  fait 
d'avoir  bausé  des  dégradations  Au  ponton  dont  s'agit,  Constituait 


la  QaTigfttion,  spéciaiement  le  ponton  de  Mapon  est  construit  ponr  la  sûreté  dé 
navigation  le  long  de  la  Gironde,  rivière  natigable,  il  rentre  donc  dans  la 
égorie  des  Outrages  publies  que  les  arrêts  de  1777  et  1783  ont  eti  en  vab  de 
ttëger,  et  par  conséquent  à  ce  pbint  de  vue,  la  demande  de  l'Administration 
In  de  rCfiression  et  de  réparation  des  dommages  résultant  de  Tabordage  du 
rire  anglais  était  absolument  recerable.  » 

[Extrait  du  Rec.  des  arr,  du  C.  d'Êt,]. 
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entiOD  de  graade  voirie  dont  il  apparteoait  au  coaReil 
'e  de  Gonoattre;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de 
ie  là  Gironde  a  relaxé  le  sieur  Wilbuer  des  fins  du 
al  dressé  contre  tui...  (Arrêté  annulé,  mais  seulement 
ttde  la  loi.) 


(N°  121) 

[6  juillet  iSS5.] 


—  Chemins  vicinaux.  —  Befvs  de  déclassement  par  la 
n  déparlemenlak,  conlrairsment  à  l'avis  du  conseil  mu- 

-  (Commune  de  Laméac.)  —  La  délibération  par  la- 
commission  départementale  a  refusé,  malgré  l'avis  du 
micipal,  de  prononcer  le  déclassement  d'un  cliemin  vici- 
^re,  n'est  pas  entachée  d'e-xcàs  de  potmoirs  {'). 

ours  pour  excès  de  pouvoirs  présenté  au  nom  de  la 
e  Laméac...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
me  décision  du  aC  janvier  1883,  par  laquelle  la  com- 
)artemeDtale  des  Hautes-Pyrénées  a  reûisé  de  pro- 
léclassement  du  chemin  viciiial  ordinaire  n*  iB,  do 
uclo; 


a  la  Jurisprudcucc,  si  ud  lole  fitorable  dn  conseil  municipal  e$l 
poar  classer  comme  chemin  ticiDal  ordinaire  une  'roie  prirt a  ea 
nnir,  il  n'en  est  pas  de  mirne  quand  le  classemcnl  ■  simplnnent 
lire  entrer  dans  la  ticinalité  un  cliemin  public  appartenant  i,  la 
admet  également  par  xoic  de  conséquence,  nnnabslant  le  silence 

nui  iS36  et  10  août  1B71  mr  raatorili  compétente  pour  enlcier 
Itsaëi  le  caraeitre  de  voioa  vicinales,  qu'il  appartient  k  la  eom- 
ementale  de  prononcer  le  dfciassement  û'un  chemin,  bien  que  le 
)al  y  ROit  opposé  ou  de  rejeter  la  demande  du  conseil  municipal 
enir.  11  est  clair,  en  elTct,  que  si  lu  commission  d^parlementile 
r  cela  seul  que  te  conseil  municipal  a  formula  nn  lote  dans  ce 
uer  un  cbemin  ou  de  le  maintenir  dans  la  vieinalité,  les  dïspoii- 
les  I  b  !>  de  la  loi  du  ui  mai  i&36  pourraient  dereuir  illnsoires 
!r  cas.  Dans  le  second  cas,  les  communes  seraient  laissées,  eon- 
espril  de  la  létiisUlion  en  pareille  malifere,  les  seals  Juges  des 
ridnalité  et  do  l'emploi  des  ressources  spéciale»  am  voies  pabliqnes 
La  nécessité  de  t'adbésion  du  conseil  nmnieipsi  ne  se  con^oil  que 

de  déclarer  d'utilité  publique,  une  opération  de  mrie  n'étant  pas 
isteptible    d'ilre  exécutée  sans  l'emploi   d'autres  ressources  qne 

création  est  prérue  par  les  articles  3,  3,  4  et  i4  de  la  loi  de 
t  qne  l'on  peut  plaa  apécinlement  qualifier  de  n  ..    -  - 

lu  Ministre  de  l'Intâricur.) 
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Ce  faisant,  attendu  que  cette  décision,  rendue  malgré  Tavis  con- 
traire du  conseil  municipal  de  Laméac,  a  pour  conséquence  inévi- 
table de  mettre  à  la  charge  de  la  commune  des  dépenses  d'acqui- 
sition des  terrains  nécessaires  à  Touverture  de  ce  chemin  ;  qu'en 
effet,  le  classement  de  ce  chemin  effectué  en  1859  est  resté 
jusqu'à  ce  jour  lettre  morte  et  qu'il  n'a  pas  été  procédé  à  son 
ouverture  ;  que  les  dépenses  en  question,  qui  ne  sont  pas  des 
dépenses  d'entretien  ne  peuvent  être  mises  à  la  charge  de  la 
commune  sans  l'assentiment  du  conseil  municipal,  annuler  par 
ces  motifs  la  décision  attaquée  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur...  tendant  au 
rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  le  chemin  dont  il  s'agit  est  un 
chemin  public,  classé  régulièrement  comme  chemin  vicinal  ordi- 
naire depuis  i84o,  que  la  commission  départementale  est  restée 
dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  en  maintenant  ce  classement,  malgré 
ravis  aujourd'hui  contraire  du  conseil  municipal,  et  que  d'ailleurs 
aucun  vice  de  forme  n'est  relevé  contre  sa  décision,  qui,  déférée 
au  conseil  général,  a  été  maintenue; 
Vu  la  loi  du  21  mai  i836  et  la  loi  du  10  août  187 1  ; 
Considérant    qu'aux   termes    de    l'article    88  de  la    loi   du 
lu  août  187 1,  les  décisions  prises  par  les  commissions  dépar- 
tementales sur  les  matières  énumérées  dans  l'article  86  de  ladite 
loi  ne  peuvent  être  déférées  au  Conseil  d'État,  statuant  au  con- 
tentieux, que  pour  cause  d'excès  de  pouvoirs  ou  de  violation  de 
la  loi,  ou  d'un  règlement  d'administration  publique  ; 

Considérant  que  par  la  décision  attaquée,  la  commission  dépar- 
tementale des  Hautes-Pyrénées  s'est  bornée,  en  vertu  des  pou- 
Yoirs  qu'elle  tient  de  l'article  86  de  la  loi  précitée,  à  refuser  de 
prononcer  le  déclassement  du  chemin  vicinal  ordinaire,  n?  i5,  de 
la  commune  de  Laméac  ;  que  ledit  chemin  avait  été  classé  par 
arrêté  en  date  du  i«'  mars  1839,  contre  lequel  aucun  recours  n'a 
été  formé  dans  les  délais  de  la  loi,  qu'ahisi  le  maire  de  la  com- 
mune de  Laméac  n  est  pas  fondé  à  demander  l'annulation  de  la 
décision  précitée...  (Rejet.) 


{W  1 22) 

[6  juillet  1880.] 

wttix  publics  communaux.  —  Suboentwns  promises  en  vue  de 
'ixéculioii   d'une  rue  dans  certaines  condUions.  —  Conditions 
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non  remplies.  —  Décharge  de  la  subvention  promise  (').  —  (Ville 
d^  Paris  contre  sieur  Jo^ias.)  —  Procédure.  —  Qualité  pour  agir. 
—  Une  communauté  de  propriétaire  gui  a  cidé  à  une  ville  certains 
(errotiu  lui  appartenant,  à  ta  condition  par  ta  ville  d'exécuter  des 
travaux  de  voirie,  a  qualité,  même  après  sa  dissolution,  pour  de- 
mander A  itr*  tStirée  du  payement  de  l'indemnité  promise  dans 
l'acte  de  CWItQn,  pmt  cause  d'ittexécution  des  conditions  du  con- 
trat de  la  part  de  la  vîUa. 

Vu  la  requête  pour  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
unuler  —  un  arrôti  du  5  juillet  i88|,  par  lequel  le  conseil  de 
réfecturs  de  la  Seine  a  déclaré  que  la  convention  interFenue  le 
S  Juin  tS63,  entre  la  ville  de  Paris  et  la  communanté  des  pra- 
riétàires  de  l'ancien  quartier  3eaujon,  doit  être  interprétée  en 
B  sens  que  la  ville  n'aura  entièrement  accompli  les  obligations 
bsultant  de  ladite  convention  que  lorsqu'elle  aura  opéré  la  rac- 
ardement  des  deux  parties  de  la  rue  du  Bel-Respiro  en  se  can- 
irmant  ou  plan  d'alignement  imposé  par  la  délibération  de  la 
ommission  municipale  du  i3  février  i85a  et  la  décret  du  i3  octA- 
re  (Je  Ift  même  année,  et  qu'en  conséquence  les  propriétaires  de 
ancien  quartier  Beaujon  ne  sont  tcqus  de  verser  la  portion  de  la 
ibvention  dont  ils  spnt  encore  débiteurs  envers  la  ville,  qu'après 
exécution  du  travail  Jt  opérer  par  elle; 

Ce  faisant,  aUeqdi*  que  les  rues  de  l'ancien  quartier  Beattjon 
Qt  été  classées  conuqe  rues  de  Paris,  par  un  décret  du  33  octo- 
re  i85a,  rendu  sur  la  demande  des  propriétaires  de  ce  quartier; 
A'aux  termes  d'engagements  pi^rticuliers  passés  avec  la  ville  le 
i  février  précédent,  ces  propriétaires  devaient  faire  exécuter  ik 
lUTB  frais  les  travaux  d'égouts,  de  pavage,  et  de  construction  de 
ottoirs,  dans  un  dél^  quj  n'excéderait  pas  quinze  années  ;  que  les 
upmuni cations  entre  les  Champs-Elysées  et  le  faubourg  Saint- 
OQoré  par  lesdites  rues  s'étant  trouvées  interceptées  par  enite  de 
établissement  en  contre-bas  de  l'avenus  Friedland,  il  est  ioter- 
iinu,  le  i5  février  i863,  entre  la  communauté  et  la  ville  une  con- 
3ntion  nouvelle  aux  termes  de  laquelle  les  propriétaires  renon- 
mt  au  délai  de  quinze  ans  stipulé  en  iSâa,  déclaraient  rentrer 
ms  les  liens,  droits  et  obligations  di)  droit  commun  qui  régit  les 
les  de  Paris,  et  s'obligeaient  à  verser  individuellement  et  chacun 
>ur  sa  part  sans  solidarité  entre  eux  et  sans  recours  de  la  ville 

(*)V.  avprà,  5  jan«w,  Estanceiin,  et  1«  rentoi;  —  Hainque,  Jnn.  i883, 
1074,  1077. 
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contre  la  commuDauté,  une  subventiou  de  300  000  f!ranos,  &  la 
condition  que  la  ville  exéeuterait  elle-même  les  travaux  décrits 
dai^s  la  convention  du  i3  février  1862  et  rétablirait  des  communi- 
cations directes,  entre  les  Champs-Elysées  et  le  faubourg  Saint- 
Honoré,  par  les  rues  Babao  et  du  Bel-Respiro;  que  les  travaux 
précités  ont  été  exécutés  sans  retard  par  la  ville  ;  que  cependant 
le  8  décembre- 1877,  ^^  communauté  des  propriétaires  a  saisi  le 
conseil  de  préfecture  d'une  requête  tendant  à  faire  déclarer  que 
la  ville  ne  pourrait  réclamer  le  payement  du  dernier  tiers  de  la 
subvention  précitée  de  âooooo  francs,  tant  qu-elle  n'aurait  pas 
rétabli  l'ancien  alignement  de  la  rue  du  Bel-Respiro  et  supprimé 
la  saillie  existant  à  l'angle  de  ladite  rue,  de  la  rue  Byron  et  de 
l'ancienne  avenue  Friedland  ;  que  ledit  conseil  de  préfecture  au- 
rait dû  rejeter  cette  demande  comme  étant  non  recevable;  que 
c'était  à  chaque  propriétaire,  et  non  à  la  communauté,  qu'il  in- 
combait de  faire  valoir,  à  rencontre  des  poursuites  en  recouvre- 
ment exercées  par  la  ville,  tel  moyen  de  défense  qu'il  aviserait; 
qu'au  surplus  la  réclamation  dont  s'agit  n'était  nullement  fondée; 
qu'en  promettant  de  rétablir  des  communications  directes  entre 
l'avenue  des  Champs-Elysées  et  le  faubourg  Saint-Honoré,  la  ville 
ne  s'était  nullement  engagée  à  établir  ces  communications  en 
ligne  droite;  que  la  convention  précitée  ne  pouvait  d'ailleurs  faire 
obstacle  au  droit  qui  appartient  à  ladite  ville  de  modifier,  confor- 
mément aux  besoins  qui  se  produisent,  l'alignement  de  ses  voies 
publiques  ;  annuler  l'arrêté  attaqué  ;  condamner  le  sieur  Josias, 
représentant  la  communauté  des  propriétaires  de  Beaujon,  aux 
dépens  de  l'instance,  soit  personnellement,  soit  es  noms  qu'il 

agit; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Josias...  tendant 
au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  le  motif  que  les  dispositions 
invoquées  par  la  ville  requérante  à  l'appui  de  la  fin  de  non-rece- 
voir  qu'elle  aurait  pu  opposer  à  la  requête  devant  le  conseil  de 
préfecture  supposent  l'exécution  complète  des  travaux  qu'en  t863 
la  ville  a  pris  à  sa  charge,  et  que  cette  condition  n'a  pas  été  rem- 
plie ;  que  la  ville  de  Paris,  par  les  articles  i  et  5  de  la  convention 
précitée,  s'était  engagée  à  exécuter  ces  travaux  conformément  aux 
alignements  adoptés  en  1862  ;  que,  dès  lors,  il  ne  pouvait  lui  ap- 
artenir  de  disposer  au  profit  du  sieur  Heine,  d'une  partie  du  sol 
'une  voie  publique  qui  lui  avait  été  cédée  dans  un  tout  autre  but; 
ue  l'inexécution  par  la  ville  de  ses  engagements  la  rend  non  re- 
îvable  à  poursuivre  contre  les  propriétaires  de  l'ancien  quartier 
eaujon  la  réalisation  de  ceux  qu'ils  ont  contractés  vis-à-vis  d'elle. 
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^ 


u  la  loi  du  2S  pluvidae  an  VIK  ; 

ur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Josias,  agissant  an  nom  de 
ommunanté  des  propriétaires  de  l'ancien  qnanier  Beaujon, 
t  non  recevable  à  réclamer.'en  ladite  qualité,  devant  )e  coosdl 
préfecture  delà  Seine,  l'exécution  de  la  convention  du  iS  juin 
3. 

lonsidérant  que  si,  lors  de  la  convention  précitée,  la  commo- 
ité  des  propriétaires  de  l'ancien  quartier  Beaujon  s'est  obligée 
i  dissoudre,  la  ville  de  Paris  a  de  son  cOté  contracté,  vis-à-vis 
ladite  communauté,  des  engagements  dont  celle-ci  a  conservé 
Iroit  de  réclamer  l'exécution  ;  que  le  sieur  Josias,  agissant 
ame  délégué  desdits  propriétaires,  avait  qualité  pour  poursuivre 
ant  le  conseil  de  préfecture  la  réalisation  de  ces  engagements; 
I,  par  suite,  sa  requête  était  recevable  ; 
lU  fond  : 

lonsidérant  que  par  l'article  5  de  la  convention  précitée  du  iS 
1  i863,  la  ville  de  Paris  s'est  obligée,  vis-à-vis  de  la  commu- 
ne des  propriétaires  de  l'ancien  quartier  Beaujon,  et  moyennant 
layement  par  ces  propriétaires  d'une  subventionne  300000  francs 
xécuter  elle-même  et  à  compléter  les  travaux  de  viabilité  sti- 
és  et  décrits  dans  la  délibération  de  la  commission  municipale 
t3  février  i853  ;  qu'il  résulte  de  l'examen  du  plan  annexé  i 
ite  délibération  que  ceux  de  ces  travaux  qui  devaient  être  exè- 
es  dans  la  rue  du  Bet-Respiro  assuraient  à  cette  rue  un  aligne- 
nt rectiligne  ; 

Considérant  que,  le  ai  février  i865,  le  sieur  Heine  a  été  aatO' 
i  parla  ville  de  Paris  à  incorporer  à  l'immeuble  qu'il  possède  à 
igle  de  la  rue  Lord-Byron  et  de  la  rue  du  Bel-Respiro  une  par- 
du  sol  de  cette  dernière  rue  :  que  l'emprise  qui  a  été  ainsi 
tiquée  a  eu  pour  effet  de  modifier,  d'une  manière  préjudiciable 
c  propriétaires  dont  il  s'agit,  l'état  de  choses  en  vue  duquel  le 
rement  de  la  subvention  précitée  de  300000  francs  avait  été 
>ulèe  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que  lu 
iseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  ville  de  Paris  ne  pourrait,  à 
tard  des  propriétaires  de  l'ancien  quartier  Beaujon,  se  prévaloir 
1  droits  qui  résultent  pour  elle  delà  convention  du  i5  juini863, 
it  qu'elle  n'aurait  pas  rétabli  dans  la  rue  du  Bel-Respiro  l'aligne- 
int  rectiligne  stipulé  lors  de  ladite  convention...  (Rejet  avec 
pens.) 


r 


CONSEIL  d'état.  343 


(N"  123) 

[7  juillet  i885.]  ' 

Communes.  —  Chemins  vicinaux,  —  Obligation  d'élaguer  les  arbres 
en  bordure.  —  Élagage  d*office  par  un  cantonnier  sans  mise  en  de- 
meure au  riverain.  —  Action  en  dommages-intérêts.  —  Règlemen 
général  pour  le  département.  —  Acte  administratif.  —  Non  lieu  à 
inierprétaiion.  —  Conflit  annulé.  —  (Sieur  Pougault  contre  sieur 
Desjours-Perrot.)  —  A  la  suite  d'un  arrêté  municipal  qui  avait 
enjoint  aux  propriétaires  d'élaguer  leurs  arbres  bordant  les  clie- 
mins  vidnatix  de  la  commune,  un  cantonnier  a  cru  pouvoir  procé- 
der à  r élagage  d^ office,  et  sans  mise  en  demeure  préalable,  sur  la 
propriété  d'un  riverain  qui  ne  s'était  pas  conformé  à  Varrélé.  — 
Celui-ci  actionne  en  dommages-intérêts  le  cantonnier  à  raison  du 
pr^udice  qu'U  soutient  hd  avoir  été  causé  par  cet  élagage  fait  dans 
de  inauvaises  conditions  et  sans  la  mise  en  demeure  exigée  par  le 
règlement  général  sur  les  chemins  vicinaux  du  département.  — 
L'autorité  judiciaire  est  compétente.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  duinoins  à 
faire  interpréter  par  l'Administration  les  actes  administratifs,  no- 
tamment le  règlement  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Les  termes  de  ce 
règlement  sont  clairs,  précis  et  ne  prêtent  à  aucune  ambiguïté  :  il 
s'agit  non  de  l'interpréter  y  mais  de  l'appliquer. 

Vu  Tarrêté  en  date  du  21  avrQ  i885,  par  lequel  le  préfet  de 
SaOoe^t-Loire  a  élevé  le  confit  d'attributions  dans  l'instance  pen- 
dante devant  le  tribunal  civil  d*Autun  entre  le  sieur  Pougault,  pro- 
priétaire et  le  sieur  Desjours-Perrot,  cantonnier  ; 

Vu  Tarrôté,  en  date  du  2  janvier  1882,  par  lequel  le  maire  de 
Saint-Léger-sous-Beuvray  ordonne  Félagage  des  arbres  bordant 
les  chemins  vicinaux  de  la  commune; 

Vu  les  conclusions  prises  à  Taudience  du  juge  de  paix  de  Saint- 
Léger-sous-Beuvray,  le  2  septembre  1882,  par  lesquelles  le  sieur 
Pougault  demande  que  le  sieur  Desjours-Perrot  soit  condamné  à 
^oi  payer  x  000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour  avoir 
élagué  d'office  des  arbres  lui  appartenant  et  lui  avoir  causé  un 
préjudice,  tant  par  la  détérioration  de  ces  arbres  que  par  la  pei*te 
de  leurs  fruits; 

Vu  les  conclusions  du  sieur  Desjours-Perrot,  par  lesquelles  il 
demande  à  être  relevé  de  la  plainte,  par  le  motif  que  cet  élagage 
Annales  P.  et  Ch.  Loi»,  décrets,  etc.  —  tomk  iv.  ^i 


EOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

ai  sur  l'ordre  de  ses  supérieurs  biérarchiciaw  qu'a 
leler  en  cause,  et  que  d'ailleurs  il  a  été  opéré  con- 
[  usages  du  paj9  et.  n'a  causé  aucuu  préjudice  ; 
neut  interlocutoire,  par  lequel  le  juge  de  paix  or- 
ertise)  ; 

leut  par  lequel  le  juge  de  paix,  au  vu  du  rapport 
éboute  te  siew  Pooga^H  te  si  àvamnâe  met  é^ 

tu-  lequel  le  sie»'  Pougstrit  interj«ne'  app^  dea^ta 
triecuteire  el  déllnttif,  parle  moldf  que  l'ébgagc 
MHBBeot,  unsmise  endeiHMH^régu^re; 
losieBs  du  sieur  Def^rs-Perrot,  par  ïescnieBee 
»  Kiaintenant  ses  premières  eosclustoDs,  interjette 
el  demmde  Kantmiatiou'  de»  ^gemeaïs  da  joge  de 
s d'ineorapéteKce,  E'e»iBeR  d«  la  ctemande  àasiwtr 
ant  U  cDBflaiseance  d'itfi  acte  admJuistratif,  tant  au 
I  sa  validité  qu'à  celui  de  son  interprétation  ; 
re  en  décli«ataire,  en  date  da  n  mars  [863,  par 
:  de  Saône -et- Lsire  demande  le- renvoi  de  la'  cause 
nnistrative,  parle  motif  que  la  prétention  du  aiear 
fondée  sur  la  prétendue  illégalité  des  actes  du  sieur 
t,  ne  peut  être  sahienein  appréciée  qu'it  la  suite 
de  KinterprétatioD  de  l'arrêlÀ  At  maire  dQ  7  janvin' 
flvs  pèglemenBs  relatif  à  la  matière,  que  d'aiO^irs 
irs-Perrot  n'a  fiit  q»'es«e9tep  lea^  ordres  de  ses 
ques  et  accomplir  un  acte  rentrant  dans  ses  attri- 

!Dt  du  MkHuL  eivili  ^AMoa,  foe  le<}u^  «•MnriiW' 
Jusiena  dli  [Hwtiireor  de  lï  Répttiiliifuei  »  rejette  l» 
malnttent  sa-eonp^Mnoey  par  I0  motif  qu'il  sia^ 
M»  939  d^iotwprîler,  maia-  d'actif quer  des  an-Stés 
larCaitefflaot-steira-et  neraofenMuit  aucsne  amb^ 

litioQS  du  proswtear  de  Ift  Ré^mbii^ioe,  tendbMà 

isi?,  aavuds'FaprMideimiditr  intente  procédWB'; 

inant  te  smbîb)  ;. 

comtataM  l'aocomrilissemeBti  desfbmnlités^ 

ations  du  Minislre  «le  VAitiériew,  teoiteit  ù/  la-  «on- 

neté'de  eooflit); 

s  iG-24  août  1790  et  16  IVuctidor  an  IH; 

[8' juillet  iliôj; 

it  moi  ift56  sur  lee  diemins  TiafaaHX  et  les  ioU- 
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clé?i9ù!et'  ôtflv'ants  du  règlénieiit  généfaï  sur  lés  cKémîns  vîéi- 
nâux  dans  ïe  dêpart'tleméûf  de  Saône-et-Loire,  appfoùvé  ïe  24  fé- 
vrier 1S72  ; 

Vu  rordonnance  du  i«'  juin  1828  et  la  loi  dû  24  mai  1872  ; 

Considérant  que,  dans  Tinstance  pendante  devant  le  tribunal 
d'Autun,  il  s'agissait  rfè  décider  si  le  sieuf  D'e^ôurè-PeW'ôt,  en 
procédant  k  rélârgaJgë  (fes'  arbres  appartenant  au  sîeu^  j^oiigatilt, 
s'était  conforma  attt  prtesbriptioris  des  artiélés  i(j^  et  195  du  règlB- 
ment  général  sur  les  chemins  vicinaux,  pri^  potfir  le  déptirtêmenf 
de  Saône-€t-l.oii*e,  par  arrêté  préfectoral  du  20  décembre  187  f,* 
approuvé  par  le  Ministre  le  24  février  1872  ;  —  que  la  légalité  rfô 
ce  règlement  générd  n'était  pas  contestée  et  que  ses^  termes  dans 
l€S  articles  précité  s*  sont  clairs,  précis  et  ne  prêtent  à  aucune  am- 
biguïté ;  que  le  tribunal,  par  éonséquent,  n'avait  pas  à  les  înteï'- 
préter,  mais  unîqueraent  à  lès  ai)pliquer  ; 

Considérant,  en  oittrfe;  qu'il  n'est  justifié  d'aucun  acte  adminfs- 
tratif  relevant,  à  tort  ou  à  (froît,  le  sieur  Desjours-Perrot  de  l'ob- 
servation  des*  fortiiaHtésf  prescrites  par  ledit  règlement  ;  —  qu'il 
en  résulte  que  c'est  k  borf  droit  q\ie  ïe  tribunal  tf  Autun  a  rejeté 
le  ^clFnatoire  du  pf  éfet  et  maintenu  sa  compétence  ;  — •  que,  dèu' 
Iflirs,  f arrêté  dé  contfît  doit  êia'e  annulé...  (Conflit  aniairiér.) 


(N  1 U) 

[7  jttillet  i885.] 

Travaux  publics.  -^  Compétence.  —  Èxpropriattùri.  —  En(fougemenU 
ptls,  au  nom  de  VÉ^at,  p<tàr  Un  coiiductevr  dus  Tonts^et  Chaussées^. 
—  înexéùuttion.  —  Atition  en  responsccbilité  contre  l'ttd  et  le  ôbh- 
ducteur.  —  Incompétence  de  l'autorité  judiciaire  eh  ce  qui  touche 
U  cùndacimiy.  -^  tds  de  faU  personnel.  —  Conflit  confrfàé.  — 
(Sieur  Dalmasâ^',  centré'  steùf  Batisser.)  —  Xln  pwrVictdief  de- 
mande à  l'État  l'edsécutibn  dengctgements  çlui  auraient  été  pris  eh- 
vers  /tif  deôartt  lejt&y,  ïors^  de  l^expropriat^n  de  son'  fh'dwKh  pour 
la  ccmstfadieri  d*M  canal,  et'  soutient  (fix^en  vetltt  de  cei$  consen- 
tions il  serait  resté  propriéta!fre'  dû  camaî  âtcùtrieMf;  il  dssignê  à  Id 
fâltVttaX  et  un  ûortducteuf  dèÉ  Ponts  et  Chc^sées  conme  person- 
nellement fiEiiponSnb^  de  finexéeutîon  desditë  engagements, 
ùux(Jùels  il  (tufUit  prié  pOrt  en  qualité  de  dététfUé  spécial  de 
i'AdmànstraUon.  —  V autorité  judiciaire  n'est  pas  compétente  poUt 
OûXUer  sûr  faction  en  tant  que  dirigée  ùôntre  ik  condUecteUr.  -^Le 
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deur  ne  relève  aucun  fait  de  nature  à  constUuer  twie  ftude 
:nelle  de  celui-ci  qui  n'a  figuré  à  l'expropriation  que  comme 
ie  l'Administration,  sous  le  contrôle  cl  sous  l'aulorUé  de  ses 
iiérarchiques. 

TTèlé.  en  date  du  3o  avril  t883,  par  lequel  le  préfet  du 
nent  de  la  Haute-SaOne  élève  le  conjltt  d'attnbutions  daus 
e  peodante  devaut  le  tribunal  civil  de  Ve-soul  entre  le 
Dalmassj,  d'une  part,  l'État  et  le  sieur  Hausser,  d'autre 
is  seulement  en  ce  qui  concerne  la  mise  en  cause  de  ce 

xploit,  en  date  du  ^3  février  iS85,  par  lequel  le  sieur  de 
y  a  assigné  devant  le  tribunal  de  Vesoul  :  i"  l'État, 
r  dire  que  certains  engagements  pris  devant  le  jury,  lors 
ropriation  du  moulin  du  Haut-d'Ormoy,  appartenant  au 
!ur,  n'avaient  pas  été  exécutés,  voir  ordonner  l'exécution 
ngagements,  et  enfin  voir  dire  que  le  demandeur  n'avait 
édé  le  canal  d'amener  dont  il  est  propriétaire  ;  —  2°  1© 
usser,  conducteur  des  Ponts  et  Ciiaussèes,  pour  voir  dire 
1  personnellement  tenu  camme  responsable  desdits  enga- 

et,  au  cas  oi!t  l'Ëtat  triompherait  dans  ses  prétentions, 
ro  condamner,  comme  personnellement  responsable,  à 

et  indemniser  le  demandeur  de  toutes  pertes  résultant 
session  et  éviction  ; 

mémoire  eu  dèclinatoire  présenté  le  5  mars  iS83  par  le 
}  la  Haute-Saflne  et  tendant  à  ce  que  le  tribunal  se  décla- 
npètent  en  ce  qui  concerne  l'action  dirigée  contre  le  sieur 

par  le  motif  que  celui-ci  n'ayant  agi  qu'en  qualité  d'io- 
de l'État,  ne  saurait  être  mis  en  cause  devant  le  tribunal  ; 
Conclusions  du  procureur  de  la  République,  tendant  à 
étence)  ; 

requête  présentée  par  le  sieur  de  Dalmassy  pour  obteuir 
^toire  sur  faits  et  articles  du  sieur  Hausser; 
iugement  du  tribunal  civil  de  Vesoul  du  18  avril  i8S3,  qui 
!  dèclinatoire  et  se  déclare  compétent  par  lei  motif  que  ta 
bilJté  du  sieur  Hausser  résulterait  d'un  acte  personnel  ac- 
a  dehors  des  Umttes  de  son  mandat  ; 
Réquisitions  à  fin  de  sursis  et  jugement  le  prononçant); 
Pièces  constatant  l'accompUssement  des  formalités)  ; 

observations  présentées  sur  le  conflit  par  ie  sieur  (|e  Dal- 

(Dèpécbe  pai'  laquelle  le  procureur  de  la  République 
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transmet  le  dossier  à  la  Chancellerie  avec  son  avis  tendant  à  la 
confirmation  de  l'arrêté  de  conflit)  ; 

Vu...  (Observations  de  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  ten- 
dant à  la  confirmation  de  Tarrêté  de  conflit)  ; 

Vu  les  lois  des  16-24  août  1790  et  16  fructidor  an  III; 

Vu  Tordonnance  du  i«' juin  1828,  le  règlement  d'administration 
publique  du  26  octobre  1849  et  la  loi  du  24  mai  1872  ; 

Considérant  que,  par  son  exploit  susvisé  du  23  février  i883,  le 
sieur  de  Dalmassy  a  assigné  l'État  et  le  sieur  Hausser,  conducteur 
des  Ponts  et  Chaussées,  devant  le  tribunal  civil  de  Vesoul;  qu'il 
demande  à  l'État  l'exécution  d'engagements  pris  envers  lui  devant 
le  jury,  lors  de  l'expropriation  de  son  moulin  du  Haut-d'Ormoy 
pour  la  construction  du  canal  de  l'Est,  et  qu'il  soutient  qu'en  vertu 
de  ses  engagements,  il  est  resté  propriétaire  du  canal  d'amener  ; 

Considérant  que  l'action  dirigée  contre  le  sieur  Hausser  a  pour 
objet  de  le  faire  condamner  comme  personnellement  responsable 
desdits  engagements,  auxquels  il  a  pris  part  en  qualité  de  délé- 
gué spécial  de  l'Administration,  et  comme  tenu  de  réparer  les  dom- 
mages pouvant  résulter  de  la  décision  à  intervenir  entre  l'État  et 
le  sieur  de  Dalmassy  ; 

Considérant  que  les  tribunaux  civils  ne  sont  compétents  pour 
statuer  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts  formées  contre 
les  agents  de  TÂdministration  que  lorsqu'elles  sont  fondées  sur  des 
faits  personnel:^  à  ceux-ci  ; 

Considérant  que  ni  dans  son  assignation,  ni  dans  sa  requête  à 
fin  dlnterrogatoire  sur  faits  et  articles,  le  sieur  de  Dalmassy  ne 
relève  aucun  fait  de  nature  à  constituer  une  faute  personnelle  du 
sieur  Hausser;  que,  dans  les  actes  qui  ont  précédé  ou  suivi  l'ex- 
propriation, celui-ci  n'a  figuré  que  comme  agent  de  l'Administra-- 
t30D,  sous  le  contrôle  et  sous  l'autorité  de  ses  chefs  hiérarchi- 
ques; 

Considérant  que  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  compé- 
tents pour  connaître  des  faits  accomplis  par  les  agents  de  l'Admi- 
nistration, en  conformité  des  ordres  et  des  instructions  à  eux 
donnés  ;  —  que,  dès  lors,  le  tribunal  de  Vesoul,  en  se  déclarant 
compétent  à  l'égard  du  sieur  Hausser,  a  méconnu  le  principe  de 
la  séparation  des  pouvoirs. 

Art.  I*'  —  (Arrêté  de  conflit  confirmé). 

Art.  2.  —  Sont  annulés  le  jugement  du  tribunal  civil  de  Vesoul 
du  18  avril  i883,  qui  s'est  déclaré  compétent  en  ce  qui  concerne 
le  sieur  Hausser,  et  l'exploit  d'assignation  du  23  février  précédcJit, 
en  tant  qu'il  est  dirigé  contre  le  sieur  Hausser. 
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{i5  ]?aiet  jÇBS.] 
a»  4fe  pavage.  —  BéeiajnatUm.  ^  BUai.  ^  Snga- 
r.  — ■  (Soraété  dee  produite  etiimiquea  4le  U  lair 
lavel,  i**  Mp.)  —  Lorsque,  <vr  ^  ti^oj<wnafiMt  du 
sociéii  imposé  en  son  nom  penonnei  à  eaistm  d'une 
,  qui  luiraii  dû  élre  mite  à  la  ebarge  i»  ia  aociéU, 
1  rsc<Kinaiss(Hit  son  erreur  a  itrds  un  noitoeau  r^, 
n  dirigée  contre  le  premier  râle  ne  dispense  p^  t* 
en  son  nom  utunauvelle  récloMuUiûn  emire  le  nou- 
Je  dUai  di  trpit  moit  de  son  évmsion.—iSociétà  de 
—  Le  rweram  d'yne  rw  qui,  dant  une  enquête  ou- 
ajet  de  oomtrueWm  de  troUeirM,  a  ngné  un  engggt- 
M  GOtitation  à  raison  d»  tes  propritiét,  et  a  renotir 
anent  dane  une  lettre  par  laquelle  U  de^atuie 
travaux,  n'est  pat  fondi  A  dematuler  décharge  de 
ir  le  motif  que  dans  une  enquife  tdtériewe  U  *uraU 
•  le precès-verbat.  (&lmr  Bpùlé,  a^  e(p.). 

de  Javel-] 

.  pour  I9  SQçié^  aponynie  des  produits  chimijiuQ^ 
e  <ie  Javel...  ïen^nt  à  ce  i)u'ij  plaise  au  Conseil 
rëtédu  21  janvier  1881,  par  teq^tielle  coifseil  de 
jeine  a  rejeté  sa  demande  en  décharge  de  la  taxe 
leile  elLe  a  été  imposée  en  1880  à  .rpison  de  I4 
TOtCoirs  en  1877  au-devant  des  immeubles  qu'elle 
quai  de  Javel,  n"  79  à  85_. 
ndtf  que  la  déchéance  opposée  par  le  conseil  de 
e  de  I^  tardivitè  de  ia  réclaination,  n'est  pas  appli- 
ce  ;  qu'en  elTet,  le  sieur  Thomas,  administrateur 
;é  imposé  par  erreur  en  ^879  à  raisgn  ^3  î/n- 
et  avait  réclamé  devant  le  conseil  de  préfecture 
qu'au  nom  de  la  société;  que  m  r^dministration, 
!  errejir,  a  annulé  le  rOle  de  187^  et  a  porté,  dans 
émiq  seulement  en  iSSo,  les  im^cu^^es  dont  s'agit 
iété,  ce  fait  ne  saurait  priver  ladite  société  d»  bé-7 
unatipn  présentée  en  1879  p^  Iç  V^VT  Tt>9IW) 


coifSEiL  d'état.  3$g 

«t  éstxi  fa  Téetamation  de  1880,  présentée  plus  de  tp<^  mois  après 
k  pubticskioa  an  noweau  ly^Ie,  n'était  que  la  reprodoctioii  ;  au 
fond,  que  les  travaux  de  vtaUlité  exécutés  en  1877  fte  coustitaaîenit 
pas  on  preonerpBva^e  et  n'étaient  qne  des  tntvaiax  d'embetttsee- 
iiient;  accorder  à  U  eecféibé  décharge  de  la  taxe  Ci  lacptetie  eUe  a 
été  imposée;  sabsîdIaipeiBeDt,  ordonner  une  expertise  afin  de  re- 
cberc^ïer  quel  était  l'élAt  des  trottoirs  et  de  laehanssée  an  mom^t 
ée  rexécurtion  des  traynox^ 

Vu  le  méraoSre  en  défense  présenté  p«r  la tifle  de  Paris...  t^- 
dant  an  rejet  delà  requé)»,  par  les  motifequelaréclamation  faîteau 
nom  de  la  société  ne  pouvait  ^tre  dirigée  que  contre  le  rôle  de  1880 
et  que,  oon»e  teHe,  elle  est  tardive;  au  fond,  que  les  travaux  ont 
été  faits  dans  un  but  d'utiHté  publique  et  qu'il  n'existait  pas  anté- 
rieurement de  parage  régulier; 

¥h  la  loi  du  1 1  frimaire  an  Vil,  l'aEvis  du  Conseil  d'Etat  du  a5  mars 
1807,  la  loi  du  18  juillet  iSSy,  article  44,  la  loi  du  aS  juin  i84i,  ar- 
tide  98,  et  la  loi  du  4  août  18 j4,  article  8; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Thomas  avait  été  par  erreur  imposé  en 
«en  nom  personnel  sur  le  rOle  du  28  mai  1879,  à  raison  d'immeu- 
bles appartenait  à  la  eociété,  l'Administration  reconnaissant,  sur 
la  réclamation  du  sieur  Thomas,  l'irrégularité  de  cette  imposition, 
a  dressé  un  nouveau  rôle,  publié  le  n  mars  1880,  dans  lequel  la 
société  était  nominativement  imposée  à  raison  des  immeubles  pré- 
cités; que  ce  rôle,  étant  le  seul  qui  concernât  la  société,  c'était 
contre  ledit  rôle  que  la  société  devait  se  pourvoir  dans  le  délai  de 
trois  mois,  et  qu'elle  ne  saurait  se  prévaloir  de  la  réclamation  for- 
mée par  le  sieur  Thomas  en  1879,  qui,  en  quelque  qualité  qu'il  agît, 
ae  pouvait  s'appliquer  à  un  rôle  non  encore  émis; 

Considérant  que  la  réclamation  de  la  société  de  Javel  contre  le 
rôle  publié  le  11  mars  1880  n'a  été  enregistrée  à  la  préfecture 
que  le  8  septembre  1880  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  le  conseil 
de  préfecture  Ta  rejetée  comme  tardivement  présentée...  (Rejet. 

[*i9  £5Pto.  Ville  de  Paris  contre  sieur  Brûlé.] 

Vu  la  requête...  pour  la  ville  de  Paris...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Ck>nse!l  annuler  —  un  arrêté  du  25  décembre  1879,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Seine  a  accordé  au  sieur  Brûlé  dé- 
charge de  la  taxe  de  pavage  à  laquelle  il  a  été  imposé  en  1878  a 
raison  de  travaux  de  construction  de  trottoirs  exécutés  au-devant 
des  immeubles  dont  il  est  propriétau-e  à  Paris,  rue  Cambronne, 
»••  72  et  74  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  Brûlé  avait  signé  en  1870  un  enga- 
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gemeût  de  payer  sa  part  contributive  dans  les  frais  de  construction 
des  trottoirs  dont  s'agit  d'après  les  projets  de  l'Administration; 
qu'en  1876  il  a  adressé  au  préfet  de  la  Seine  une  lettre  où  il  de- 
mandait l'exécution  des  travaux  promis  en  1870  et  renouvelait 
ainsi  implicitement  son  engagement;  qu'en  1877  il  a  accepté,  mal- 
gré son  refus  de  signature,  la  répartition  proposée  par  la  ville  ; 
que,  dans  ces  conditions,  le  sieur  Brûlé,  lié  par  cette  convention 
librement  acceptée  de  sa  part,  n'était  pas  recevable  à  demander 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé;  que,  d'ailleurs,  au 
fond,  les  anciens  pavages  ne  remplissaient  pas  les  conditions  exi- 
gées par  les  anciens  règlements  et  n'avaient  pas  été  reçus  à  l'en- 
tretien ni  par  la  ville  de  Paris,  ni  par  Tancienne  commune  d'Issy; 
qu'ainsi  il  n'y  avait  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  premier  pavage 
et  que  le  sieur  Brûlé  devait  contribuer  à  celui  qui  a  été  établi  en 
1877  ;  rétablir  le  sieur  Brûlé  au  rôle  à  raison  de  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Brûlé... 
tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  qu'il  n'a  ja- 
mais entendu  contracter  d'autres  obligations  que  celles  résultant 
de  la  loi;  qu'il  ne  pouvait  avoir  en  vue  en  1870  le  payement  de  tra- 
vaux exécutés  seulement  en  1877;  que  son  refus  de  signer  en  1877 
en  est  la  preuve  manifeste  et  constitue  une  réserve  suffisante  ;  au 
fond»  qu'il  existait  un  ancien  pavage,  et  que  le  sieur  Brûlé  ne  de- 
vait pas  contribuer  à  l'établissement  du  nouveau  ; 

Vu  la  loi  du  11  frimaire  an  VII  et  l'avis  du  Conseil  d'Etat  da 
25  mars  1807; 

Vu  la  loi  du  25  juin  i84i,  article  28; 

Considérant  que  le  sieur  Brûlé,  en  signant  le  procès-verbal  d'en- 
quête du  25  juillet  1870,  a  donné  son  adhésion  au  projet  de  con- 
struction de  trottoirs  proposé  par  la  ville  et  a  contracté  l'engage- 
ment de  payer  les  sommes  mises  à  sa  charge,  à  raison  desdits  tra- 
vaux. 

Considérant  qu'à  la  date  du  25  février  1876  le  sieur  Brûlé  a 
adressé  au  préfet  de  la  Seine  une  lettre  dans  laquelle  il  demandait 
l'exécution,  jusque-là  retardée  des  travaux  [projetés  en  1870  et  fai- 
sait valoir,  à  l'appui  de  sa  demande,  que  l'état  de  répartition  des 
dépenses  lui  avait  été  notifié  ;  que,  dans  circonstances,  le  refus  que 
je  sieur  Brûlé  aurait  fait  d'apposer  de  nouveau  sa  signature  au 
procès-verbal  d'enquête  le  01  janvier  1877  n'était  pas  de  nature  à 
remettre  en  question  l'engagement  pris  par  lui  en  1870  et  confirmé 
en  1876  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  ac- 
cordé décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  à  raison  de  la 
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construction  des  trottoirs  dont  s  agit...  (Arrêté  annulé.  Rétablisse- 
ment au  rôle.)  , 


(N°  1 26) 

[iSjnUlet  1883.] 

Cùmmunes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales,  —  (Sieurs 
Thellier  Lemoine.)  —  Caractère  non  industriel  du  transport,  — 
Décidé  qu'un  tiers,  ayant  servi  accidentellement  de  commissionnaire 
et  d'intermédiaire  entre  les  fabricants  de  sucre  et  les  cultivateurs 
n'avait  pu  être  imposé  à  des  subventions  spéciales  à  raison  de  dé- 
gradations causées  aux  chemins  vicinaux  par  les  transports  de 
betteraves  qu'U  avait  effectués,  —  (Thellier,  i^  esp,),  —  Expertise 
irrégulière,  —  Dégradations  causées  en  1878,  1879  et,  1880.  — 
Experts  ayant  pris  pour  base  de  leur  évaluation  la  dépense  faite 
pour  l'entretien  des  chemins,  et  réparti  les  dépenses  présumées 
extraordinaires  entre  les  industriels  qui  ont  fréquenté  les  chemins^ 
sans  tenir  compte  du  nombre  des  colliers  et  des  circonstances  dans 
lesquelles  les  transports  ont  eu  lieu.  —  Absence  d'évaluation  directe 
des  dégradations,  irrégularité,  —  Impossibilité  de  procéder  à  une 
expertise  nouvelle.  —  Décharge  (Lemoine,  2,*  esp.)  (*). 

[i~  ESPÈCE.  Sieur  Thellier.] 

(Recours  contre  deux  arrêtés  du  17  juillet  1880  ;  Pas-de-Calais  ; 
subvention  industrielle  de  56  francs  pour  dégradations  extraordi- 
naires causées  en  1874  au  chemin  vicinal  de  grande  communica- 
tion n«  54;  subvention  de  914  francs,  pour  dégradations  faites  en 
1876  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication   n^*  46  et 
160.  —  Le  requérant  n'est  pas  marchand  de  betteraves  et  ne  sert 
qu'accidentellement  d'intermédiaire  et  de  commissionnaire  entre 
les  cultivateurs  producteurs  et  les  fabricants  de  sucre  et  il  ne 
tombe  pas  à  ce  titre  sous  l'application  de  l'article  i4  de  la  loi  du 
21  mai  i856,  il  ne  s'occupe  nullement  du  transport  des  betteraves 
qui  est  fait  par  les  cultivateurs  ou  les  directeurs  de  sucreries)  ; 
Considérant  qu'il  ne  résulte  pas  de  l'instruction  que  les  trans- 
»rts  de  betteraves  effectués  par  le  sieur  Thellier  pendant  l'année 
'74,  sur  le  chemin  n«  34,  et  en  1876  sur  ceux  n»*  46  et  160,  aient 

n  Voy.  suprà,  16  février  i883,  Lemaire,  Ann,,  18S0,  p.  1269. 
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ira  mduslnel,  dans  le  wns  de  l'articto  14  4ie  is  loi  du 
que,  dès  lors,  le  requérant  est  fondé  à  prétendre  que 
De  l«8  MrMéa  attaqués  ont  mw  k  ca  charge  ime  nib- 
ale  de  970  fraocs  à  raison  des  dégradations  causées 
s  par  lesditi  transports  atqv'il  y  a  lieu  de  lui  accorder 
la  subventioD  et  des  frais  d'expertise...  (Arrêtés  aimu- 
i.  Frais  des  eipeitiMa  &  la  charge  des  communes  in- 

[a*  BiPioE.  Sien-  Lemoioe.] 
ontre  trois  arrêtés  des  25  août  et  5  septembre  i88a  ; 
ions  spéciales  de  i34',76  pour  l'année  1878,  de  i43',97 
ï  i53',53  pour  1880  k  raison  de  dégradations  extrao^ 
tes  au  chemin  ncloal  de  grande  communication  a'  i34 
!>orts  de  blés,  farines  et  issues); 
f  tutlleu  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 
t  que  non  seulement  l'expertise  destinée  h  constater 
)ns  causées  en  1878,  1879  et  1880  par  )e  sieur  Le- 
lieu  qu'en  i88a,  mais  encore  que  les  experts  ont  pris 
1  ré^'^IuatiDu  de  ces  dégradations  extraordinaires  la 
pour  l'entretien  des  chemins  et  qu'après  avoir  déduit 
(upposées  ordinaires  ils  ont  réparti  les  dépensespré- 
ordinaires  entre  les  industriels  qui  ont  fréquenté  les- 
,  d'après  le  poids  des  matières  transportées  et  !a  dis- 
•ue  sans  tenir  compte  du  nombre  des  colliers  et  des 
:  dws  Jesi^uelles  les  transports  ont  eu  lieu  ;  qu'il  siut 
oxperts  s'ont  pas  évalué  directsmeat  lesdégrad^tons 
X  rëeUemeot  causées  p^r  les  transports  faits  pour  te 
ïur  Lamoine  et  qu'il  est  fondé  h  demander  Tannu- 
^ioas  àa  conseil  de  préfecture  rendues  d'après  lès- 
es; 

t  qu'eu  égard  au  temps  écoula  depuis  l'époque  où  les 
auraient  été  commises,  il  ne  serait  paa  possible  de 
;meut  aujourd'iuu  à  une  eipertise  nouvelle  ;  que,  dans 
ices,  il  y  ft  Ubu  d'accorder  au  siev  Lemoioe  décharge 
ion  spéciale  àlaquelleii  a  été  imposé..,  (Arrêtés  aii- 
*ge.  Frais  d'ev^rtise  supportés  fkar  les  communes 


r 


cojg^çg.  p'étj^.  3&3 


t    t  .    !■' 
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^Mfr»  d'eau  noit  nooi^^^.  —  Rèffieimenit  d^^tgine.  tt  AhàliSêmm^ 
du  rdneau  de  la  retemie,  —  9rÈeairiié  de  foM/ttHisaUsn.  —  TtuvmiaD 
d^assamissement  et  de  enrage  imposés  à  fusmier.  — (^ew  fattWr) 

—  Niveau  de  ia  reienue,  —  La  disposiUon  paifi  lagusUs  «n  a/n^ 
fréfeetoral  prescrit  à  un  ttôîmer  ^abensser  U  nh)smi  de  ia  nknmc 
de  son  usvne^  dans  le  but  de  faire  eesser  Us  dommages  eausée 
aux  propriétés  riveraines,  n*est  pas  entatM  ^easeèe  de  pauioeirsy 
alors  ^TfU  ne  s'agit  que  de  ramener  ee  nioeam  à  eelui  faé  pgr  -fm 
arrêté  antérieur.  —  BroU  de  révoca^n.  '^il  en  est  de  même  4%me 
disposition  par  iaquelle  le  même  arrêté  dispose  que  les  emptaoe- 
funts  actuels  du  déversoir  et  des  vannes  de  dée^a/pge  iw  «enf  main- 
tenus qu'à  tUre  de  toiérance,  c^un  ntamUre  précaire  et  ^MS^ocalbîe, 

—  Cette  disposition  n'a  pas  eu  pour  effet  éteadger  de  f usinier  des 
emditlons  autres  que  celtes  qui  seraient  Justifiées  dans  iHntérêt  de 
lapolice  et  de  la  répartition  des  cause,  —  Curage.  —  Entretien  éles 
herbes.  —  Le  préfet  excède  la  limUe  de  ses  pouvoirs  en  imposant 
éFune  manière  générale  à  un  usinier  fobUgation  de  curer  un  fossé 
adjoint  au  canal  de  son  usine j  et  les  fossés  éfassainissement  qui  y 
aboutissent,  ainsi  que  ^entretien  en  bon  état  des  berges  de  son  canal 
et  ieur  exhaussement^  jusqu'à  une  distance  de  io5o  mètres  en 

'  amont  de  son  usine.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  li  floréal  an  XI, 
lorsqufil  y  a  lieu  de  procéder  au  curage,  il  doit  y  être  pourvu  «m- 
fmnément  aux  anciens  règlements  ou  aux  usages  locaux,  et  dans 
fe  cas  où  P Administration  juge  à  propos  de  prendre  des  disposi- 
tùms  nouvelles,  ces  dispositions  doivent  être  conçues  de  mamère  à 
ce  que  la  contribution  de  chaque  imposé  soit  toujours  en  rapport 
aven  le  degré  ^intérêt  qu'il  aura  dans  les  travaux  à  exécuter  (*).  — 
Travaux  d'assainissement.  —  Le  préfet  n'a  pu  sans  excéder  ses 
pouvoirs  mettre  à  la  charge  de  l'usinier  une  série  de  travaux  qui 
sont  moins  destinés  à  prévenir  les  inconvénients  que  le  maintien  de 
la  retenue  à  son  niveau  actuel  pourra  causer  aux  propriétés  rive- 
raines, qu'à  procurer  le  çles^échcfnent  des  terrains  marécageux  (**). 

I  I  Voy.  lo  SCTtembjre  1864,  d.e  Lafferrièpe,  4^nn  i8p5,  d.  181  :  —  ai  février 
li  \  Damaf,  Arm,  i865,f>.  A89  et  les  notes. 
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ête...  pour  le  sieur  Vasse...  tendant  1  ce  qu'il  plaise 
auler  pour  excès  de  pouvoirs—  un  arrêté  du  a4  avril 
uel  te  préfet  de  Seine-et-Marne  a  imposé  an  moulia 
des  conditions  nouvelles; 

ittendu  que  ledit  règlement  n'a  pas  été  pris  dans  un 
:énérale,  mais  sur  la  plainte  et  dans  l'intérêt  particu- 
ier  d'amont  et  d'un  propriétàre  riverain  ;  que  l'Ad- 
I  excédé  ses  pouvoirs,  en  prescrivant  au  sieur  Vasse, 
n  a  une  existence  légale  antérieure  à  1789,  l'abaisse- 
au  légal  de  la  retenue,  qui  se  trouve  encore  con- 
iement  de  l'usine  établi  parles  arrêtés  de  181 1,  iSi5 
les  prescriptions  contenues  à  l'article  6  de  l'arrêté 
!tituent  un  abus  d'autorité,  en  ce  qu'elles  ont 
Liérant  sous  un  régime  précaire,  et  statué  que  les 
actuelles  du  déversoir  et  des  vannes  de  décharge 
itenues  que  d'une  manière  révocable  ;  qu'il  n'appar- 
préfet  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Vasse  le  curage 
la  Viorne  et  des  fossés  d'assainissement,  ni  de  lui 
norter  à  o™,3o  l'exhaussement  des  berges  du  canal 
■'enfin  on  ne  pouvait  lui  imposer  l'obligation  éven- 
iciper  aux  travaux  d'assainissement  et  de  desséche- 
rains  riverains,  dont  l'état  marécageux  ne  doit  être 
inr  situation  topographique; 
irvations  du  Ministre  de  l'Agriculture...  tendaotàce 

droit  aux  conclusions  de  la  requête,  par  les  motik 
:onnu  dans  l'instruction  que  le  niveau  légal  de  la  re- 
né dont  il  s'agit,  fixé  en  1637,  ne  porte  préjudice  ni 
ni  à  l'usinier  d'amont,  et  que  les  ouvrages  régula- 
I  dimensions  suffisantes  pour  assurer  lo  débit  des 
Msait  de  rappeler  le  sieur  Vasse  k  l'exécution  dudit 
l'en  ce  qui  concerne  les  condiUons  nouvelles  impo- 
Ërant,  elles  ont  dépassé  manifestement  les  pouvoirs 
■atjon  en  cette  matière; 
des  23  décembre  1789,  tz-ao  août  1790,  38  septem- 

1791,  les  décrets  des  a3  mars  i85a  et  i3  avril  1861  ; 
îs  7-14  octobre  1790  et  la  loi  du  24  ™»'  '872,  arti- 

oncerne  la  disposition  de  l'arrêta  attaqué  prescrivant 
a  d'abaisser  de  o^fOgS  le  niveau  de  la  retenue  de  son 

I:  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  préfet,  en  rame- 
tuteur  de  i^.giS  le  niveau  légal  de  ta  retenue  dadit 
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moulin,  n'a  eu  pour  but  que  faire  cesser  les  dommages  qui  résul- 
taient pour  les  terrains  riverains  du  maintien  de  la  retenue  à  son 
niveau  actuel  ;  que,  d'ailleurs,  la  disposition  dont  il  s'agit  n'est  que 
le  maintien  des  prescriptions  de  larticle  2  de  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  II  août  1827,  qui  avaient  cessé  d'être  observées  en  fait  ; 
que,  dans  ces  circonstances,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  de- 
mander l'annulation  pour  excès  de  pouvoirs  de  l'article  2  de  l'ar- 
rêté attaqué  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  contenues  à  l'article  6,  §  i«', 
dudit  arrêté  : 

Considérant  que  si,  par  les  dispositions  dont  s'agit,  le  préfet  a 
décidé  que  les  emplacements  et  dispositions  actuelles  du  déver- 
soir et  des  vannes  de  décharge  n'étaient  maintenus  qu'à  titre  de 
tolérance,  d'une  manière  précaire  et  révocable,  cette  disposition 
n'a  eu  pour  but  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  d'exiger  de  l'usinier 
des  conditions  autres  que  celles  qui  seraient  justifiées  par  l'intérêt 
de  la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  et  qu'il  appartient  à 
l'Administration  de  prescrire  en  vertu  des  lois  et  décrets  ci-dessus 
visés  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  préfet  a  statué  dans  la  li- 
mite de  ses  pouvoirs  ; 

En  ce  qui  concerne  les  dispositions  de  l'arrêté  attaqué  par  les- 
quelles le  préfet  a  imposé  à  l'usinier,  d'une  manière  générale  et 
permanente,  le  curage  du  fossé  de  la  Viorne  et  des  fossés  d'assai- 
nissement qui  y  aboutissent,  ainsi  que  l'entretien  en  bon  état  des 
berges  du  canal  et  leur  exhaussement  à  o"^,5o  au-dessus  du  plan 
de  la  retenue: 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  procéder  au  curage  des  rivières  non  navigables,  et 
à  l'entretien  des  digues  et  ouvrages  qui  y  correspondent,  il  doit 
y  être  pourvu  conformément  aux  anciens  règlements  ou  aux 
usages  locaux,  et  que  dans  le  cas  où  l'Administration  juge  à  propos 
de  prendre  des  dispositions  nouvelles,  ces  dispositions  doivent  être 
conçues  de  manière  à  ce  que  la  quotité  de  la  contribution  de  chaque 
imposé  soit  toujours  en  rapport  avec  le  degré  d'intérêt  qu'il  aura 
dans  les  travaux  à  exécuter  ;  que,  dès  lors,  c'est  à  tort  que  l'ar- 
rêté attaqué  a  prescrit  au  sieur  Vasse  de  curer  le  fossé  de  la 
Viorne  et  les  fossés  d'assainissement  qui  y  aboutissent,  ainsi  que 
'^'''ntretenir  en  bon  état  les  berges  du  canal,  et  de  les  exhausser 
I    om,5o  au-dessus  du  plan  de  la  retenue,  jusqu'à  une  distance  de 

o5o  mètres  en  amont  de  son  usine,  sans  qu'il  ait  été  préalable- 

>ent  établi  qu'aucun  riverain  ne  devait  contribuer  aux  travaux 

ont  s'agit,  à  raison  de  l'intérêt  qu'il  aurait  dans  lesdits  travaux; 


5G  ÏAïlSf  ÛÊCBÉVSf  Tic. 

û  te  qui  eiïflCOTlie  tes  disposHioiils  àe  farêtU  attoqaé  pflsBBfr 
f.  à  l'iKtetei'  de  particSper  aux  tnaraiA  d'a$sabiîaKimnt  et  d'^fW* 
LfOD  des  eaux  que  l'AdmtnistRitioii  pourra:  ofàoaBHf: 
oDsidérant  qu'il  résulte  de  rinstruétion  qnelestrataiHC  de  cétw 
u-e  sont  moins  desfiaé^  à  préveufr'  tes  ioeOuténréAts  qaeld 
itien  de  l'étal  actuel  du  «onfin  ponitaît  Cïuser  «ûx  preprté-' 
riveraines,  qo'ils  n'ont  pOui*  objet  d'amener' le  tfessèe&esHDtf 
lorrains  d'une  nature  marécageuse,  situés  en  coatre-lns  Âf 
ctuel  de  là  rivière  ;  qtle;  dans  ces  circonstances,  le  requérant 
onde  à  soutenir  que  le  préret,  en  prescrivant  h  l'iËnnter  VdtiS' 
m  de  paTUciper  auxdtts  trarvanx,  Comme  condition  imptaëe 
>ncfionnenient  de  Fuslne,  a  excédé  la  ItfflHe  de  Ses  pouvoirs'.. .- 
t  annulées  les  disposîtiotis  de  rarrétè,  en  data  dn  ii  irril  cSSo', 
esqnelles  le  préfet  de  Seioe-el- Marne  a  prescrit  an  siedrVaSstf: 
6  curer  le  fossé  de  Ta  Viorne  et  les  fossés  d'assainîssrtïieft* 
Y  aboutissent  ;  a»  d'entretenir  les  berges  dn  canal  et  dS  te* 
usser  de  o",3o,  au-dessus  du  plan  de  fa  retenue",  et  3^  de  pat' 
ir  aux  travaux  d'aâsainissëment  et  d'èvacuaâon  des  ëmx  qtfe 
ainistration  pourra  ordonûer.  StirphiS  des  coDChMMtsmJâéS.)' 
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itiiB  pubUca  départemenlaux.  —  Chemin  de  fer  d'iAiifU  total.  — 
icession.  —  Réti'ocession  non  autafisie.  —  fiwsêcfttto»  tfejf  cm- 
ions.  —  Déchéance.  —  Dommages-intérêts.  -^  JVocérfttrt.  -^ 
oplémml  de  product&m  de  pièces.  —  QualUé  du  préfet  pour  agtf 
nom  du  département.  —  Crgenee.  —  (Sieur  RîChard'flrison, 
idic  de  W  faillite  du  aieur  de  la  dallée- PoussBï  Contre'  Te  **■' 
tement  de  la  Savoie.)  —  Le  déparlement  est  «eetiafife  à  poW 
DW,  pour  inejiéculion  de  kurs  engagement,  les  corttfessfonrtaifW 
ne  ligne  d'intérêt  local,  même  après  que  cetCe  ffgrte  a  été  cédécS 
at  et  alassie  dans  le  réseau  général,  si  d'ailleurs  lif  déchéanef 
concessionnaires  avait  été  prononcé'e  avant  la  rétf-océssion  de  £) 
le  d  l'État.  —  tes  concessionnaires,  qui  sans  auîorîsaiiûa,  si' 
l  subsUtuÉs  une  compagnie  ne  sont  pas  fondés  à  âlettUDiidef  ifù£ 
poursaUes  soient  exercées  contre  la  compagnie  cesSiOtOiaire.  — 
idi  par  application  du  cahier  des  charges  de  CeittrepriSe  qUé  Ùt 
iessiotmaires  n'ayant  pas  commencé  les  G-avaux  dahS  Tes  délàiS 
jtu  et  éUmt  en.  déconfiture  notoire  au  moment  o(t  Ui'  ttUfOUtSt 
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mi9e  en  dememe  fM  enUe  rinâkmt  de  V^s^ifaiiM  éaf  délak^  lO' 
déchéance  de  kt  âoneeiMion  ame  êêAsie  du  coatUmnemenst^  eâ  étom' 
imge^'Hntér^.  -^Les  dontmas^-intérêts  sent  alhués  â'apr^  k 
chiffre  arbitré  data  k  contrat  de  ceneesmn,  mair  rééktU»  pnpartiiévh 
neUement  à  ta  rédmiien  de  la  Hgne  ^  aundt  été  stipulée  pagêéfimu* 
rememt  à  la  ameesskn,  -—  PfBCéâssfe.  «-  Bup/plêimnit  depnfdmtém 
de  pièces  demandée.  —  Bejet  :  Vétat  de  Vinstruetian  permet  de  sicL^ 
Hier  au  fond.  —  (jm^iié  pem  tm^,  -^  ^épmtmtef^-^Mri^  a» 
éTurgenee,  le  préfèiV  est  tecmeàik:  â  intenêer  me  actim/  eni  mom  ém- 
dép€uiemenêy  survne  sùMpk  mttùfisatUm  de  la  emmiukm.  dépoa^ 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  RichârdNjM8e(n..e  te&dafit  à  ée 
qu'a  plaise  au  Conseil  annuler  — •  un  aiTété  du  2^  jiiilM  fS8»y  pAr 
lequel  le  conseil  de  préldeture^  dé  Id-Saireie,  ^v  rcpjpiosiClip  lor «ée 
par  MM  roqttéirant  <{ëMm  uft  pcê^Meiai  mfèt^^  «&  ààte  ùa 
12  mars  1880^  rendu  par  défaut,  a  maintenu  ledit  arrêté,  lecpiel 
OMkdHffiiie  s^kiaÉ^flUdin  Ifêa^skms  IhéoâffvedQ  Saiist^ierrev  Léd- 
patd  éé  Èi  VaHée'PdUssîtt,  Charled-  Gill»t  ««  AxA(Aa%  cfe^  Fom^ 
eonces^oaoakiftd  da  ebemia  de  fer  étxmërtt  local:  d«  Mostiers  h 
Albertvâler  :  i^h  délaisser  en  pleine  j^rôfyriétié  ki^  dé{iiMftiiieiil  de 
]>  Savoie  le  eaiieioimefMenl?  déposé  ptar  lésdiCë  cumeMrioftBaiireaiv^ 
montent  à  iS^tto^  trme^;  a*'  à  dei$  «fôuMu^es^îKtôfdts^  en^m» 
ledit  département  fixés  à  5oo  éoo  fniiïe^. 

€e  faisaAl,  attendue  que  le  oeiMeil  de  prèféeMré^  a^rflitstaïKiè  sur 
un  dossier  éi  diaprés  ttit^  iastimetion  kKossptettf  ;  attéifedu^'  aa- 
fond,  (fu'il  s'est  arpp«yé,  pour  iBPotiver  les  ^ndadifiaitioiMBPcMesso» 
reliée»,  sur  ee  que  le  préfet  de  V^  Savoie  aturaic  chloré  lesdto 
coneessîennanresf  dèeho»  de  U^  coiteesslM  à  raisod»  de^  rhàesécv»* 
tioD  des  clauses  du  marché  ;  mais  attendu,  en  premter  Ue^  qMK 
cette  déchéance  aurait  dû,  avec  Ikrates  s^  camécpiffme^y  éÉ^e 
prononcée,  non  contre  ein,  maiS"  eomre  la  90^Gié<^  g^énémior 
de  la  Tarentaise,  seule  coneessionaanrer  réelle';  alGeiidbv  en 
deiBdème  lien,  que  Tarrété  de  dé<^a»ce^  M  leur  â^  pas-  é^  noOîié 
et  qu'sûiisi  ledit  arrêté  est  san»  effet,  en^  ce  qui  le»  oNScoroner^ 
^^ttenda,  ea  troisième  fieii>  qu^Ue^  ofi«  e»  réalité^  mv  dresuat'  la» 
piaier  d^xéeudos,  ]<«SMpli  toutes  le»  obli^aliow  cpû-  leur  ériafeot 
pi^scrites  à  peine  de  déchéance  et  de  peUlé^  4m  cwedoaifetfeût^ei' 
qVaîDsl  c'est  k  tort  qjae  le  conseil  de  ptêfééum^  »  piffmmeé^  Iêh 
coDfbcatmif  dtef  eauAofitnement  atf  pre^c^départieitten^;  aMadix^ 
ee  qwtrièma  lieu,  qaie-  le  eahlei'  éèB^ëtMffm  a(àuM(ise>  l^a8«Mlhiii! 
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lommages-iDtérftU  au  profit  du  départemea 
par  suite  de  l'inexécution  du  marché  par  les 
trepriae  est  mise  eu  adjudication  à  leurs  i 
le  département  a  sollicité  et  obtenu  le  clas3< 
Uoutiers  à  Albertville  dans  le  réseau  d'intérê 
ahier  des  charges  n'autorise  pas,  pour  ce  cas 
jmnité  au  département,  lequel  d'ailleurs,  n'a 
un  dommage;  attendu,  enfic,  que  le  préfet  d 
pas  même  été  autorisé  d'une  mauiëre  suffisa 
on  au  nom  du  département  contre  les  coui 
t  auidits  dommages -in  té  rets  ;  décharger  1 
damnations  prononcées  avec  toutes  conséqi 
eus; 

n  la  loi  du  a8  pluviOse  an  VIII  ; 
u  la  loi  du  10  aoûti87i; 
u  les  articles  iiSô  et  ii54  du  Code  civil  ; 
ur  les  conclusions  tendant  à  un  supplément 
ies: 

onsidérant  que  l'état  de  l'instruction  permet 
ement  au  fond  ;  que  d'ailleurs,  les  pièces  d 
demandée  seraient  sans  intérêt  pour  la  soluli 
ur  le  moyen  tiré  de  ce  que  te  préfet  n'aui 
unent  autorisé  à  former,  au  nom  du  départi 
ant  le  conseil  de  préfecture  contre  les  co 
min  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville  : 
lonsidérant  que  lesdits  concessionnaires  étal 
novembre  1S79,  en  état  de  faillite  ou  de  dèc 
I,  di!s  lors,  à  raison  de  l'urgence,  le  préfet  a 
orisé  par  la  commission  départementale  à  fi 
ant  le  conseil  de  préfecture  l'action  sur  laqi 
!  est  intervenu  ; 

lur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  département  ! 
ir  agir  contre  les  concessionnaires  de  la  lif 
cédée  postérieurement  à  l'État  : 
Considérant  que  la  ligne  de  chemin  de  fer  d' 
■B  a  été  concédée  par  le  département  à  titrt 
;J  aux  concession naires  ci-dessus  dénommés 
llnexécutJon  par  ceux-ci  de  leurs  engagea 
Dt  pas  été  commencés,  et  si,  après  un  délai 
lépartement  a  cédé  à  l'État  ladite  ligne  qui . 
réseau  général,  ce  classement,  postérieur  d 
déchéance  pris  contre  les  coacessionoaires,  l 
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à  ce  que  le  département  fasse  valoir  contre  ceux-ci  tous  les 
droits  et  moyens  à  fins  de  dommages-intérêts  et  autres,  qui 
peuvent  lui  appartenir  par  suite  de  la  non-exécution  de  la  conven- 
tion par  les  concessionnaires  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la  déchéance  aurait  dû  être  pro- 
noncée, avec  ses  conséquences,  non  contre  les  concessionnaires, 
mais  contre  la  société  générale  de  la  Tarentaise  : 

Considérant  que  les  sieurs  de  Saint-Pierre,  de  la  Vallée- 
Poussin,  Gillot  et  de  Pons  figurent  seuls  dans  la  convention 
ci-dessus  visée  du  a5  février  1873,  par  laquelle  le  département 
leur  a  concédé  l'exécution  et  l'exploitation  de  la  ligne  d'intérêt 
local  précitée,  dont  ils  acceptent  solidairement  toutes  les  charges  ; 
qu'ils  n'ont  jamais  été  autorisés,  dans  les  termes  de  l'article  66 
du  cahier  des  charges,  ^  se  substituer  un  concessionnmre  quel- 
conque ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  les 
mesures  de  rigueur  dont  se  plaint  le  requérant  ont  été  prises  à 
regard  des  concessionnaires  précités  ; 

Au  fond  : 

Considérant  que  le  décret  déclaratif  d'utilité  publique  des  tra- 
vaux concédés  aux  sieurs  de  la  Vallée-Poussin  et  autres  a  été 
émis  à  la  date  du  i5  juillet  187.5  ;  que,  par  application  de  l'article  2 
du  cahier  des  charges,  les  travaux  devaient  être  commencés  aus- 
sitôt après  l'émission  de  ce  décret  et  poussés  avec  rapidité, 
simultanément  avec  des  travaux  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  qui  sont  terminés  et  ont  été  reçus; 
qu'à  la  date  du  17  juin  1879,  stprès  quatre  années,  lesdits  travaux 
n'étaient  pas  commencés  et  qu'à  la  même  époque  les  concession- 
naires étaient  en  faillite  ou  en  déconfiture  notoire  ; 

Considérant  que,  par  application  de  l'article  38  du  cahier  des 
charges,  au  cas  où  les  travaux  ne  seront  pas  commencés  dans  les 
délais  prévus  par  l'article  2,  la  déchéance  peut  être  prononcée 
contre  les  concessionnaires  sans  mise  en  demeure  autre  que  celle 
résultant  de  l'expiration  desdits  délais;  que,  dans  ce  cas,  ledit 
article  dispose  que  le  cautionnement  deviendra  la  propriété  du 
département  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  lesquels  sont 
définitivement  arbitrés  par  l'article  39  à  la  somme  de  5oo  000  francs  ; 

Considérant  que  le  préfet  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  qui  lui 
sont  conférés  par  l'article  38  du  cahier  des  charges  précité,  en 
prenant,  à  la  date  ci-dessus  relatée  du  17  juin  1879,  après  avoir 
constaté  l'ûiexécution  par  les  concessionnaires  d'un  commence- 
ment de  travaux  quelconque,  un  arrêté,  par  lequel  il  déclare 
lesdits  concessionnaires  déchus  et  le  cautionnement  acquis  au 
Annales  des  P,  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  it.  26 
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]ue,  d'aiUeurs,  cet  arrêté  a  ^té  régulièrement 
ioile  élu  par  les  concessionnaires  dans  la  conven- 

d'autre  part,  que  l'inexécution  par  lesdits  conces- 
surs  eagagements  a  causé  au  département  de  la 
dice  très  grave,  dont  l'allocation  des  dommages- 
r  la  convention  n'est  que  la  juste  réparation  ; 
toutefois,  qu'il  y  a  lieu  de  remarquer  que  la  con- 
■e  fixée  par  la  convention  du  a5  février  1875, 
sur  une  longueur  de  voie  ferrée  de  ^o  kilomètres 
ir  les  conventions  ultérieures  à  une  longueur  de 
qu'ensuite  desdites  conventions,  le  cautionnement 
xé  à  aoo  000  francs  a  été  rédait  à  i35  000  francs  ; 
[es-intérôta  que  le  département  est  fondé  à  récla- 
stonnaires,  dooi  le  chiffre  est  arbitré  à  la  somme 
;s  par  la  convention  primitive,  doivent  être,  par 
aôitie  principe,  réduits  dans  la  môme  proportion  à 
37  5oo  francs  ;  qu'il  y  a  lieu,  réformant  l'arrêté 
point,  de  décider  que  lesdits  dommages -intérêts 
nîtivement  à  ladite  somme  ; 
isions  du  département  à  lin  d'intérêts  ; 
que  le  département  a  demandé  les  intérêts  des 
illes  les  concessionnaires  précités  ont  été  con- 

lui  à  partir  du  2j  avril  1881;  qu'il  y  a  lieu  de 
pplication  de  l'article  nS3  du  Code  civil,  qu'il 
its  intérêts  à  partir  de  ladite  date...  (Dommages- 

à  337  5oo  francs.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de 
lus  do  la  requête  du  syndic  rejeté.  Intérêts  des 

dues  par  les  concessionnaires  alloués  du  aS  avril 
!s  dépens  à  la  charge  du  département  pour  un 
uérant  pour  les  trois  quarts.) 


(N°  129) 

li5  JDillei  i8S3.] 


'.  —  Décompte.  —  Travaux  calculés  pour  le  compte 
gnie  des  Chai-cntes,  en  vue  de  la  conservaticn  lUs 
lu  de  la  ville  de  Limoges.  —  Demande  en  payement 
s.  —  Rejet.  —  (Sieur  Tranoy  contre  ville  de  Li- 
i  ville  ne  s'est  pas  engagée  à  conirUntcr  au  payement 
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de  ces  travaux,  qui  ont  été  d'ailleurs  mis  par  décision  judiciaire  à 
la  charge  de  la  compagnie. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Tranoy,  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  i8  février  1879,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  a  rejeté  la  demande  en 
payement  qu'il  avait  présenté  devant  lui  contre  la  ville  de  Limoges 
à  raison  des  travaux  qu'il  a  exécutés  pour  la  conservation  de  la 
fontaine  d'Angoulême; 

Ce  faisant,  attendu  que  ces  travaux  ont  été  dirigés  par  Tarchi- 
tecte  de  la  ville,  lequel  a  également  réglé  le  mémoire  qui  en  a  été 
dressé  par  l'entrepreneur  ;  que  ledit  entrepreneur  à  été  choisi  à  la 
suite  d'un  accord  intervenu  entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
des  Charentes  et  la  ville  ;  annuler  l'arrêté  attaqué  ;  condamner  la 
ville  de  Limoges  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Limoges... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  que  les 
travaux  dont  le  sieur  Tranoy  réclame  actuellement  le  payement 
lui  ont  été  ordonnés  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  des 
Charentes,  lors  de  la  construction  de  ses  lignes,  à  la  suite  de 
l'enquête  à  laquelle  il  a  été  procédé  en  187 1  ;  que  ces  travaux  ont 
eu  pour  but  de  prévenir  les  dommages  qui  auraient  pu  être  causés 
par  l'établissement  d'un  tunnel  sur  le  terrain  occupé  par  les  con- 
duites d'eau  de  la  ville,  et  d'éviter  les  demandes  d'indemnité  qui 
auraient  pu  être  pour  ce  motif  formées  contre  la  compagnie  ;  que 
la  ville  n'a  pris  aucune  part  au  contrat  intervenu  entre  ladite  com- 
pagnie et  le  sieur  Tranoy  et  que  les  circonstances  de  fait  invoquées 
par  le  requérant  ne  sont  de  nature  à  créer  entre  lui  et  la  ville 
aucun  lien  de  droit  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  par  son  arrêt  ci-dessus  visé  du  26  février  1882, 
devenu  définitif,  la  cour  d'appel  de  Paris  a  condamné  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  des  Charentes  à  payer  au  sieur  Tranoy  la 
totalité  des  travaux  exécutés  par  lui,  en  vue  de  la  conservation  des 
conduites  d'eau  de  la  fontaine  d'Angoulême,  pour  le  compte  de 
ladite  compagnie; 
Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  d'aucun  fait  d'où  il  ré- 
ilte  que  la  ville  de  Limoges  se  soit  engagée  à  contribuer  dans  une 
esure  quelconque  aux  payements  des  sommes  qui  lui  sont  ducs  ; 
l'il  suit  de  là  que  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture 
)  la  Haute- Vienne  a  rejeté  la  demande  en  remboursement  pré- 
mtée  devant  lui  contre  ladite  ville...  (Rejet  avec  dépens.) 
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(N°  130) 

[i3  juiUct  i883.] 
Travaux  publks.  —  Poudrerie.  —  Décompte.  —  i 
mud'on  recevabtc.  —  (Sieur  Corre  contre  le  Mini 
—  La  signature  sans  réserve  du  procês-verbal  i 
live  et  du  décompte  ne  rend  pns  t'enlrepreneu. 
soutenir  Us  réclamations  ijti'îl  a  produites  an 
qu'il  résulte  de  sa  corrcsiwnJance  qu'il  n'a  pas  i 
celles-ei.  —  L'ci>lrei:reneur  est  recevable  à  réel 
raois  après  l'expiration  du  trimestre  dans  lequel 
effectués,  contre  des  erreurs  qui  ne  lui  ont  été  i 
décompte  définitif  et  qu'il  n'a  été  mis  à  même  6 
des  allachemenls,  ni  par  des  décomptes  partiels 
Ainsi  décidé  malgré  les  termes  de  l'article  5  dt 
i8d6,  rendu  applicable  à  l'entreprise.  —  Renvoi 
de  préfecture. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Corrc...  t 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  5  févrie 
le  conseil  de  préfecture  du  Finistère  a  rejeté  co 
bies  les  réclamation!)  présentées  par  lui  au  sujet 
l'entreprise  delà  poudrerie  du  Moulin-Blanc; 

Ce  faisant,  attendu  que,  si  le  sieur  Corre  a  sîg 
bal  de  réception  des  travaux,  il  ne  l'a  fait  que  su 
melle  que  les  réclamations  qu'il  avait  antérieur* 
à  l'elTet  d'obtenir  une  augmentation  de  prix  fera 
décision  ministérielle;  qu'en  tous  cas,  aucune 
voir  ne  pouvait  être  opposée  à  sa  demande  ei 
d'avances  faites  pour  le  payement  des  ouvriers  | 
la  demande  d'intén^ls  qu'il  a  formulée;  couda 
payer  :  i"  une  somme  de  i5  h54',i5  pour  fauss' 
prix;  a*  une  somme  de  g  o.'îii'.jj  pour  erreur  dai 
une  somme  de36o',i5  pour  avances  faites  aux  ou 
les  intérêts  des  sommes  excédani  le  ciDquièm< 
3ojuin  1876  au  3o  juin  1877,  et  les  intérêts  du 
prise  du  3o  juin  1877  jusqu'au  parfait  payement 
renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfei 
cas,  condamner  l'État  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  pa: 
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Guerre...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  les  motifs  que,  d'après 
rardcle  3  du  décret  du  i5  juin  1806,  rendu  applicable  à  Tentre- 
prise  du  sieur  Corre  par  Tarticle  38  du  cahier  des  charges,  l'entre- 
preneur est  déchu  de  toute  réclamation  dont  les  pièces  n'auront 
pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  trimestre  où 
le  service  aura  été  effectué  ;  que  les  travaux  étaient  complète- 
ment terminés  le  3o  juin  1876,  et  que  le  sieur  Corre  n'a  formé  ses 
réclamations  que  plus  de  six  mois  après  cette  date  ;  qu'ainsi 
elles  n'étaient  pas  recevables;  qu'une  autre  déchéance  résulte 
de  ce  que  le  requérant,  en  signant  sans  réserve  le  procès-verbal 
de  réception,  a  reconnu  qu'il  lui  était  dû  i33  774  francs  pour  solde 
final  ;  que  les  avances  faites  aux  ouvriers  poudriers  étaient  étran- 
gères à  l'entreprise  et  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'elles  lui 
aient  été  prescrites  ;  que  le  sieur  Ck)rre,  ayant  touché  le  26  juin 
1878  le  solde  de  sonentreprise  et  ayant  donné  quittance  sans 
réserve  des  intérêts,  ne  peut  plus,  aux  termes  de  l'article  1908  du 
Code  civil,  réclamer  le  payement  desdits  intérêts  ;  qu'en  outre,  le 
requérant  n'avait  pas  demandé  les  intérêts  avant  le  payement  ef- 
fectué le  26  janvier  1878  ;  qu'ainsi,  ils  ne  lui  étaient  pas  dues  à  ce 
moment. 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  notamment  l'article  38 
ainsi  conçu  :  «  Conformément  à  l'article  3  du  décret  du  i3  juin 
1806,  toute  réclamation  relative  à  la  présente  entreprise,  dont  les 
pièces  n'auront  pas  été  présentées  dans  les  six  mois  qui  suivront  le 
trimestre  où  le  ser\ice  aura  été  effectué,  ne  pourra  plus  être 
admise  en  liquidation  ;  )> 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  i5  juin  1868  ; 

Considérant  d'une  part,  que  le  sieur  Corre  avait  présenté  des 
réclamations  avant  de  signer  le  procès-verbal  de  réception  défini- 
tive et  le  décompte  de  son  entreprise,  et  qu'il  résulte  de  la  corres- 
pondance échangée  entre  le  directeur  de  la  poudrerie  et  le  requé- 
rant que  celui-ci,  en  signant  lesdites  pièces,  n'entendait  pas  renon- 
cer aux  réclamations  qu'il  avait  formulées  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  opposé  au  sieur  Corre  une  fin 
de  non-recevoir  tirée  de  la  signature  du  procès-verbal  de  récep- 
tion et  de  l'acceptation  du  décompte; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  les  travaux  de  construction 
de  la  poudrerie  du  Moulin-Blanc  ont  été  terminés  le  3o  juin  1876, 
et  si  les  réclamations  du  sieur  Corre  n'ont  été  présentées  que 
plus  de  six  mois  après  l'expiration  de  ce  trhnestre,  le  requérant 
soutient  que  ses  réclamations  portent  sur  des  erreurs    qui  ne  lu 
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ir  le  décompte  définitif  dressé  le  3o  novem- 
istratioD  n'établit  pas  qu'avant  de  recevoir 
lécompte,  le  sieur  Corre  avait  été,  par  des 
r  les  attachemenis  ou  autrement,  mis  à  même 
'éclamatioDs;  que,  dans  ces  circonstaaces, 
re  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  de  l'ar- 
S  juin  1806,  rendu  applicable  à  l'entreprise 
Jer  des  charges  ci-dessus  visé,  pour  faire 
!cevables  les  réclamations  du  sieur  Corre  ; 
eu,  enl'ëtat.de  renvoyer  les  parties  devant 
e  pour  y  être  statué  ce  qu'il  appartiendra 
ns...  (Airété  annulé.  Renvoi  devant  le  con- 
r  qu'il  soit  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur 
îur  Corre  qui  ont  été  rejetées  par  l'arrêté 
is  à  la  charge  de  l'État.) 
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Mmpte.  —  héadjudication  sur  folle  enchère. 
oiies  :  conslalaliûn  impossible  :  rejet  sans 
aiUot.)  —  L'entrepreneur  gui,  au  rnoment  de 
l  pas  à  sa  disposition  un  matériel  suçant 
laux  déterminés  par  le  marché  et  n'o  fait  au- 
remplir  les  conditions  du  cahier  des  charges, 
;meure  préalable,  n'estpas  fondé  à  se  plaindre 
sur  folle  enchère  prononcée  contre  lui,  en 
e  du  cahier  des  charges.  —  Difficultés  excep- 
déblais.  —  Demande  d'indemnité  :  rejet  sans 
eur  n'a  fait  aucune  diligence  pour  consUUer 
tertise  n'est  plus  possibie.  —  Inliréls,  intérêts 
l'état:  l'entrepreneur  ne  justifie  ni  même  n'ai- 
contre  l'Étal  dépasse  les  sommes  qu'il  doit  à 
la  différence  entre  les  prix  de  l'adjudication 
I  réadjudication  sur  folle  enchère. 
•  le  sieur  Gaillot...  tendant  à  ce  qu'il  pl&ise 
in  arrêté  du  8  décembre  1679,  par  lequel 
e  du  Nord  a  rejeté  sa  demande  tendant  k 
iséquences  de  la  réadjudication  de  son  en- 
iëre,àlaqueUeUaétéprocédéle  3maii878 
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eo  exécution  d'une  décision  du  Ministre  des  Travaux  Publics  du 
12  juin  1877,  6^  ^  diverses  indemnités  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  Ministre  s'est  fondée  pour  ordonner 
l'application,  au  préjudice  du  requérant,  dç  cette  mesure  de  ri- 
gueur, sur  ce  que  l'entrepreneur  n'aurait  pas  réuni  dans  le  délai 
prescrit  par  le  cahier  des  charges  un  matériel  suffisant  ;  mais 
attendu  qu'en  fait  le  sieur  Gaillot,  qui  avait  obtenu  du  préfet  une 
prorogation  aux  délais  fixés  par  le  cahier  des  charges,  a  com- 
mencé ses  travaux  dans  un  délai  suffisant  et  les  a  poursuivis  jus- 
qu'en novembre  1877  dans  des  conditions  satisfaisantes  ;  que,  si 
l'on  devait  même  admettre  que  son  matériel,  par  suite  de  diverses 
circonstances  étrangères  à  son  fait,  et  de  force  majeure,  n'ait  pu 
être  réuni  que  tardivement  à  Dunkerque,  ou  ait  été  insuffisant, 
TAdministration  pouvait  seulement  ou  lui  assigner  un  délai  pour 
le  compléter,  ou,  peut-être,  prononcer  la  résiliation  de  l'entreprise  ; 
mais  que  ni  l'article  65  du  cahier  des  charges,  invoqué  à  tort  con- 
tre l'entrepreneur,  ni  aucun  article  des  clauses  et  conditions  gé- 
nérales n'autorisaient  le  Ministre  à  ordonner  la  réadjudication  de 
l'entreprise  à  la  folle  enchère  de  l'entrepreneur,  décharger  le  re- 
quérant des  conséquences  de  ladite  réadjudication,  avec  indemnité, 
en  outre,  attendu  qu'il  a  rencontré  dans  l'extraction  des  déblais 
des  difficultés  exceptionnelles  pour  lesquelles  une  plus-value  lui 
serait  due  par  application  du  cahier  des  charges,  ordonner  une 
expertise  pour  vérifier  la  réclamation  sur  ce  point  ;  condamner 
l'Administration  aux  intérêts,  et  intérêts  des  intérêts,  et  en  tous  les 
dépens  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  imposées  aux 
eutrepeneurs  de  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Gaillot  tendant  à  faire  décider  que 
la  réadjudication  de  l'entreprise  à  sa  folle  enchère  a  été  ordon- 
née irréguUèrement  et  sans  droit  ; 

Considérant  que,  d'après  l'article  64  du  cahier  des  charges  ci- 
dessus  visé  des  travaux  de  dragages  du  port  de  Dunkerque,  les 
entrepreneurs,  avant  de  concourir  à  l'adjudication,  sont  tenus 
d'établir  qu'ils  ont  un  matériel  suffisant,  ou  les  moyens  assurés  de 
se  le  procurer  et  de  le  mettre  en  fonctionnement  à  Dunkerque 
dans  un  délai  de  cinq  mois  au  maximun  à  partir  de  la  notification 
de  l'approbation  de  l'adjudication,  et  qu'aux  termes  de  l'article  65, 
les  travaux  pourront  être  réadjugés  à  la  folle  enchère  de  l'adjudi- 
cataire primitif  au  cas  où  il  serait  reconnu  qu'il  aurait  soumis- 
sionné sans  avoir  été  assuré  de  remplir  cette  condition  ;  . 
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lODsidérant  qu'il  résulte  de  l'instructioD  que  le  sieur  Giultot,  au 
ment  où  il  s'est  rendu  adjudicataire  de  l'entreprise  ci-dessas 
itée,  n'avait  pas  à  sa  disposition  un  matériel  suffisant  pour 
cuter  les  travaux  de  dragages  y  compris,  dans  les  concUtiom 
enninées  par  le  marché  ;  qu'il  n'a  Tait  aucune  diligence  pour 
iplir  la  condition  prescrite  par  l'article  64  ci-dessuR  relaté  dn 
ier  des  charges,  et  qu'à  la  date  du  3o  mars  1877,  à  l'expiration 
délai  fixé  par  ledit  article,  il  était  hors  d'état,  faute  d'un  maié- 

suffismt,  d'assurer  l'accomplissement  des  obhgations  de  son 
■ché  ;  que  malgré  une  mise  en  demeure  par  arrêté  du  préfet, 

date  du  g  avril  1877,  il  n'était  pas  en  mesure,  deux  mois 
es  à  la  date  du  it  juin,  d'exécuter  tes  travaux  dans  les  condi- 
is  prescrites  par  le  cahier  des  charges;  que,  dans  ces  circoDS- 
ces,  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  en  décidant  à  cette  date 
I  l'entreprise  serait  réadjugée  à  la  folle  enchère  de  l'entre- 
neur,  n'a  fait  qu'user  des  droits  qui  lui  appartenaient  parappli- 
ion  de  l'article  65  précité  du  cahier  des  charges,  et  que  le 
ir  Caillot  n'est  pas  fondé  à  se  plaindre  de  cette  mesure  et  ï 
nander  à  être  déchargé  des  conséquences  de  la  réacljudication 
[quelle  il  a  été  procédé  en  exécution  de  ladite  décision  : 
lur  les  conclusions  du  sieur  Caillot  tendant  à  une  expertise 
ir  faire  reconnaître  la  nature  et  la  difficulté  exceptionnelles  de 
tains  déblais  : 

k>nsidérant  que  le  sieur  Gaillot  se  borne  à  alléguer  qu'il  aurait 
icontré  des  déblais  d'une  autre  nature  et  d'une  difficulté  excep- 
inelles  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  n'a  pas  fait  de  diU- 
ices  suffisantes  pour  faire  constater  contradictoirement  cette 
lation  prétendue,  et  que  la  constatation  actuelle  par  voie  d'ei- 
tise  n'en  serait  plus  possible;  qu'il  n'est  pas  fondé,  dans  ces 
îonstances,  à  se  plaindre  que  le  conseil  de  préfecture  ait  r^elé 
nédiatement  ses  conclusions  sur  ce  point; 
iur  les  conclusions  k  fin  d'intérêts  et  d'intérêts  des  iotèréU  : 
lonsidérant  que  le  sieur  Gaillot  ne  justifie,  ni  même  n'^ègue 
t  le  montant  des  sommes  qui  lui  seraient  dues  pour  le  décompte 
ses  travaux  excède  le  chiffre  do  celles  qu'il  redoit  à  l'Etat  pour 
ir  compte  de  la  différence  entre  les  prix  de  l'adjudication  pri- 
ive  et  ceux  de  la  réadjudication  à  laquelle  il  a  été  procédé  à  sa 
e  enchère  ;  qu'il  n'y  a  lieu,  dés  lors,  de  faire  droit,  en  l'état, 
es  conclusions  k  fin  d'intérêts  et  d'intérêts  des  intérêts.... 
Jet.) 
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Travaux  publics.  —  Décrei  déclaratif  d'uiilUé  publique.  —  Interpré- 
toHon.  —  (D"«  Gaultier  contre  la  fabrique  de  Parné.)  —  Décidé 
sur  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  qu'un  décret  déclaratif  d'utilité 
publique  n'a  pas  subordonné  l'autorisation  d'expropriation  à  l'éta- 
blissement d'une  place  sur  les  terrains  expropriés. 

Vu  la  requête. . .  présentée  pour  la  demoiselle  Gaultier. . .  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que,  par  un  arrêt  rendu  le  20  juin 
1879  entre  la  requérante  et  la  fabrique  et  la  commune  de  Parné, 
la  cour  d'appel  d'Angers  a  renvoyé  les  parties  à  se  pourvoir  de- 
vant l'autorité  compétente  pour  l'interprétation  du  décret  du 
i4  juillet  1877,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  dégagement  des 
abords  de  l'église  paroissiale  de  la  commune  de  Parné,  au  moyen 
de  l'expropriation  de  terrains  appartenant  à  la  demoiselle  Gaul- 
tier; interprétant  le  décret  précité  du  i4  juillet  1877...  dire  et 
déclarer  que  la  déclaration  d'utilité  publique  est  intervenue  en 
faveur  de  la  commune  dans  le  seul  but  de  dégager  les  abords  de 
l'église  et  qu'en  conséquence  les  terrains  expropriés  pour  ce  dé- 
gagement ont  été  affectés  d'un  caractère  de  publicité,  avec  toutes 
les  conséquences  de  droit,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  fabrique  de  l'église  paroissiale 
de  Parné...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  interprétant  le 
décret  précité  du  i4  juillet  1877...  ^i**®  ®^  déclarer  que  la  dé- 
claration d'utilité  publique  du  décret  du  i4  juillet  1877  est  interve- 
nue en  faveur  de  la  fabrique,  en  ce  qui  concerne  le  dégagement 
de  l'église  ;  qu'en  conséquence,  les  terrains  expropriés  à  cet  effet 
ne  sont  point  du  domaine  public  de  la  commune  et  qu'ils  sont  la 
propriété  privée  de  la  fabrique  ;  condamner  la  demoiselle  Gaultier 
aax  dépens  ; 

Vu  le  décret  du  i4  juillet  1877  î 

Vu  la  loi  du  24  niai  1872  ; 

Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  décret  du  i4  juillet  1877, 
(  is  délibérations  du  conseil  municipal  qui  y  sont  visées  et  des  dé- 
l  )érations  du  conseil  de  fabrique  approuvées  par  l'article  2,  que 
1  dit  décret,  en  déclarant  d'utilité  publique  le  dégagement  des 
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le  l'église  paroissiale  de  Parné,  au  moyen  de  l'acquisition 
lins  appartenant  à  !a  demoiselle  Gaultier,  n'a  pas  entendu 
nner  l'autorisation  d'eiproprier  donnée  à  la  commune 
t  décret  à  l'obligation  d'établir  une  place  publique  sur 
•ains  expropriés...  (II  est  déclaré  que  le  décret  du 
t  1677,  en  déclarant  d'utilité  publique  le  dégagement  des 
le  l'église  paroissiale  de  Parné  au  moyen  de  l'acqaisitJoii 
ains  appart«Daat  à  la  demoiselle  Gaultier,  n'a  pas  entendu 
nner  l'autorisation  d'exproprier  donnée  à  la  commune  par 
;ret  à  l'obligation  d'établir  une  place  publique  sur  les  ter- 
propriés.  Dépens  à  la  charge  de  la  requérante.) 


{W  133) 
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!  pubtks  communaux.  —  Distribution  d'eau.  —  Cahier  des 
ts.  —  Interprétation ,  —  (Ville  d'Issoudun  contre  sieurs  Ba- 
t  Berthier.)  —  Décidé,  par  inlerprétalton  d'une  convention 
entre  une  ville  et  un  entrepreneur  de  distribution  d'eau  dans 
lie  et  da  cahier  des  charges  de  l'entreprise,  que  l'eau  ne  doU 
•e  fournie  gratuitement  à  la  mairie,  à  l'abattoir,  au  collège,  et 
'.oies  de  la  ville. 

requête...  pour  la  ville  d'Issoudun...  tendant  à  ce  qu'il 
u  Conseil  aunuler  —  un  arrêté  du  ai  janvier  1881,  par 
5  conseil  de  préfecture  de  l'Indre  a  rejeté  la  demande  de 
Ile  tendant  i  faire  déclarer  qu'elle  avait  droit  à  l'usage  gra- 
'eau  dans  les  divers  établissements  communaux  ; 
sant,  attendu  que  le  la  août  iSyâ,  à  la  suite  d'une  tentative 
catjon  demeurée  sans  résultat,  la  ville  d'Issoudun  a  passé 

sieurs  Badois  et  Berthier  un  traité  par  lequel  elle  leur 
it  le  droit  d'élablir  et  d'exploiter  une  distribution  d'eau, 
ses  et  conditions  du  cahier  des  charges  et  du  règlement 
lui  avaient  été  dressés  le.  i"  juillet  1875,  pour  servir  de 
adjudication  publique  ;  que  si,  par  dérogation  aux  disposi- 

cahicr  des  charges,  la  convention  du  la  août  tSyS  a 
aux  concessionnaires  la  moitié  du  produit  de  la  vente  des 
ribuées  aux  concessions  particulières,  conformément  au 
Qt  et  tarif  précités,  la  ville  n'a  nullement  entendu  renon- 
D  droit  qu'elle  a  d'en  user  pour  ses  propres  besoins  ;  que 


r 
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c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  compris  les  établisse- 
ments publics  dont  il  est  fait  mention  aux  articles  6  et  1 5  du  règle- 
ment du  i«'  juillet  1875  ;  que  ces  mots  «  établissements  publics  » 
doivent  être  pris,  par  opposition  aux  établissements  privés,  dans 
le  sens  d'habitations  à  population  variable,  telles  que  cafés,  théâ- 
tres ;  que  ce  règlement  ne  concerne  que  les  habitants  et  que  la 
convention  du  26  juillet  1876,  explicative  du  traité  du  12  août  1876, 
en  énumérant  les  diverses  indemnités  accordées  aux  entrepre- 
neurs, parle  seulement  de  la  moitié  du  produit  des  abonnements 
aux  particuliers  ;  qu  ainsi  la  ville  d'Issoudun  est  fondée  à  soutenir 
que  les  tarifs  qui  n'ont  pas  été  faits  pour  elle  ne  sauraient  lui  être 
appliqués  ;  lui  adjuger  le  bénéfice  des  conclusions  par  elle  prises 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  condamner  les  sieurs  Badois  et 
Berthier  aux  dépens  ; 

Yu  le  mémoire  en  défense...; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  la  convention  intervenue  le  12  août 
1875  entre  la  ville  d'Issoudun  et  les  sieurs  Badois  et  Berthier,  ceux- 
ci  ont  obtenu  le  droit  exclusif  d'exploiter  dans  cette  ville  une 
distribution  d'eau  pour  la  consommation  publique  et  privée  ;  que 
pour  indemniser  les  concessionnaires  de  leurs  dépenses,  la  ville 
s'est  engagée  à  leur  payer  des  annuités  et  la  moitié  du  produit 
de  la  vente  des  eaux,  conformément  au  règlement  et  tarif  arrêtés 
par  la  ville  le  i'^''  juillet  1876  ;  qu'il  résulte  de  cette  disposition 
que  ce  tarif  est  devenu  partie  intégrante  de  la  convention  et  que 
les  sieurs  Badois  et  Berthier  peuvent  s'en  prévaloir  pour  déter- 
miner l'étendue  de  leurs  droits  vis-à-vis  de  la  ville  d'Issoudun  ;  que 
notamment  ils  peuvent  se  fonder  sur  l'article  i5,  aux  termes  du- 
quel, dans  aucun  cas,  à  aucun  titre  et  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  il  ne  pourra  être  fait  de  concession  gratuite  au  profit  de 
quelque  personne  ou  de  quelque  établissement  public  et  privé  que 
ce  soit,  pour  soutenir  que  les  mots  «  établissements  publics  »  dé- 
signent les  établissements  communaux  qui,  par  suite,  n'ont  pas 
droit  II  l'usage  gratuit  de  l'eau  ;  qu'il  résulte,  d'ailleurs,  du  cahier 
des  charges,  devenu  applicable  à  la  concession,  que  les  quantités 
d'eau  à  fournir  gratuitement  par  les  sieurs  Badois  et  Berthier  sont 
limitativement  déterminées;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  l'eau  ne 
doit  pas  être  fournie  gratuitement  à  la  mairie,  à  l'abattoir,  au 
collège  et  aux  écoles  de  la  ville  d'Issoudun  qui,  dès  lors,  n'est  pas 
fondée  à  demander  la  réformation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 
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Considépant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  aux  sieurs 
dois  et  Berthier  les  Intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  à 
rtir  du  3t  juillet  t88o;  que,  dans  leur  mémoire  en  défense,  en 
te  du  9  janvier  1889,  les  concessionnaires  ont  conclu  à  ce  que 
i  intérêts  dus  par  la  ville  d'issoudun  depuis  plus  d'une  année 
ient  capitalisés  à  partir  de  cette  date  ;  que  dans  un  nouveau  mé- 
lire,  en  date  du  4  mai  i883,  ils  ont  demandé  que  les  Intérâts  des 
lérêts  dus  depuis  plus  d'une  année  soient  capitalisés  à  leur  profit 
partir  de  cette  date; 

Considérant  qu'il  ;  a  lieu  de  capitaliser  conformément  à  la  loi 
j  intérâts  et  les  intérêts  des  intérêts  échus  depuis  plus  d'ane 
née...  (Rejet  avec  dépens.  Intérêts  capitalisés  aux  dates  des 
janvier  1882  et  4  mai  i883.} 


(N»  134) 

[30  JDillei  1883.1 

'avoua;  publics  covtmunatix.  —  Marché  à  forfait.  —  Tmmux  jup- 
plémentaires.  —  Supplémenl  de  prix.  —  Rejet.  —  (Dame  veme 
Thareau  et  sieur  Mercier  contre  commune  de  Saint-Jean-de-Bre- 
velay.)  —  Lorsqu'un  etil$-eprcneur  s'est  engagé  à  construire  un  (rn- 
vaU  public  à  forfait,  U  n'est  pas  fondé  à  demander  un  supplvinml 
de  prias  à  raison  de  l'exécution  faite  sans  auloris<Uion  de  travaui 
esxédanl  les  prévisions  du  devis  (art.  i-jyS,  Code  civil)  (*). 

Vu  la  requête...  pour  la  dame  veuve  Thareau  et  le  sieur  Mer- 
er...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrèié, 
1  a3  avril  1880,  du  conseil  de  préfecture  du  Morbihan,  dans  ta 
sposition  par  laquelle  il  a  refusé  de  leur  allouer  le  prix  de 
avaux  supplémentaires  exécutés  par  leur  auteur,  le  sieur  Tba- 


(*)  l'our  rcimunscr  r.ipplicaUon  de  l'article  1795,  les  requérant  seuieniitoi 
le  si  {tsns  l'espËce  le  aîeur  Tli«reau  avait  conclu  avec  la  commune  un  martla 
forfait,  eo  marché  u'aTut  pu  été  conclu  «  d'après  u»  plan  arrêté  et  co'- 
mu  avec  le  propriétaire  du  toi  t.,  ainsi  que  l'exige  cet  aniele.  Or,  It  i«- 
ine  et  la  Jurispi'udcncc  sont  unanimes  pour  Tsconnatlre  que  cette  conditioa  al 
I  rigueur  (Voy.  Aubry  cl  Rail,  Cours  de  Code  civil,  l.  IV,  g  074;  —  Daliot 
orf?  civil  aanolé,  article  1795,  n"  i^;  —  Laurent,  Cours  de  Code  ded, 
XXVi,  n*  71.  —  Voy.  ausM  Caas.,  i3  aofll  1860;  —  Sirey,  61,  i.  p.  iii; 
jantier  1870,  Du'/oi,  1,  p.  a46]. 
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reaUy  pour  la  construction  de  la  tour  de  Téglise  paroissiale  de 
SaiDt-Jean-de-Brevelay  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  application  à  Tespëce  de  Tarticle  1793  du  Code  civil;  que, 
d'une  part,  le  marché  passA  le  10  juin  1876  entre  le  sieur  Thareau 
et  la  commune  de  Saint-Jean-de-Brevelay  n'a  pas  été  conclu  sur 
le  va  d'un  plan  arrêté  et  convenu  entre  les  parties,  comme  l'exige 
cet  article  ;  que,  d'autre  part,  les  clauses  du  cahier  des  charges, 
qui  réservaient  à  la  commune  la  faculté  d'apporter  des  change- 
ments et  augmentations  au  projet,  lui  enlevaient  le  caractère  d'un 
forfait  pur  et  simple  ;  que  l'entrepreneur  n'a  fait  que  suivre  les 
indications  de  l'architecte  aux  ordres  duquel  il  était  soumis; 
qu'enfin,  les  travaux  exécutés  en  excédent  des  quantités  portées 
au  détail  estimatif  ont  profité  à  la  commune  et  que  celle-ci  est, 
par  suite,  tenue  de  la  dépense  dans  la  limite  de  son  enrichisse- 
ment ;  condamner  ladite  commune  au  payement  de  la  somme  de 
9  997^^6 1)  montant  des  travaux  supplémentaires,  avec  intérêts 
tels  que  de  droit,  intérêts  des  intérêts,  et  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  par  la  commune  de  Saint- 
Jean-de-Brevelay...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  principa- 
lement, rejeter  la  requête  et  condamner  les  demandeurs  aux 
dépens,  attendu  qu'aux  termes  de  l'article  i46  du  cahier  des 
charges,  le  marché  constituait  un  forfait  accepté  et  consenti, 
moyennant  le  prix  de  28  63 1  francs,  qui  n'était  susceptible  d'aug- 
mentation sous  un  prétexte  quelconque  de  travaux  imprévus  ou 
omis  ;  qu'il  a  été  contracté  au  vu  d'un  plan  dressé  par  l'architecte 
départemental  le  i5  janvier  1874  et  approuvé  par  le  préfet  le  3  juin 
1875  ;  que  l'article  3  du  traité  parle  expressément  du  plan,  et  que, 
dans  son  article  147,  le  cahier  des  charges  oppose  les  pièces  gra- 
phiques aux  pièces  écrites  ;  que,  d'ailleurs,  les  articles  imprimés 
i3i  et  suivants  prévoyaient  des  hypothèses  qui  ne  se  sont  pas 
réalisées,  et  ne  changeaient  pas  la  nature  de  la  convention  ;  que 
l'article  1793  du  Code  civil  était  donc  applicable  ;  que  l'entrepre- 
neur, qui  n'a  fait  ni  vérifier  ni  recevoir  les  ouvrages,  n'établit  pas 
qu'il  ait  exécuté  des  travaux  supplémentaires,  et  reconnaît,  en 
tous  cas,  qu'ils  n'ont  pas  été  régulièrement  autorisés  ;  qu'enfin,  il 
"i  peut  invoquer  l'utilité  qu'en  aurait  retirée  la  conmiune  pour  lui 
nposer  l'obligation  de  payer  des  dépenses  contre  lesquelles  elle 
'est  prémunie  par  son  contrat  à  forfait,  et  qui  n'ont  pas  reçu 
approbation  du  préfet,  conformément  aux  règles  de  la  tutelle 
dministrative  y  subsidiairement,  ordonner  que  les  demandeurs, 
vant  qu'une  condamnation  puisse  intervenir  à  leur  profit,  auront 
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it  rpcc\oir  les  travaux  litigieux,  et  (ioiiuer  acto  ï 
i  réserves  qu'elle  formule  de  prendre,  aprèa  cette 
s  les  conclusions  qu'il  conviendra,  notamment  sur 
>,s  clauses  du  marché  concernant  soit  l'élévatioa 
uelle  l'entrepreneur  aurait  donné  trois  mètres  de 
emnité  stipulée  par  chaque  jour  de  retard  apporté 
des  travaux,  terminés  seulement  en  1879,  au  lieu 

e  en  réplique  présenté  au  nom  des  héritiers  du 
,  dans  lequel  ils  déclarent  persister  dans  leurs 
sidiairement  demandent  qu'il  soit  procédé  à  une 
tde  vérifipr  et  (le  recevoir  les  travaux,  et  réclament 
intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues,  par  Ip.s 
sssins  produits  au  dossier,  donnant  la  coupe  ver- 
taie  de  la  flèche,  ne  sont  signés,  ut  du  maire,  ni  du 
t  n'ont  pas  fait  partie  intégrante  du  marché  ;  que, 
portent  aucune  indication  de  dimension,  qui  eût 
iprencur  d'apprf'cier  l'importance  et  les  propor- 
qu'il  s'engageait  it  construire  ;  que,  dès  lors,  ils 
j  considérés  comme  des  plans  convenus  et  arrêtés 
;Ie  1795;  que  l'expertise  démontrera  que  des  tra- 
ïiires  ont  été  exécutés  par  le  sieur  Thareau  sur 
pchitecto,  et  qu'ils  ont  profité  h  la  commune;  que 
qui  oWigp-  cotte  dernière  à  lui  en  payer  le  prix 
bien  en  présence  d'un  marché  à  forfait  que  lors- 
marché  sur  série  de  prix  et  qu'elle  ne  porte 
autorité  du  contrat,  puisque  ces  travaux  sont 
ors  des  prévisions  du  devis,  ni  aux  principes  de  la 
ative,  puisque  le  contrôle  de  l'Administration  su- 
îrce  que  sur  les  obligations  auxquelles  les  com- 
souscrire  par  conventions  et  non  sur  celles  qui 
Iles  de  quasi-contrats  ou  de  quasi-délits  ; 
i  pluviOsnan  VIII  et  l'article  1795  du  Code  civil; 
le  le  sieur  Thareau  s'est  engagé  à  construire  In 
e  la  commune  de  Saint-Jean-de-Brevelay  mojen- 
culé  à  forfait  de  uS  6.îi  francs;  que  l'article  i4<> 
arges  stipulait  que  l'entreprise  comprenait  Texé- 
tixde  toute  nature  que  comportait  l'achèvement 
ue  le  prix  n'était  susceptible  ni  d'augmentation, 
sous  un  prétexte  quelconque,  soit  pour  travaux 
lis,  soit  pour  plus-value  de  mati'ftaux;  que  le? 
i  cahier  des  charges  ne  raodiftaient  pas  ces  con- 


r 
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ditions  essentielles  du  marché  ;  que  les  requérants  ne  justifient 
pas  que  l'entrepreneur  ait  été  autorisé  à  exécuter  des  travaux 
en  excédent  des  prévisions  du  devis  ;  que,  dès  lors,  ils  ne  sont 
pas  fondés  à  réclamer  de  la  commune  un  supplément  de  prix... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(N° 135) 

faojuiUet  1883.J 

Travaux  publics.  —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  —  Expertise. 
—  (Sieurs  Regat  et  Rosset.)  —  Lorsque  l'expertise  organisée  par 
le  décret  du  8  février  1868  n'a  pas  abouti  à  un  règlement  amiable 
de  l'indemnité,  le  conseil  de  préfecture,  saisi  de  la  demande  du  pro- 
priétaire, doit-il  ordonner  de  suite  une  tierce  expertise,  ou  doit-il 
ordonner  d'abord  une  nouvelle  expertise,  suivie  en  cas  de  désaccord 
d^une  tierce  expertise  dans  les  termes  de  Varticle  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807?  —  Résolu  dans  ce  dernier  sens. 

Vu  la  requête...  présentée  par  les  sieurs  Regat  et  Rosset...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  22  dé- 
cembre 1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Savoie 
n'a  condamné  les  sieurs  Sogno,  Clerc  et  Faletti,  entrepreneurs 
du  sixième  lot  du  chemin  de  fer  d'Annecy  à  Annemasse,  à  leur 
payer  qu'une  indemnité  insuffisante,  p.our  occupation  temporaire 
de  terrains,  extraction  de  matériaux  et  dommages  causés  à  leur 
propriété  ; 

Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  l'arrêté  attaqué  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  à  une  tierce  expertise,  sans  qu'il  ait  été  préa- 
lablement procédé  à  une  expertise  régulière  ; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807,  article  56,  et  le  décret  du  8  fé- 
vrier 1868,  article  8  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  8  du  décret  du  8  fé- 
vrier 1868  il  est  fait,  après  l'achèvement  des  travaux,  une  consta- 
tation de  l'état  des  lieux  et  qu'à  défaut  d'accord  entre  l'entrepre- 
neur et  le  propriétaire  pour  l'évaluation  partielle  ou  totale  de  l'in- 
d  jnité,  il  est  procédé  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du 
i<  septembre  1807; 

Considérant  que,  l'accord  n'ayant  pu  s'établir  entre  les  requé- 
Tî  its  et  les  entrepreneurs  lors  de  la  visite  des  lieux  prévue  par 
y<  "ticle  8  précité  du  décret  du  8  février  1868,  il  y  avait  lieu  à  l'ap- 
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a  de  l'article  56  de  la  loi  du  iG  septembre  1807  ;  qu'aiasj 
tort  qu'il  n'a  paa  été  procédé  devant  te  conseil  de  préfec- 
l'expertise  prescrite  par  ledit  article;  que,  dès  lors,  il  y  a 
nnuler  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  et  de  renvoyer  les 
devant  ledit  conseil  pour  y  être  statué  ce  qui  apparijendra 
|u'il  aura  été  procédé  à  l'expertise  presci-ite  par  l'article  5fi 
...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  lo  coaseil  de  préfecture 
être  statué  ce  qu'il  appartiendra  après  expertise,  confor- 
it  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807.  Surplas  des 
sious  rejeté.  Les  dépens  supportés  par  les  sieurs  Sogoo, 
!t  Faletti.) 


(N"  136) 

[30  juillet  i883.] 

'Grande).  —  Canaiix.  —  Abandon  de  bateaux  dans  une  ietux. 
mtravention.  —  Absence  de  pénalité.  —  Article  47J  du  Code 
t,  —  Dommages.  —  Réparation.  —  Compétence.  —  (Sieur  Be- 
I  —  Le  fait  d'avoir  abandonné  deux  bateaux,  l'un  dajis  le  sas 
'.écluse,  l'autre  le  long  des  portes  de  cetleécluse,  et  d'avoir  ainsi 
::epté  la  navigation,  constUue  une  contravention  à  l'article  S  de 
H  du  Conseil  du  24  juin  1777,  mais  aucune  amende  n'étant 
ne  par  les  lois  et  règlements  sur  la  matière,  le  conseil  de  pré- 
re  ne  peut  prononcer  aucune  condamnation,  même  celle  aux 
du  procûs-vercal  (').  —  C'est  à  l'autorité  judiciaire  et  non  au 
;il  de  préfecture  qu'il  appartient  de  faire  rapplicalion  de  fa- 
471,  S  i5,  du  Code  pénal  à  raison  de  la  contravention  àunar- 
iréfectoral  ('*). 


V07.  6  juillet  1877,  Pocher,  An».  1878,  p.  1147  et  la  noie;  — 
ir  1878,  Rouiset,  .4im.  1879,  p.  74  et  la  note;—  i3  twil  i883,  Ftenrt, 

—  i5  jiniier  et  10  fénier  iStfa,  chemim  d'Orléans  et  le  Hinistn  des 

Publics,  Ann.  iSSi,  p.  a?  et  65;  —  j  juillet  i88u,  Maqnintiehau.  Ahk. 
.  1394-  L'article  8  fie  l'arrêt  da  34  juin  1777  faisait  dé/nue  aui  iniri- 

rernier  leurs  bateaux  k  l'entrée  des  passages  étroits  de  mat:ière  1  in- 
'  la  uaiigatlnu ,  ti  peine  de  demeurer  responsables  de  toutes  pertes,  ié- 
auinajies  cl  retards,  mimes  de  punition  corporelles  si  le  cas  <r  ^oi<' 
dU  des  Ponts  et  Chaussées  estimait,  conformément  k  l'avis  du  préfet  it 
(ue  dans  l'aneien  droit  l'amende  étant  laissée  ï  l'arbitraire  du  Juge,  clic 
lit  ll:iée  de  i6  k  3oo  francs,  par  l'article  i*'  de  la  loi  du  aS  mars  iS^j. 
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Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Benex...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  4  juin  1880,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube,  statuant  sur  un  procès -verbal 
de  contravention  de  grande  voirie  dressé  contre  lui,  Ta  condamné 
à  16  francs  d'amende  et  aux  frais  du  procès-verbal  pour  avoir 
abandonné  deux  bateaux  lui  appartenant,  l'un  dans  le  sas  de  l'é- 
cluse de  Méry,  l'autre  le  long  des  portes  de  cette  écluse,  et  in- 
tercepté ainsi  la  navigation  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  fait  qui  lui  est  reproché  ne  saurait 
constituer  une  contravention  de  grande  voirie;  que  le  texte  de 
l'article  23  du  règlement  de  police  du  canal  de  la  haute  Seine,  qui 
défend  aux  bateaux  de  rester  plus  longtemps  dans  une  écluse  que 
la  manœuvre  de  cette  écluse  ne  l'exigera,  ne  peut  pas  être  appli- 
qué ;  qu'en  effet,  il  était  impossible  au  sieur  Benex  de  faire  sortir 
son  bateau  du  sas  de  l'écluse,  que  la  porte  de  cette  écluse  par  suite 
du  mauvais  état  dans  lequel  elle  se  trouvait,  ne  pouvait  en  effet 
s'ouvrir  suffisamment  pour  lui  livrer  passage;  qu'il  s'est  borné  à 
désobéir  aux  ordres  de  l'éclusier  qui  réclamait  son  aide,  et  que 
ce  fait  ne  saurait  être  considéré  comme  tombant  sous  la  compé- 
tence répressive  du  conseil  de  préfecture  au  point  de  vue  de  la 
grande  voirie,  annuler  par  ce  motif  larrôté  attaqué; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  article  8;  la  loi  du  24  flo- 
réal an  X  et  le  règlement  de  police  du  canal  de  la  haute  Seine  du 
28  février  1846; 

Considérant  que  le  sieur  Benex  est  poursuivi  pour  avoir  aban- 
donné deux  bateaux  lui  appartenant,  l'un  dans  le  sas  de  l'écluse 
de  Méry,  l'autre  devant  les  portes  de  cette  écluse  et  avoir  ainsi 
contrevenu  à  l'article  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777,  ainsi 
qu'au  règlement  de  police  du  canal  de  la  haute  Seine  en  inter- 
ceptant et  gênant  la  navigation  ; 

Considérant  que  l'article  8  de  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777 
n'établit  aucune  amende  pour  la  répression  de  la  contravention 
reprochée  au  sieur  Benex  ;  que  si  les  faits  relevés  contre  lui  con- 
stituent en  outre  une  contravention  à  l'arrêté  préfectoral  du  28  fé- 
vrier 1846,  portant  règlement  de  la  police  de  la  navigation  dudit 
canal,  ils  ne  peuvent  être  punis  de  ce  chef  que  des  peines  édictées 
par  l'article  471,  §  i5,  du  Code  pénal,  dont  il  n'appartient  pas  au 
conseil  de  préfecture  de  faire  l'application  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que 
l'arrêté  attaqué  a  condamné  le  sieur  Benex  à  l'amende  et  aux  frais 
du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du  procès- 
verbal.) 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DéCRET»,  btc.  ^  tomb  iv.  a6 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES, 

(N°  137) 


wns  des  travaux  du  service  des  Ponts   et  Chaussées.  — 
Approbcditm. 

ir  le  Préfet,  mon  atteotiou  a  été  appelée  sur  la  question 

s'il  ne  convieodrait  pas  de  modifier  l'interprétatios 

ir  ma  circulaire  du  27  mars  i883  ('),  &  l'article  17  du  dé- 

i  novembre  iSSa  ("),  relatif  aux  adjudications  et  raarobés 

nom  de  l'État.  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

es  exceptions  spécialement  autorisées  ou  résultant  des 

ons  partlcuUères  à  certains  servioes,  les  a4Ju<l'<^^oi>^ 

udicatious  sont  subordonnées  à  l'approbation  du  Ministre 

lont  valables  et  définitives  qu'après  cette  aiqirobation. 

:eptiona  spécialement  autorisées  doivent  étra  relatées 

cahier  des  charges.  » 

ïdaction  est  précise  et  ne  saurait  évidemment  être  îd- 

que  dans  le  sens  indiqué  par  la  circulaire  du  37  ntars 

utefois,de  simplifier  autant  que  possible  les  formalités 
atives  nécessitées  pour  les  adjudications  de  travaux  et 
'ûrtance,  lek  que  ceux  de  simple  entretien,  j'ai  décidé  qua 
licatioos  pourront  être  approuvées  directement  par 
réfets,  lorsqu'elles  n'auront  donné  lieu  à  aucune  réels- 
1  protestation,  et  sous  la  condition,  imposée  par  l'arli- 
.  décret  de  188-^,  que  cette  dérogation  àla  règle  générale 
jours  être  relatée  dans  le  cahier  des  charges. 
séquence,  lorsque  MU.  tes  Ingénieurs  auront  à  préparer 
its  de  travaux  auxquels  il  leur  paraîtra  à  propos  d'ap- 
ette  disposition,  ils  devront  insérer  la  clause  d'exceptioB 
igit  dans  les  cahiers  des  charges,  dont  le  libellé  sera,  dans 
;>ëcialemeDt  modifié. 


ir  Anjutla  i8B3,  p.  539  el  1 
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Cette  clause  devra,  d'ailleurs,  nécessairement  être  si^alée  à 
mon  intention  par  une  proposition  ^éciale,  toutes  les  fois  qu'elle 
aora  été  introduite  dans  les  conditions  d'une  ac^ucation. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien,  en  ce  qui 
vous  concerne,  veiller  à  l'exécution  des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  circulaire,  dont  j'adresse  une  ampliation  à  MM.  les 
Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  eonsidératicm 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Ptiblics, 
D.  Ratnal. 


(N^  138) 

[J7  avril  1884.] 

Adjudication.  —  Interprétation  de  l'article  56  de  la  loi  du  *;  vendé- 
miaire an  VI  sur  le  timbre  des  affiches. 

Monsieur  le  Préfet,  dans  certains  départements,  notamment  dans 
ceux  où  les  Ingénieurs  du  service  ordinaire  des  Ponts  et  Chaus- 
sées sont,  en  outre,  chargés  du  service  départemental  ou  vicinal, 
on  fait  fréquemment  figurer  dans  une  même  affiche  d'adjudication, 
imprimée  sur  papier  blanc  non  timbré,  des  travaux  au  compte  de 
l'État,  du  département  ou  des  communes. 

Ce  mode  de  procéder  constitue  une  infraction  aux  dispositions 
de  l'article  56  de  la  loi  du  7  vendémiaire  an  VI,  qui  a  soumis  à 
l'impôt  du  timbre  les  affiches  destinées  à  être  placardées  dans 
un  lieu  public,  à  l'exception  de  celles  qui  sont  relatives  à  des  ac- 
tes émanés  de  l'autorité  publique,  c'est-à-dire,  d'après  la  jurispru- 
dence consacrée,  celles  qui  ont  pour  objet  exclusif  l'mtérêt  de 
l'État. 

Or,  ce  caractère  ne  saurait  être  attribué  aux  affiches  annonçant 
en  même  temps  l'adjudication  de  travaux  de  l'État,  des  départe- 
ments ou  des  communes,  puisque  le  département  et  la  com- 
;  une  constituent  des  personnes  civiles  ayant  des  ressources  spé- 

ales  et  indépendantes  de  l'administration  générale  de  l'État. 

M.  le  Ministre  des  Finances,  que  j'ai  cru  devoir  consulter  sur 

3tte  question,  m'a  fait  connaître  qu'il  ne  pouvait  être  dérogé^ 


lui 


1»»    » 

F*. 
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SOUS  aucun  prétexte,  aux  règles  établies,  et  que  son  administra- 
tion ne  saurait  renoncer  à  la  perception  d'un  droit  que  la  loi  et  la 
jurisprudence  déclarent  exigible. 

J'ai,  en  conséquence,  Thonneur  de  vous  faire  connaître.  Mon- 
sieur le  Préfet,  que  le  groupement,  sur  une  mftme  affiche,  de  tra- 
vaux payés  sur  les  fonds  du  Trésor  et  d'entreprises  intéressant 
les  départements  ou  les  communes,  ne  peut  en  aucun  cas  être  ad- 
mj^,  et  que  les  avis  concernant  les  adjudications  de  travaux  dé- 
pendant du  service  des  Ponts  et  Chaussées  devront  toujours  faire 
l'objet  d'affiches  spéciales,  imprimées  sur  papier  blanc  et  non  sou- 
mises à  la  formalité  du  timbre^ 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  l'exécution,  dans  votre  dé- 
partement, des  prescriptions  de  la  présente  circulaire,  dont  j'a- 
dresse ampliation  à  MM.  les  Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

plus  distinguée. 

Le  Minisire  des  Travaux  Ptiblics, 

D.  Râynal. 
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PERSONNEL 


(NM39) 


Mars  1884. 


1.  —  INGÉNIEURS. 


1»  AVANCEMENT. 


Arrêté  du  29  février  1884.  —  M.  Pavillier,  ingénieur  ordinaire 
de  2»  classe,  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  Cochin- 
chine,  est  élevé  à  la  i"  classe  de  son  grade. 


ite 


2®   SERVICE  DÉTACHÉ. 

Arrêté  du  29  février  1884.  —  M.  Jonrjon,  ingénieur  ordinaire  de 
I"»  classe  précédemment  chargé  d'une  mission  spéciale  à  la 
Martinique  pour  le  compte  de  l'administration  de  la  Marine  et  des 
Colonies  est  maintenu  à  la  disposition  de  ce  département  pour 
être  attaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port  de  Cher- 
bourg, en  remplacement  de  M.  Barbé,  appelé  à  un  autre  service. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


50   CONGÉ  RENOUVELABLE. 

Arrêté  du  26  février  1884.  —  M.  Sabonret,  ingénieur  ordinaire 
de  !*•  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Limoges,  aux  services  de 
construction  de  chemins  de  fer  respectivement  confiés  à  MM.  les 
'^  '^nieurs  en  chef  Lanteirès,  Martin  et  Bricka,  est  mis  en  congé 
r  >uvelable  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des 
e  nins  de  fer  d'Orléans,  en  qualité  d'ingénieur  de  la  construc- 
ti     à  la  résidence  de  Limoges. 

.  Sabonret  reste  d'ailleurs  chargé  de  la  liquidation  des  travaux 
t     utés  sous  sa  direction  sur  les  lignes  de  Limoges  à  Eymou- 
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rioka,  ingénieur  en  chef)  et  Eymoutiera  à  Meymac 

ingénieur  en  cheO- 

I  25  février.  —  M.  Trépied,  ingénieur  ordinaire  de 
aché,  àla  résidence  de  Montauban,  au  service  ordinaire 
leot  de  Tarn-et- Garonne,  au  service  de  la  navigation  de 

et  au  service  de  construction  de  chemins  de  fer  de 
sur  en  chef  Lanteirës,  est  mis  en  congé  renouvelable 

h  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
is,  en  qualité  d'ingénieur  des  travaux  neufs,  à  la  rési- 
ourges. 


Date  d'siécutïan. 
t,  ingénieur  en  chef  de  2'  classe, 

4  février  ^88^. 

ter,  sous-ingénieur,  attaché  au  ser- 
inaire  du  département  des  Deux- 

3  mars  i884- 

88,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe, 
un  service  de  construction  de  che- 

'er 4  niars  1884- 

t  du  4  mars  1884,  M.  Saintjvea 
tjtre  d'inspecteur  général  hono- 

urs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 

t 1884. 

isian,     ingénieur     ordinaire     de 

)  en  congé 4  mars  1884. 

d,  ingénieur  en  chef  de  i"  classe, 
lu  service  ordinaire  du  départe- 
la  Loh-e-Inférieure  et  d'un  service 

Tuction  de  chemins  de  fer 12  avril  1884. 

du  3  mars  1884,  M-Degrand  prend 
l'inspecteur  général  honoraire. 

5°  DÉcàs. 

Data  du  décès. 
(Firmin),   ingénieur  en  chef  de 

e,  détaché  au  service  de  la  Compa- 

!  canaux  du  Midi g  mars  1884. 

i  (Charles),  ingénieur  ordinaire  de 

a  en  congé.  .  .  t s  mars  1884. 
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6^  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  8  février  1884.  —  Le  service  de  la  ligne  dô  bourges 
à  Gien  compris  dans  le  département  du  Cher  et  du  Loiret,  précé- 
demfileht  confié  à  M.  Bloch,  est  rattaché  au  i^'  arrondissement 
(M.  C&ahdeii8ili(i,  ingénieur  auxiliaire  des  travaux  de  TEtàt  à  Mon- 
targis)  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fei*  de 
M.  Lethier. 

Arrêté  du  26  février.  —  M.  Crépin,  ingénieur  ordinàii^  de 
i«  classe,  chargé,  à  la  résidence  de  Dunkerque,  dii  2«  arrondisse- 
ment du  service  maritime  du  département  du  Nord,  est  attaché,  à 
la  même  résidence,  aux  services  ci-après  désignés,  vacants  par 
suite  du  départ  de  M.  Gosserat  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  du  Nord.  Arrondissement 
de  Dunkerque; 

2«  Service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calàid; 

5»  Contrôle  des  chemins  de  fer  du  Nord  ; 

40  S*  arrondissement  du  service  hydrométrîque  et  d'anhonce 
des  crues  pour  toute  la  partie  française  des  bassins  dô  la  Sambre, 
de  l'Escaut  et  de  l'Yser. 

M.  Grépin  reste  d'ailleurs  provisoirement  chargé  de  l'intérim 
du  îî«  arrondissement  du  service  maritime  du  département  du 
Nord. 

Idem.  —  M.  Gérard,  ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  chargé,  à 
la  résidence  de  Chàteauroux,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment du  Sud-Est  du  département  de  l'Indre,  est  chargé,  en  outre, 
du  4*  arrondissement  (ligne  de  Chàteauroux  à  Montluçon  — 
section  comprise  dans  le  département  de  l'Indre  —  de  Buzan- 
çais  à  Argent  et  d'Issoudun  à  Saint-Florent)  du  service  d'études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef 
Faure,  en  remplacement  de  M.  Nigond,  mis  en  congé  renou- 
velable. 

Arrêté  du  29  février,  —  M.  Barbé,  ingénieur  ordinaire  de 
2*  classe,  détaché  au  service  des  travaux  hydrauliques  du  port 
militaire  de  Cherbourg  et  remis  par  le  Ministre  de  la  Marine  à  la 
disposition  du  Département  des  Travaux  Publics,  est  attaché,  à  la 
résidence  de  Caen,  aux  services  ci-après  désignés,  vacants  par 
suite  du  départ  de  M.  Rabat,  savoir  : 

I*  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Calvados 
(arrondissement  du  Centre)  ; 

2*  Service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'ingénieur  en  chef  Boreuz,  •?*  arrondissement  [lignes  de  Caen 
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de  Fougères  à  Vire  et  à  un  point 

Caen  (2"  section)  et  de  Vire  il  Saint- 

du  3  mars.  —  M.   Jtmcker,   ingé 

attaché,  à  la  résidence  de  Rouen,  ( 

i  la  Seine  —  4°  sectîoû  —  est  charg 

es  services  ci-après  dèsigaés,  en 

d  retraité,  savoir  : 

ce  ordinaire  du  département  de  la  L 

;e  d'études  et  travaux  et  do  coût 

e  fer  de  : 

lul  à  la  Boche-sur- Yon  avec  embrai 

emeot  An  la  gare  de  la  Prairie-au-Di 

!  d'Orléans  à  Nantes  ; 

es  à  Segré  ; 

□èné  à  Lachapelle-sur-Erdre. 

ter  remplira  les  fonctions  d'iagéniei 

'  M.  Doirr,  ingénieur  ordinaire  de  i 

X  de  Soissons,  au  service  de  la  ua 

es  Ardeunes  et  du  canal  de  l'Oise 

les  et  travaux  de  chemins  de  fer  cot 

Bmouy,  est  chargé  du  service  ordini 

i-Alpes  et  du  service  du  contrôle  d 

de  Gap  à  Briançon  et  de  Briançoi 
lent  de  M.Mictaaud,  mis  en  congé  r( 
r  remplira  les  fonctions  d'ingénieur 

La  décision  du  22  octobre  1881  p 
ibel,)  ingénieur  en  chef  de  i'°  clas 
ns  pour  une  période  de  trois  ani 
pe  réglementaire,  cesse  d'avoir  soi 
184. 

M.  Debanve,  ingénieur  ordinaire  de 
nce  de  Clermont,  au  service  ordina 
lU  ser\*iee  des  études  du  canal  du  Ne 
!  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ( 
ordinaire  du  département  du  Cantal 
i. 

ive  remplira  les  fonctions  d'ingéniei 
I  4  mars.  —  M.  de  Lagarde,  ingéi 
éjà  chargé,  à  la  résidence  de  Neve 
luest  du  service  ordinaire  du  départt 
.  en  oulre,  au  service  des  études  et 
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de  fer  de  Bourges  à  Sancerre,  ea  remplacement  de  M.  Bloch,  mis 
en  congé  renouvelable. 

Arrêté  du  4  mars.  —  Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Flamboin  à  Mouy-sur- 
Seine,  concédé  à  titre  éventuel  à  la  compagnie  de  TEst  (Seine-et- 
Marne,  17*  inspection). 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Demouy,  ingénieur 
en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé,  à  la  résidence  de  Reims, 
d*un  service  spécial  de  chemins  de  fer. 

M.  Montarou,  ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché,  à  la  résidence 
de  Provins,  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et- 
Marne  et  au  service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Demouy,  est  attaché,  en  outre,  au  service  de  contrôle  ci- 
dessus  créé. 

Arrêté  du  8  mars.  —  M.  Tavemier  (René),  ingénieur  ordinaire 
de  2*^  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Lyon,  de  Tarrondissement 
du  Nord  du  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  est 
chargé,  à  la  même  résidence,  de  Tarrondissement  du  Centre  du 
môme  service,  en  remplacement  de  M.  Tavemier  (Henry),  précé- 
demment appelé  à  un  autre  service. 

M.  Tavernier  (René)  reste  chargé  provisoirement  de  Fintérim 
de  l'arrondissement  du  Nord. 

Idem,  —  M.  Bonnet,  ingénieur  ordinaire  de  2"  classe  attaché,  à 
la  résidence  de  Limoges,  au  service  ordinaire  du  département 
de  la  Haute-Vienne  et  à  la  liquidation  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  Limoges  au  Dorât,  est  attaché^  à  la  résidence  d'Angou- 
léme,  aux  services  ci-après  désignés  : 

!•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Charente.  —  Arron- 
dissement composé  des  deux  cantons  d'Angoulême  et  de  celui 
d'Hiersac  ; 

2»  Service  hydraulique  du  même  département,  moins  l'arrondis- 
sement de  Confolens  ; 

ô^  Navigation  de  la  Charente,  en  remplacement  de  M.  de  Rey- 
Pailhade  mis  en  congé  pour  raisons  de  santé  ; 

4**  Service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Dupny.  —  4*  Arrondissement  (lignes  de  Civray  au 
Blanc,  Confolens  à  Exideuil,  Confolens  à  la  ligne  de  Civray  au 

me,  Conifolens  à  Bellac,  RufTec  à  Exideuil  en  remplacement  de 

Faure,précédemment  appelé  aux  fonctions  d'ingénieur  en  chef. 

Arrêté  du  10  mars,  —  Le  service  de  la  i"  section  du  service 

i  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État  a  été 

organisé  comme  il  suit,  savoir 
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I.  —  POSTS  ET  ChAESSÉES. 


diasement. 
nanobimont, 
ordinaire    à 


iissement. 
ingénieur  o 


dissement. 
.  ingénieur  or- 

'oitJers, 


dissement. 
,  ingénieur  or- 
iordeaux. 


Luron  à  la  Rochelle,  Rochefort  et 
Coutras. 

Velluire  à  Fontenay  et  Benêt. 
[  Niort  à  la  Rochelle  et  Rochefort. 
/  Taillebourg  k  Niort. 
\  Beillaut  à  Angoulëme. 
I  Pons  k  Rofan  et  à  la  Tremblade. 
'  Saint-Hariens  à  BNye. 
I  Embrancheraents  des  ports  de  Ma- 
\      rans  et  Luçon. 
I  Angers  à  Mon  treuil-Bellay. 

La  Possonière  k  Bressuire. 

Thouarcé  à  Chalonnes. 
I  Nantes  à  là  Roche-sur- Yon  par  Chal- 

lans. 
j  Sainte-Pazanne  à  Pornlc. 
'  Saint-Hilaire  à  Paimbœuf. 
J  GomniequiersàSainKiiiles.CPOix-de- 
Vie. 

Nantes  à  la  Roche-sur-Yon  (par  Clis- 
30d]  et  à  Lucon. 

Clisson  à  Cfaolet. 
1  Bressuire  aux  Sables-d'OIoùrle, 
I  Tours  à  Arçaj  et  Grandpont. 

Port-Boulet  à  l'Ile  Bouchard. 
1  Saint-BenoH  à  Niort. 
1  Thouars  à  Niort, 
I  Neuville  k  Parthenay, 
\  Airvault  k  Moncontour. 
f  Montre uil- Bellay  à  Loudun. 
[  Bressuire  à  Niort. 
I  Saumur  à  Thouars. 
\  Bressuire  à  Array. 

I.  —  Mires. 

iBochefort  à  Coutras. 
Taillebourg  à  Niort. 
Beillant  à  Angouléme. 
Pons  k  Royan  et  à  la  Tremblade. 
Saint-  Hariens  k  Blaye. 
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2«  arrondissement, 
M.  Petitdidier,   ingénieur 
ordinaire  à  Angers. 


3«  arrondissement. 
M.  Langloifl,  ingénieur  or- 
dinaire à  Nantes. 


Tours  aux  Sables  d'Olonûe. 
Angers  à  Loudun  et  Grandpont. 
Saumur  à  Thouars  et  Niort. 
La  Possonnière  à  Niort. 
Thouarcé  à  Chalonnes. 
Port-Boulet  à  Tlle  Bouchard. 
Aîrvault  à  Moncontour. 
Neuville  à  Parthenay. 
Saint-Benoît  à  la  Rochelle  et  Koche- 
fort. 
/  Nantes  à  la  Roche-sur- Yon  (par  Chal- 
lans). 
Sainte-t^azanne  à  Pornic. 
Saint-Hilâire  à  Painbœuf. 
Commequiers  à  Saint-Gilles,  Croix-de- 

Vie. 
Nantes  à  la  Roche-sur-Yon  (par  Clis- 

son)  et  à  Rochefort. 
Clîsson  à  Gholet. 

Embranchements  des  ports  de  Ma- 
\      rans  et  de  Luçon. 
\  Velluh'e  à  Benêt. 
Par  suite  dès  dispositions  ci-dessus,  MM.  Leroux,  de  Yolontat, 
Mouret,  GonstoUe  et  Resal,  ingénieurs  ordinaires,  et  de  Ifomaison, 
ingénieur  auxiliaire,  cessent  d'être  attachés  au  service  du  contrôle 
de  Texploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem,  —  M.  Jung,  conducteur  principal  faisant  fonctions  d'ingé- 
nieur chargé,  à  la  résidence  de  Nontron,  du  Z^  arrondissement  du 
service  d'études  et  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'ingé- 
nieur en  chef  Lefebvre,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Parthenay, 
du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du  Nord  du  département 
des  Deux-Sèvres,  en  remplacement  de*M.  Espitallier,  retraité. 

Le  3®  arrondissement  du  service  d'études  et  travaux  de  chemins 
de  fer  de  M.  Lefebvre  vacant  par  suite  du  départ  de  M.  Jung  est 
supprimé. 

La  ligne  du  Quéroy  à  Nontron  qui  composait  cet  arrondissement 
est  rattachée  au  S**  arrondissement  du  même  service  (M.  Bertrand, 
ingénieur  ordinaire  à  Poitiers). 


lo  mars.  -*  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de  la  Tri- 


rj» 


1  .*•» 
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bonnière,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Saint-Lô, 
et  réorganisé  par  arrêté  du  i5  février  1884,  sera  provisoirement 
réparti  comme  il  suit  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire : 

i"»"  arj^ondissement. 

Ligne  de  Cherbourg  à  Beaumont-Hague  (études). 

M.  Weill,  ingénieur  ordinaire,  à  Cherbourg. 

2«  arrondissement. 

Ligne  de  Carentan  à  la  ligne  de  Sottevast  à  Coutances  (études). 
—         Carentan  à|Carteret  (contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 
M.  Salley,  sous-ingénieur^  à  Saint-Lô. 

3«  an'ondissement. 

Ligne  de  Coutances  à  Régneville  (études). 

M.  Griffon,  ingénieur  ordinaire,  à  Granville. 


10  mars,  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lasne,  in- 
génieurenchef  des  Ponts  et  Chaussés,  à  Saint-Brieuc,  et  réorganisé 
par  arrêté  du  i5  février  1884,  est  provisoirement  réparti  comme 
il  suit  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire,  savoir  : 

ler  arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Brieuc  au  Légué.  .  .  .  \  /^    ^  ai      j      ^ 

r.    u  •    X  t     jx  J  Contrôle    des  travaux 

—       Carhaix  a  Loudéac,  avec  em-f      .,-  ,   ^      *         ^  . 
,        ,  ^ ,    '  >     d  mfrastructure  et  de 

branchement  à  Goarec  suri  . 

le  canal  de  Nantes  à  Brest,  j        ^ 

M.  Gnillemoto,  ingénieur  ordinaire,  à  Saint-Brieuc. 


î2«  arrondissement. 

Lignes  de  Carhaix  à  Guingamp  (études). 

—         Guingamp  à  Paimpol  (contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 
M.  Adam,  sous-ingénieur,  à  Guingamp. 

Idem,  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fenonz, 
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ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Quimper,  et  réor- 
ganisé par  arrêté  du  i5  février  i884,  sera  provisoirement  réparti 
comme  il  suit  en  trois  arrondiissements  d'ingénieur  ordinaire  : 


I 


At 


arrondissement. 


Ligne  de  Morlaix  à  Roscoff  ^liquidation  d'entreprises). 

M.  Tarot,  ingénieur  ordinaire  en  congé  renouvelable,  chargé  par 

arrêté  du  18  janvier  i884,  de  la  liquidation  des  travaux  exécutés 

sous  sa  direction. 

2«  arrondissement. 

Ligne  de  Brest  au  Conquet 

—  Châteaulin  à  Camaret.  .  .  . 

—  Carhaix  à  la  ligne  de  Château-  )  Études. 

lin     à    Landerneau- tracé 
nord 

—  Carhaix  à  Morlaix  (contrôle  des  travaux  d'infrastruc- 

ture et  de  superstructure). 
M.  de  Hiniac,  ingénieur  ordinaire,  à  Brest. 

3o  arrondissement. 

Lignes  de  Concarneau  h  Rosporden  (liquidation  d'entreprises). 

^  .  ,  T.  (  Études  et  travaux  d'in- 

—  Quimper  a  Douarnenez.  .  .  .  \     ,     ,      ^        ^  , 

7x  '         X  !>    xiiAuux  \     frastructure  et  de  su- 

—  Quimper  a  Pont-lAbbé.  .  .  J 

^  [     perstructure. 

—  Carhaix  à  la  ligne  de  Château-  î 

linàLanderneau-tracé  sud.  j  Études. 

—  Carhaix  à  Quimperlé ) 

M.  Quellennec,  ingénieur  ordinaire,  à  Quimper. 


10  mars.  —Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Âlard,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussée^  à  Angers,  et  réorganisé  par 
arrêté  du  16  février  1884,  sera  provisoirement  réparti  comme  il 
suit,  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

1°'  arrondissement. 

Ligne  de  Nantes  à  Cholet,  section  com- 
prise dans  le  département.  ^^    , 
j   -,  .       ^  j   •  S  Etudes, 

de  Maine-et-Loire 

Beaupréau  à  Chalonnes.  .  . 
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/  Études  et  travaux  d'îa- 
a  du  ruisseau  du  Jeu  \  ^structure  et  cou- 
laloQnes.  .,....)     trOle  des  travaux  de 

\     superstructure. 

.     ,.  ,   /Contrôle  des    travaux 

1  de  Faye  au  niis-l     j..  .     ^ 
,    ,     ■"  î     d  infrastructure  et  de 

du  Jeu /  . 

[     superstructure. 

«,  ingénieur  ordiniûre,  à  Angers. 


Iholet,  section  compnse  dans  le  départeraeot 
eure  (études), 
ordinaire,  à  Nantes. 


ice  de  chemins  de  fer  coofié  à  H.  de  Ponton 
r  ;en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Tours, 
ëté  du  1 6  février  1884,  sera  provisoirement 
tn  six  arrondissements  d'ingénieur  onUnaire: 

1"  arrondissement. 

Zhoieit  (liquidation  d'entreprises). 
:,  ingénieur  ordinaire,  à  Angers. 

■i'  arrondissemeni. 

à  Pont  de  Braye.  .  )  Liquidation  d'entrepris 
à  Blois,  s°  section  .)     ses. 
i  Port-Boulet,  1 


Ruchard  et  Azay-( 


frastructure  et  de  su- 
perstructure. 

Études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  con- 
trôle des  travaux  de 
superstructure. 
1,  ingénieur  auxiliaire,  &  Tours. 


It  Saumur. 
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3«  arrondissements 

Ligne  de  Vendôme  à  Blois,  !>'<' section  (liquidation  d'entreprises). 
M.  Hnsibert,  ingénieur  ordinaire,  à  Blois« 

4"  arrondissement. 

Ligne  de  Loudun  à  Chàtellerault  (études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture et  superstructure). 
M.  MoriBBon-Lacombe,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire,  à  Chàtellerault. 

5®  arrondissement, 

i  Études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  con- 
trôle des  travaux  de 
superstructure. 
M.  Hazojer,  ingénieur  ordinaire,  à  Chateaudun. 

6®  arrondissement. 

jr^i.      r^T        xinx        I  Études  et  travaux  d'in- 
Ligne  de  Patay  à  Nogent-le-Rotrou,       ^aatructure  et  con- 

2«  section {    ^  Al    j     4.  A^ 

„       ,  „      ,  I     trôle  des  travaux  de 

—  Brou  à  Bessé f  ^      . 

\     superstructure. 

—  Thorigné  à  Courtalain  (études). 

M.  Meugy,  ingénieur  ordinaire,  à  Chartres. 


10  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Parlier, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Perpignan,  et  réorga- 
nisé par  arrêté  du  16  février  1884,  restera  provisoirement  réparti 
comme  il  suit,  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

!•'  arrondissement. 

Ligne  d'Elue  à  Arles-sur-Tech  (études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture et  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
—       Port-Vendres  à  la  frontière  (contrôle  de  travaux). 
M.  Velsyi  conducteur  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur 

ordinaire,  à  Perpignan. 
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2'  arrondissement. 


i  de  Quill&n  à  Rivesaltes,  section  coDifi 
s  départements  de  l'Aude  et  des  Pyn 
iiesaltes  (étude!)  et  travaux  d'infrastrucb 
.vaux  de  superstructure), 
îay,  conducteur  faisant  foncUons  d'ingé 
à  Perpignan. 


3  de  Prades  à  Olette  (études  et  travaux 
BtrOle  des  travaux  de  superstructure). 
H.  Serra,  sous-ingénieur,  h  Pra 


ars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  i 
ur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Va] 
'été  du  i4  février  i884.  restera  proi 
il  suit  en  trois  arrondissements  d'ingén 

i"  arrondissemenl. 

1  de  Nyona  à  Pierrelatte  (étndes). 

H.  Coltil,  90 us- ingénieur,  à  Monté 

3°  arrondissement. 

i  de  Crest  k  .\spres-les-VejTies,  section  ci 

l'entrée  du  souterrain  du  col  de  Cabres 

ifrastructure), 

isae,  ingénieur  de  la  Compagnie  de  Paris-I 

faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire. 


j  de  Crest  à  Aspres-les-Veynes,  section  t 
e   du  souterrain  du  col  de  Cabres  et 
jdes  et  travaux  d'infrastructure], 
lac,  ingénieur  de  la  Compagnie  de  Paris-I 
faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
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10  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Margerid, 
ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Ajaccio,  et  réorganise 
par  arrêté  du  i4  février  1884,  sera  provisoirement  réparti  comme 
il  suit  en  cinq  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

!•'  arrondissement. 

Ligne    d'Ajaccio  à  Propriano  (études). 

—  Âjaccio  à  Mezzana )^^   . 

-  Mezzana  à  Corte j  Études  et  travaux. 

M.  Fonan,  ingénieur  ordinaire,  à  Ajaccio. 

2*  arrondissement 

Ligne  de  Bastia  à  Corte  (études  et  travaux). 

M.  Gniotton,  ingénieur  ordinaire,  à  Bastia. 

3*  arrondissement 

Ligne  de  Ponte-Leccia  à  Calvi  (contrôle  d'études  et  travaux). 
M.  Demoulin,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 

à  Calvi. 

4*  arrondissement, 

Ligne  de  Cazamozza  au  Fium'  Orbo,  i'^  section  de  la  ligne  de 
Cazamozza  à  Bonifacio  (contrôle  d'études  e(  travaux). 
H.  Walter,  sous-ingénieur,  à  Bastia. 

5«  arrondissement 

Ligne  du  Fium'  Orbo  à  Bonifacio,  2*  section  de  la  ligne  de  Caza- 
mozza à  Bonifacio  (études). 
M.  Zevaoo,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 

à  Sartène. 


Décision  du  1 1  mars.  -*-  M.  Ilanot,  ingénieur  ordinaire  de  3^  classe 
létaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Sarthe,  est 
ïhargé  de  l'intérim  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  du 
>ud  du  même  département  en  remplacement  de  M.  Gallon,  pré- 
édemment  appelé  à  un  autre  service. 

Annalet  Oes  P.  et  CA.  Lois,  décrets,  btc.  —  tomb  nr.  97 
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Vrréli  du  II  mars.  —  M.  Balle  (Georges),  îngéDieur  ordinaire 
a<  classe  atUché,  à  k  résidence  de  Saint-Quentin,  au  service 
:  études  du  canal  de  jonction  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  est  chargé 
service  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Clermont  (Oise)  et  du 
irrondissement  du  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur 
is  en  remplacement  de  M.  DebaoTe  appelé  à  un  autre  service. 


ton.— Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gaj,  Ingénieur 
;hef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Marseille,  et  réorganisé  par  arrêté 
i4  février  1884,  sera  provisoirement  réparti  comme  il  suit  en 
s  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

I»'  arrondissement. 

igné  de  Salon  à  la  Calade  (études). 

M.  Bibancnnr,  iu^énLeur  ordinaire,  à  .Mx. 

a*  arrondUsemenl. 

igné  de  Valdonne  à  Fuveau  (études). 

—  Marseille  à  l'Ëstaque.  -  •  A 

—  '       Marseille  à  la  Madrague-de- 1 

PodesUt /Contrôle    des    travaui 

—  Embranchement  sur  Mazar-}     d'infrastructure  et  de 

gués. i     superstructure. 

■—         Port-de-Bouc  à  Martiçues-i 

Ferrières 1 

M.  Tinlette  de  Hoiroarme,  ingénieur  ordinaire,  &  Marseille. 

3*  arrondissemnt. 

igné  d'Arlea  à  la  Tour  Sunt-Louis  [Contrôle  déâ  travaux  d'in- 
frastructure et  de  superstructure); 

H.  Ronailbac-Piocli,  ingénieur  ordinaire,  à  Arles. 


nriU  du  i3  mars.  —  M.  Bontterllle,  ingénieur"  ordinaire  de 
aasé  chargé,  àla résidence  de  Clermont-Ferrand,  du  i"  arron- 
tment  du  service  de  construction  de  chemins  de  Ter  confié  k 
ingénieur  en  chef  Gantié  est  attaché,  en  oufre,  au  service  des 
es  et  travaux  et  de  contrôle  de  travaux  de  la  ligne  de  Hau- 
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riac  à  la  ligne  d'AorilIac  à  Saint-Denis  (M.  Daigremont,  ingénieur 
en  chef)  en  remplacement  de  M.  Monmerqné,  précédemment 
appelé  à  un  autre  service. 


I*'  arrondissement, 
H.  Guiard,  ingénieur  ordi- 
naire à  Paris. 


Arrêté  du  i3  mars.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  prolongements  est 
réorganisé  comme  il  suit,  savoir  : 

1"   SECTION. 

M.  Keller,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Paris. 

I.  —  Ponts  et  Chaussées. 

Paris  à  Limours  et  à  Sceaux. 
Paris  à  Blois  (inclusiv.). 
Brétigny  à  Vendôme  (inclusiv.). 
Orléans  à  Malesherbes. 
Orléans  à  Montargis. 
Orléans  à  Gien. 
Orléans  à  Vierzon-Forges. 
/  Vierzon-Forges  à  Saincaize. 
Vierzon-Forges  à  Limoges  (inclusi- 
vement). 
Chàteaurouz  à  la  Châtre. 
Bourges  à  Montluçon. 
Saint-Sulpice-Laurière  à  Moulins. 
Vieilleville  à  Bourganeuf . 
Busseau-d'Ahun  à  Felletin. 
Commentry  à  Gannat. 
Lapeyrouse  à  Saint-Éloi. 
Doyet-la-Presle  à  Bézenet. 

II.  —  Mines. 

Paris  à  Limours  et  à  Sceaux. 
Paris  à  Blois  (inclusiv.). 
Brétigny  à  Vendôme  (inclusiv.). 
Orléans  à  Malesherbes. 
Orléans  à  Montargis. 
Orléans  à  Gien. 
Orléans  à  Lhneges. 


»•  arrondissement, 
M.  Oapin,  ingénieur  ordi- 
naire à  Montluçon. 


!•'  arrondissement, 
ZaHler,  ingénieur  ordi- 
naire à  Paris. 


^  I 
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a'  arrondissement. 
Dnrand  de  GrosBonvre, 
igénJcur    ordiodre    à 


VierzOD  au  Guétin  et  à  Saincaize. 

Bourges  à  MoQttuçon. 

Saiot-Sulpice-Laurière  à  Moulins. 
I  ChSteauroux  h  la  Châtre. 
I  Vieilleville  à  Bourgaueur. 
I  Busseau-d'AhuD  à  FelleiJn. 

Commentry  à  Gaimat. 

Lapeyrouse  à  Saint-Éloi. 
,  Doyat^la-Presle  à  Bézenet. 


a'  SEcnoK,; 


M.  Pasqnean,  iDgêoieur  en  chef  des  Pouls  et  Chaussées, 
à  Bordeaux. 


-  POIITS  ET  CbAUSSÉES. 


I"  arrondiasemenl. 
'errin,  iogénieur  ordi- 
naire à  Bordeaux. 


a*  arrondissement. 
louret,  ingëDîeur  ordi- 
naire â  Përigueux. 


Saint-Benoit  à  Bordeaux. 

Angoulôme  à  Limogea. 
I  Le  Quér'oy  à  Nontroa. 
I  Saillat  à  Bussière-Galaut. 
i  Coutras  aux  aiguilles  de  Ribérac. 

Libourne  au  Buisson. 

Bordeaux  à  la  Sauve. 

Raccordement  de  l'Orléans  et  du  Mi<li 
à  Bordeaux. 

Limoges  à  Périgueux. 

Nexon  à  Brive. 
1  Périgueux  à  Ribérac. 
I  Périgueux  à  Brive. 
I  Périgueux  à  Agen. 
'  Le  Buisson  à  Sarlat. 

Libos  à  Cahors. 
L  Penne  à  Villeneuve-sor-Lot. 


i*'  arrondissement. 
ntal,  ingénieur  ordi- 
naire à  Rodez. 


Nexon  à  Brive. 
Niversac  à  Brive. 
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2®  arrondissement. 
M.  Bontiron,  ingénieur  or- 
dinaire à  Bordeaux. 


Saint-Benoît  à  Bordeaux. 

Angoulême  à  Limoges. 

Le  Quéroy  à  Nontron. 

Saillat  à  Bussière-Galant. 

Centras  à  Périgueux  et  Limoges. 
I  Périgueux  à  Agen. 
/  Le  Buisson  à  Sarlat. 
\  Libos  à  Cahors. 

Penne  à  VUleneuve-sur-Lot. 

Périgueux  à  Ribérac. 

Libourne  au  Buisson. 

Bordeaux  à  la  Sauve.  . 

Raccordement  du  Midi  et  de  TOr- 
[      léans  à  Bordeaux. 


1*'  arrondissement. 
M.  Leroux,  ingénieur  ordi- 
naire à  Tours. 


3®   SECTION. 

M.  Orsel,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Tours. 

L  —  PowTs  ET  Chaussées. 

/  Tours  à  Blois  (exdusiv.). 

Tours  à  Vendôme  (exclusiv.). 

Tours  à  Vierzon. 

Villefranche-sur-Cher  à  Blois. 

Tours  à  Châteauroux. 

Tours  à  Saint-Benoît. 

Saint-Benoît  à  Bersac. 

Poitiers  à  Chauvigny. 

Le  Dorai  à  Limoges. 

Tours  au  Mans. 
\  Tours  à  Saint-Patrice. 

Saint-Patrice  à  Landerneau. 

Aubigné  à  la  Flèche. 

La  Flèche  à  Sablé  et  à  la  Suze. 

Nantes  à  Châteaubriant. 

Savenay  à  Saint-Nazaire. 

Saint-Nazaire  au  Croisic  et  à  Guérande. 

Questembert  à  Ploërmel. 

Auray  à  Quiberon. 

Auray  à  Pontivy. 
\  Rosporden  à  Concarneau. 


/ 


3®  arrondissement', 
M.  Resal,  ingénieur  ordi- 
naire à  Nantes. 
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iQgeuteui' 
ingers. 


cment. 
éoieur  o 
antes. 


.  —  Mines. 

Tours  h  Blois  (exclusiv.). 

Tours  à  Vendôme  (exclusiv,)- 

Tours  à  Vierzon. 

Villefranche-sur-Cher  à  Blois. 

Tours  à  Chiteauroux. 

Tours  à  Saint-Beaoit. 

Saint- BeDott  à  Bersac. 

Nouaillé  à  Chauvigny. 

Le  Dorât  à  Limoges. 

Tours  au  Mans. 
I  Aubigoé  à  la  Flèche. 

La  Flëcbe  à  Sablé  et  à  la  Suze. 

Tours  à  Ingpandes-sur-Loire  (Inclu- 
sivement. 

In  grau  d  es-sur-Loire  (exclusivement) 
k  Nantes. 

Nantes  à  ChAteaubriant. 
i  ^aQtes  à  Saint-Nazaire. 
'  Saint-NazaireauCroisicetàGuéranilo 
I  Saveoay  à  Landerneau. 
'  Queslembert  à  Ploérmel, 

Auray  à  Ponttvy. 

Auray  à  Quiberon. 
'  Bosporden  à  Concarneau. 


4°    SECTION. 


^nieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées, 
à  Clermont-Ferrand. 


'  Clermnnt  à  Brive. 

i  Eygurande  à  Largnac. 

I  Limoges  &  Meymac. 

I  BriveàSaint-Deai3prësMartel(inclu- 

sivement). 
t  Aurillac  (mclusiv.)  à  Arvant. 


2*  arrondissement, 
M.  Berget,  ingénieur  ordi- 
naire à  Âlbi. 
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Saint-Denis  près  Martel  (exclusive- 
ment) à  Toulouse. 

Figeac  à  Aurillac  (exclusiv.). 

Capdenac  à  Rodez. 

Viviez  à  Decazeville. 

Lexos  à  Montauban. 

Tessonnières  à  Albi  et  raccordement 
avec  la  ligne  de  Garmeaux. 


II.  —  Mines. 


!■ 
Clermont  à  Brive. 
Eygurande  à  Largnac. 
Limoges  à  Meymac. 


28  arrondissement. 

M.  Vital,  d.  n.,  ûdgénieur 

ordinaire  à  Rodez. 


I 


Brive  à  Figeac. 
Figeac  à  Arvant. 
Figeac  à  Toulouse. 
Capdenac  à  Rodez. 
Viviez  à  Decazeville* 
Lexos  à  Montauban. 
Tessonnières  à  Albi  et  raccordement 
avec  la  ligne  de  Garmeaux. 


Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  MM.  Hacaigne,  Bertrand, 
Herpin,  Thominger  etLegonez,  ingénieurs  ordinaires,  et  Lecompte, 
sous-ingénieur,  cessent  d'être  attachés  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  d'Orléans,  et  MM.  Tavera  et  de  Béohevel 
cessent  d'être  attachés  au  contrôle  des  chemins  de  fer  de  l'État. 


Arrêté  du  i3  mars.  —  Le  service  des  études  de  la  ligne  de  Sol- 
terre  à  Joigny  (M.  Lethier,  ingénieur  en  chef)  est  supprimé. 


Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lefrano,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Mende,  et  réorganisé  par 
arrêté  du  16  février  1884,  est  provisoirement  réparti  comme  il 
suit,  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

i*''  arrondissement. 


Ligae  de  Mende  au  Puy,  partie  comprise  entre  Mende  et  la 
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ide  (études  et  travaux  d'inft-astructore,  con- 
t  des  travaux  de  superstructure), 
itier  à   Heade  (contrôle  des  travaux  de  su- 
tructure). 
ingénieur  ordinaire  à  Hende. 

3*  arrondissement. 

le-Uontgon  h  Arvant  (études). 
|ols  à  Neussargues  (études  et  travaux  d'inAra- 
cture,  contrôle  des  travaux  de  superstructure), 
sur  Marv^ols  de  la  ligne  du  Honastier  à 
le  des  travaux  de  superstructure), 
icteur  fusant  Toactions  d'ingéaieur  ordinaire, 
à  Marv^ols. 


rs.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  k 
nieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Agen, 
UTété  dn  i6  février  1884,  continuera  provisol- 
in  arrondissement  unique  d'ingénieur  ordinaire, 
ïut,  composé  des  lignes  de  Falgueyrat  à  Ville- 
les)  et  de  Touneins  à  Villeneuve-sur-Lot  (études 
ncture,  conbrûte  des  travaux  de  superstructure), 
Detrsoz,  ingénieur  auxiliaire  à  Villeneuve-sur- 


ce  de  cbemius  de  fer  confié  à  U.  Léthier,  ingè- 
Ponts  et  Cliaussées  à  Auxcrrc,  et  réorganisé 
rrier  i8S4,est  provisoirement  réparti,  comme  il 
ssements  d'ingénieur  ordinaire  : 

I»'  arrondissement. 

l'es  à  Clamecy,  section  de  Triguères  h  Toucj - 

ina  (liquidation  d'entreprises). 

s  à  Gien  : 

Études  et  travaux  d'infrastructure  de  la  ligne 

re; 

Études  et  travaux  de  superstructure  de  la  sec- 


r 
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tion  de  Bourges  à  la  limite  du  département  du 
'  Loiret; 

3*  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  de  la 

section  de  la  limite  du  département  du  Cher  à  Gien. 

Ligne  de  Argent  à  Beaune-la-Rolande,  section  comprise  entre 

Argent  et  la  limite  du  département  du  Loiret  (études 

et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

M.  Chandessais,  ingénieur  auxiliaire,  à  Montargis. 

2®  arrondissement 

Ligne  de  Triguères  à  Clamecy,  section  de  la  gare  de  Fontenoy 
à  ceHe  de  Surgy  (liquidation  d'entreprises). 

M.  Deleme,  sous-ingénieur,  à  Clamecy. 

3^  arrondissement. 

Section  de  Toucy  àla  limite  \ , .    .,„..„  ^«^«♦•«..«î 
j  00.^  jLiqmdation  dentrepri- 

des  communes  de  Samts  [  « 

, .      ,  p.      ■    et  de  Saint-Sauveur.  .  .  ; 

,  .  <  \  Études  et  travaux  d'in- 

à  Auxerre.    1  i    r     *     *         *  ua*- 

«    ^      ,,.  . -,         f     frastructure  et  bâti- 

Section  d  Auxerre  à  Toucy.  >  ^  *  *.    j 

''  \    ments,  contrôle  des 

j    travaux  de  la  voie. 

M.  Josan,  ingénieur  ordinaire,  à  Auxerre. 

4*  arrondissement. 

Ligne  de  Gien  à  Auxerre,  section  de  Gien  à  la  limite  des  com- 
munes de  Saints  et  de  Saint-Sauveur  (liquidation  d'entreprises). 
M.  Pot,  ingénieur  ordinaire,  à  Clamecy. 


5»  arrondissement. 

Ligne  de  Monéteau,  près  Auxerre,  à  Ssdnt-Florentin  (études). 
—       Avallon  à  Nuits-sous-Ravières  (études  et  travaux  d'in- 
frastructure, contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
M.  Bâtisse,  ingénieur  auxiliaire,  à  Auxerre. 

6«  arrondissement, 
igne  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande,  section  comprise  entre  la 
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limite  du  département  du  Cher  et  Beaune4arRolande  (études 
et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 
M.  Mabilat,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire» 

à  Orléans. 


Arrêté  du  i3  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Banm,  ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  d'ingénieur  en  chef 
à  Vannes,  et  réorganisé  par  arrêté  du  i6  février  i884,  continupra 
provisoire  ment  de  former  un  arrondissement  unique  d'ingénieur 
ordinaire. 

Cet  arrondissement,  composé  des 

Ligne  de  Questèmbert  à  PloêrmeL  •  .  i  Liquidation      d'entre  - 

—       Auray  à  Quiberon« )     prises. 

restera  confié  à  M.  Lebert,  ingénieur  ordinaire,  à  Vannes. 


Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fontes,  ingé- 
nieur  en  chef  ies  Ponts  et  Chaussées  à  Monirde-Marsan,  et  réor- 
ganisé par  arrêté  du  i6  février  i884t  sera  provisoirement  réparti, 
comme  il  suit,  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

I*'  arrondissement. 

Ligne  de  Castefjaloux  à  Roquefort^  section  de  Bergonce  à  Ro- 
quefort (études). 

—  Mont-de-MarsanàSaint-Sever.\^^  ,       .  .  .,. 
1VTX      X  m#    ^  j    m#                 I  Etudes  et  travaux  din- 

—  Nérac  a  Mont-de-Marsan,  sec- i     -     ^      ^  *.,„ 

^  ,  '        f     frastructure,  contrôle 

bon  comprise  entre  la  hgne>  ,    ^            L        ^- 

j»A     uxo         i.  ii#    *  j    l  des  travaux  de  super 

d  Auch  à  Bazas  et  Mont-de-  \  ^     ^ 

,.                                      1  structure; 

Marsan « )  ' 

—  Mont-de-Marsan  à  Roquefort  (contrôle  des  travaux  de 

superstructure). 
N...,  ingénieur  ordinaire,  à  Mont-de^Marsan. 

2^  arrondissement. 

Ligne  de  Dax  à  Saint-Sçver  (études  et  travaux  d'infrastructure 
et  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
*  M.  Picard,  ingénieur  ordinaire,  à  Dax. 
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3*  arrondissement 


4oi 


Ligne  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan,  section  comprise  entfe'Nérac 
et  la  ligne  d'Auch  à  Bazas  (études  et  travaux  d'infrastructure 
et  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

M.  Delnre,  ingénieur  ordinaire,  à  Nérac. 


Arrêté  du  i3  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
H.  Ddocre,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Lyon,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i4  février  i884,  est  provisoirement  ré- 
parti, comme  il  suit,  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordmaire  : 

i"  arrofidissement. 

Lignes  de  Flrminy  à  Annonay  et  du  Pertuiset  à  Saint- Just  (études 
et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 
M.  Hichand,  ingénieur  en  chef,  en  congé  renouvelable,  chargé 
de  la  liquidation  des  travaux  exécutés  sous  sa  direction. 

2«  arrondissement. 

Ligne  de  Lozanne  à  Paray-le-Moniai  (contrôle  des  travaux  d'in- 
frastructure et  de  superstructure). 

M.  René-Tavemier,  ingénieur  ordinaire,  à  Lyon. 
Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  M.  Tavemier  (Henri)  cesse 
d'être  attaché  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à>|f.Pelocre. 


Idem,  —  Le  service  du  chemin  de  fer  de  Digne  à  Saint-André 
(études  et  travaux  d'infrastructure  et  contrôle  des  travaux  de 
superstructure)  confié  à  M.  Mocqnery,  ingénieur  en  chef  des  Ponts 
et  Chaussées  à  Digne,  et  réorganisé  par  arrêté  du  i4  février  i884, 
formera  provisoirement  un  arrondissement  unique  d'ingénieur 
ordinaire* 

Cet  arrondissement  sera  confié  à  M.  Daimd,  ingénieur  auxiliaire 
à  Digne. 


Idem»  ^-^  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  Si*  Robonl,  ingé- 
ieur  en  chef  des  Ponts  et  chaussées,  à  Màcpn»  et  réorganisé  par 


1 
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té  du  i4  février  i88j,  est  provisoirement  réparti,  comme  il 
ea  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

i"  arrondissement. 

gae  de  Roanne  à  diaton-sur-SaAoe,  section  de  Cbalon  à  Saint- 
Genoux  et  embrancbement  de  Hontchanin  (études  et  travaux 
d'infrastructure;  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
M.  Toorta;,  ingénieur  ordinaire  à  Chalon-sur-Saône. 

a"  arrojidissemenl. 

gne  de  Roanne  à  Chalon-snr-SaAne,  section  de  Saint-Gengooi 
à  Laclayette  (études  et  travaux  d'infrastructure  ;  contrôle  àfs 
travaux  de  superatructure). 

M.  Bonsign»,  ingénieur  ordinaire,  &  Hàcon. 

3»  arrotidUsement. 

igné  de  Roanne  à  Chalon-sur-Saône,  section  de  Laclayette  it 
la  ligne  de  Roanne  à  Paray-le-Mcnial  (Pouilly-sur-Cbariieu) 
(études  et  travaux  d'infrastructure;  contrôle  des  travaux  de 
superstructure). 

n.  Rottival,  sous-ingénieur,  à  CharoUes. 

4*  arrondissement.    . 
igue  de  Paray-le-Monial  à  la  Palisse  (études). 
—         Gilly-sur-Loire  à  Cercy-ia-Tour  (contrôle  de  travaux 
M.  Riohou,  ingénieur  ordinaire,  à  Moulins. 


n-été  du  i5  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  i 
le  VillierB  dn  Terrage,  ingénieur  en  chef  des  Pontâ  et  Chaus- 
I  à  Paris,  et  réorganisé  par  an-été  du  i5  février  i884,  est 
lisoirement  réparti,  comme  il  suit,  en  huit  arrondissements 
génieur  ordinaire  : 


igné  de  Palaiseau  àVUleneuve-Saint-Georges(étudesettravaiu 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 
Iiemins  de  fer  métropolitains  (études  et  coatrôle  d'études). 
H.  Guiard,  iogënieur  ordinaire,  k  Paris. 
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a*  arrondissement. 

Raccordement  entre  la  ligne  de  Cein- 
ture de  Paris  (R,  G.) 
et  celle  de  Paris  à. 

Anneau l  is..  ^ 

^     ,    ,.        j    n  .    /Etudes. 
—  entre  la  ligne  de  Cein-| 

ture  de  Paris  (R.  G.) 
et  celle  du  pont  de 
TAlma  à  Courbevoie. 
Raccordement  des  gares  de  Saint-Germain  en  Laye  (liquidation 

d'entreprises). 
Ligne  de  l'Étang-la-Ville  à  Saint-Cloud  (études  et  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

—  Ceinture  de  Paris  (R.  G.),  gares  de  Grenelle  et  de 

Gentilly  (travaux). 
M.  LuneaUy  ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

3«  arrondissement. 

Ligne  d'Étampes  à  Melun  (études). 

—  Grande  Ceinture  Paris,  section  Est  (contrôle  de  tra- 

vaux). 
M.  Regimbean,  ingénieur  ordinaire,  à  Corbeil. 

4"  arrondissement. 

Ligne  de  Rambouillet  à  un  point  de  la  ligne  de  Pontoiso  à 
Gisors  (études). 
M.  Lesecq  Destonmelles,  ingénieur  ordinaire,  à  Mantes. 

5®  arrondissement. 

Ligne  du  pont  de  l'Aima  à  Courbevoie.  j  ^^^^^^  ^^  ^^^^^ 

—  Auteuil  à  Boulogne ) 

M.'  Debray,  ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

6«  arrondissement. 

Ligne  de  Grande  Ceinture  de  Paris,  section  Ouest  (contrôle  de 
travaux). 

M.  Waldmann,  ingénieur  ordinaire,  à  Versailles. 


ttv  • 
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7'  arrondissement. 


Contrôle  de  travaux. 


i  de  BareDtin  à  Duclair  et  à  Cau- 

debec 

Beuzeville  à  Lillebonne  et  ài 

Port-Jérôme } 

as,  ingénieur  ordin&ire,  à  Bouen. 


.  8*  arrondisiemenl, 

I  de  Sotterast  à  Coatances  (contrôle  de  travaux). 
H.  Weil,  ingânienr  ontimire,  à  Cherbourg. 


é  du  i3  mars.  —  Le  service  de  chemînB  de  fer  confié  à  M. 
1,  ingénieur  eo  chef  des  Ponts  et  Cliaussées  à  Nevers,  et 
isé  par  arrêté  du  i5  février  iSS4,  est  provisoireinent  réparti, 
il  soit,  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

i"  arrondissement. 

,d«Boorge.àS,nce™ j^^^ 

Nevera  a  Tamnay ) 

M.  de  Lagarde,  ingénieur  ordinaire,  k  Nevers. 

2'  arrondissement. 

I  de  Cosne  à  Gamecy j 

Ctamec;  à  Avallon J  Études. 

Cosne  à  Saint-Sauveur.  .  .  .  )  ~ 
M.  Pot,  ingénieur  ordinaire,  à  Clamecy. 

3*  arrondissement. 

de  Tamnay  à  Châteaii-Ctiinon  (études  et  travaux  d'infra- 
icture,  contrOie  des  travaux  de  superstructure). 
H.  Kraemar,  sous- ingénieur,  à  Cbâteau-Cbinon. 


—  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  Dnpny,  ingé- 
nu chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Poitiers,  et  réorganisé 
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par  arrêté  du  i6  février  1884,  sera  provisoirement  réparti,  comme 
il  suit,  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

i«'  arrondissement. 

Ligne  de  Port-de-Piles  à  Preuilly.    .  .  \  Études  et  travaux  d'in- 

—  Preuilly    à   Tournon  -  Saint -f    frastructure    et    de 

Martin. )    superstructure. 

--       Tôurnou-Saint-Martin  à  la  ChÀtre  : 

X*  Études  et  travaux  dlnfirastmcture  de  Ul  ligne 
entière.  ^ 

^  Étudefl^  et  travaux  de  «apcritmcture  de  la  sec- 
tion de  Tournon  au  Blano. 

30  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  de  la 
section  du  Blanc  à  la  Ghfttre. 
M.  Bleynie,  ingénieur  ordinaire. 
La  résidence  de  cet  ingénieur  est  transférée  de  Gbâteauroux  au 
Blanc  à  dater  du  i*'  avril  1884. 

2®  arrondissement. 

Ligne  de  Poitiers  au  Blanc \  Études  et  travaux  dln- 

—  Chàtellerault  àTournon-Salnt- 1    frastructure  et  de  su- 

Martin )    perstructure. 

M.  Gahen,  ingénieur  auxiliaire  à  Poitiers. 


3«  arrondissement. 

Ligue  de  Civray  au  Blanc,  section  de  Tlsle-Jourdain  au  Blanc  : 

I*  Études  et  travaux  d'infrastructure  de  la  section 
entière; 

2^  Études  et  travaux  de  superstructure  de  la  par- 
tie comprise  entre  Montmorillon  et  le  Blanc; 

3°  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  delà 
partie  comprise  entre  Tlsle -Jourdain  et  Lussac-Ies- 
Cliâteaux. 

—  Le  Blanc  à  Argent,  section  du  ) 

Blanc  à  Buzançais >  Études. 

—  Le  Dorât  à  Magnac-Laval.  .  .  ) 

M.  Bonnemère,  ingénieur  auxiliaire,  à  Montmorillon. 


4o6 
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4*  an'ondissement. 

Ligne  de  Civray  au  Blanc,  section  de  Givray  à  llsle-Joardain  : 

i«  Études  et  travaux  dlufrastructure  de  la  section 
entière; 

2<»  Études  et  travaux  de  superstructure  de  la  par- 
tie comprise  entre  Civray  et  Charroux  ; 

3<^  Contrôle  des  travaux  de  superstructure  de  la 
partie  comprise  entre  Charroux  et  risle-Jourdaln. 
-«       Confolens  à  Ëxcideuil  (études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture et  contrôle  des  travaux  de  superstructure. 

—  Confolens  à  la  ligne  de  Civray  \ 

au  Blanc (Études 

—  Confolens  à  Bellac .....  .( 

—  Ruffec  à  Ëxcideuil ) 

M.  Boimet,  ingénieur  ordinaire,  à  Ângoulftme. 


Arrêté  du  i3  mars.  »Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M. 
Gordier,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Évreux,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i5  février  i884,  est  provisoirement  réparti, 
comme  il suit^  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire: 

i«'  arrondissement. 

Ligne  d'Évreux  à  Verneuil  (études  et  travaux  d'infirastructure  et 
bâtiments;  contrôle  des  travaux  de  la  voie). 

lîi  TTMi  M*  T«  \  Études  et  travaux  dln- 

—  Evreux-VilleàEvreux-Navarre.J     ,   ^^    ^  *«ai^ 
a  •  ^n             y   ^                I     frastructurc; coutTûIe 

—  Samt-Georges  à   Evreux   parj      ,     ^  ,         _ 

c  .  .  .    ,  »  i     des  travaux  de  super 

Saint- André i      _   ^  '^ 

)    structure. 

M.  Lion,  ingénieur  ordinaire,  à  Évreux. 


2*  arrondissement. 


Ligne  de  Pont-Audemer  à  Port-Jérôme,  avec  traversée  sout< 
raine  de  la  Seine,  prolongement  jusqu'au  Havr«  < 
raccordement  vers  Caudebec  (études). 
—       Évreux  au  Neubourg  (études  et  travaux  d'infirastroc 
ture  et  bfttiments;  contrôle  des  travaux  de  la  voie] 
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Ligne  de  le  Neubourg  à  Glos-Moatfort  (études  et  travaux  d'in- 
frastructure et  contrôle  des  travaux  de  superstruc- 
ture). 

[.  Hembert,  conducteur  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 

à  Pont-Àudemer. 

3*  arrondissement. 

Ligne  de  la  Loupe  à  Brou  (études). 

—  Senonches  à  la  Loupe  (études  et  travaux  d'infrastruc- 

ture, contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

—  Vemeuil  à  Senonches  (contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

.  Devin,  conducteur  faisant  fonctions   d'ingénieur  ordinaire, 

à  la  Loupe. 


Arrêté  du  x5  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  coDfié  à 
.  Bouvier,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Avignon, 
et  réorganisé  par  arrêté  du  i4  février  1884,  est  provisoirement 
réparti,  comme  il  suit,  en  cinq  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire : 


!•'  arrondissement. 

Ligne  de  Sorgues  à  Saint-Saturnin  (études). 

—         Orange  à  l'Isle  par  Garpentras  (contrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 
N...,  ingénieur  ordinaire,  à  Garpentras. 

2^  arrondissement. 

Traversée  du  Rhône  à  Avignon  (études). 

M.  de  Thélin,  ingénieur  ordinaire,  à  Avignon. 

3«  arrondissement. 

Ligne  d'Orange  à  Vaison  (études). 

M.  Jac,  sous-ingénieur,  à  Orange. 

4*  arrondissement. 

Ligne  de  Foroalquier  à  Voix  (études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture;  contrôle  des  travaux   de  superstructure). 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  dâcrets,  btc.  —  tome  iv.  38 
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ligne  (ie  Forcalqnier  à  Voix,  3»  section  com- 
imite  des  communes  de  ReiUatune  et  de  Villc- 
a  de  Saint-Maime  (contrôle  des  traïaus  d'infra- 

miperstnicttire). 

,  iogénieur  ordinaire,  à  Forcalquier. 

5'  arroTidiîSement. 

ligne  de  Forcalquier  à  Voix,  i"  section  com- 

atatioa  d'Apt  et  la  limite  des  départements 
des  Basses-Alpes  (études  et  trarux  d'ioA-a- 

rOle  des  travaux  de  superstructure). 

imprise  entre  Ja  limite  des  départements  de 
Basses-Alpes  et  la  limite  des  communes  de 
Villemus  (contrôle  des  travaux  d'infrastruc- 

irstructure). 

Alar,  ingénieur  ordinaire,  à  ApL 


.  —  Le  contrôle  des  travaux  d'agrandissement 
des  gares  de  DAle,  Poligny  et  la  Cluse  est 
ice  de  ohemlDs  de  ter  oonflé  i  H.  'Piofassat, 
les  PoDts  et  Qiaussées  à  LoosJe^aulnier,  et 
é  du  T4févri«-^i8S4- 


.  Pioqnenot,  ainsi  réorganisé,  est  provisoire- 
le  il  suit,  en  six  arrondissements  d'ingénieur 


h  Jeurre  (études), 

«ur.  Taisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire, 
&  Lons-le-Saulnier. 


.  k  Saint-Claude  (études). 
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Ligne  de  S^t-daude  à  a  Quse,  section  de  SaintrÇlaude  4  Ja 
Jimite  du  départemeiit  de  J'Ain  vers  Pqrtan  (étude? 
et  travaux  d'infraj^tructnre  et  bâtiments;  CQi^trôle 
des  travaux  de  la  voie). 
M.  Tonssaint,  sous-ingénieur,  à  Saint-Claude. 

3»  arrondissemeni. 

Ligne  de  Saint-Qaude  à  la  Cluse.. 

I*  Section  de  la  limite  du  département   de   TAin 
à  Oyonnax  (études  et  travaux  ,  d'infrastructure 
bâtiments,  contrôle  des  travaux  de  la  voie); 
2«  Section   d'Oyonnax   à  la  Cluse  (études  et  tra- 
vaux d'infrastructure  et  de  superstructure); 
Z^  Agrandissement   et   aménagement   de   la   gare 

commune  de  la  Cluse  (contrôle  des  travaux). 
M.  Monnet,  ingéiûepr  ordin^e,  à  Bourg. 

4*  arrondissemerU. 

Ligne  de  Lons4e*Saulnier  à  Champagnole  [études  et  travaux 
d'infrastructure  (moins  les  maisons  de  gazde),  contrôle  des 
travaux  de  superstructure  {ptos  les  maisons  de  garde}^ 
M.  AnsalOBi,  ingénieur  avudliAire,  àiLon»4e-Saulnier. 

5»  arrùnâissement. 

Ligne  de  Dôle  à  Poligny  (études  Qt  travaux  d'infrastructure  et 

de  superstructure). 
Agrandk»em8nt  et  aménagement  des  gares  communes  de  Dôle 

et  de  Poligny  (contrôle  des  travaux). 

If.  (MB0i,  flouB^ingénieur,  à  Dde* 

Ligne  de  Gban^pagoole  h  Twqua  avec  omfctitfKsliemQ^  pur 

Morez  [études  et  tvavauicd'iiifirastnictiire. (votes  les  maisons 

de  garde);  contrôle  des  travaux  de  superstructure  (plus  les 

maisons  de  garde)]. 

M.  Favier,  chef  de  section  principal  du  cadre  auxiliadre,  faisant 

fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  à  Champagnole. 


LOIS,  nÉcnsTS,  etc. 
'été  du  iSmarj.  —  Le  service  de  chemiDS  de  fer  confié  i 
iiuMan,  ingénieur  en  chef  des  PonU  et  Chaussées  à  Ver- 
3,  et  réorganisé  par  arrêté  du  i5  février  i884.  ser»  prori- 
meat  réparti,  comme  il  suit,  en  quatre  arrondissemeiits  d'io- 
inr  ordinaire  ; 

I"  ammiîiuement. 

irmta  bt  travaux. 

ne  de  Dreux  à  Haintecon i 

—  Uaintenon  à  Auueau,  aec-l 

tioD     de     Miûntenon     à/ 
Yermenonville llnfrastructure. 

—  Anneau    à    la     limite    dei 

Seine-et-Oise  vers  Étam-1 


coeitbAle  dk  tbavadx. 
;ne  de  Dreux  h  Halntenon \ 

—  Auneau    à    la    limite    deJ 

Seme-etOise  vers  Étam-> Superstructure, 
pes 1 

—  Haintenon  à  Auneau.  .  .  .  J 

;ticn  de  cette  dernière  ligne  comprise  entre  Yermenonville 
it  Auueau  (infrastructure). 

M.  Heng7,  ingénieur  ordinaire,  &  Chartres. 


:ne  de  la  limite    des    départements  de  Seine-et-.Qise    et 
l'Eure-et-Loir  près  Auneau  à  Étampes  (études). 
M.  Regimbean,  ingénieur  ordinaire,  à  Corbeil. 

5i  arrondUsement. 

ne  de  Honterean  à  Helun  et  à  Corbeil  (études). 
H.  IMtnj,  ingénieur  ordinaire,  &  Paris. 

4*  arrondissemenl. 
ne  d'Épinay  à  Luiarches  (liquidation  d'entreprises). 
H.  Harion,  ingénieur  ordinaire  &  Pontoise. 
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Arrêté  du  i3  mcars,  —  M.  Bienvenue,  ingénieur  ordinaire  de 
i**  classeà  appelé  la  résidence  de  Paris  à  dater  du  i6  février  i884, 
reste  chargé  de  la  liquidation  des  travaux  du  chemin  de  fer  d'Âlençoa 
à  Dom^ront  et  de  la  liquidation  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
de  Mamers  à  Mortagne  et  prolongements,  auxquels  il  était  précé- 
demment attaché  à  la  résidence  d'Alençon. 

Idem.  *-  M.  Rocher,  conducteur  de  3«  classe  attaché,  dans  le 
département  de  TOrne,  au  service  de  construction  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'ingénieur  en  chef  Hétier,  est  chargé,  à  la  rési- 
dence d'Âlençon,  de  Tintérim  du  service  ordinaire  de  Tarrondisse- 
ment  du  Centre  (département  de  TOme)  vacant  par  suite  du  dé- 
part de  M.  Bienvenue. 

Arrêté  du  i4  mars.  —  M.  Hanoi,  ingénieur  ordinaire  de  3*  classe 
détaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la  Sarthe,  est 
chargé  de  l'intérim  du  7*  arrondissement  (ligne  de  Thorigné  à 
Gourtalain)  du  service  de  construction  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Fhigénieur  en  chef  de  Ponton  d'Âmécoort,  en  remplacement 
de  M.  Gallon,  prédédemment  appelé  à  un  autre  service. 


Idem.  —  Art.  1*'.  —  Le  service  du  contrôle  de  Texploitation 
technique  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  réorganisé  comme  il  suit: 


1"    SECTION. 


M.  Loohe,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Paris. 


I.  —  Ponts  et  Chaussée^. 

Paris  à  Creil  par  Ponioise. 
Docks  de  Saint-Ouen  à  la  gare  de  la 
Plaine-Saint-Denis. 

1"  arrondissement.        \  Enghien  (exclusiv.)  à  Montmorency, 
p^^  ]  Ermont  à  Argenteuil  (exclusiv.). 

{M.Pé««»e,ingénieurordi-     JP''fy^,^\"^«''««-     ^     ,.. 
'.  I  Montsoult  a  Beaumont  (exclusiv.). 

Ermont  à  Valmondois. 

Saint-Denis  à  Creil  (exclusiv.). 
.   Paris  à  Dammartin  (inclusiv.). 
\  Chantilly  à  Crépy-en-Valois  (exclusiv.) 


1 


4>» 


2*  amrtdisfemeta. 

Bea.uvai9. 

leoooTl,  ÎDgéDieuF  c 

diogire.) 
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'  BeaiuDont  (exdu^T.)  à-  Baaavak  par 

Méru. 
Beauvais  k  UbifuroatiOD  de  Bacooel. 
-  Creil  à  Beauvais  et  Qounu;  (axda- 


S'  arrondissemmt. 

Compiègne. 
Dnsueaa, 

ordinaire.} 


i»  arrondissement. 

Saiftt-Queirtin. 
Dnbreaqne,  fngéflieur 
ordinaire.) 


Saint-Omer'en-ChauBaée  à  Abanoonri 

(exclusiv.). 
Creit  àS^at-Just(incliirâv.}. 
Rocby-Condé  i  Saist-Just. 
La  Rue-Saint-PierreàEstrées'^aiiit- 

Denis  {exolusiv.). 
Beauvais  à  Gisora  (extdaMr.). 

Sairrt-Mst  (exdu^T.)  à  LoâguÈSÙ  (ex- 

chistv.]. 
Breteuil-Gare  à  BreteDil-Vifle. 
^Qt-Jtist  (exelnsif .)  k  Chaiâne?  (ex- 

chMfv.). 
Compiègné  &  BoVe^  par  HiiMMi^r. 
Compiègne  à  Roye  (exclusiv.). 
Creil  (excluaiv.)  à  Chauny  (exclusiv.)- 
Compiëgoe  h  la  bifurcation  de  He- 

thondes. 
Estrées-Saint-Denis  (exclu^v.)  àVer- 

berie. 
Rivecourt  à  Orraoy-VUlers  et  raccor- 

detfients. 
Dammartin  (eïclusiv.)  à  ViUers-Cotte- 

rets  (exclosiv.;. 
Ctaauny  (inclusiv.)  à  Busigny  (exclu- 

sTv.) 
Tergnier  à  Laon. 
Châuny  à  Saint-Gobain. 
Rond  d'Orléans  à  Anizy. 
Bifurcation  de  Rethondes  à  Si11y-la- 

Poterie. 
Bifurcation  de  Retliondes  àSoissons. 
VUlers-Cottereta  (înctusiT.)  k  Hiracis 

(inclusiv) 
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II.  —  MliNES. 

AnrantMssetnent  umqm.     \ 
Paris.  é 

(M.  Poiwaré,  ingénieur OF-  \  "^^^^  ^^'  ^«°®'  ^^  ^^  ^"  '^^*^^°- 
diQjîre.)  / 


i"  arrondissement. 

Amiens. 

(M.    Boy  eldien ,  ingénier 

orcBnaire  des  Fonts  et 

Chaussées.) 

M.  Badourean,  ingénieur 

ordinaire  des  Mines. 


»•    SECTBON. 

M.  Duporcq,  ingénieur  en  chef  des  Mines,  à  Ârras. 
Pont  bt  Chaussées  et  Mines. 

Bifurcation  de  Longueau  (sud)  à  Éta- 

pies  (exclusiv.) 
Amiens  à  Tergnier  (biâitealioa  de 

Jussy  et  de  Meo^essis  exclusiv.). 
Bifurcation    de  Longueau   (sud)    à 

Achiet  (exclusive). 
Saint-Roch  (bifurcation  des  Prémon- 
trés) à  Canaples  (inclusiv.). 
AbbevîlleàAuxi-le-Château(exclusiY.). 
Noyeltes  à  Saint-Valery. 
Abbeville  à  Eu. 
Gamacbes  à  Canaples. 
Tréport  à  Abancourt. 
Saint-Roch  à  Rouen. 
Buchy  (bifurcation)  aux  aiguilles  d*É- 

taimpuis. 
Achiet  (inclusiv.)  à  Douai  (bifurcation 

de  Saint-Éloy). 
Arras  à  Hazebrouck  (bifurcation  d'Ha- 

zebrouck  exclusiv.). 
Arras  à  Étaples. 
Arras    (bifurcation    d'Achicourt)    à 

Doullens  (bifurcation). 
Frévent  à  Canaples  (exciusiv.). 
Béthune  à  Auxi-le-Gkiâteau  (inclusiv.  ). 
Bully-Grrenay  à  Brias. 
ÉUples  (inclusiv.)  à  Boulogne  et  de 

Boulogne  à  Calais  (exclusiv.). 
Saint- Orner  à  Hesdigneul. 
Saint-Omer  (gare  d'Arqués)  à  Ber- 

guette. 
Embranchements  houillers. 


9S  arrondissement. 
Arras. 
M.  Mille,   ingénieur  ordi- 
naire des  Ponts  et  Chaus- 
sées. 
M.   Soubeiran,   ingénieur 
ordinaire  des  Mines. 


3*  arrondissement. 
Lille. 
.  Stoolet,  ingénieur  ordi- 
naire des  Font  et  Chaus- 
sées. 
OI17,  iDgénieur  ordi- 
naire des  Hines. 


4*  arromUstement. 
Valencîennes. 
.  Berthet,  iogénieur  ordi- 
naire des  PoDts  et  Chaus- 
sées. 

,  Chesneaa,  ingéoieur  or- 
dinaire des  Uines. 


sPope- 


,   DÉCRITS,   ETC. 
I  Lille  h  Douai  (iodusiv.)- 

Lille  à  la  frontjèra  vers  MouscrOD  et 
raccordement. 

Lille  à  la  frontière  vers  Baisieux. 

Lille  à  Orchies  (inclusiv.). 

Fives  à  Sunt-Sanveur  et  ceinture  de 
LiUe. 

Tourcoing  à  la  frontière  vers  Mènin. 

Orchies  à  la  frontière  vers  Tournai. 

Orchies  à  Douai. 

Orchies  i  Tourcoing. 

Orchies  &  Somain  {exclusiv.). 

Lille  à  la  frontière  vers  Comines. 

Lille  à  Calais  {inclusiv.). 

Hazebrouck  k  Dunkerque. 

Armentières  à  la  frontière  vers  Co- 
mines. 

Hazebrouck  à  la  frontière  v< 
ringhe. 

Dunkerque  à  lafrontjère  vers  Fumes. 

Watten  à  Bourbourg. 

Calais  à  Dunkerque. 

Lille  à  Béthune  (eicclusiv.). 

Lens  (exclusiv.j  h  Armentières. 

Don-S^nghin  à  Héuin-Liétard. 

Armentières  k  berguette. 

Lena  (exclus! v.)  à  Carvio. 

Douai  (bifurcation  Saint-Éloj  ziS^fi 
et  bifurcation  Notre-Dame  ai6',6 
ex  cl  u  si  V.)  à  Valenciennes  et  à  Blanc- 
Mi  sseron,  frontière. 

Valenciennes  à  Orchies  (exclusiv.)- 

Saint-Amand  à  Blauc-MLsseron. 

S^nt-Amand  à  la  ft^ntiëre  de  Hanlde 
vers  Tournai. 

Somain  à  Busigny  (inclusiv.). 

Cambrai  à  Douai  et  raccordement  de 
Cambrai. 

Aubigny-au-Bac  (biTurcaUon)  à  So- 
main. 

Cambrai  à  Cfaaulnes  (exclusiv.). 

Marcoing  à  Masniëres. 


4*^  arrondissement. 
Valencicnnes. 
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/  Yalencieimes  au  Gâteau. 

Cambrai  à  Dour,  frontière. 

Valenciennes  à  Aulnoye. 

««  »  ^1.  X  •     z  .  j.    1  Valenciennes  à  Maubeuge  (Douzies). 

M. Berthet, ingénieur  ordi-  I  „    •_.   /.    ,    ,   xvr.        v        , 

^     r*    *    i.  u         1  Busigny(inclusiv.iàErquelines,fron- 
naire  des  Ponts  et  chaus-  J      ^.,    ^  ' 

tiere. 

„  -,  ...  I  Do  bifurcation  d'Hautmont  à  fron- 

M.  Chesneau,  ingénieur  or-  J      ^.      ^  . 

Raccordement  de  Maubeuge. 
Aubioye  à  Hirson  (exclusiv.). 
Anor  à  la  frontière. 


dinaire  des  Mines. 
{Smte.) 


CHEMIN  DE  FER  DE  SOMAIN  A  ANZIN  ET  A  LA   FRONTIÈRE   BELGE 

VERS   PÉRUWELZ. 

n  n'est  rien  changé  en  ce  qui  concerne  l'organisation  actuelle 
du  contrôle  de  l'exploitation  de  cette  ligne. 


Art.  2.  —  Les  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées  de  la  i'*'  section  qui  portaient  dans  l'ancienne 
organisation  le  n^  2  (M.  Debauve,  à  Clermont)  et  le  n<»  6  (M.  Da- 
mery,  à  Laon),  sont  supprimés. 


Arrêté  du  16  mars.  —  Le  service  de  construction  des  chemins 
de  fer  de  Rodez  à  Millau  et  de  Toulouse  à  Auch  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  du  Midi. 

N'est  pas  compris  dans  cette  mesure  le  service  de  la  liquidation 
des  lignes  ci-dessus  désignées. 

M.  Bauby,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Toulouse 
reste  chargé  de  ce  service  qui  comprendra  : 

1»  L'achèvement  du  bornage; 

a^  La  remise  des  chemins  déviés  et  des  travaux  hors  clôture; 

3<»  L'instruction  des  affaires  contentieuses  se  rapportant  aux 
dommages  dont  la  cause  est  attribuée  aux  travaux  d'infrastructure. 


Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Ghfttel,  ingé- 
nieur en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Besançon,  et  réorganisé 


LOIS,-  DÉCRETS,   ETC 

i  du  i4  février  1884,  est  pro^soirement  réparti,  comme 
cioq  aiTODdIasements  d'ingénieur  ordinaire  : 


1"  vnmdistement. 

de  Tougeaucourt  i  Saint-Hlppolyte  (étades  et  travaux 
rutrueturd  et  bfttimeoks;   contrôle  des  travaux  de  la 

DBr    coadttcteur    principe   des    Ponts    et   Chaussées 
charge  de  Vintéfim,  à  Hontbéliard. 


2»  arrondissement. 

ié  (Mey  k  [»oirtarlier  fétudes  et  travaux  d'înfi-astracture  ; 
•Ole  des  travaux  dt  saperatroeture). 
rier,  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  faisantfontions 
d'ingénieur  ordinaire,  à  Pootarlier. 


3"  arrondissement, 

de  Besançon  à  h  frontière  soisse  par  Morteso,  sectfon 
esançon  à  la  station  de  l'HOpital-du-Grosbois,  et  embran- 
lent  sur  Loda  (études  et  travaux  d'infrastrocture  et  de 
rstmeture). 

dément  de  la  ligne  de  Besançon  à  la  fhintière  suisse  psr 
ean  xvbc  o^b  de  tnfon  l  Beifort  (contrôle  de  tnvaui). 
H.  Bimad,  ittgètAear  ordtnEdre,  à  Besançon. 

4°  arrondissement. 

le  Besançon  à  la  frontière  suisse  par  Morteau,  section  de 
ition  de  l'Hôpital-du-Grostiois  k  la  frontière  smsse  (études 
ivaux  d'infrastructure  et  de  superstructure), 
H.  Scheidar,  ingénieur  auxili^re,  à  Morteau. 

5*  arrvndiatement. 

de  Saiot-Hippotyte  à  la  ligne  de  Besançon  à  la  frontière 
e  par  Uorteau  (éludes). 

n...,  ingénieur  ordinaire. 
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Arrêté  du  iSmars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Do- 
mol,  ingénieur  en  chef  des  Fonts  et  Chaussées  à  Lilîe,  et  réorga- 
nisé par  arrêté  dîi  i4  février  i884,  est  protisoirement  réparti, 
comme  il  suit,  en  deux  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 


!«'  arrondissement. 

Ligne  de  Lille-la-BIadeïeine  à  Lannoy. 

—  Armentières  à  Toui^côing  et 

à  Roubaix 

— -  Roubaix  à  la  fronfîère  belge 

—  Lens  à  Armentières. . 

—  Valenciennes  au  Cafeaù. 

—  Ifhianf  à  Lourchés. .  . 

—  Denain  à  Saint-Amand. 

—  Don  à  Templeuve.  .  . 

—  Haubourdin  à  S«iût^/lndré 


Étukta. 


(Liquidation  d'entrepri- 
ses. 

iCoBtrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de 
superstructure. 


M.  Etienne,  ingénieur  ordinaire,  à  Liile. 


2*  àrrondisÉemertt. 

Ligne  d'Avesnes  à  Solre-le-Qiàteai^  (études). 
M.  Bonneau,  conducteur'  principal,  faisant  fonctions  d'ingénieur 

ordinaire,  i  Avesnes. 


Idem.  —  M.  Daigremont,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et 
Chausées  à  Guéret^  est  chargé  des  travaux  d'inft*astructure  et 
de  superstructure  des  lignes  d'Urciers  à  Lavaud-Franche  et  de 
Saint-Sébastien  à  Guéret,  concédées  à  la  Ck)mpagnie  d'Orléans. 

Les  dispositions  de  l'arrêté  du  i6  février  i884,qui  avaient  chargé 
M.  Daigremont  des  travaux  d'infrastructure  et  du  contrôle  des 
travaux  de  superstructure  de  Ces  deux  lignes,  sont  rappor- 
tées. 

Idem.  —  L'effet  des  dispositions  de  l'arrêté  du  24  décembre 
i883  par  lesquelles  M.  de  Qoattdry,  inspecteur  général  honoraire 
des  Ponts  et  Chaussées  admis  à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
a  été  maintenu  provisoirement  en  fonctions,  est  r  epôrtédu 

"  avril  au  i«  juillet  1884. 

Idem.  —  M.  Damery,  sous-îngénieuf  dés  Ponts  et  Chaussées  à 
•aon,  précédenmient  admis  à  faire  valoh*  ses  droits  à  la  retraite 

:  provisoirement  maintenu  en  activité,  cesse  définitivement  ses 
jnctions. 
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Décision  du  iS  mars.  —  M.  Heitot,  ingéateur  ordinaire  de 
3,  détaché  au  service  hydraulique  du  département  de  la 
est  chargé  de  l'intérim  du  service  des  études  et  travaux 
!;De  d'Angers  k  la  Flèche  (M.  Prompt,  ingénieur  en  cheO 
•ar  Buite  du  départ  de  M.  Gallon. 

!  du  21  nwrj.  —  Art.  i".  —  Les  lignes  stratégiques  de  I2 
1  de  Lyon  et  les  raccordements  de  la  ligne  du  Bourbon- 
:c  celles  de  Givors  à  Lozanne  et  de  Lyon  &  Marseille 
sont  rattachés  au  service  de  chemins  de  fer  confié  h 
i,  ingëDieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Lyon,  et 
isé  par  arrêté  du  i4  février  1S84. 

.  —  Le  service  de  chemins  de  fer,  ainsi  réorganisé,  sera 
'ement  réparti,  comme  il  suit,  en  quatre  arrondissemeots 
sur  ordinaire  : 


de  Saint-Étienne  au  RhOne  (études). 
H.  du  BojB,  ingénieur  ordinaire,  &  Valence. 


de  Givors  à  Lozanne  (études). 

Lyon  h  Saiut-Ëtienne  par  oui 
prés  Givors > Contrôle  de  travaux. 

Serézin  à  Montluel ) 

1.  Tavemîer  (Kenri),  ingénieur  ordinaire,  à  Lyon. 

3'  caronçl,issetiKnt. 

rdement  au  Nord  de  Lyon  entre  \ 
Saint-Clair  et  CoUonges  I 

—  de  Chasse 

—  de  Vénissieux 

i  stratégiques  de  la  ceinture  d 

n 

ements  de  la  ligne  du  Bourbon-  \ 
rec  celles  de  CHvors  &  Lozanne  et  | 
m  à  Marseille 

•  H...,  ingénieur  ordinaire,  à  Lyon, 
ivemier  (Henri),  est  chargé  de  l'intérim  de  cet  arrondis- 
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4«  an^ondissemenU 

Ligne  de  Sathonay  à  Saint-Clair  (contrôle  de  travaux). 

M.  Glarard,  ingénieur  ordinaire,  à  Lyon. 
Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  M.  Tavernier  (René)  cesse 
d'être  attaché  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gobin. 


Arrêté  du  21  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Daigremont,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Gué- 
ret,  et  réorganisé  par  arrêté  du  16  février  1884,  sera  provisoire- 
ment réparti,  comme  il  suit,  en  quatre  arrondissements  d'ingénieur 
ordinaire  : 

10*  arrondissemerU, 

Ligne  de  VieiUeville  à  Bourganeuf .  .  .  J  Liquidation  d'entrepri- 

—  Aubusson  à  Felletin )     ses. 

,,    .       ,  -         ,  „       ,        j  Études  et  travaux  d'in- 
~       UrciersàLavaud-Franche.  .f    ^.ag^^cture    et    de 

—  Saint-Sébastien  à  Guéret.  .  .  v  ^_^  . 

]    superstructure. 

—  Felletin  à  Bourganeuf. .  .  .  .  ) 

—  Felletin  à  Ussel [Études. 

—  UsselàBort J 

M.  Hacaigne,  ingénieur  ordinaire,  à  Guéret. 

a*  arrondissement. 

Ligne  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  i*^  section 
de  Mauriac  à  Drugeac  (études  et  travaux  d'infra- 
structure ;  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

—  Vendes  à  Mauriac  (études). 

—  Bort  à  Neussargues,  i'<*  section  de  Bort  à  la  limite  de 

l'arrondissement  de  Murât  (études). 
M.  Aubert,  conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinahre, 

à  Mauriac. 

3«  arrondissement. 

Lignes  de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis,  2*  section 
de  Drugeac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis  (études  et  tra- 
vaux 4*i°^^^^^c^u^^  >  contrôle  des  travaux  de  super- 
structure). 
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Ligne  de  Bart  à  Neusaargues,  a*  section  de  la  limite  de  l'arroo- 
-"--emeat  de  HurM  i  MeusBsrgues  (études). 

BonttoriUe,  ingénien-  ordinaire,  à  Clwmont-PerraDd. 

4*  orrvnâissemaH. 

1„ [Études  et  travaux  dTn- 
Secûou  de  Montluçonj  frastructure  et  de 
/  études  ^  trayam 
Se^ioD  d'AHEa&ces  k\  4'intTaeavaiare;aoa- 
E;gurande J  trOle  des  travaux  de 
[  superstructure. 
i-Franche  à  la  Sgpe  de  Montiuçon  i  Eygurande  (études). 
inme,  sous-ingénieur  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Montluçon. 
ilte  des  dispositions  ci-dessusj  V- .Bonacarel,  agent- voyer 
1  faisant  fonctjons  d'in^nteur  ordinaire,  i  Hurar,  cesse 
taché  au  serrioe  de  chemins  de  ier  ci»ifié&K.nB0&ùeur 
Daîgremont. 

i  du  21  mon.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
1,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Albi,  et  réor- 
ar  arrêté  du  t€  février  i884,  est  provisoirement  réparti, 
il  suit,  en  cinq  arrondissements  d'ingénieur  ordinaire  : 

I"  nmmdisitmeRt. 

de  Carmaux  à  Rodez  (études  et  travaux  d'infrastructure 
contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
Cann^ux  à  Vjndrac  {études). 
H.  Berget,  ingénieur  ordinaire,  à  AU}i. 

2«  arrondUseuient. 

de  Séverac  au  Monastier  (études  et  travaux  d'infrastruc- 
;  contrAle  des  travaux. de  superstructure), 
isoqx,  conducteur,  faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire! 
à  Marvejols. 

3'  arrtmdissemenl. 
d'Allé  à  Saint-AflKque,  section  comprise  daos  le  départe- 
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ment  du  Tarn  (études  et  travaux  d'infrastructure  ;  contrôle  des 
travaux  de  superstructure). 

M.  Schmit,  conducteur  principal,  faisant  tondions 
d^îngënieinr  orâînairey  "k  Âfi}i.     * 

4®  arrondissement. 

Ligne  d'£spalion.à  Bertholèue  (étudea). 

M.  Autome^  iogéoieur  ordlnaii:^  à  Hodos^ 

5»  ^mmdisseiautnl. 

Ligne  d'Âlbi  à  Saint-AfiHque,  section  oompriae  dans  le  dépar- 
tement de  l'Aveyron  (études  et  travaux  .4!infrastruQture;  con- 
trôle des  travaux  aie  ^perstruc^ure). 
M.  «Gnpîi^  oonducteur,  ilaisant  foliotions  td'iagtoîeav  .ordinaire, 

ji  &âat-Affirî9iie. 


Arrêté  du  21  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  TlHmvenôt,  ingénieur  en  ohef  des<Ponts  et  Chaussées  %  Nfme^, 
etféorgMiisé  par  a»été  du  <5'février  iW4,  sera  provisoirement 
répartiyCCMnmellsttK;,  enrtSmq  arrondissements  éTms^ettr  ordi- 
naire: 

!•'  arrondissement. 

Ligne  de  Toumemire  au  Vigan  (études  et  travaux  d'infrastruc  « 
ture;  contrôle  deB.tr»vaaxfée>«i|^ewlrueitire). 

M.  Honestier,  ingénieiTfOrdînKire,  à  MUlrn. 

2*  arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Jeannlu-^brd  à  Ftonac.  \ 
^       norac  au  réseau  existontig^.^^ 

ire  seicftjon i 

—  Anduze  à  Saint-Jean-du-Gard.  ) 

—  Uzès  à  Saint-Julien.  ,  *,.  ,  A-^    .  .,    ,    . 

Al  -       DU  A  f  Contrôle  de  travaux. 

«—       Alaîs  au  Rhône ) 

M.  Htt||«éÉ;  îngènie6r  ifrtSxatù,  i  Alaii. 
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3«  arrondissement. 

Ligne  de  Florac  au  réseau  existant,  2«  section  (études 

R...,  ingénieur  ordinaire,  à  Mende.  »! 

4^  arrondissemerU. 

Ligne  de  Montpellier  à  Ganges  (études). 

M.  Valez,  conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire  à  Montpellier. 

5»  arrondissement, 
Ugne  de  R«noutos^à  Beaucaire. .  .  .  j^^^^^j^  ^  ^^^ 

M.  Hallié,  ingénieur  ordinaire,  à  Nîmes. 
Par  suite  des  dispositions  ci-dessus  M.  Antenne,  ingénieur  ordi- 
naire à  Rodez,  cesse  d'être  attaché  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Thouvenot. 


Arrêté  du  21  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
.  Boreux,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Caen,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i5  février  1884,  sera  provisoirement 
réparti,  comme  il  suit,  en  trois  arrondissements  d'ingénieur  ordi- 
naire : 

i«»  arrondissement. 

Ligne  de  Dives  à  Deauville  (études  et  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure). 
—       Pont-Audemer  à  QuetteviUe  (études  et  travaux  d'infra- 
structure ;  contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
Raccordement  de  cette  ligne  à  Pont-Audemer  (contrôle  des 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 
M.  Ântonetti,  conducteur  principal,  faisant  fonctions 
d'ingénieur  ordinaire,  à  TrouviUe. 

2®  arrondissement. 

Ligne  de  Caen  à  Dozulé  (liquidation  d'entreprises). 

—-       Vire  à  Saint-Lô  (contrôle  des  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure). 
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/  Section  comprise  entre  \j^^   ,       ^  ^ 

,     .      ^     V        /A     1  Etudes  et  travaux  d  in 
lepiquet  2i*,7oo(Au-i     ^     .      ^ 

.^  .  ,       '       j    f     irastructure  ;      con- 
p  u       1.         *  i    nay)  et  le  raccorde-)    ^  *,     ,     , 
Embranchement!        ''  ...        ,  (    trôle  des  travaux  de 

,       .^    ,.       J    ment  avec  la  ligne  de  \  ^      ^ 

de  cette  ligne  <    ^       à  i      i  1    superstructure. 

Section  comprise  entre  J  Contrôle  des  travaux 
Torigine  et  le  piquet  >  d'infrastructure  et  de 
2i*,7oo  (Aunay). .  .  .j     superstructure. 

M.  Barbé,  ingénieur  ordinaire,  à  Caen. 


3«  arrondissement. 

Embranchement  du  port  d'Isigny  à  la  ligne  de  Caen  à  Cher- 
bourg (liquidation  d'entreprises). 

M.  Bnnau-Varilla,  ingénieur  ordinaire  à  Bajeux. 


Arrêté  du  21  mars.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Jimdt,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Belfort,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i4  février  1884,  continuera  provisoire- 
ment de  former  un  arrondissement  unique  d'ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement,  composé  de  la  ligne  de  Bas-Evette  à  Giro- 
magny  (liquidation  d'entreprises),  restera  confié  à  M.  Harlé,  ingé- 
nieur ordinaire  à  Lure. 


Idem,  —  Art.  i".  —  Les  études  de  la  ligne  de  Rouen  à  Gournay 
sont  rattachées  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de 
Préaudeau,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Rouen,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i5  février  1884. 

Art.  2.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  ainsi  réorganisé  sera 
provisoirement  réparti,  comme  il  suit,  en  trois  arrondissements 
d'ingénieur  ordinaire  : 

!•'  arrondissement. 

.igné  de  Dieppe   au   Havre  et  embranchement   de  Fécamp 
(études). 
—       Eu  à  Dieppe  (études  et  travaux  d'infrastructure;  con- 
trôle des  travaux  de  superstructure). 
M.  Pertué,  ingénieur  auxiliaire,  à  Rouen. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  Décrets,  etc.  —  tome  iv.  29 
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a°  arronditsemetU. 

amant  k  Rouen  des  lignes  d'Or- 1 
!i  Rouen  et  de  Paris  à  Rouen. } 
!  Ronen  h  Gournay 

d'Elb«ur  k  Rouen  (liqoidation  (tes  entreprises  d'infra- 
structure), 
ement  près  Elbeuf  des  lignes  d'Orléans  à  Rouen  et  de 
gay  &  Rouen  (liquidatton  d'entreprises  terminées). 

H.  Le^tdas,  ingénieur  ordinair&,  i  R«uai. 


I  Keubourg  à  Caudebec-les-Elbeuf  {contrôle  des  trayaux 
structure  et  de  superstructure), 
t,  conducteur,  faisant  fonctions' d'fngéniatir  owiftmre, 
à  Pont-.^udemer: 


lu  21  mars.  —  Le  service  de  cbemhir  de  fllr  omtSè  h 
m,  ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  eSBU3sée9<  i  Bar- 
réorganisé  par'  arrêté  dti  i6  février  1984,  sera  pr»»T- 
réputi,  comme  ilsnit-,  en  quatre  arrondiSseinentg-d^n- 
dtnaire  : 

I»'  arrondissement. 

I  Liboumc  à  Langon ^ 

La  Sauve  à  Eyraet,  section  f  ^^ 
comprise  dans  le  départe- 1        ^' 

ment  de.  la  Gironde I' 

.  Chastallior,  ingénieur  ordîn^e,  à  Eordeaur. 

9°  (tfrondiMcnwrrt; 

la  Sauve  à  Eymet,  section  comprise  cbws  le  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  (études). 

Marmande  à  Angoulânei,  section  comprise  entre  Uar- 
mande  et  Saint-Nexant  (études  et  travaui  d'inn-a- 
structure  et  de  superstructure): 
i,  sous-ingénieur,  it  Û 


ô*'  afTondtssBment. 

Ligne  de  Mannande  à  Angoulème,  seetien  de  Saint^Nexant  à 
Mussidan  (études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  super- 
sfcmotare). 

M.  Soubsmaigne,  conducteur^  faisant  fonctions  d'ingénieur 

eurâinaire,  à.Bergecac. 

4*^  arranâmemenL 

Ligne  de  MarmandeàAngoulême,  section  de  Mussidan  à  Angou^ 
lôme  : 
X*  Ëtude3  et  travaux  d'infrastructure  dâ  la  sectioa  entière; 
0,9  Études  et  travaux  de  superstractore  de  la  partie  com- 
prise entre  Mussidan  et  Ribérac  ; 

S®  Contrôle  des   travaux  de  superstructure  de  la  partie 
comprise  entre  Ribérac  et  Angoulême. 

M.  GaMAOve,  iagènieur  auxiliaire,  à  Ribérac. 
Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  M.  Boyer,  conducteur  prin- 
cipal faisant  fonctions  d'ii^^énieor  ordioaira  à  Libouroe,  casse 
d'être  attaché  au^  aerviee  de  chemins  de  fer  confté  à.  M*  Pas- 
ipieau. 

Arrêté  du  21.  mars»,  — •  M.  B^^urhier,  conducteur  de  i'«  eiasse 
faisant  foncttODs  d'ingènieuF  ordinaire  attaché,  à.' la  résidence  de 
Lata^  au  B^nk»  des  étudies  et  travaux  du  chemia  de  fer  du  Gâ- 
teau à  Laon  est  attaché,  en  outre,  h  la  même  résideiice,  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  l'Aisne  —  arrondissement  de  l'Est 
— >  en  renaplacement  de  M.  Damary. 

Arrêté  du  24  mars.  —  M.  Lefort  (Louis),  ingénieur  ordinaire  de 
2*dasse,  chargé,  à  la  résklettee  deâedan^  du  i*'  arrondissement 
du  service  du  canal  de  la  Chiers,  est  chargé,  à  la  résideaGO  de 
Soissons,  dû  3f  arrondissement  du  serrioe  de  la.  navigatiofi  de  la 
rivière  d'Aisne  et  des  canaux  des  Ardeonefiteide  l'Oise  à  l'Aisaie,  et 
de  3*  arreodissem^dt  (l%ne8  de  Soiasoos  àlRelhiel  et d'Ameotières 
à  Bazoches  avec  raccordement  vers  Goinay  et  vers  Braisne)  du 
aaniee  de  cooseroctten  de  ohemioerde  fer  confié  à  M.  l'issénieur 
en  dtef  Pwpoaqr,  en  remplacement  de  Mi  Beirr,  efaarsè  des  foae- 
ti«B»iJ?iiigémeiir  en  c^f. 

L^enploî  que  M.  Uafint  ooeopait  dans  le  service  du  ojutal  de  la 
Cbimeat  svpprmiè. 

Idem.  —  M.  Salles  (Alfred),  ingénieur  ordinaàre  de  i'«^  classe  en 
congé  renouvelable,  est  remis  en  activité.  . 
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11  est  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  aux  ser 
désignés,  vacants  par  suite  du  départ  de  H.  DelHime, 

j"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
rondissement  du  Sud; 

a"  Service  d'études  et  travaux  relatifs  au  régimi 
bassin  de  la  Garonne  (i"  section). 

H.  Salles  est  attaché,  en  outre,  au  service  de  la  1 
des  travaux  de  parachèvement  ou  d'amélioration  reli 
mins  do  fer  de  Tarbes  à  Bagnëres-de-Bigorre,  Con 
Sainte-Marie,  Montréjeau  à  Bagn ère s-de- Ludion,  Foi: 
Lourdes  à  Pierrelitte  et  Boussens  à  Saint-Girous. 

Arrêté  du  24  "iars.  —  Le  service  de  la  4*  section 
l'Est,  qui  forme  actuellement  un  arroudissement  uniqu 
ordinaire  (H.  Thoux,  à  Épinal),  est  réparti  comme  il 
arrondissements  : 

1"  an-ûTidissement. 

Canal  latéral  à  la  Moselle  entre  Flavigny  et  Golbey 
Branche  d'Épinal  ; 

Moselle  flottable,  d'Épinal  à  Flavigny; 
Service  hydraulique  de  la  Votogne  et  de  la  Jamagu 
Aménagement  des  lacs  supérieurs  de  la  Vologne; 
Police  de  la  pëclie  de  la  Moselle  en  aval  de  Rupt. 
H.  Tbonx,  ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  &  Épin 
M.  Thonx  reste  chargé  du  règlement  des  comptes 
exécutés  sous  sa  direction  dans  toute  l'étendue  de 

a'  arrondissent  H 1. 

Canal  de  la  Moselle  k  la  SaCne,  entf  e  Golbey  et  la 
Haute-SaOne, 

Réservoir  de  Bouzey  et  rigole  d'alimentation  ; 

Etablissement  de  pisciculture  ; 

Service  hydraulique  de  la  Moselle  non  flottable  en 
du  Concy  et  de  ses  affluents. 

M.  Hausser,  conducteur  des  Ponts  et  Chaussées 
faisant  fonctions  d'ingénieur  ordinaire,  attaché,  à  la 
Longuyon,  au  service  des  études  du  canal  de  la  Chier 
à  la  résidence  d'Epinal,  du  a<  arrondissement  ci-des£ 

L'emploi  que  M.  BaoBser  occupait  dans  le  service  c 
Chiers  est  supprimé. 
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n.  —  CONDUCTEURS. 


l»  NOMINATION. 

12  mars  1884.  —  M.  Rey  (Théodore),  candidat  déclaré  admissible 
à  remploi  de  couducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  est  nommé  con- 
ducteur de  4®  classe,  dans  le  département  des  Pyrénées-Orienta- 
les, au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Prades 
à  Olette,  etc. 

2*  AVARGEMENT. 

Z2  février  1884.  —  M.  Delmas,  conducteur  de  2«  classe  détaché 
au  service  vicinal  du  département;  de  la  Gironde,  est  élevé  à  la 
i^e  classe  de  son  grade. 

5"  SERVICES    DÉTACHÉS. 

4  mars  1884 •  —  M.  Garteron,  conducteur  de  2^  classe  au  ser- 
vice des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Loudéac  à  Saint- 
.\Iéen  dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  est  mis  à  la  disposi- 
tion de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  em- 
ployé au  service  des  travaux  publics  du  Sénégal. 

11  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

16  mars.  —  M.  Roumégoas,  conducteur  de  2<>  classe  en  disponi- 
bilité avec  demi-traitement,  est  mis  à  la  disposition  de  l'adminis- 
tration départementale  du  Tarn  pour  être  employé  aux  études 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  à  voie  étroite. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

21  mars.  —  M.  Ruquet,  conducteur  de  3®  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  TAin,  est  mis  à  la  disposition  du  gouver- 
nement tunisien  pour  être  employé  au  service  des  travaux  publics 
de  la  Régence. 

U  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché- 
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'  COHCÉs. 


[884.  —  M.  TrooBset,  conducteur  de  2°  classe  au  ser- 
i  du  département  du  Gers,  est  mis  en  congé  de  six 
isons  de  santé. 

M.  Lacont,  conducteur  de  2*  cbsse  en  congé  sans 
lur  raisons  Je  santé  jusqu'au  3i  décembre  i883,  est 
is  cette  situation. 

-  M.  Tnrin,  conducteur  de  3*  classe  au  service  de  la 
I  la  Harne,  dansle  département  de  la  Seine,  est  mi^ 
13  traitement  pour  raisons  de  santé. 

-  H.  Gonge,  conducteur  de  4*  classe  en  congé  sans 
»ur  affaires  de  famiDe  jusqu'au  i"  février  1884,  est 
is  cette  situation  pendant  un  an. 

-  M.  Fonntitr,  conductoirde  3*  claase  en  congé  sans 
onr  raisons  de  santé  jusqu'au  1"  février  1884,  est 
Initivement  dans  cette  situation. 

-  M.  Deapréanz,  conducteur  de  2*  classe  en  congé 
jntpour  raisons  de  santé  jusqu'au  1"  février  1884, 
la  demande,  maintenu  dèflniUvement  daits  cette  siUia- 

S"  CONGÉS    RENOITVELABLZS. 

1884."'— M.Périgney,  conducteur  de  a*  classe  détaché 
e  la  voirie  départementale  de  la  Gironde,  est  mis  eo 
raUe  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
et  des  bâtiments  communaux  de  la  ville  de  Langon. 
'  M.  Gérard  (Télesphore),  conducteur  de  3*  classe  dé- 
lice vicinal  du  département  des  Vosges^  est  mis,  sur 
,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à 
ualité  d'agent  tecbnjque,  au  service  de  la  Compagnie 
B  for  d'intérêt  local  d'Etival  à  Senones. 

-  M.  Simon  (Auguste],  conducteur  de  a'  classe  au 
aire  du  département  de  la  SarUie,  est  mis,  sur  sa  de- 
)ngé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au 

Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

6«  DÉUISStONS. 

4.  —  Est  acceptée  la  démission  de  U.  Nicole,  conduc- 
isse  en  retrait  d'emploi  sans  traitement. 

-  Est  acceptée  la  démission  de  M.  lao  (Jules),    cou- 
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ducteur  de  4*  classe  au  service  delà  navigation  de  la  Loire  (3«  sec- 
tion) dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure. 

II  mars.  — Est  acceptée  la  démission  de  M.  Petit  (Edgard),  con- 
ducteur de  4*  classe  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Sarthe. 

27  mars.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Heints,  conducteur 
de  4*  classe  au  service  de  la  navigation  de  l'Yonne,  dans  le  dépar- 
tement de  ITonne. 

70  RETRAITES. 

M.    Ghaffesey,   conducteur   de  2*   classe,    Date  d'exécution. 
Jura, service  ordinaire n  mars  i8Sf\. 

M.  Toubert,  conducteur  de  1"  classe  déta- 
ché au  service  vicinal  du  département  des 
Pyrénées-Orientales i4  mars  i88'> 

M.  Kttier,  conducteur  principal,  Nièvre, 
z^  section  de  la  navigation  de  la  Loire.  .  .    20  mars  1884. 

M.  Gestes,  conducteur  de  i'*^  classe,  Corrèze, 
service  ordinaire i«'  avril  i884. 

M.  Archen  (Pierre),  conducteur  principal, 
Meuse,  service  ordinaire 2  avril  1884. 

M.  Foloppe,  conducteur  principal,  Seine- 
Inférieure,  service  ordinaire 2  avril  1884. 

M.  Deplanche,  conducteur  principal^  Seine- 
Inférieure,  service  de  la  i'«  section  du 
contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de 
ferderOuest 5  avril  1884. 

M.  Lemonnier^  conducteur  de  3«  classe  en 
congé  nihnité 6  avril  1884. 

M.  Bac,  conducteur  de  4*  classe  en  congé 
illimité 9  avril  1884. 

M.  Conte  (Jean),  conducteur  de  i'«  classe, 
Rhône,  service  ordinaire i4  avril  1884. 

M.  Petitpas,  conducteur  principal,  détaché 
au  service  municipal  de  la  ville  de  Paris.    23  avril   1884. 

8«  DÉCÈS. 

M.  Glds,  conducteur  de  2»  classe  en  congé     Date  du  décès. 

renouvelable 16  septembre  i885. 

M.  Bonnet  (Pierre),  conducteur  de  4'  classe, 


1 
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de  construction  de  c&emins 
l'ingénieur  en  chef  Ritter.  .  i"  réïrier  iSSS 
inducteur  principal  faisant 
içéuiiur  chargé  du  service 
'arrondissement  de  Mascara.  i6  février  1884. 
nducteur  principal,  Hautes- 
■vice  du  contrôle  des  travaux 

fer  de  Toulouse  à  Bayonne.    19  février  1884. 
,   conducteur  de  ô'  classe, 
oselle,  service  du  canal  de  la 

a6  févner  i88*. 

ducteur  principal,  Seine-et- 

ordinaire 6  mars  1884. 

jeteur  de  3'  cl&sse,  Lot,  ser- 

! 10  ma  rs  1884. 

anducteur  de  3'  classa,  M&n- 

maritîme i5  mars  1884. 

iducieur  de  3"  classe.  Nord, 

laire ai  mars  1884. 

IJ"  DËCISiO^S  DIVERSES. 

;4. —  M.  Gaasan  (Marc),  conducteur  de  3*  classe 
ides  et  travaux  de  chemins  de  fer  de  M.  l'ingénieur 
,  dans  le  département  des  Cûtes-du-Nord,  passe 
laire  du  département  des  Hautes-Pyrénées, 
lalemesn,  conducteur  de  3'  classe  au  service  ordi- 
ement  des  Hautes-Alpes,  passe  au  service  ordinaire 
l  de  l'Isère. 

Font,  conducteur  de  4'  classe  au  service  des 
ux  de  chemins  de  fer  de  Digne  à  Savines,  dans  le 
es  Bosses-Alpes,  passe  au  service  ordinaire  du 
lent. 

M.  Cogit,  conducteur  de  4'  classe  au  service  or- 
KrtemeDt  de  la  Haute-Savoie,  passe  au  service  or- 
irtement  de  Loir-et-Cher. 

iliés,  conducteur  de  n*  classe  au  service  des  études 
liemiu  de  fer  de  Nantes  à  Chalonnes,  dans  le  dé- 
aine-ct-Loire,  passe,  dans  le  département  du  Gers, 
études  et  travaux  du  cliemin  de  fer  de  Condom  à 

Inqnebecq,  conducteur  de  a*  classe  au  service  de 
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la  construction  du  chemin  de  fer  de  Cherbourg  à  Beaumont,  dans 
le  département  de  la  Manche,  passe  au  service  ordinaire  du  inAme 
département. 

29  février.  —  M.  Bardon,  conducteur  de  4^  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  d^Eymoutiers  à  Meymac,  dans 
le  département  de  la  Vienne,  passe  au  service  ordinaire  du  même 
département. 

Idem,  —  M.  Rivard,  conducteur  de  4^  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montiuçon  à  Eygu- 
rande,  dans  le  département  de  l'Allier,  passe,  dans  le  départe- 
ment du  Cantal,  au  service  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Mauriac  à  la  ligne  d'Aurillac  à  Saint-Denis. 

4  mars.  —  M.  Laean  (Jean),  conducteur  de  4*  classe  au  service 
ordinaire  da*département  du  Cantal,  passe,  dans  le  département  d« 
la  Vienne,  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  d« 
Chàtellerault  à  Toumon-Saint-Martin,  etc. 

4  mars.  —  M.  Maréchal  (Auguste),  conducteur  de  3*  classe  au 
service  de  la  navigation  de  l'Aisne  et  du  canal  des  Ardennes,  dans 
le  département  de  l'Aisne,  passe  au  service  ordinaûre  du  départe- 
ment de  TÂube. 

Idem.  —  M.  Décarsin,  conducteur  de  i'»  classe  au  service  d'é- 
tudes et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Clisson  à  Cholet,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  passe,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  au  service  de  la  navigaiton  de  l'Aisne  et  du  canal  des 
Ardennes. 

8  mars.  —  M.  Borel  (Amable),  conducteur  de  i"  classe  au  service 
ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  passe  au  service  de 
la  navigation  de  l'Allier,  même  département. 

Idem.  —  M.  Beonat,  ancien  conducteur  de  3«  classe  actuelle- 
ment chef  de  section  auxiliaire  de  2*>  classe  au  service  du  canal  de 
l'Est  (3«  section),  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  est 
réintégré  dans  le  corps  des  Ponts  et  Chaussées  avec  son  ancien 
grade. 

M.  Beimat  conserve  son  emploi  actuel. 

lo  mars.  ■—  M.  Mengnot,  conducteur  de  5«  classe  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Moutiers  à  Aoste  et  à 
Albertville,  dans  le  département  de  la  Savoie,  passe,  dans  le  dépar- 
tement des  Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'EUie  àArles-sur-Tech. 

Idem.  —  M.  Thomas  (François),  conducteur  de  4®  classe  au  ser- 
vice du  canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse,  dans  le  département  de 
l'Aisne,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Aveyron. 
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iG  nuii-s.  —  M.  Jfartiai,  conducteur  de  4*  classe 
traitemeot  poar  satjsfiiire  &  la  kû  miliuire,  est  remi 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  H: 

Idem.  —  H-  TsïBBÎar  (Georges),  conduoteur  di 
service  de  la  navigation  de  U  Seine  (i"  section 
dans  Le  département  de  Seine-efrûise,  passe,  dans  I 
des  Pyrénées- Orientales,  au  service  des  études  > 
chemins  de  Ebt  de  Prades  à  Olette,  QuiUan  à  RÎTesi 

u  nutrs.  —  ym.  Baudet,  canducleur  de  3*  claaa 
conducteur  de  4'  classe  au  service  de  l'AdminisIr 
mins  de  fer  de  l'État  sont  attacha,  dans  te  départei 
nées- Orientales,  au  service  des  études  et  travuix  d 
■  fer  d'Elne  iL  Arles-sur-Tech,  Quiilan  à  Brresaltee,  et 

Idem.  —  H.  Lanm,  conducteur  de  a*  classe 
constructian  du  chemin  de  fer  de  jonction  des 
Nantes,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure, 
vice  de  la  ô°  section  de  la  navigation  de  la  Loir%,  i 
nent. 

la  mars.  —  M.  Garni,  conducteur  de  i"  classe  & 
naire  du  département  de  i'Ariège,  passe  au  servie 
département  des  Basses- Pyrénées. 

Idem.  —  M.  Dembinsld,  conducteur  de  a*  clai 
ordinaire  du  département  de  I'Ariège,  passé  au  aei 
du  département  des  Basses-Pyrénées. 

Idem.  —  H,  Taillefer,  conducteur  de  3"  classe  al 
naire  do  département  de  I'Ariège,  passe  au  servici 
département  des  Laudes. 

Idem.  —  M.  Davy,  conducteur  de  a*  classe  au  sei 
du  département  des  Hautes-Pyrénées,  passe  au  sei 
du  département  de  la  Corrèze. 

i6  mars.  —  M.  Simon  (Henri),  conducteur  de  4'  O 
d'emploi  avec  les  deux  cinquièmes  de  son  traitemen 
activité.  Il  est  attaché,  dans  le  dèpartAment  de  la  Hi 
service  du  canal  de  la  Marne  à  la  SaOne. 

Idem.  —  HM.  Loclnse,  Petit  (Félix),  DMohaiiqis  (E 
goT  (Louis),  conducteurs  de  3'  classe,  Lemsine  [AIci 
(René),  conducteurs  de  Z'  classe  au  service  ordinal 
ment  de  la  Haute-Marne,  passent  au  service  du  can 
à  la  SaOne,  même  département. 

Idem.  —  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Cbau: 
désignés,  attachés  au  service  de  construction  de  < 
de  M.  l'ingénieur  en  chef  Baréta,  sont  mis  à  la  dii 


Compagnie  des  cbemins  de  1er  de  TOuest  poinr  l'exécution  des 
travaux  des  lignes  concédées  à  ladite  compare  par  ia  loi  du 
20  novembre  i885  : 

MM.  Sorel,  conducteur  de  i2«  classe  (Calvados)  ; 
Avàé,  conducteur  de  2*  clasBe  (M anehe)  ; 
fiastien,  conducteur  de  Sfi  dasse  (Caivados)  ; 
Onboifl,  conducteur  de  5«  classe  (Calvados). 

Us  sont  considérés  eonmie  étant  en  activité. 

16  mars.  —  M.  Hellio,  conducteur  de  2*»  classe  au  service  de 
construction  de  chemins  de  fer  de  M.  Tingémear  en  chef  Lasne, 
dans  le  département  des  Côtes-du-Nord,  passe  au  service  ordinaire 
du  môme  département. 

Idem.  —  MM.  Cohic,  conducteur  de  5"  classe,  et  Cassin,  con- 
ducteur de  4*  classe  attachés  au  service  de  construction  de  che- 
mins de  fer  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Lasne,  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  l'exécution  des  travaux  des  lignes 
concédées  à  ladite  compagnie  par  la  loi  du  20  novembre  r883. 

Ils  sont  considérés  comme  étant  en  activité. 

21  mars.  —  MM.Fanoheron,  conducteur  de  2®  classe,  et  Dn^nt^ 
conducteur  de  4"^  classe  attachés  au  service  de  construction  de 
chemins  de  fer  de  M.  Tingémeur  en  chef  Damony,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Marne,  sont  mis  k  la  disposition  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  ^e  l'Est,  pour  l'exécution  des  ixavaux  des  lignes 
concédées  à  ladite  compagnie  parla  loi  du  20  novembre  i885. 

Ils  sont  considérés  comme  étant  en  activité. 

Idem.  —  M.  Mistral,  conducteur  de  2"  classe  au  service  des 
études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Moutiers  à  Albertville  et 
de  Moutiers  à  Aoste,  dans  le  département  de  la  Savoie,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ain. 

Idem.  —  M.  Boyer  (Antoine],  conducteur  de  ^^  classe  au  servie  e 
des  études  et  travaux  des  chemins  de  fer  de  I>reux  à  Maintenon,  etc., 
dans  le  département  d'Ëure-et-Loir,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  du  Loiret. 

Idem.  —  M.  Cloutrier,  conducteur  de  2^  classe  au  âervice  ordi- 
naire du  département  du  Loiret,  passe,  dans  le  département  de 
Seine-et-Marne,  au  service  des  canaux  d'Orléans,  de  Briare  et  du 
Loing. 

Idem.  —  M.  Béry,  conducteur  de  4*  cla«(se  au  service  de 
construction  de  chemins  de  fer  de  M.  l'ingénieur  en  chef  Holtz, 
dans  le  département  de  la  Haote-'Màme,  est  mis  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exécution  des 
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S  lignes  concédées  à  ladite  compagnie 
re  i883. 

>nsidéré  comme  étant  en  activité. 
—  Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chai 
ttscfaés  au  service  de  constractîon  de  ( 
:nieur  en  cher  Thanneor,  sont  mis  à  la  d 
des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exéc 
gnes  concédées  à  ladite  compagnie  par  1 
Î3  : 

tronchon,  conducteur  de  i"  classe  [Meus 
ichwab,  conducteur  de  4*  classe  (Meuse) 
[ontillanx,  conducteur  de  4*  classe  (Hau 
Tison,  conducteur  de  4'  classa  (Meurt 
ascard,  conducteur  de  4*  classe  (Meurt 
ionsidérés  comme  étant  en  activité. 
Les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussée 
hés  au  service  de  construction  de  cfae: 
leur  général  honoraire  de  Qnarter;,  son 
la  Compagnie  des  chemins  de  Ter  de  l'B 
travaux  des  lignes  concédées  à  ladite  ce 
[ovembre  i883  : 

.lia,  conducteur  de  i'"  classe  (Aube)  ; 
>ellard,  conducteur  de  3' classe  (Yonne) 
Ironël,  conducteur  de  4°  classe  (Yonne)  ; 
'nrot,  conducteur  de  4'  classe  (Aube)  ; 
eantj,  conducteur  de  4°  classe  (Aube); 
mbert,  conducteur  de  4°  classe  (Aube), 
considérés  comme  étant  en  activité. 

Les    conducteurs    des    Ponts  et  Chai 
ittachés,  dans  le  département  du  Finist 
iciion  de  chemins  de  fer  de  H.  img» 
nt  mis  h  la  disposition  de  la  Compagnie 
est,  pour,  l'exécution  des  travaux  des  li( 
npagnie  par  la  loi  du  20  novembre  i883 
jB  Cent,  conducteur  de  3*  classe  ; 
javean,  conducteur  de  4'  classe; 
^ecron,  conducteur  de  4*  classe  ; 
inet.  conducteur  de  4°  classe  ; 
'ochard,  conducteur  de  4*  classe. 
considérés  comme  étant  en  activité. 

M.  Bondinot,  conducteur  de  4*  classe 
)n  de  cliemins  de  fer  de  M.  l'ingénieurei 
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dans  le  département  des  Vosges,  est  mis  à  la  disposition  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TEst  pour  l'exécution  des  tra. 
vaux  des  lignes  concédées  à  ladite  compagnie  par  la  loi  du  20  no- 
vembre i883. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  activité. 

21  mars.  —  M.  Chenet  (Auguste),  conducteur  de  4°  classe  au  ser- 
vice de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Garhalx  à  Morlaix, 
dans  le  département  du  Finistère,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Loir-et-Cher. 

27  mars.  —  M.  Raymond  (Noël),  conducteur  de  4^  classe  attaché 
au  s**  bureau  de  la  4^  division  des  chemins  de  fer  (Administration 
centrale),  admissible  à  l'emploi  de  rédacteur  au  Ministère  des  Tra- 
vaux Publics,  est  nommé  rédacteur  de  5«  classe  au  môme  service. 

Idem.  —  M.  Fonase,  conducteur  de  4^  classe  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Maintenon  à  Anneau,  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  de  Seine-et-Oise. 

Idem.  —  M.  Lamandé,  conducteur  de  a*  classe  au  service  de 
construction  du  chemin  de  fer  de  Saumur  à  la  Flèche,  dans  le 
département  de  Maine-e^Loire,  passe  au  service  ordinaire  du 
département  du  Cantal. 

L'Éditeur-Gérant  :  DoifOD. 
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[19  décembre  i883.] 


Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  et  la  Compagnie  de  Chemins  de  fer  départementaux, 
pour  la  construction  et  rexploUation  provisoire  des  chemins  de  fer 
de  la  Corse. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I. —  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  21  février 
i885,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant  au  nom  de 
l'État,  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux,  pour 
la  construction  et  Texploitation  provisoire  des  chemins  de  fer  de  la 
Corse. 

Art.  2.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  après  avis  du  Ministre  des  Finances  et  après  l'achève- 
ment et  la  mise  en  exploitation  des  lignes  ou  sections  de  lignes 
concédées. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  d'obligations  ne  pourra  être 
supérieur  aux  dépenses  des  lignes  concédées,  et  l'émission  ne 
sera  autorisée  que  sous  la  condition  que  l'annuité  destinée  à  cou- 
vrir l'intérêt  et  l'amortissement  des  titres  à  émettre  ne  dépassera 
pas  le  montant  des  sommes  garanties  sur  lesdites  dépenses. 

Art.  3.  —  La  convention  et  le  cahier  des  charges  annexés  à  la 
présente  loi  ne  donneront  lieu  qu'à  la  perception  du  droit  fixe 
d'enregistrement  de  5  francs. 
i 

CONVENTION. 

L'an  i883  et  le  21  février, 
Entre 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  réserve 
le  l'approbation  des  présentes  par  une  loi, 
D'une  part; 
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ompigniB  ds  chemin»  dD  far  dâpartemenUDi,  donl  la  slAge  «SI  ï 
nue  de  l'Opéra,  n"  an,  rsprësentéc  par  M,  Zeai  direwenr,  dAmenl 
ir  d^lihémiDn  du  coascil  d'idminisirttion  en  date  da  9  Miner  iS33, 

—  La  compagnie  de  ehemios  de  fer  départementaux  s'engage 


isiruire  les  lignes  de  Ponie-Leccia  i  Calri  et  de  Ceummia  an  Finm'- 

LrTO[r  de  l'ouiillaga,  du  moMller  dea  slatioDs,  du  matériel  rontaot  ei 
rleiaanements  nécessatires  b  leur  eiploiutisn,  ainsi  qu'k  etploitcr 
lent  et  k  titra  d'esnai,  les  deni  lipes  indiquées  ci^eraus  et  celle 
Ba»iii  par  Corte. 

B.  —  «  TtrUE  AVBKtDBl.. 

istruire  las  lignes  du  Finai'Ort)o  k  Bonibcie  et  d'Ajaccio  ï  Propriaoe, 
it  déclarées  d'utilité  publique; 

le  cas  ob  ces  lignes  poumiicnt  flre  ouvertes  six  mois  au  Dioias  avant 
isigoé  par  l'article  7  ci-après  du  traité  d'ciploituioa  protilolre,  h 
r  de  t'ouUllage,  du  mobilier  des  atalions,  du  matériel  roulant  ei  des 
inemeais  nécessaires  k  l'eiploiutloa,  ainsi  qu'l  l«s  eiploiier  {mni- 

—  La  eonsHucUoii  et  l'exploilailon  ptoTlioirt  ssroat  sonmlia  au 
coDilitioDs  du  cabier  des  charges  anni;ié  i  la  présente  conTentioii. 
~  Lea  dëpenaea  de  toute  nature  de  1*  conitructioa,  oompienant 

l'acbat  des  lertains,  lea  lerraiaeuienls  et  ouvrages  d'art,  U  (ounû- 
IKiae  de  la  voie,  des  clôturas  et  barrières,  l'alimeniatioD  en  eiu,  les 
es  stations,  maisons  de  gardes,  remises,  dépdts  et  ateliers  d'entretien, 
leni  des  accès  et  le  rétsblisscmeul  des  communications  iDlercep(ée.% 
I  volonté  de  l'État,  remboursées  ï  U  compagnie,  soit  ca  quatre-TÎDgt- 
i  calculdes  bg  taux  de  5  p.  100  amortissement  compris,  aoit  en  rente 
iiiortissable. 

lent  sera  efTcctué  trinicslriellemeat,  au  tar  ei  k  mcinrs  de  l'aTanu- 
aiaui,  et  chaque  iois  jusqn't  concurreqce  des, trois  quarts  du  iponT 
ipenses  utilement  faites  et  dAnient  jnsiiHées  par  lu  compagnie  cl  dans 
des  forfaits  stipulés  k  l'arlicl*  4  d-apr(s.  Le  dernier  paiement  aura 
:s  trois  mois  qui  suiTront  la  mise  eu  exploilalion  de  chaque  ligne- 
e  rente  remis  k  la  compagnie  seront  eotiiplés  au  cours  moyen  de  la 
*aris  pendant  la  quinzaine  qui  aura  précédé  leur  remise. 

-  Le  capital  est  &\é  k  forfait  : 

igné  de  Ponie-Lecda  k  Calti,  k  une  somme  de  i5  270000  francs, 
ignc  de  Casamotza  au  Fium'Orbo,  k  la  somme  de  998oux>  francs. 
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Art.  5.  —  Pour  les  lignes  comprises  au  paragraphe  B  de  l'arlieto  i*',  les 
avaiu-projets  seront  dressiés  par  les  iDgénieura  de  l'État. 

Le  montant  du  capital  sera  définitivement  arrêté  à  forfait  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  sar  Tavis  cenforme  du  Conseil  général  des  Po&ts  et  GhAusséesi 
la  compagnie  entendue. 

Art.  6.  —  Les  travaux  complémentaires  dont  la  nécessité  serait  reconnue  par 
le  Ministre  des  Travaux  Publics  pendant  la  durée  de  l'exploitatioii  provisoire 
confiée  à  la  compagnie  seront  exécutés  par  celle-ci  aux  frais  de  l'État. 

L'État  remboursera  k  la  compagnie  le  montant  des  dépenses  réelles  faites  par 
elle,  pour  ces  travaux,  y  compris  Tintérôt  au  taux  de  5  p.  loû  des  avances 
faites  pendant  la  durée  des  travaux^  et  une  majoration  de  8  p«  too  pour  frais 
généraux  et  dépenses  d'administration  centrale. 

Art*  7.  ^  Le  traité  de  TexploitaLion  provisoire  prendra  fin  h  rexpiratioù  d*un 
délai  de  quinze  années  à  compter  de  l'époque  h  laquelle  les  lignes  mentionnées 
au  paragraphe  A  de  l'article  i®'  seront  eomplètentont  ouvertes  k  l'exploitation* 
Toutefois,  si  ce  traité  n'est  pas  dénoncé  par  Tune  ou  l'autre  des  parties  six 
mois  avant  son  terme,  les  dispositions  de  la  présente  convention  qui  j  sont  rela« 
tives  oontifiuerodt  b  avoir  leur  effet  pour  une  période  de  trois  années,  à  dater 
de  l'expiration  des  quinzes  premièreSi  et  ainsi  de  suite  de  trois  ans  en  trois  ansé 
Art.  8*  L'exploitation  provisoire  des  lignes  de  la  Corse  restefa,  au  point  de 
Tuo  du  règlement  des  comptes  de  l'exploitation,  indépendante  et  distincte  de 
leur  construction,  ainsi  que  toutes  autres  entreprises  de  la  compagnie.  Il  sera 
<nivert,  k  cet  eifet,  un  compte  spécial  de  l'oxploilation  de  ces  lignes,  qui  com- 
prendra : 
D'une  part,  les  recettes,  de  quelque  natare  qu'elles  soient: 
D'antre   part,  les   dépenses  des  services  de  la  voie,  de  la  traetion  et  de 
rexploitation,  y  eompris  le  renouvellement  des  voies  et  l'entretien  du  matériel 
roulant,  Tintérêf  au  taux  de  5  p.  loo  des  avances  faites  par  la  compagnie  pour 
•older  les  dépenses  courantes  en  cas  d'insuffisance  des  produits  de  rexploitaiien, 
les  versements  do  la  compagnie  aux  caisses  de  retraite  et  de  prévoyance,  les 
impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  relatives  aux  accidents  et  aux 
incendies,  sauf  le  cas  de  faute  lourde  de  la  compagnie  ou  de  ses  agents. 

Aux  dépenses  d'exploitation  indiquées  ci-dessus,  et  qui  devront  toutes  être 
localisées,  il  sera  ajouté  i 

10  Une  majoration  de  8  p.  loo  pour  frais  généraux  et  dépenses  d'administra- 
tion centrale  ; 

j®  Une  première  redevance  annuelle,  représentant  l'intérêt  au  taux  de  5  p.  loo 
des  sommes  dépensées  par  la  compagnie  pour  l'acquisition  des  mobiliers  des 
gares,  de  l'outillage,  des  approvisionnements  et  du  matériel  roulant  ; 

Et  5*,  pendant  les  trente  premières  années  d'exploitation,  une  seconde  rede- 
vance annuelle  de  2  p.  loo,  représentant  l'amortissement  des  sommes  dépensées 
par  la  compagnie  pour  le  mobilier  des  gares,  l'outillage  et  le  matériel  roulant. 

Art.  9.  —  La  compagnie  sera  redevable  envers  l'État  du  montant  des  recettes 
portées  au  compte  d'exploitation  ;  l'État  sera  redevable  à  la  compagnie  du  mon- 
tant des  dépenses. 
Toutefois  la  somme  totale  dont  l'État  sera  redevable,  y  compris  la  majoration 
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et  la  redoance  pour  locitioa  da  maUriel  roulant  préfues  i  l'anicle  8  ci-dessos, 

__ j. j,  )j  liuiite  résDllautde  l'appliration  d'nn  prii  de  reTient  de 

kilomètre  parcDunl  par  les  Iraina  de  toute  nature  prescrits 
9  TraiBui  Publics,  et  pour  un  miDimum  de  trois  trains  par 

Aconomie  égale  au  tiers  de  la  dilTdi^nce  enti-e  la  tnaiiniam 
t   e  prit  réel  de  retiFiil  des  dépenses  do  l'eiplottation  ; 
es  bénéfices  égale  au  quart  de  )■  portion  de  la  recette  nette 
francs  par  tilomècie, 

pie  la  compagaie  cessera  d'£tre  cbir^iée  de  l'eiploiiitioa  des 
tous  ceux  des  agents  employés  par  elle  ï  eeite  eiplaitalîon 
e  qui  ne  seraient  pas  maintenus  dans  leur  emploi  par  la  nou- 
n  exploilanle  recevront  nne  iiidcmnilé  de  licenciement  égala 

sera  pis  appliquée  au  cas  da  réyocalioa  ou  de  descente  de 

iglemcnt  d'adminislralion  publique  délenninera  les  formes 
1  compagnie  sera  tenuo  de  justifier  lis-k-iia  de  l'Etat  el  sous 
ministralion  supérieure,  des  recettes  et  des  dépenses  de 
que  des  dépenses  faites  pour  traïaui  eomplëmenlairea  fa  la 

que  année  pour  l'eiercice  écouté.  Le  compte  définitif  des 
r  l'eiécution  des  iraiiui  complémentaires  sera  présenté  dans 
luiiront  la  réception  des  trataui. 

délivré  par  celle  des  parties  qui  sera  débitrice,  eu  vertu  de 
is  les  quarante  jours  qui  suivront  la  remise  des  pièces. 
i  par  r£tat  k  la  conipagoie  ou  par  la  compagnie  fa  l'Ëtat, 
X,  eu  Tcrlu  de  l'article  9  ci-dessus,  porteront  int4rit  au  lanx 
r  du  1"  janvier  suivant. 

9  par  l'Etat  pour  travaux  complémentaires  porteront  inlérëL 
ion  des  travaux. 

Paris,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 
ilare  ci-dessus  :  Ai>prouTé  l'écriture  ci-dessus  : 

Hëmsbon.  Signé  Zens. 


CAHIEH  DES  CUAHGES. 

TITRE  IT. 


tracés  des  chemins  de  fer  de  Ponte-Leccia  fa  Calvi  et  de  Caza- 
M  satisferont  aoi  conditions  établies  par  lea  lois  déclintives 
Mil  et  5  août  i8S3. 
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Les  conditions  auxquelles  devront  satisfaire  les  tracés  des  chemins  de  fer  du 
Finm'Orbo  k  Bonifacio  et  d'Ajaccio  à  Propriano  seront  dëterminëes  par  les  lois 
déclaratives  d'utilité  publique  desdits  chemins  de  fer,  sur  le  tu  des  avant- 
projets  qui  seront  dressés  par  les  ingénieurs  de  TÉtat. 

Art.  a.  -~  Les  travaux  des  lignes  de  Ponte-Leccia  à  Caivi  et  de  Gazamozza  au 
Fium'Orbo  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  et  terminés 
dans  un  délai  do  deux  ans  et  neuf  mois  h.  dater  de  Tapprobation,  par  Tadminis- 
tration  supérieure,  des  projets  de  tracé  et  terrassements. 

Ces  projets  eux-mêmes  devront  ôtre  présentés  à  Tadministration  dans  un 
délai  de  six  mois,  ,k  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  approbative  de  la  con- 
Tention  &  intervenir  entre  TÉlat  et  la  compagnie. 

Faute  par  la  compagnie  de  se  confonner  k  cette  disposition,  les  délais  ci-dessus 
stipulés  pour  le  commencement  et  la  fin  des  travaux  commenceront  à  courir  trois 
mois  après  le  terme  fixé  pour  la  présentation  des  projets. 

Art.  5.  —  Les  travaux  des  lignes  du  Fium'Orbo  à  Bonifacio  et  d'Ajaccio  à 
Propriano  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  et  terminés  dans 
un  délai  de  trois  ans  et  trois  mois  &  dater  de  l'approbation,  par  l'administration 
supérieure,  des  projets  de  tracé  et  terrassements. 

Ces  projets  eux-mêmes  devront  être  présentés  k  Tadministration  dans  un 
délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique  des  lignes. 

Faute  par  la  compagnie  de  se  conformer  h  ces  dispositions,  les  délais  ci- 
dessus  stipulés  pour .  le  commencement  et  la  fin  des  travaux  commenceront  à 
courir  trois  mois  après  le  terme  fixé  pour  la  présentation  des  projets. 

Art.  4-  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  des 
chemins  de  fer  et  de  leurs  dépendances  qu'avec  l'autorisation  de  l'administration 
supérieure.  A  cet  effet,  les  projets  de  tous  les  travaux  à  exécuter  seront  dressés 
en  double  expédition  et  soumis  k  Tapprobation  du  Ministre,  qui  prescrira,  s'il  y 
a  lieu,  d'y  introduire  telles  modifications  que  de  droit.  L'une  de  ces  expéditions 
sera  remise  kla  compagnie  avec  le  visa  du  Ministre;  l'autre  demeurera  entre  les 
mains  de  l'administration. 

Avant  comme  pendant  Texécution,  là  compagnie  aura  la  faculré  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'elle  jugerait  utiles  ;  mais  ces  modi- 
fications ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'adminis- 
tration supérieure. 

Art.  5.  —  La  compagnie  pourra  prendre  copie,  sans  déplacement,  de  tous  les 
plans,  nivellements  et  devis  qui  pourraient  avoir  été  antérieurement  dressés  aux 
frais  de  l'État. 

Art.  6.  —  Le  tracé  et  le  profil  du  chemin  de  fer  seront  arrêtés  sur  la  pro- 
duction de  projets  d'ensemble  pomprenant,  pour  chaque  ligne  ou  section  de 
ligne  : 

i«  Un  extrait  de  la  carte  au  cent-millième  ; 

30  Un  plan  général  k  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

5'  Un  profil  en  long  k  l'échelle  do  un  cinq-millième  pour  les  longueurs  et  de 
un  millième  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau  moyen 
de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera, 
an  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  k  cet  effet,  savoir  : 
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Les  di^tanoes  Ulométrkiaes  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  eoo  origine  ; 

La  longueur  et  rinoliABiaon  de  ehaqne  pente  on  rampe  ; 

JUt  loQfuev  des  parties  droitei  et  le  développement  des  parties  coarbes  dn 
racé,  en  faisant  connaître  le  rayon  eorrespondant  k  eliacone  de  ees  dernières  ; 

4»  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  y  compris  le  profil  type  de  la  voin  ; 

5«  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  tontes  les  dispositions  essentielles 
du  projet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de 
tableaux,  les  indications  relatives  aux  déclivités  et  bux  courbes  déjà  données  . 
sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies 
de  communication  traversés  par  les  chemins  de  fer,  des  passages  soit  h  niveau, 
soit  en  dessusi  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur 
le  plan  que  sur  le  profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  h  fournir 
pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

Art.  7,  —  Les  terrains  seront  acquis,  et  les  terrassements,  les  souterrains  et 
les  ouvrages  d'art  seront  exécutés  pour  une  voie  seulement,  sauf  rétablissement 
d'un  certain  nombre  de  gares  d'évitement. 

Art.  8.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 
de  1  mètre.  Dans  les  parties  k  deux  voies,  la  largeur  de  Tentre-voie,  mesurée 
entre  les  bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  2  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  e^té 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarôte  supérieure  du  ballast,  sera  de  q>b,75  au 
moins. 

On  ménagera  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  o>n,5o  de 
largeur.  L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  oa»40|  et  les  talus 
en  seront  réglés  h  45  degrés, 

La  compagnie  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  réooolement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  radministra* 
Uon,  suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  de  la  compagnie. 

Art*  ^  -"  I^es  alignements  seront  raccordés  eptre  eut  par  des  oourbea  dont 
e  rayon  ne  pourra  être  inférieur  k  100  mètres.  Uae  partie  droite  de  4o  mètres 
au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lors* 
qu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  de  rinclinaison  des  pentes  et  rampes  est  fixé  k  ao  millimètres 
par  mètre,  pour  les  lignes  k  construire  par  la  compagnie. 

Une  pente  horizontale  de  60  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
fortes  déclivités  eonséeutives,  lorsque  ces  déclivités  se  succéderont  en  sens  eon- 
traire  et  de  manière  k  verser  leurs  eaux  au  même  point. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

La  compagnie  aura  la  faculté  de  proposer  aux  dispositions  de  cet  article  et  k 
celles  de  l'article  précédent  les  modifleations  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifleations  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable de  l'administration  supérieure. 
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Art.  10.  —  Le  nombre,  retendue  et  l'emplacement  des  gares  d*étitement 
seront  déterminés  par  l'administration,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  des  voies  sera  augmenté,  s'il  y  a  lieu,  dans  les  gares  et  aux  abords 
de  ces  gares,  conformément  aux  dispositions  qui  seront  prises  par  Tadmlnistra- 
tion,  la  compagnie  entendue. 

Le  nombre  et  remplacement  des  stations  et  haltes  de  voyageurs,  ainsi  que  des 
gares  de  marchandises,  seront  également  déterminés  par  l'administration,  sur  les 
propositions  de  la  compagnie,  après  une  enquête  spéciale. 

La  compagnie  sera  tenue,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution,  de 
soumettre  à  l'administration  le  projet  des  stations,  haltes  ou  gares,  lequel  se 
composera  : 

1*  D'un  plan  k  l'échelle  de  un  cinq- centième,  indiquant  les  voles,  les  quais,  les 
bAtîmentsetleurdistributiou  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  do  leurs  abords; 

ao  D'une  élévation  des  bfttiments  k  Téchelle  de  1  centimètre  par  mètre  ; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  11.  —  Les  stations,  haltes  et  gares  de  marchandises  devront  être  rac- 
cordées avec  le  chemin  classé  que  désignera  radministralion  par  des  avenues 
que  la  compagnie  établira  k  ses  frais  ou  avec  le  concours  des  communes  inté- 
ressées, et  dont  l'entretien  restera  k  sa  charge  tant  qu'elles  n'auront  pas  été 
classées  comme  voies  publiques,  nationales,  départementales  ou  communales  et 
que  la  compagnie  demeurera  chargée  de  l'exploitation. 

Ârt«  13.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  rétablir  les  communications  intercep- 
tées par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par 
radministralion. 

A  moins  de  circonstances  locales  spéciales,  dont  Tappréciation  appartiendra 
k  l'administration,  les  croisements  k  niveau  seront  autorisés  pour  toutes  les  voies 
de  terre  publiques  ou  privées. 

Art.  i3.  —  Lorsque  le  chemin  de  for  devra  passer  au-dessus  d'une  route 

nationale  on  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera 

xée  par  l'administration,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette 

ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  6  mètres  pour  la  route 

nationale  ou  départementale,  et  k  4  mètres  pour  un  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  du  sol  de  la 
oute,  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  sont  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  ^^,So  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4  mètres.  La  hauteur  de  ces 
parapets  sera  fixée  par  l'administration  et  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  infé- 
rieure k  o«,8o. 

An.  i4*  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  para- 
pets du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  l'administra- 
tion, en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur  ne  pourra, 
dans  aucun  cas^  être  inférieure  k  6  mètres  pour  la  route  nationale  ou  départe- 
mentale, et  k  4  mètres  pour  un  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4  mètres,  et  la  distance 
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!•  aa-destiu  des  rails  en^nears  de  chaque  voie  pour  le  passi|e 

fi  pas  iDréricure  k  ^"fio. 

lerait  Etre  eoDSlrnil  pour  damier  pauage  II  deu:i  voies,  la  Urgenr 

trait  ponje  à  7'>,io. 

lans  le  cas  où  des  routes  nalioiules  ou  départemenUles,  on  dei 

s,  ruraux  ou  particDlicrs,  seraient  traversés  h  leur  aitean  par  le 

es  rails  derronl  être  pos6s  sons  aucune  saillie  ni  dépression  snr 

is  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gSne  pour 

»  voitures. 

1  k  niveau  du  chemin  de  ter  et  des  rooies  ne  pourra  s'effcctncr 

uoJDdre  que  quaranie-einq  degrés. 

ihre  des  passages  ï  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres   pour  les 

!a  ou  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande*  com- 

l'au  moine  qiialre  mèlies  peur  les  autres  chemins. 

gt  k  niveau  sera  muni  de  barrières,  i  moins  d'nne  aniorisation 

Iministration.  Il  j  sera,  en  outre,  établi  une  maison  de  gardes 

[ue  l'utilité  en  sera  rccounie  psr  l'administraiion. 

:  devra  soumctlre  k  l'approbation  de  l'adminislralion  les  projets 

très  el  dos  maisons  de  gardes. 

on  pourra  exiger  que  les  dE<c1iviiés  des  roules  el  chemins  déviés 

las  30  millimËlrcs   par  mitre  sur   lO  mètres  de  longueur  de 

de  chaque  passage  h  nircsu,  et  que,  sur  ta  même  longueur,  la 

iations  soil  d'an  moins  lî  màtrcs. 

jOrsqu'il  ;  aura  lieu  do  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 

a,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 

oi°,oà  par  mètre  pour  les  routes  nationales  ou  départementales,  el 

lieniins  vJcinaux.L'AdminJalrBlion restera  libre  louleroisd'apprécier 

s  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  h  celte  rlause,  comme  h 

atlvc  k  l'angle  du  eroisemont  des  plissages  k  niveau. 

M  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  ta  durée  de  la  conccs- 

r  el  d'assurer  k  ses  frais  t'écoutemenl  de  toutes  les  eaux  dont  le 

rèlé,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,   et  de  prendre  les 

aires  pour  prévenir  l' in  salubrité  pouvant  résulter  des  chainbrea 

i  construire  k  la  rencontre  des  rivières  cl  des  cours  d'eau  quel- 
au  moins  4  mètres  de  largeurcntre  les  parapets.  La  hauteur  de 
ra  fixée  par  l'administration,  et  ne  pourra  être  inférieure  k  o»,8u. 
:  le  débouché  des  viaducs  seront  délemiioés,  dans  chaque  cas  par- 
dminisUation  suivant  les  cireoostances  locales, 
cas  où  l'adminislralion  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  bbx 
ir  la  compagnie  pour  le  service  du  chemin  de  fer  nno  voie  char- 
lasseretle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera 
par  l'Ëiat,  le  département  ou  les  communes  mtéressécs  apiV's 
radietoire  des  ingénieurs  de  l'Ëtat  el  de  la  compagnie. 
es  souterrains  k  établir  pour  le  passage  du  eheniin  de  fer  aoron 
Lrea  de  largeur  entre  les  pieds-droils  au  niveio  des  rails. 
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Bes  niches  de  garage  seront  établies  à  5o  mètres  de  distance  de  chaque  côté 
et  seront  disposées  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre .  La  hauteur  sous  clef  au- 
dessus  des  rails  sera  au  minimum  de  6  mètres.  La  dislance  verticale  entre  Tin- 
trados  et  le  dessus  des  rails  extérieurs  de  chaque  voie  ne  sera  pas  inférieure  k 
4™,8o.  L'ouverture  des  puits  d'aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera 
entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  a  mètres  de  hauteur.  Cette  ouverture 
ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Art.  19.  —  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  la  com- 
pagnie sera  tenue  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais 
nécessaires  pour  que.  le  service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  n 
interruption  ni  entrave  pendant  l'exécution  des  travaux. 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  che- 
mins pubics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et 
aux  frais  de  la  compagnie,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la 
circulation  n'éprouve  ni  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une 
reconnaissance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  k  l'effet  de  constater 
si  les  ouvrages  provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent 
assurer  le  service  de  la  circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs 
destinés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Le  gouvernement  se  réserve  d'autoriser,  la  compagnie  entendue,  les  conduites 
d'eau  ou  canaux  de  dessèchement  ou  d'écoulement  qui  devraient  traverser  ou 
emprunter  le  chemin  de  fer  ou  ses  dépendances. 

Art.  i20.  —  La  compagnie  n'employera  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des 
matériaux  de  bonne  qualité  ;  elle  sera  tenue  de  se  conformer  à  toutes  les  règles 
de  l'art,  de  manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  k  construire  k  la  rencontre  des 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie 
on  en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

Art.  ai.  —  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier,  k  double  champignon  dyssimétrique,  du  type 
approuvé  par  décision  ministérielle  du  i3  février  1883. 

Les  éclisses,  coussinets,  etc.,  et  le  plan  de  pose  de  la  voie  seront  conformes 
aux  indications  de  la  même  décision. 

Le  poids  des  rails  sera  au  moins  de  3J^,865  par  mètre  courant  sur  les  voies 
de  circulation. 

Les  traverses  seront  en  pin  laricia  créosote,  en  hêtre  créosote  ou  en  chêne; 
leur  espacement  maximum  sera  de  1  mètre. 

Art.  93.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des 
murs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mod»  et  la  disposition  seront  autorisés 
par  l'administration  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  sauf  les  dérogations  k 
cette  règle  qui  seraient  admises  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Art.  30.  —  Tous  les  terrains  nécessairas  pour  rétablissement  des  chemins  de 
fer  ci-dessus  désignés  et  des  cours  de  leurs  dépendances,  pour  la  déviation  des 
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nraniDnl cation  et  dm  «oors  d'can  déplaças,  et,  en  gânAnl,  pour  l'cifeo- 
iraisiu,  quels  qu'ils  raient  auxquels  col  dt(blitMm«ot  pourra  donner 
it  tcitU»  et  pijéB  par  la  compagnie. 

mioiite  pour  oceapstion  temporiire  ou  pour  dtt6noralioa  de  teiraioi, 
nage,  modilicxlion  ou  deslrucliou  d'usines,  et  pour  tous  dommige* 
BB  résullanl  des  travaux,  seront  supportées  et  pajéesparli  compagnie. 
,  —  L'entreprise  étant  d'utililj  publique,  la  compagnie  est  InTestis, 
mlion  des  travaux  d(!pendsnt  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  qoe 
:  règlements  confèrent  k  l'sdœinisiration  en  malièro  do  traïam  publlci, 
'acqniutlon  des  terrains  par  Toie  d'eiproprialion,  soil  pour  l'extraetioa, 
rt  et  le  dépAt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  cllo  demeura  en  méma 
niiee  h  toutes  les  obligations  qui  dérirent,  pour  radmlnislriiion,  de  ees 
lemfints. 

,  —  Dans  les  limites  de  la  zone  rrantiirc  el  dans  le  rayon  de  aer- 
encejntes  rortiGées,  la  compagnie  sert  tenue,  ponr  l'étude  et  l'eiéeu- 
:  projets,  de  se  soumettre  h  l'aecomplissement  de  tontes  lea  formalités 
es  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  el  rèelemenis  eeneer- 
'avaui  mixtes. 

rs  de  la  zone  froniifrc,  elle  detra  se  eonfomier  aux  prejcrlptions  du 
a  avril  187^,  ainsi  qu'aux  modiflcations  qui  j  pourront  être  appart6es 
ime  forme. 

—  SI  la  ligne  dn  cbemln  de  fer  trsTerse  on  sol  ii'fi,  cancMé  pour 
m  d'une  mine,  t'admlnistratioii  délcrminers  les  mesares  h  prendre 
'étahlissement  du  chemin  de  fer  ne  nuise  [ws  h  l'exploitation  de  la 
Mproquement  pour  que,  le  cas  éehéant,  l'exploitatioD  do  la  mina  ne 
te  pas  l'uiiatcnce  dn  chemin  de  fer.  Les  travaux  de  censalldation  k 
l'intérienr  de  la  mine,  k  raison  de  la  traversée  dn  cbemln  de  hf,  el 
iminagcs  résultant  do  cette  travorsife  pour  les  concessionuslres  de  U 
nt  k  la  charge  de  la  compagnie. 

—  SI  le  chemin  de  fer  doit  s'éienilrc  sur  des  terrains  ronfei^nant 
es  ou  les  traverser  soute rrainem ont,  il  ne  pourra  itro  livré  k  la  cir- 
■nt  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
ramblayée»  on  consolidées.  Les  travaux  que  l'admlninrstion  poom 

col  offel  «cront  exécutés  par  les  soins  et  bu<  frais  de  la  compagnie. 

—  Les  travaux  seiiint  exécutés  sous  le  eonirSIe  et  la  surveillance  de 

LUX  devront  ftre  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
.  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  les  entrepreneurs 

rché  ï  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  tut  mtœo  entre- 
lit  pour  l'exécutioD  des  lerrassements  ou  ourrages  d'art,  aoli  potir 
du  chemin  de  fer,  soit  ponr  la  construction  d'une  ou  plusiears  sec- 
cbemin,  est,  dans  tous  les  cas,  fornellemeat  interdit. 
irra  ïlre  dérogé  k  ces  règles  générales  qu'en  vertu  d'autorisations 
i  l'administration. 
aux  seront  exécutés   aona  le  conlrAIc  et  la  surreillance  de  l'admi- 
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nûtratioB,  qni  auront  pour  objet  d'eiiipôcher  la  compagnie  de  s*écarter  des 
disposttioiis  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et  spécialement  par  le 
présent  article,  et  de  celles  qui  résulteront  dos  projets  approDvés. 

Art.  âg.  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  do 
chemin  de  fer  que  Tadministration  Jugera  susceptibles  d'ôtre  livrées  utilement  h 
la  circulation,  il  sera  procédé,  sur  la  demande  do  la  compagnie,  à  la  recon- 
Dsiasanes  et,  s'il  y  a  lieu,  K  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou 
plusieurs  commissaires  que  Tadmittistration  désicrncra. 

Sar  k  vu  du  procès^verbal  de  cette  reconnaissance,  Vadministratlon  auto- 
risen,  s*il  y  a  lien,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après 
etiXê  autorisation,  la  compagnie  pourm  mettre  Icsdltes  parties  en  service  et  y 
peFfiCfoir  les  taxes  ci*aprës  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne 
deviendront  définitives  que  par  la  réception  g^^nérale  et  définitive  de  chaque 
ligne  de  chemin  do  fer. 

Art.  3o.  —  Après  l'achèvement  total  des  travaux,  et  dans  le  délai  qui  sera 
filé  par  l'administration,  la  compagnie  fera  faire  à  ses  frais  un  bornage 
eoatredietoire  et  un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances. 
Elle  fera  dresser,  également  k  ses  frais  et  contradictoirement  avec  l'admi- 
nistration, un  état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d  art  qui  auront  été  exécutés, 
ledit  état  accompagné  d  un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  lesdits 
•UTrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  de  la  compagnie 
et  déposée  dans  les  archives  du  Ministère. 

Les  terrains  aequis  par  la  compagnie  postérieurement  au  bornage  général, 
en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deYÎendront  partie  intégrante  du  chemin  do  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  k 
mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés 
sàr  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les 
•nvrages  d'art  exécutés  postérieurement  k  sa  rédaction. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN,  EXPLOITATION  PROYISOIRE  ET  DÉCHÉANCE. 

Art.  Si.  —  Les  chemins  de  fer  et  toutes  leurs  dépendances  seront 
constamment  entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit 
toujours  facile  et  sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  k  la  charge  de  la  compagnie. 

Si  les  chemins  de  fer,  une  fois  achevés,  ne  sont  pas  constamment  entretenus 
en  bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office,  k  la  diligence  de  l'administration  et  aux 
rais  de  la  compagnie,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispo- 
sitions indiquées  cl- après  dans  l'article  4o. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  Préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  32.  —  La  compagnie  sera  tenue,  pendant  toute  la  durée  du  traité 
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d'exploitilion  provisoire,  d'établir  les  nouvelles 
marehandiu»  doot  l'utilité  serait  ncoûane  par  te 
la  compagnie  eatendue. 

Tant  que  ks  recettes  de  ciis  noaielles  stations, 
pas  les  charges  de  leur  capital  d'établi ssem sut  el 
l'Ëtat  tiendra  compte  de  ta  différeucc  ï  la  compi 

Si  cette  insuHisance  se  prolongeait  pendant  ctn 
de  la  station,  le  Hioistre  pourrait  en  ordnDnor  U 

Art,  33,  —  La  compagnie  sera  tenue  d'étob! 
nécessité  en  aura  ét6  reconnue  par  l 'administrai 
aufDsint  pour  assurer  la  sécurité  du  passage  de 
la  circulation  ordinaire  sur  les  points  où  le  cl 
niveau  par  des  routes  on  cbemins. 

Art.  34.  —  La  largenr  du  matériel  roalaot,  ; 
inférieure  i  q°>,6o. 

Les  macbincs  locomo^ies  seront  construites  su 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ail 
prescrites  ou  k  prescrire  par  radmioistraUon  p 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devranl  également  £ 
modèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions 
voitures  serrant  au  transport  des  vojageurs  sur  li 
suspendues  sur  ressorts  et  garnies  de  banquellea 

Il  ;  en  aura  de  trois  classes  au  moins  ; 

1»  Les  voitures  de  première  classe  seront 
glaces,  munies  de  rideann  ; 

a»  Celles  de  dcuiiiaic  classe  seront  couverle! 
ndeaui,  el  auront  des  banquettes  rembourrées  ; 

30  Celles  de  troisième  classe  seront  couvertes, 
de  rideaux,  soit  de  persiennes,  et  auront  des  bani 
cl  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  lei 
hsDleur  de  la  iHe  des  voTSgeurs. 

L'inlériour  de  cbacun  des  comparlinients  de  Ion 
du  nombre  de  places  de  ce  compartiment. 

L'administration  pourra  exiger  qu'un  compai 
réservé,  dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femn: 

Les  voitures  do  toutes  classes  seront  chauffée: 
durée  du  parcours,  sauf  les  occptions  autoriséei 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  itagons  destin 
dises,  des  chaises  de  poste,  des  rfaeinui  ou  des 
en  général  toutes  les  parties   du  matériel  roula 

La  compagnie  sera  tenue,  pour  la  mise  en 
soumettre  h  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Les  machines  loeoraoïises,  lenders,  voitures,  v 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seroai  ce 
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Art.  39.  —  Toutes  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  ordonnances, 
décrets,  décisions  ministérielles  ou  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre  au 
sujet,  tant  de  la  police  et  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  que  de  la  sécurité 
ÎDdiyiduelle  des  voyageurs,  seront  k  la  charge  de  la  compagnie. 

La  compagnie  sera  tenue  de  soumettre  à  l'approbation  de  l'administration 
les  règlements  relatifs  an  serrioe  et  k  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  Ministre  déterminera,  sur  la  proposition  de  la  compagnie,  le  minimum 
et  le  maximum  de  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises,  et 
des  convois  spéciaux  des  postes,  ainsi  que  la  durée  du  trajet. 

Le  nombre  minimum  de  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  chaque  portion 
de  ligne  sera  fixé  k  chaque  changement  de  saison  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie. 

Art.  36.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  et  les  réparations  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances,  l'entretien  du  matériel  et  le  service  de 
Texploitation,  la  compagnie  sera  soumise  au  contrôle  et  k  la  surveillance  de 
l'administration. 

Outre  la  surveillance  ordinaire,  l'administration  déléguera,  aussi  souvent 
qu'elle  le  jugera  utile,  un  on  plusieurs  commissaires  pour  reconnaître  et 
constater  l'état  du  chemin  de  fer,  de  ses  dépendances  et  du  matériel. 

Art.  37.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  l'exploitation  provisoire,  et 
par  le  seul  fait  de  cette  expiration,  le  Gouvernement  entrera  immédiatement  en 
ouissance  des  chemins  de  fer  et  de  tous  leurs  produits. 

La  compagnie  sera  tenue  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  les  chemins 
de  fer  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
que  les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les 
maisons  de  gardes,  etc.  11  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers 
dépendant  également  desdits  chemins,  tels  que  les  barrières  et  les  clôtures,  les 
▼oies,  changements  de  voie,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrau- 
liques, machines  fixes,  etc. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  le  mobilier  des 
stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  reprendra  tous  ces  objets 
au  prix  d'acquisition,  diminué  de  la  portion  de  ce  prix  amortie  k  cette  époque, 
en  exécution  de  la  convention  k  intervénii*  entre  l'État  et  la  compagnie. 

Toutefois  l'État  ne  pourra  être  tenu  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  k  l'exploitation  pendant  six  mois. 

Art.  38.  —  Si'  la  compagnie  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais 
fixéar  par  les  articles  a  et  3,  elle  sera  déchue  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
à  aucune  notification  ou  mise  en  demeure  préalable. 

Dans  ce  cas,  les  sommes  qui  auront  été  déposées,  ainsi  qu'il  sera  dit  k 
Tarticle  68,  k  titre  de  cautionnement,  deviendront  la  propriété  de  l'État  et 
resteront  acquise  au  trésor  public. 

Art.  39.  ~  Faute  par  la  compagnie  d'avoir  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  2  et  3,  faute  aussi  par  elle  d'avoir  rempli  les 
diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges, 
elle  encourra  la  déchéance. 
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1  comptRiiio  »an  paisible,  aaTOir  : 

laction  d'us  quart  sar  le»  somniM  k  cils  due*  par  l'Eut  pMr 
IX  qu'ella  nnra  etitalés,  en  twIu  de  la  canTention  h  intefimir, 
ou  aeollani  ds  ligdM  b«d  eRcore  ouvertM  ï  r«^loilalhii]  in 
béiBce  ; 

«liie  par  l'état  d*  la  purtit  du  ctntkUMincM  qnl  a'uat  pw 
haéti 

■  reprisfl  gralallâ  par  l'Kltl  des  dhjeu  tnoMliera,  tels  que  1» 
□t,  lei  mnl^riaux,  cotub>iUllble*  M  BpprorlaiDliDsnmu  de  an« 
liUer  des  aiellon^  et  l'onUilage  de*  Iteliers  et  de«  girei, 
lie  dobappenit  II  cette  triple  pëa«lii4  «1  idia  parrenatt  k  w 
ir  la  totalité  de  ses  obligations  envers  r£lM,  tue  ftutre  oofnpagiiie 
EioBTemeinent. 
Si  l'eiploilaiioR  du  ctaeniu  de  fer  lient  h  flrs  intsrronipM  ea 
partie,  radrniaisiraliau  prendra  inimédiatament.  tax  tnla  el 
e  la  compagnie,  les  mesures  nécessaires   pour  aaanrw  preiïHi- 

>  dont  la  eompagut»  se  trouverait  rodavaUe  envws  l'État  b  la 
esurea  seront  roteauet  sur  les  aDDDilés  dus  b  l«  compKgnie  pour 
t'amonisseineiit  des  ddponies  de  eomiruction. 
Les  dispositions  des  trois  artielei  qui  précèdent  cesacraîent  d'Ciro 

la  ddcbéaueo  ne  serait  pas  CDCOurue,  d«ns  le  cas  oti  la  coocet- 
'•it  pu  reiuplir  tes  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
dflmeal  couslatics. 

oU  la  compagnie  ne  se  conrormcraît  pas  t  les  obligations  et  eii 
'ait  i  prononcor  contre  elle  la  d^cbéauce  prévus  par  l'article  5!i 
bier  des  charges,  te  Uinistre  pourrait  j  pourvoir  d'olSce  au 
risques  et  pûrils  de  ladite  compagnie. 


Les  droiia  de  pliage  et  les  prix  de  transport  sur  les  lignes  de  la 
au  plus,  égaux  aux  cbllTrea  ci-après  déicrminds  : 
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TARIF. 

1*  PAR  TÂTB  ET  PAR  KILOMBTBB. 


Voyageurs. . 


Enfants. 


Grande  vftëssé. 

Voitures  courartes,  Mrnles  et  fermées 
à  glaces  (1'*  classe).  .  ; 

Voitures  couTertes,  fermées  &  glaces,  et 
à  banquettes  rembourrées  (S*  classe). 

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 
(3"  classe) 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  por- 
tés sur  les  genoux  des  personnes  qui 
les  accompagnent. 

De  trois  à  sept  ans.  Us  payent  demi- 
place  et  ont  droit  à  une  place  dis- 
tincte ;  toutefois  dans  un  même  com- 
partiment, deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  vojrageurs  (sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  0',30).  .  .  . 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets»  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse 
des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TO:Yini  BT  PAR  KILOMBTRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transpor- 
tées a  la  vitesse  dos  trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1»  classa.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs.  —  Viande  fraî- 
che. —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  — 
Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  •  Objets 
manufacturés.  —  Armes 

?•  classe.—  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  fa- 
rineux. —  Riz.  —  MaTs.  —  Châtaignes  et  autres  den- 
rées alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre. 
—  Charbon  de  bols.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde.  — 
Perches.  —  Chevrons.  —  Planchée.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Notons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 
Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sëcbe.  —  Coke.  -7- 
Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou  non.  —  Fontes  moulées 
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SUITE  DU  TARIF. 

arroB  de   tailla  M  produits  de  carri&iee. 
iiilrw   que  Isa   mineraiB  do  far.  —  Konto 
^1.  —  Moalloaa.  ~  MsullËraa.  —  Argile.— 

iouillB.  — \  Pour  le  pnrcours  de  léro  il  cent 

lendraa.  —  kilomëlres.   sang  que  la  laie 

-  Entrais.  1  puisse     *lre      ïupJriaupe     à 

k  chaux  Dlf      cinq  franca 

pour  lif  trais  centa  kiloRiHraa.  snae 
n  et  la  ré-i     que  la  taxe  puisae  litre  aupé- 

le  fer.  —  )  Pour  le  pareour»  da  plus  do 
aablei  .  ./      trois  cuiila  kilumbtrcs 

Par  pièce  et  par  liiUnr.itre. 

isrlot  |>ouTBnl  portar  de  3  à  6  lonnaa.  .  .  * 
lariot  pouvant  porter  plus  de  S  (onnos.  .  ■  - 
lésant  de  II  ï  IS  tonnea  (no  tralnaat  pas  de 

k  io'lônnea'.  '.  '.        '.  '.  '.     ',  ',  '.'.'.'.'.'. 

ua  da  10  tonnei - 

iino9  loconiati<es  seroal  coDsidârdes  comme 
paa  de  convoi  loniiua  ]<  convoi  remorqué, 
tgeura,  soit  de  marcha Qdi tes,  c*  cumportera 
ige  au  moins  éRGi  à  celui  qui  serait  iiar^u 
ûoliïB  Bvoc  son  tcnder  marchant  eana  rien 

!l  payer  pour  ua  niagon  chargé  ns  pourra 

I  InfeTieur  II  ceJuJ  qui   serait  dû  pour  un 

'uH  rouBS,  ft  un  fond  et  k  une  aeule  ban- 

rouas.  Il  deux  fonda  et  h  deux  ba'bqueltes 

leur,  omnibua,  dlligancea,  etc 

sur  la  damande  des  eipédlleur».  Ica  trana 

II  lieu  k  la  vllessa  dea  trains  de  voyaReura 
dessus  BBront  doublés. 
CBB,  deux  personnes  pourront,  sans  suppit 
rix,  toyager  dans  Iob  loilurea  k  una  ban 
rois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes 
iltgancBB.  etc. 
geurs  excédant  es  nombre  payeront  le  prl: 

Iriminagement  à  ï  ou  à  4  rouas,  à  vide.  . 
lorsquslles  seront  cbargies.  payaronl  ai 
.  cl-deasua,  par  tonne  de  cha^ement  et  par 
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PEUX 

SUITE  DU  TARIF. 

de 
piage. 

do 
trans- 
port. 

T0T40Z. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  C. 

4»   SSRTICB    DB       P0MPB8    FUNBBRBS    BT    TRANSPORT    DBS 

GBRGOBILS. 

* 

Grande  vitesse^ 

Une  Toiture  des  pompes  funhbres   renfermant  un   ou 
plusieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix 
et  conditions  qu'une  voiture  a  quatre  roues,  k  deux 
fonds  et  k  deux  banauettes 

0  36 

0  18 
0  60 

028 

0  12 
0  40 

064 

0  30 

1  00 

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans 
un  comnartiraent  isole,  au  nrix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
piax  de 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  pour  les  transports  en  grande  vitesse  ne  com- 
prennent pas  l'impôt  dû  à  rÉtat. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  à  la 
compagnie  qu'autant  qu'elle  effectuerait  elle-même  ces  transports  à  ses  frais  et 
par  ses  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  elle  n'aura  droit  qu'aux  prix 
fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout 
Uomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1 000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  ki- 
logi*ammes;  entre  10  et  ao  kilogrammes,  comme  ao  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vi- 
tesse,  les  coupures  seront  établies  :  10  de  zéro  h  5  kilogrammes;  2°  au-dessus 
de  5  jusqu'à  10  kilogrammes  ;  3^  au-dessus  de  10  kilogrammes  par  fraction 
indivisible  de  10  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
soit  en  grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  moindre  de  of,4o. 

Dans  le  cas  où  le  prix  do  rbectolitrc  de  blé  s'élèverait,  sur  le  marché  régula- 
'«ur  Je  Marseille,  k  ao  francs  ou  au-dessus,  le  Gouvernement  pourra  exiger  de 
la  compagnie  que  le  tarif  du  transport  des  blés,  grains,  riz,  maïs,  farines  et 
légumes  farineux,  péage  compris,  ne  puisse  s'élever  au  maximum  qu'à  o',7 
par  tonne  et  par  kilomètre. 

Art.  43.  —  A  moins  d'une  autorisation  révocable  de  l'administration,  tou 
train  régulier  de  voyageurs  devra  contenir  des   voitures  de  toute  classe  en 
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nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  ba- 
reaux  du  ehemin  de  fer. 

Dans  chaque  train  de  voyageurs,  la  compagnie  aura  la  faculté  de  placer  des 
voitures  k  compartiments  spéciaux  pour  lesquels  il  sera  établi  des  prix  particu- 
liers, que  Tadministration  fixera  sur  la  proposition  de  la  compagnie  ;  mais  le 
nombre  des  places  à  donner  dans  ces  compartiments  ne  pourra  dépasser  le 
cinquième  du  nombre  totale  des  places  du  train. 

Art.  44*  *-  I^s  billets  de  voyageurs  devi'ont  porter  l'indication  du  prix  perçu 
pour  leur  vente  au  public. 

Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  3o  kilogrammes  n'aura 
k  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s^appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et 
elle  sera  réduite  à  30  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  à  moitié 
prix. 

Art.  4^.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  46  et  4?  ci-après,  aucune  marchandise  non  dé- 
nommée puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  h  celle  de  la  première  classe 
du  tarif  ci-dessus.  ' 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  la  com- 
pagnie; mais  elles  seront  soumises  immédiatement  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Art.  46.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  5  ooo  kilo- 
grammes* 

Néanmoins  la  compagnie  ne  pourra  se  refuser  h  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  3  000  k  5  000  kilogrammes  ;  mais  les  droits  de  p^ge  et  les 
prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

La  compagnie  ne  pourra  être  contrainte  k  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  5  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  la  compagnie  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  elle  devra,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  de  la  compagnie* 

Art.  47-  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i<*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  200  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

30  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé' 
dales  ; 

30  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5 000  francs; 

4^  A  l'or  et  K  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  prédenses,  objets  d'art  et  autres  valeurs 
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50  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
40  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  h  toi|s 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ea- 
semblc  plus  de  4o  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  k  une 
même  personne.  Il  en  sera  de  môme  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèse- 
raient ensemble  ou  isolément  plus  de  4o  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  ])eut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autre  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  Içs 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  «i^- 
nuellement  par  Tadramistration,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse, 
sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  ètro  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  ca$  un 
de  ces  paquets  oh  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
même  nature  pesant  plus  de  4o  kilogrammes. 

Art.  4^*  —  Dans  le  cas  où,  soit  pour  le  parcoui«  total,  soit  pour  les  parcours 
partiels  de  la  voie  de  fer,  les  taxes  k  percevoir  auraient  été  abaissées,  avec  ou 
sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  abais- 
sées ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour 
les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  la  compagnie  sera  annoncée  un  mois 
d''avanc8  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 
de  l'administration  supérieure,  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance 
du  ]5  novembre  1846. 

Le  Ministre  aura  toujours  le  droit  de  rapporter  les  homologations  déjk  don- 
nées pour  la  perception  des  tarifs  spéciaux.  11  pourra  prescrire  d'office,  dans 
les  limites  fixées  par  l'article  4'^f  les  modifioations  de  taxe  qu'il  jugera  utiles 
dans  l'intérêt  pubUc.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et 
sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdis. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  la  compagnie  dans  l'intérêt  des  services 
publics,  ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  la  compagnie 
aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Le  prix  des  billets  de  voyageurs  ne  pourra  être  plus  élevé  le  dimancjie  et  les 
jours  fériés  que  les  jours  ouvrables. 

Art.  49*  —  ^  compagnie  sera  tenue  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exac- 
titude et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux^ 
denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
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il,  bcstiaui  et  objcu  quelconques  seront   iascriis,  Ë  li  gare  d'oii  Us 
il  k  la  gare  oh  i\s  arrivenl,  sur  des  registres  spédaui,  au  fur  el  k 
t  leur  rëeeplJoD  ;  menlinn  sera  faite  sur  le  registre  de  U  gare  de  départ 
>tal  dû  pour  leur  transport. 

a  marclian dises  ayant   une  njrme  desiinalion,  les  e:tpëdilîans  aurant 
ni  Tordre  de  leur  inscription  k  U  gare  de  dvparl. 
sxpédition  de  marcliandises  sers  constatée,  si  l'expéditeur  te  demande, 
ntre  de  toiture,  dont  un   excniplnire  restera  aux  mains  de  la  compa- 
lUIre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  oji  l'expérlitour  oc  deman- 

I  de  lettre  de  Toiinre,  la  compagnie  sera  tenue  de  lui  délivrer  un  récé- 
énonccra  la  nature  cl  le  poids  du  coHs,  le  prix  total  du  traosporl  et  le 
i  lequel  ce  traosport  devra  'Sire  effectué. 

'.  —  Les  animaux,  denrdes,  niarcbaiidiscs  et  objets  quelconques  seront 

II  liTrës,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
rimfles  ; 

animaux,  denrées,  marchandises  01  objets  quelconque)  b  grande  litcsso 
pédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  toitures  de 
issea  et  eorrcspondani  avec   leur  destination,   pourvu  qu'ils  aienl  élé 

i.  l'enregistrement  trois  lieures  avant  le  dipari  do  ce  train. 

nt  mis  il  la  disposition  dos  destiudlaires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 

*es  après  l'arrivée  du  niêino  train. 

animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  h  petite  viiesse 

lédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise;  toutefois  l'adminis- 

péricure  pourra  étendre  ec  délai  ï  deux  jours. 

imnni  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  l'administration,  sur  la  propos]- 

conipagnie,  sans  que  ce  maximum  puisse  excéder  vingt-quatre  heures 
NI  indivisible  de  i^iS  kilonittres. 

is  seront  mis  b  U  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suitra 
eur  arrivée  en  gare. 

i  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligataire 
onipagnie. 

ra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  Hmistre,  pour  tout 
t  qui  acceptera   des  délais  plus  longs  que  ceux  détenulnés  ci-dcssos 

trtnsport  des  marchandises,  il  pourra  î-tro  établi,  sur  la  proposition 
pagnie,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 
irrespandant  ii  ce  délai   sera   un   prix  intermédiaire  entre  ceux  do  la 

de  la  petite  vitesse. 

lisiration  snpérieurc  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les 
lutertnre  et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en 
que  les  dispositions  relatives  aux  dcni'ées  apportées  par  les  trains  de 
stiuécs  h  l'approvisionnemcnl  dùi  marchés  dos  villes. 

la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  antre  sans  solution 
iié,  les  délais  de  livi'aison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
'administration,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

—  Les  hais  acccssuii'es  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
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d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  l'administra- 
tion, sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Art.  52.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  faire,  soit  par  elle-môme,  soit  par  un 
inicrmédiairo  dont  elle  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
domicile  des  destinataires  de  toutes  les  mar^'handises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population 
agglomérée  de  moins  de  iiooo  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  a  ooo  ha- 
bitants situé  à  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposition  de 
la  compagnie.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes 
et  h  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Un  décret  rendu  en  Conseil  d'£tat,  la  compagnie  entendue,  pourra  autoriser, 
soit  d'une  manière  permanente,  soit  dans  des  circonstances  et  des  conditions 
déterminées,  le  factage  et  le  camionnage  d'office  des  marchandises  à  domicile  ou 
dans  les  entrepôts. 

En  cas  d'urgence  et  à  défaut  de  propositions  de  la  compagnie,  un  décret  pourra 
y  suppléer  d'office. 

Art.  53.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  de  Tadministration,  il  est 
nterdit  k  la  compagnie,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  du  i5  juillet  iS^b, 
de  faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou 
forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

L'administration,  agissant  en  vertu  de  l'article  4^  ci-dessus,  prescrira  les 
mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 


TITRE  IV. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Art.  S4.  —  Les  militaires  ou  marins  voyageant  en  corps,  aussi  bien  que  les 
militaires  ou  marins  voyageant  isolément  pour  cause  de  service,  envoyés  en 
congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers  après  libération,  ne 
seront  assujettis,  eux,  leurs  chevaux  et  leurs  bagages,  qu'au  quart  de  la  taxe 
du  tarif  fixé  par  le  présent  cahier  des  charges. 

Si  le  Gouvernement  avait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un  matériel  militaire 
ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  la  compagnie  serait 
tenue  de  mettre  immédiatement  h  sa  disposition,  pour  la  moitié  de  la  taxe  du 
même  tarif,  tous  ses  moyens  de  transport. 

Art.  55.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  tTnspection,  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les 
voitures  de  a  compagnie. 
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e  faculté  est  accordée  aux  agents  des  contribnlioni  imlinctes  et  des 
tinTgd  de  la  surveillince  des  chemins  de  fer  dans  l'intérît  de  la  per- 

—  Le  seirice  des  lettres  et  dépichcs  sera  Tail  eomme  il  suit  : 
■cun  des  irains  de  Tojrageurs  et  de  marchandises  circalsDt  aox  heures 

de  rexploitstien,  la  compagnie  sera  tenue  de  résener  gr3ttiitenii>Dt 
psrliments  spêcisnx  d'une  loilure  de  deaiièine  clasie  on  on   espace 

pour  reeeToir  les  lettres,  les  àéptcikw  et  les  agents  nécessaires  an 
s  postes,  le  surplus  de  la  Toiture  restant  h  la  disposition  de  la  coni- 

Toinme  des  dJpGches  ou  la  nature  du  serriee  rendent  insuffisante  la 
os  doni  compartiments  ï  deux  banquettes,  de  sorte  qu'il  j  ail  lies  de 
une  Toiture  spéciale  aui  wa)!onB  ordinaires,  le  Iraotporl  de  celle  toI- 
également  gratuit; 

I  la  compagnie  Toudra  chinger  les  beures  de  dipart  de  ses  eonfois 
elle  sera  tenue  d'en  atenir  l'adminisiratioD  dos  postes  quinze  jours 

rain  spécial  régulier  dit  Iroin  journalier  de  lapasle%en.  mis  gra- 
cbaqne  jour,  h  l'aller  el  au  retour,  è  ta  dispoaiiion  do  Ministre  des 
les  Télégraphes,  pour  le  transport  des  dépêches  sur  loote  l'étendue  de 

ndne  du  parcours,  tes  heures  de  départ  et  d'arrixée,  soit  de  Jour,  soit 
a  marche  cl  les  stationnements  de  ce  convoi,  sont  réglés  par  le  Hi- 
TrBïaui  Publics  el  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  lacom- 
tenduo; 

ipcndammeni  de  ce  train,  il  ponrra  y  avoir  Ions  les  jours,  b  l'aller  et 
,  un  nu  plosienrs  convois  spéciaux  dont  la  marche  sera  réglée  comme 
ci-dessus.  La  rétribution  payée  t  la  compagnie  pour  chaque  convoi  ne 
céder  o',75  par  kilomètre  parcouru  pour  la  première  voiture  el  at,2â 
le  voilure  en  sus  delà  première; 

ompagnic  pourra  placer  dans  les  convois  spéciaux  de  !a  poste  des  vot* 
Jiutes  classes  pour  le  IransjMirt  k  son  prollt  des  voyageurs  et  des  mar- 

nmpagnio  ne  pourra  être  tenue  d'établir  des  convois  spéciaux  ou  de 
es  heures  de  départ,  la  Inarche  ou  le   stationnement  de  ses  convois, 

que  l'administralimi  l'anra  [(révenuB,  par  écrit,  quinze  jours  i  l'avance  ; 
nmoifts,  lonles  les  fois  qo'en  dehors  des  servlcst  réguliers  l'admhiis- 
cquerrA  l'expédiiion  d'un  convoi  cxiraordinalre,  soit  de  jour,  solE  de 
e  expédition  devra  iire  faile  immédiaipinenl,  sauf  l'abserrailoii  des 
is  de  police.  Le  prix  sera  ollérieuremont  réglé  de  gré  t  gré  OD  h  dire 

entre  l'a dminïsiratlon  et  la  compagnie; 

Iministration  des  postes  fera  construire  i  ses  frais  les  voitures  qu'il 
Iro  nécessaire  d'affecter  spéeialcmeni  au  transport  et  \  la  minuiention 
*es.  Elle  réglera  la  forme  et  la  dimension  de  ces  voitures,  sauf  Tap- 
,psr  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  des  dispositions  qui  intéressent 
rilé  el  la  sécurité  de  la  circilalion.  Elle  seront  montées  sur  chissis  cl 
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ftur  roues,  leur  poids  ne  dépassera  pas  le  poids  à  pleine  eharge  dti  pins  lonrd 
modèle  affecté  sur  le  roseau  de  la  compagnie  an  service  régulier  des  voyageurs, 
chargement  compris.  L'administration  des  postes  fera  entretenir  h,  ses  frais  ces 
voitures  spéciales  ;  toutefois  Tentretien  des  châssis  et  des  roues  sera  à  la  charge 
de  la  compagnie; 

i(fi  La  compagnie  ne  pourra  réclamer  aucune  augmentation  des  prix  d-dessus 
indiqués  lorsqu'il  sera  nécessaire  d'employer  des  plates-formes  au  transport  des 
malles-poste  ou  des  voitures  spéciales  en  réparation; 

1 1^  La  vitesse  moyenne  des  convois  spéciaux  mis  &  la  disposition  de  Tadmi- 
nistration  des  postes  ne  pourra  être  moindre  de  4o  kilomètres  à  Theure  (temps 
d'arrêt  compris)  ;  Tadministration  pourra  consentir  à  une  vitesse  moindre,  soit 
h  raison  de  pentes,  soit  k  raison  des  courbes  k  parcourir,  ou  bien  exiger  tme 
plus  grande  vitesse,  danii  le  cas  oh  la  compagnie  obtiendrait  plus  tard  dans  a 
marche  de  son  service  une  vitesse  supérieure  ; 

ia<>  La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement  par  tous  les  con- 
vois de  voyageurs  tout  agent,  sous-agent  ou  ouvrier  d'équipe  des  postes  et  télé- 
graphes voyageant  sur  le  réseau  pour  le  contrôle  ou  pour  l'exécution  d'un  ser* 
Tîce,  ou  chargé  d'une  mission  ou  d'un  service  accidentel  et  porteur  d'un  ordre 
régulier,  délivré  par  l'administration  des  postes  et  télégraphes.  Il  sera  accordé 
h  l'agent  des  postes  et  télégraphes  en  mission  ou  en  service,  selon  son  grade, 
une  place  de  voiture  de  deuxième  classe,  ou  de  première  classe,  si  le  convoi 
ne  comporte  pas  de  voitures  de  deuxième  classe. 

Les  facteurs  des  postes  et  télégraphes  et  les  ouvriers  d'équipe  en  service 
seront  admis  gratuitement  dans  les  voitures  de  troisième  classe,  sur  la  présen- 
tation d'un  port  ou  d'une  feuille  de  route  délivrée  par  l'administration  des  postes 
et  télégraphes. 

Les  agents  que  leur  service  oblige  h  des  voyages  répétés  recevront  une  carte 
de  circulation  d'une  classe  en  rapport  avec  leur  situation  hiérarchique. 

Les  agents  ou  sous-agents  que  leur  service  y  oblige  auront  accès  dans  les 
gares  ou  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de 
leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure  de  la  compagnie. 

Dans  les  trains  oh  ne  se  trouvera  aucun  agent  dos  postes  et  télégraphes, 
Vadmlnistration  aura  la  faculté  de  suspendre  aux  voitures  de  la  compagnie  tme 
boîte  destinée  h  transporter  des  lettres  et  des  télégrammes  ; 

13**  La  compagnie  sera  tenue  de  fournir,  à  chacun  des  points  extrêmes  delà 
ligne,  ainsi  qu'aux  principales  stations  intermédiaires  qui  seront  désignées  par 
l'administration  des  postes,  un  emplacement  sur  lequel  l'administration  pourra 
faire  construire  des  bureaux  de  poste  ou  d'entrepôt  des  dépèches  et  des  hangars 
pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  malles-poste.  Los  dimensions  de 
cet  emplacement  seront,  au  maximum,  de  64  mètres  carrés  ; 

14®  La  valeur  locative  du  terrain  ainsi  fourni  par  la  compagnie  lui  sera  payée 
de  gré  à  gré  ou  k  dire  d'experts; 

]5<)  La  position  sera  choisie  de  manière  que  les  bâtiments  qui  y  seront  con- 
struits aux  frais  de  l'administration  des  postes  ne  puissent  entraver  en  rien  le 
service  de  la  compagnie; 

i6«  L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  k  ses  frais,  sans  indemnité, 
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mais  aussi  sans  responsabilité  pour  la  compagnie,  tons  poteaux  ou  appareils 
nécessaires  à  l'échange  des  dt^pèches  sans  arrêt  de  trains,  à  la  condition  que  ces 
appareils,  par  leur  nature  ou  leur  position,  n'apportent  pas  d'entrave  aux  diffé- 
rents services  de  la  ligne  ou  des  stations  ; 

]7<>  Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service,  les  agents  préposés 
h  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépèches  auront  accès  dans  les  gares  ou  stations 
pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  in- 
térieure de  la  compagnie. 

Art.  57.  —  La  compagnie  sera  tenue,  k  toute  réquisition,  de  faire  partir,  par 
convoi  ordinaire,  les  wagons  ou  voitures  cellulaires  employés  au  transport  des 
prévenus,  accusés  ou  condamnés. 

Les  wagons  et  les  voitures  employés  au  scrviœ  dont  il  s'agit  seront  construits 
aux  frais  de  l'État  ou  des  dépaitements  ;  leurs  formes  et  dimensions  seront  dé- 
terminées de  concert  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  la  compagnie  entendue. 

Les  employés  de  l'administration,  les  gardiens  et  les  prisonniers  placés  dans 
les  wagons  ou  voitures  cellulaires  ne  seront  assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe 
applicable  aux  places  de  troisième  classe,  telle  qu'elle  est  fixée  par  le  présent 
cahier  des  charges. 

Les  gendarmes  placés  dans  les  mêmes  voitures  ne  payeront  que  le  quart  de 
a  même  taxe. 

Le  transport  des  wagons  et  des  voitures  sera  gratuit. 

Dans  le  cas  où  l'administration  voudrait,  pour  le  transport  des  prisonniers, 
faire  usage  des  voitures  de  la  compagnie,  celle-ci  serait  tenue  de  mettre  à  sa 
disposition  un  ou  plusieurs  compartiments  spéciaux  de  voitures  de  deuxième 
classe  a  deux  banquettes.  Le  prix  de  location  en  sera  fixé  h  raison  de  0^,-20  par 
compartiment  et  par  kilomètre.  Les  dispositions  qui  précèdent  seront  applicables 
au  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'administration  pour  être 
transférés  dans  les  établissements  d'éducation. 

Art.  58.  —  Le  Gouvernement  se  réserve  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies, 
toutes  les  constructions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établisse- 
ment d'une  ou  plusieurs  lignes  télégraphiques,  et  de  déposer  gratuitement  le 
long  des  voies  le  matériel  destiné  k  l'établissement  et  k  l'entretien  des  lignes 
télégraphiques  installées  le  long  dosdilcs  voies,  le  tout  sans  nuire  au  service  du 
chemin  de  fer. 

Los  dépôts  de  matériel  effectués  sur  les  terrains  attenant  aux  gares  donneront 
lieu  k  l'application  des  tarifs  de  la  compagnie,  sauf  lorsqu'ils  seront  faits  soit 
en  vue  d'un  transport  immédiat,  soit  par  suite  d'un  déchargement,  pourvu  que 
dans  ce  dernier  cas  le  matériel  soit  enlevé  par  l'administration  des  télégraphes 
dans  les  délais  réglementaires. 

Toutefois  le  prix  do  location  k  payer  par  l'administration  des  postes  et  télé- 
graphes ne  pourra  excéder  o',a5  par  raèlro  carré. 

Sur  la  demande  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques,  il  sera  réservé, 
dans  les  gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
teiTain  nécessaire  k  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  k  recevoir  le  bu- 
reau télégraphique  et  son  matériel. 
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La  compagnie  concessionnaire  sera  tenue  de  faire  garder  par  ses  agents  les 
fils  et  appareils  des  lignes  électriques,  de  donner  aux  employés  télégraphiques 
connaissance  de  tous  les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire 
connaître  les  causes.  En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  de 
la  compagnie  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  sépai'és,  d  après 
les  instructions  qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

Les  agents  de  la  télégraphie  voyageant  pour  le  service  de  la  ligne  élec- 
trique auront  droit  do  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  chemin  de  fer. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  à  la  disposition  de  l'inspecteur  télégraphique  de  la  ligne,  pour 
le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  matériaux 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  sera  gratuit,  et  il  devra  être  effectué 
dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  nen  la  circulation 
publique. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auront  lieu  aux  frais  de  la  compagnie,  par  les  soins  de  l'administration  des 
lignes  télégraphiques. 

La  compagnie  pourra  être  autorisée  ei  au  besoin  requise  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  agissant  de  concert  avec  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télé- 
graphes, d'établir  à  ses  frais  les  fils  et  appareils  télégraphiques  destinés  k 
transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son 
exploitation. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  l'établissement  et  de  l'entretien  des 
eommunications  télégraphiques  qui  lui  seront  propres  seront  à  la  charge  do 
la  compagnie. 

Elle  pourra,  avec  l'autorisation  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques, 
se  servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État,  lorsqu'une  semblable 
ligne  existera  le  long  de  la  voie. 

Par  contre,  l'État  aura  le  droit  de  se  servir,  pour  y  accrocher  ses  fils,  des 
poteaux  que  la  compagnie  aura  placés  elle-même  pour  ses  propres  communi- 
cations. 

La  compagnie  sera  tenue  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  de  ces  appareils,  ainsi 
que  l'organisation,  aux  frais  de  la  compagnie,  du  contrôle  de  ce  service  par 
es  agents  de  l'État. 

La  compagnie  sera  tenue  d'effectuer,  sur  la  demande  de  l'administration,  et 
snr  les  points  du  réseau  qui  lui  seront  indiqués,  le  transport  gratuit  de  tous 
les  matériaux  nécessaires  h  l'établissement,  k  l'entretien  et  au  fonctionnement 
de  toutes  autres  lignes  télégraphiques  construites  ou  à  construire  par  l'État 
sur  les  chemins  de  fer  ou  sur  les  routes  venant  aboutir  aux  chemins  dont  la 
compagnie  est  concessionnaire. 
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—  Dans  le  eu  ob  le  GoaTurnamcnt  orilonnerait  ou  aataritenit  la 
m  â«  roules  nationales,  départementales  on  licinales,  de  chomms  de 

caniDi  qui  traierseraîent  la  ligne  objet  de  la  présente  coscessiOD 
lie  ne  pourra  a'opposer  b  ces  traïaax  ;  mais  toutes  les  diiposiliins 
.  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  i  la  construction 
ice.dn  chemin  de  fer,  ni  anenns  frais  pour  la  compagnie. 

—  Toute  exécutioD  ou  autorisaiian  ultérieure  de  roaie,  de  canal, 
de  fer,   de   travaux   Je  naiigation  dans  la  contrée  ob  est  sitaé  1* 

I  ter  objet  de  li  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée 
éloignée,  ne  poDm  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité 
de  la  compagnie. 

—  Le  GouTernemcnt  se  réserre  expressément  le  droit  d'accorder  de 
EOneessions  de  chemin  de  fer  s'embranchant  snr  les  chemins  qui 
1  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établies  en  prolon- 

mtme  chemin.  La  compagnie  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  h  cea 
iments,  ni  réclaruer,  ï  l'occasion  de  leur  établissement,  aocnne 
quelconque,  pourvu  qu'il  n'en  résalte  aucun  obstacle  i  la  circulaiioc, 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

ipagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de 
cnt  auront  la  fscuIlA,  moyennant  les  tarifs  ci-dessna  déterminés  et 
)n  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  k  établir,  de 
1er  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  de  fer  objet  do 
e  concession,  pour  lequel  Ite  faculté  sera  réciproque  k  l'égard 
branchements  et  prolongements. 

cas,  lesdites  compagnies  ne  poseront  le  prix  du  péage  que  pour  le 

0  kilomètres  réelleaieni  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant 
;on sidéré  comme  parcouru. 

cas  oti  les  diverses  compagnies  ne  pourraient  s'entendre  entre  elles 
:ice  de  celte  faculté,  le  Gouvernement  statuerait  sur  les  difficultés 

cas  oU  uae  compagnie  d'embrauchemenl  ou  de  prolongement  joignant 
ni  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de 
ir  cette  ligna,  comme  aussi  dans  le  cas  od  la  compagnie  concession- 
xxie  dernière  ligne  no  voudrait  pas  circuler  sur  lea  prolongements  et 
imenis,  les  compagnies  seraient  tenues  de  a'arranger  entre  elles,  de 
ue  le  service  do  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de 
es  diverses  lignes.  Dans  le  cas  ob  le  service  des  chemins  de  fer 
hemcnt  devrait  Sire  établi  dans  les  gares  de  la  compagnie,  la  rede- 
ijer  k  ladite  compagnie  sera  réglée  d'un  commun  accord  entre  le« 
lagnies  intéressées,  et,  eu  cas  de  dissentiment,  par  voie  d'arbitrage, 
de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  desdiles 
lera  statué  par  le  Ministre,  les  deux  compagides  entendues.  L'État  se 

1  outre  le  droit  de  se  substituer  k  la  compagnie  concessionnaire  des 
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ehemlns  dô  fer  aboutUsanl  &  ceux  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges,  pour  l'aménagement  et  le  règlement  des  conditions  d'usage  commun 
des  gares  de  raccordement. 

La  compagnie  sera  tenue,  si  radministrfttion  le  juge  contcnable,  de  partager 
Tnsage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deyiendraicnt  ultérieurement  concessionnaires  desdits 
chemins.  En  cas  de  difficultés  entre  les  compagnies  pour  l'application  de  celte 
clause,  il  sera  statué  par  le  Gouvernement. 

Art.  6j.  —  La  compagnie  sera  tenue  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de 
mines  ou  de  tous  établissements  industriels  et  commerciaux  qui,  offrant  de  se 
soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait  un  embranchement  ;  à 
défaut  d'accord,  le  Gouvernement  statuera   sur  la  demande,  la  compagnie 

entendue. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ou 
d^établi&iements  industriels  et  commerciaux,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de 
leur  exécution  et  de  leur  exploitation  aucune  entrave  à  la  circulation  générale, 
âticane  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  la 

compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires, 
m.  sous  le  contrôle  de  l'administration*  La  compagnie  aura  le  droit  de  faire 
surveiller  par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur 
les  embranchements. 

L'administration  pourra,  b  toute  époque,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  do  la  voie  desdits 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

L'administration  pourra  môme,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

La  compagnie  sera  tenue  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec  la 
Hgne  principale  du  chemin  de  fer. 

La  compagnie  amènera  ses  wagons  k  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs 
établissements  pour  les  charger  ou  les  décharger,  et  les  ramèneront  au  point 
de  jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transporl»  d'objets 
et  marchandises  destinés  k  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  d'un  kilomètre.  Le  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre 
en  sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher 
jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  oh  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  la  compagnie,  elle  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
ravertissemcnt. 
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Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  l'administration  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embran- 
chements. Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  la  compagnie,  et  les  frais 
qui  on  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  Tadministration,  la  compagnie  entendue. 

Les  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la  plainte  de  la  compagnie  et  après  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  rembranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  k  l'administration  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tous  dommagesTiiitérèts  que  la  compagnie  serait  en  droit 
de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ces  conditions. 

Pour  indemniser  la  compagnie  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  elle  est  autorisée  k  percevoir  un  prix  fixe  de  0^,10  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  de  0^,04  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
kilomètre. 

Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  l'admi- 
nistration supérieure,  sur  la  proposition  de  la  compagnie. 

Tout  wagon  envoyé  par  la  compagnie  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  La  compagnie  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasse- 
raient un  maximum  k  déterminer  en  raison  des  dimensions  autorisées  des 
wagons. 

Ce  maximum  sera  fixé  par  l'administration.  Les  wagons  seront  pesés  k  la 
station  d'arrivée,  par  les  soins  et  aux  frais  de  la  compagnie. 

Art.  63.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  snrface  des 
terrains  occupés  par  los  chemins  de  fer  et  leurs  dépendances;  la  cote  en  sera 
calculée^  comme  pour  les  canaux,  conformément  k  la  loi  du  a5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer 
seront  assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions 
auxquelles  ces  édifices  pouiTont  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  k  la  charge  de  la  compagnie. 

Art.  64.  —  Les  agents  et  gardes  que  la  compagnie  établira,  soit  pour  la  per- 
ception des  droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  des  chemins  de  fer  et 
de  leurs  dépendances,  pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas,  assimi* 
es  aux  gardes  champêtres. 

Art.  65.  —  Un  règlement  d'administration  publique  désignera,  la  compagnie 
entendue,  les  emplois  dont  la  moitié  devra  être  réservée  aux  anciens  militaires 
de  l'armée  do  terre  et  de  mer  libérés  du  service. 
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Art.  b6.  —  Il  sera  institué  près  de  la  compagnie  un  ou  plusieurs  inspecteurs 
ou  commissaires  spécialement  chargés  de  surveiller  les  opérations  de  la  compa- 
gnie pour  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attributions  des  ingénieurs  de  l'État. 

Art.  67.  —  Les  frais  de  visite ,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et 
les  frais  de  contrôle  de  Texploitation  seront  supportés  par  la  compagnie. 

Ces  frais  comprendront  le  traitement  des  inspecteurs  ou  commissaires  dont  il 
a  été  question  dans  Taiticle  précédent. 

Afin  de  pourvoir  k  ces  frais,  la  compagnie  sera  tenue  de  verser  chaque  année, 
à  la  caisse  centrale  du  trésor  public,  une  somme  de  120  francs  par  chaque  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé.  Toutefois  cette  somme  sera  réduite  k  ôo  francs 
par  kilomètre  pour  les  sections  non  encore  livrées  à  Texploitation. 

Dans  lesdites  sommes  n*esl  pas  comprise  celle  qui  sera  déterminée,  en  exécu- 
tion de  Tarticle  58  ci- dessus,  pour  frais  de  contrôle  du  senice  télégraphique  de 
la  compagnie  par  les  agents  de  l'État. 

Si  la  compagnie  ne  verse  pas  les  sommes  ci-dessus  réglées  aux  époques  qu 
auront  été  fixées,  le  Préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  publiques. 

Art.  68.  —  Avant  la  promulgation  de  la  loi  qui  ratifiera  la  présente  conven- 
tion, la  compagnie  déposera  au  trésor  public  une  somme  de  ô  10  000  francs  pour 
le  chemin  de  fer  de  Ponte-Leccia  k  Calvi  et  de  533  000  francs  pour  le  chemin 
de  fer  de  Casamozza  au  Fium'Orbo. 

Avant  la  promulgation  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  de  chacune  des 
lignes  de  Fium'Orbo  k  Bonifacio,  et  d'Ajaccio  k  Propriano,  elle  déposera  au 
trésor  public  une  somme  égale  au  trentième  du  capital  d'établissement  qu'aura 
arrêté,  k  forfait  pour  chacune  de  ces  deux  lignes,  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  la  compagnie 
entendue. 

Chacune  de  ces  sommes  sera  versée  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État,  cal- 
culées conformément  au  décret  du  5f  janvier  1872,  ou  en  bons  du  trésor  ou 
autres  effets  publics,  avec  transfert,  au  profit  de  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations^ de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  k  ordre. 

Ces  sommes  foraieront  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Elles  seront  rendues  k  la  compagnie  par  cinquième  et  proportionnellement  k 
Tavancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  qu'après  la 
réception  définitive  de  chaque  ligne. 

Art.  69.  —  La  compagnie  devra  faire  éleclion  de  domicile  k  Paris.  Dans  le 
cas  où  elle  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  elle  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la 
Seine. 

Art.  70.  —  Les  contestations  qui  s^élèvcraient  entre  la  compagnie  et  Tadmi- 
iiistration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent 

ûer  des  charges,  seront  jugées  administrativcment  par  le  conseil  de  préfec- 

>e  du  département  de  la  Seine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Arrêté  le  21  février  i883. 

Le  Minisire  des  Travaux  Publics , 
Signé  Cu.  Hérisson. 
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I  qui  déclare  d'uliUlé  publique  l'établissement  d'une  ligne 
le  tramways  entre  le  Grand-Lucéet  la  Charlre  [Sarthe]. 

résident  de  la  République  française, 

le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics; 

avant-projet  présenté  pour  l'établissemeut,  dans  le  départe- 

le  la  Sarthe,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  de  locomo- 

itre  le  Grand-Lucé  et  la  Chartre; 

lotamment,  le  plan  général  de  la  ligne  en  date  des  iG-igoc- 

683; 

i  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  cet  avant- 

a  été  soumis,  notamment  le  procés-verbal  de  la  conuniasion 

Steen  date  du  7  août  188a; 

avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Mans  en  date  du  3  ao&t 

!s  délibérations  du  conseil  général  de  la  Sarthe  en  date  des 

9  avril  et  1*'  septembre  1882,  5  janvier  et  4  avril  j885,  re- 

à  rétablissement  et  à  la  concession  dudit  tramway; 

L  convention  passée,  le  g  avril  t8S5,  entre  le  préfet  du  dé- 

ent  et  le  sieur  Paliés,  aux  termes  de  laquelle  le  département 

e  audit  sieur   Falèis  la  construction  et  l'exploitation  du 

ly  susmentionné  ; 

)  cahier  des  charges  y  annexé  ;  ensemble  la  lettre  du  sieur 

in  date  du  19  février  i883  ; 

avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  date  du 

s  i883; 

1  lettre  du  Ministre  de  l'Intérieur  du  39  mai  iS83  ; 

I  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriatioa  pour  cause  d'utilité 

e; 

i  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

aways  ; 

■s  règlements  d'administration  publique  des  18  mai  et  6  août 

tao  mars  1883; 

jnseil  d'État  entendu, 
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Décrète  : 

Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Sarthe,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  desservie  par  des 
locomotives  et  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  mar- 
chandises entre  le  Grand-Lucé  et  la  Chartre. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  dudit 
tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  de 
la  date  du  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé  à  pourvoir  à 
rétablissement  et  à  l'exploitation  tle  ce  tramway,  suivant  les  dispo* 
sitions  de  la  loi  du  ii  juin  1880  et  conformément  aux  conditions 
de  la  convention  passée  le  i5  avril  i883,  avec  le  sieur  Faliès,  ainsi 
que  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  gé- 
néral susvisés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Art.  3.  —  Pour  l'application  de  l'article  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880, 
le  maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  de 
tramways  dont  il  s'agit  est  fixé  h  la  somme  de  776  600  francs. 

Il  est  pris  acte  de  la  déclaration,  en  date  du  19  février  i883,  par 
laquelle  le  sieur  Faliès  renonce  à  toute  réclamation  pour  frais  de 
constitution  de  capital  et  de  société. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  trésor 
est  fixé  à  i5  532  francs. 

Jusqu'à  concurrence  du  complet  remboursement  des  avances 
qu'il  aura  faites,  l'État  entrera  pour  moitié  dans  le  partage  des 
sommes  qui  soat  attribuées  au  département  de  la  Sarthe  dans  les 
conditions  stipulées  à  l'article  5  de  la  convention  susvlsée. 


CONVENTION. 

Entre  le  Préfet  de  la  Sarthe,  agissant  au  nom  du  département  en  vertu  de  la 
décision  du  conseil  général  duiig  avril  188a  et  de  la  loi  du  ii  juin  1880, 

D'une  part  ; 

Et  M.  Faliès  [Jacques-Âlfred),  ingénieur  civil,  demeurant  k  Paris,  rue 
Sainte-Anne,  n^  9, 

D^autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  Préfet  du  département  do  la  Sarthe  concède  k  M  Faliès,  qu* 
*Mcept«,lt  eonstroction  et  l'exploitation  d'un  tramway  à  vapeur,  k  voie  étroite. 
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ici  b   U  Gbarire,  pir  ou  près  Saial-Vinceat  et  Saint-Pierre -du - 

Ls  concession  de  la  ligne  cï-dessns  désignée  est  faite  moyennaai 
m  llio  da  ap  5oo  francs  par  kilomf^ire,  payable  au  fur  et  ï  mesure 
t  des  traisux  et  de  la  lliraisoii  du  matériel  iiie  et  roulsnl,  sur 
ition  mensuels  approuTés  par  l'administration. 
Ls  plaie-forme  nécessaire  b  rétablissement  de  1s  voie  et  de  ses 
sert  fournie  par  le  déparlemeni,  celui-ci  prensul  ï  sa  charge  tons 
imentj  et  ËcriienieDls  qu'il  j  surs  lieu  d'effectuer.  Tous  les  autres 
mpris  l'appropriation  du  sol  des  voies  publiques,  seront  k  la  charge 

Une  amende  de  5o  francs  par  jour  sera  due  au  département  par 
iDBÎi'e,  si,  dons  le  délai  d'un  un  h  partir  de  la  déclaraUoD  d'utilité 
de  1b  livraison  de  toute  la  plate-fornie  par  le  département,  il  n'a 
es  (ravau^  et  mis  la  ligne  en  ëtat  d'exploitation, 
raque  la  recelle  brute  kilométrique  aura  dépassé  3  boo  francs,  le 
ire  fora  remise  au  département  de  35  p.  ion  du  surplus  de  celle 
I   kilométrique,  mais   seulement   après  que  les   insuffisances   des 

années  précédentes  auront  été  couvertes  jusqu'k  concurrence  de 

par  kilomètre  et  par  an,  intérêts  compris. 

Le  concessionnaire  abandonne  au  département  les  garaolies  ou 
de  l'Etat  prévues  à  l'article  3G  de  la  loi  du  it  juin  1880,  étant 
le  capital  d'établissement  est  &xé  i  un  maximam  de  44  o(>o  francs 

,  le  concessionnaire  remettra  au  Prétcl  les  justificUions  igdiquéei 
es  3,  4  et  6  du  décret  du  30  mars  i88j. 

Le  concessionnaire,  dans  un  délai  de  six  mois  après  l'obtention  du 
ilé  publique,  devra  constiluer  une  sociélé  anonyme  on  de  toute 
agréée  par  le  conseil  général,  pour  l'émission  des  litres,  aciions 
s,  i  un  capiial  donlle  chiffre  sera  également  soumis  a  la  sanction 
néral.  La  société  qui  sera  ainsi  fonnéc  se  substituera  au  conecs- 
deviendra  solidairement  responsable  avec  lui,  vîs-ï-vts  du  dépane- 
a  les  engagements  qu'il  aurait  rontractl!s  avec  ce  dernier,  non 
our  la  ligne  prcscntemeni  concédée,  mais  encore  pour  les  ligues 
itérieurcmeni  du  Mans  au  Crand-Lucé  cl  de  Ballon  k  Anloigné. 

ta  présente  concession  esl  faite  aux  charges,  clauses  cl  conditions 
es  charges  ci-contre,  b  l'eiéculion  desquelles  H.  Faliis  ddclare 
cahier  des  charges  est  conronne  an  cahier  des  charges  type  anuexé 

6  aofll  i38i,  sauf  les  modifications  iolroduitcs  aux  articles  6,  7, 
■i,  3j  et  38. 

Klle  esl  subordonnée  k  la  déclaration  d'utilité  publique  dans  un 
I  ans,  k  partir  do  la  signature  des  présentes,  et  k  l'obtention  des 
de  l'Etat  réglées  au  (aux  maximum  résullanl  de  l'appliculion  de  ta 
1  1880. 

-  Le  département  réservera  la  préférence  au  concessionnaire  k 
;ales  jusqu'au  i*'  mai  i81J3  pour  umle  autre  ligne  k  voie  éiroiM 
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à  établir  ultërieurement  dans  la  Sarthe  et  notamment  pour  la  ligne  du  Mans  k 
Loué. 

▲rt.  11.^-  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  prtSsent  ti*aitë  et  du 
cahier  des  charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  i8âo, 
seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Fait  en  double  au  Mans,  le  9  ayril  i883. 

Le  concessionnaire^  Le  Préfet  de  la  Sarthe, 

Signé  Faliâs.  Signé  A.  Dumontbil. 

Vu  k  la  section  des  travaux  publics,  le  12  juin  i885. 

Le  rapporteur. 
Signé  Bailly. 
Vu  au  Conseil  d'Etat,  le  14  juin  i885. 

Le  maître  des  requêtes, 
secrétaire  général  du  Conseil  d'Etat, 
Signé  A.  FoDQUiER. 


A* 


Jée 


CAHIER    DES     CHARGES. 


TITRE  I«'. 
TRACÂ  ET  OONSTRUCnON. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1*'.  —  La  ligne  de    tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  est  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises.  ^ 

La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 


Tracé. 

Art.  3.  —  La  ligne  partira  du  Grand- Lucé  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci-après  désignées  : 

La  route  départementale  n»  3,  du  Mans  h  Tours;  la  route  départementale 
n«  4>  ^^  Chftteau-la-Vallière  à  Montoire,  et  la  place  de  la  Mairie  k  la  Cbartre. 

Le  tracé  abandonnera  les  vo(les  publiques  susénoncées  k  l'origine  de  la  ligne 
ainsi  qu'aux  abords  de  Saint-Vincent-du-Lorouer,Saint-rierre-du-liOrou6r,Brives 
et  Lhomme. 

Délais  d'exécution. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  delà  de  deux 
nois  k  partir  de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  k  partir  de  la 
aéme  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  entière 
oit  livrée  k  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  cette  même  date. 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  iv.  3â 


LOIS,  ntaarrs,  etc. 

LaiKeut  de  la  tow.  —  atlurît  du  niDiérièl  loulwit. 
La  largeur  de  ta  voie  entre  les  bords  intémurs  des   rails  dcrra 

des  locomotiTes  et  des  cuisses  des  Ti^hicnles,  ainsi  que  leur  cbar- 
^passera  pas  9  mitres,  y  compris  toutes  saillies,  nolsmmenl  celle 
idslatâram;  la  bauteor  du  matériel   roulont  aa-dessus  des  rails 

irties  II  detti  Toies,  la  largeur  de  t'cDlr«-Yoio,  mcHirde  onirc  les 
1rs  des  rails,  sera  de  i^.So. 

Aiigneraenl»  et  courbes.  —  Pentas  et  rampes. 


1^9  correspondant  aux  coorbcs  de  faible   rajon   derront  ttre  lé- 

que  faire  se  pourra. 

onnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  e:iceptionnets,  de  proposer 

ins  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  parattraienl  utiles  ; 

ificalions  ne  pourront  Être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 

Créfei. 

t  de  la  voie  ferrée.—  Parties  non  accessibles  aux  voiturei  ordinaireB. 

)an3  les  seclioni  ob  le  Iramnay  sera  établi  dans  la  chaussée 
lis,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  nireau  du  sol,  sans  saillie  ni 
lïiaut  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altérs- 
'ofil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soiE  dans  le  sens  longitndtnal, 
le  autorisation  spéciale  du  Préfet.  Les  rails  seront  compris  dans 
Il  dans  un  empierrement  de  o™,M  d'épaisseur  qui  rtgnera  dans 
it  k  o°<,5o  au  moins  de  chaqne  cdtd,  conformément  ani  disposi- 
tes  par  le  Prâfet,  sur  la  proposition  da  concessionnaire,  qu 
;é  d'établir  k  ses  frais  eo  patago  ou  cet  cnipierremcni. 
le  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conserTée 
ec  des  dimensions  telles  qu'en'  debors  de  l'espace  occupé  par  le 
Iramvay  (toutes  saillies  comprises)  il  resta  une  lai^ei|r  libre  île 
j  moins  3°>,6r),  permettant  ï  une  voilure  ordinaire  de  se  ranger 
passer  le  matériel  du  tramway  avec  te  jeu  nécessaire. 
Ile  libre  d'au  moins  i™,!!)  de  largeur  sera  réservé  d'autre  part 
riet  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verticale  de 
sure  de  ta  plate-forme  de  la  voie  publique. 

t  de  la  voie  ferrée.  --  Partiea  accessibles  aux  voitures  ordinaires . 

K  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  aecotement  qui,  twit  en  restant 
IX  piAosi,  tera  interdit  aui  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur 
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une  coQche  de  ballast  exclusivement . composée  de  pierres  cassées,  graviers  ou 
de  sable  de  la  localité  admis  par  le  contrôle,  de  i™,8o  de  largeur  et  d'au  moins 
oiB,3o  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  Taccote- 
ment  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  k  la  circulation  des  voi- 
lures ordinaires  présentera  une  largdur  d'au  moins  6  mètres,  mesurée  en  de- 
hors de  Taccotement  occupa  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacenieots 
qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'eqtretien  de  La  route. 

L*accotement  occupé  par  la  voie  ferrés  sera  limité  du  côté  de  la  route  9u 
moyen  d'une  bordure  d'au  moins  u™,  12  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante; 
dans  les  parties  de  route  et  de  chemin  dont  la  déclivité  dépassera  o>>,o3  par 
mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé 
qui  n'aura  pas  moins  de  o°>,3o  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  ù^f^o  au 
moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  Tarôte  de  cette  bordure  et  la  partie  la 
plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  de  1^,10 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement 
de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  no 
formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  bou- 
dins des  roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  dos  villes  et  villages. 

Art.  8.  —  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  de- 
vront, h  moins  d*une  autorisation  spéciale  du  Préfet,  être  établies  avec  rails 
Qoyés  dans  la  chaussée  entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux 
zones  h  réserver  pour  l'établissement  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à 
Tarticle  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé,  d'après  les  cotes  suivantes  : 

a)  Pour  un  trottoir,  i™,io; 

6)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

10  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  a>n^6o- 

20  Quand  on  supprime  ce  stationnement  om,3o. 

Exécution  des  travaux. 

Art.  9.  —  Le  déchet  résultant  do  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
chaussées  sera  couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et 
de  la  qualité  de  ceux  qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées^ 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la 
vois  ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin 
d'opérer  ee  rétablissement  suivant  les  règles  do  l'art,  eq  évitant  l'emploi  des 
demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  refaites 
Il  neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  h 
la  libre  disposition  du  concessionnaire. 
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autres  ël^nicnts  coDstiiutifs  des  voies  ftrn'Cs  derronl  tlro  de 
'Opres  i  remplir  leur  dcsiinaiion. 

Voies. 

'Oies  devront  tUe  oublies  d'une  nianièrfi  solide  el  stgc  des 

qusIiU. 

)a  ader  et  du  poids  de  i5  kilogmiiimcs  au  moins  par  mètre 

limuiii  des  Iraîerees  sera  de  i  nitlre  d'axe   en  axe.  Elles 
',5o  de  lougucurct  «"'lia  d'épaisseur. 


oilnre»  ne  s'arrEteroni  pas  en  pleine  voie,  mais  seulftiuent  i 
el  baltes  d^lorminâca,  pour  prendre  ou  laisser  des  voyageurs 

nplecement  des  cares.  stations  cl  haltes  seront  arrêtés  lors 
.  projets  définiiirs.  11  est  toutefois  eoteadu  dèa  ï  présoni 
I  stations  ou  des  halles  pour  la  service  des  Tojaj^eura,  et 
jceplion  et  la  livraison  des  marchandises,  suivant  les  indica- 

ii-Loroui!r,  Sainl-Piorre-du-Lorouïr,  Brlïes,  Lhonime  et  la 


1  ne  sera  tenu  ï  aueune  dépense  de 
s  quais,  gares  et  stations  i  ses  frai 

I  sera  tenu,  pr^Hlabierncut  k  loii 

II  Préfet  le  projet  dcsdiles  gares. 


Entretien. 

?ails  noyis  dans  la  cbausséel,  l'entretien,  qui  est  fa  la 
oaire,  comprend  le  pavage  eu  l'empierrement  des  cnire- 
I,  ainsi  que  des  ïones  de  (ii°,5oqui  servent  d'accotements 

i4  mètres  cubes  de  pierre  cassée  ou  triée  de  la  mime 
lert  i  l'enlretien  de  le  rante  est  ellouée  an  conceseiannsire 
ien  de  U  rouie  di'panementnle  n°  4i  en  raison  de  l'usure 
rculation  des  voitures  ordinaires  sur  la  largeur  de  chaussée 
rvice  do  la  voie  (errÉe,  Ce  cbilTre  poorra  être  r«cis4  toia 
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Kûfcction  dus  parties  do  route  on  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

do  la  voio  ferrco. 

Art.  10.  —  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  pu- 
blianc  situées  en  dehors  des  zones  ou  de  raccotement  indiqués  ci-dessus,  il 
devra  C*tre  pourvu  par  le  concessionnaire  à  Tentrctien  de  ces  parties  pendant 
une  année  k  dater  de  la  réception  provisoire  des  travaux  de  réfection.  Il  en  sera 
de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  de  voyages. 

Art.  i4-  —  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les 
cors  dans  chaque  sens,  sur  la  ligne  entière,  est  fixé  à  trois. 

Limitation  de  la  vitesse  et  do  la  longueur  des  trains. 

Art.  10.  —  Les  tralhs  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  lon- 
gueur totale  ne  dépassera  pas  6o  mètres. 
La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  ao  kilomètres  k  Theurc. 


TITRE    lil. 

DURÉE    ET  DÉCBiiANCE    DE   LA    COKCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

Art.  i6.  —  La  durée  de  la  concession  do  la  ligne  mentionnée  à  l'article  s  du 
présent  cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autori- 
sation, et  elle  prendra  fin  le  même  jour  que  la  concession  du  chemin  de  fer  du 
Mans  au  Grand-Lucé  et  de  Ballon  à  la  forge  d'Antoigné. 

Expiration  de  la  concession. 

Art.  17.  —  A  répoque  fixée  pour  fcxpiration  de  la  concession,  et  par  le  seul 
lait  de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tons  les  droits  du  con- 
cessionnaire sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement 
en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie 
ferrée  et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent. 
H  ea  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels 
que  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
Kservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de 
contrôle,  etc.,  ainsi  que  l'équivalent  du  matériel  roulant  fixé  de  la  manière  sui- 
vante :  deux  machines,  cinq  voitures  et  dix  wagons. 


LOIS,    DÉCttl^TS,    ETC. 

[j  dcmièroa  années  qui  précéderont  U  lermo  de  la  concession,  le 
ira  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  IrauiwsT  et  de  les  employer 
>D  £tat  la  TOie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  coacessionnaire 
las  CD  mesure  de  salisfaice  pleinemeni  et  entièremeat  k  celte 

ncenic  les  objets  mobiliers,  autres  que  la  portion  du  matérie 
est  question  su  paragraphe  3  du  présent  article,  tels  que  le  sur- 
et roulant,  le  mobilier  des  staiioas,  l'outillage  des  ateliers  et  des 
■temenl  se  ràscrïe  le  droit  de  les  repi'Biiilre  en  totalité  ou  pour 
il  jugera  contenablc,  k  dire  d'eiperte,  mais  sans  pouvoir  j  (tre 
laleur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire  dans  les 
livrent  l'expiration  de  la  concession  el  la  remise  du  niaiériel  au 

cnt  sera  tenri,  ^  le  concessiouaaire  le  requiert,  de  reprendre,  ea 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  toal  genre,  sur  l'es- 
1  sera  faite  ï  dire  d'ciperla;  et  réciproquem'ot,  si  le  départe- 
rt,  le  concessionnaire  sera  tenu  do  céder  ces  approvisionnements 
wiaièr».  Toalefois,  le  département  ne  poerr»  *lre  oMigS  de 
les  approvisionnements  néceasaïres  ï  l'eiploiletioa  dn  Irsnnraj 
>1b. 

ions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oQ  le  conseil 
rait  que  les  loies  ferrées  doivent  Être  maintenues  en  tout  ou  en 

Remise  des  liaui  dans  l'état  primitif. 

Dans  le  cas  oli  le  conseil  général  déciderait,  aa  coDlrairc,  que  les 
oivenl  Être  supprimées  en  tont  ou  en  partie,  ces  voies  seront  eale- 
X  remis  dans  l'étal  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
qu'i)  puisse  prétendre  b  aucune  indemnité. 

Racbal  do  la  concassion. 

Le  département  aura  toujours  la  droit  de  racliotcr  la  concession, 
a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'eiploi- 
cra  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  li  de  la  loi  du 
Ce  tenue  de  quia:ie  ans  sers  compté  k  partir  de  la  mise  en 
'eOJTt  de  la  ligne,  on,  au  plus  tard,  i  pailir  de  la  fin  du  d^la 
■ns  l'aiticlA  3  du  présent  eabier  des  chargea,  aans  tenir  eomptc 
li  auraient  eu  lieu  dans  rachëvcmenl  dca  traram. 

do  la  cancesaioD  enlière  est  réclamé  par  le  députement  aprts 
1  quinze  prenùères  années  de  l'eiphiitaiiDn,  on  réglera  le  prii  àa 
'ant  les  produits  nets  anuueh>  obtenus  par  la  eoneessionnaïre  pen- 
nnées  qui  anroDl  précédé  celle  ou  te  rachat  sera  effectué  et  tn  j 
a  annuités  qui  auront  été  pajées  t  blre  de  lubvenlioa;  on  •■ 
>duits  nets  des  dcui  plus  faibles  années  el  l'on  éublira  le  produit 
.  cinq  autres  anuéei. 
let  moyen  formera  le  montant  d'onc  annuité  qui  sera  due  et  payée 
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au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  dt 
la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  dernière  des  sepit  années  prises  pou^  terme  de  eompavaison. 

Le  eoncessienonaire  recevra,  en  oatre,  dan^  les  six  mois  qui  ^iyrent  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k  Texpiratien  de  la  concession  soi- 
Tant  le  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la 
totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le 
département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  casob,  par 
suite  d'un  changement  dans  le  «tassement  des  routes  et  chemins  empruntés  par 
la  yoie  ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  k  celle  de  qui  émane  la 
concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

Art.  30.  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  Préfet  tous  les  projets 
définitifs  ou,  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  Tar- 
ticle  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée 
par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à 
l'article  58,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du  département  et 
et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

Art.  31.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  tra- 
vaux dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  du  6  août  1881,  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges, 
et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit 
la  perte  partielle  de  son  cautionnement,  dans  les  conditions  qui  seraient  prévues 
par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  soit  la 
déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 
Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois 
de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  k  l'achèvement 
des  travaux  qu'k  Texécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  conces- 
sionnaire, conformément  k  l'article  41  dn  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881. 
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Cu  'dfl  farce  mijBiira. 


.  —  Les  diipoiiltong  dfs  deui  snicleB  qai  pr^cèdenl  ne  leraiect  pii 
s,  et  II  cUchJance  ne  serait  pas  eneourae,  dam  le  cas  oli  le  concts- 
a'aurait  pu  remplir  bcs  obligalions  par  suite  de  circonstance*  de  forte 
ÛTnent  conitaUes. 

TITBe  IV. 

)  BT  CONOmOKS  BELAnVES  *U  TBUnPORT  DEi 


Tarif  des  droita  h  percevoir. 

.  —  Ponr  iodèinniser  le  concessionnaire  des  traïaui  a  dépenses  qu'il 
i  Taire  par  le  présent  cahier  des  charges,  el  sont  la  condition  expresse 
implira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k  perceiùr, 
ouïe  la  dnrfc  de  la  concession,  tes  droits  de  'pétgt  et  les  prix  de  tnn«- 
rès  déterminés  : 
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Voyageurs. 


TARIF. 

1*  PAR  TBTB  BT  PAR  KILOMÈTRE. 


Grande  vitesse» 

Voitures  couTertes,  garnies  et  fermées  à 
glaces  (1"  classe] 

Voitures  couvertes,  fermées  à  glaces,  et 
à  banquettes  (S*  classe) . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne 
payent  rien,  à  ia  condition  d'être  portés 
sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  a  sept  ans,  ils  payent  demi-place 
Enfants.  .  •  .<     et  ont  droit  à  une  place  distincte  ;  tou- 
tefois, dans  un  même  compartiment, 
deux  enfants  ne  pourront  occuper  que 
la  place  d'un  voyageur. 

Au-dessus  de  sept  ans  ils  payent  place 
entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  (KySO.)..  .  . 

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux  et  cbèvres 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront, 
sur  la  demande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vi- 
tesse des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2»  PAR  TONMB  BT  PAR  RILOMÎETRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse* 

Huîtres.  -^  Poissons  f^ais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  de  marchandises  de  toute  classe  transportés 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1**  classe.  -*  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menui- 
serie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits 
chimiques  non  dénommés.  —  Œufs.  ~  Viandes  fraîches. 

—  Gibier.— Sucres.  —  Cafés.  —Drogues.  —  Epiceries.  — 
Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets  manufacturés. 

—  Armes 

2"  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —   Farines.  —  Légumes. 

Farineux. — Riz. — Mais.  —  Châtaignes  et  autres  denrées 
alimentaires   non   dénommées.   —  Chaux  et  plâtre. 

—  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler,  dit  de  corde.  — 
Perches.   —   Chevrons.    —   Planches.  —    Madriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres. 

—  Boissons.  —  Bières.  —  Levure  sèche.  —  Coke.  — 
Fers.  —  Cuivres.  -  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés 
ou    on.  —  Fontes  moulées . 
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as 


feUITE  DU  TARIF. 


3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  — 
Minerais  autres  q(ie  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brûle. 

—  Sel.  —  Moellons.  —  Meulières.  —  Argiles.  —  Bri- 
ques. —  Ardoises 

4*  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Gendres.  —  t^umiers. 

—  Entrais.  —  Pierres  à  dtiaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et 
matériaux  pour  la  construction  et  la  réparation  des 
routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sablée.  .  . 


3*  vorruBBS  et  ^tbribl  roulant  transportbs  a 

panrR  TiTsasB. 


hMil 


der 


Par  pièce  et  par  kHOfnétre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes.  . 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes.  . 
Loeomotii'e  pesaât  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas 

convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  Irainant  p&s 

de  convoi) 

Tender  de  7  à  10  tonnes 

Tender  d0  plufs  de  iO  tonnes 

Los  AaChines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remor- 
qué, soit  de  voyageurs,  soit  de  marchandises,  ne  com- 
portera pas  un  péage  au  mofnt  égal  à  celui  qfui  serait 
perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  ponira 
jamais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un 
^agon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule 

banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 
Lorsque,  siu  la  demande  des  expéditeurs,  les  frans- 

Ï)Orts  auront  neu  k  la  vitesse  des  trahis  de  voyageurs, 
ei  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  poinront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  nan- 
quette,  et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe. 
Voitures  do  d'émônagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à 

vide.  «...  •  * 

Ces  voilures^,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en 
sus  du  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par 
kilomètre 


4*  BERVICB  DB»  POMPES  FCNBBHBB  ET  ¥Ra:<SPORT 

VB  GBRCUBiLS. 

Grande  vitesse. 
tJne   voiture  des  pompes  funèbres,  renferttaànt  un  ou 
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SUITE  DU  TARIF. 


plusieurs  eercUeils,  ftom  transportée  «ux  mètùès  prix'tit 
conditions  qu'une  voiture  à  4  roues,  à  2  fonds  et  à  2  ban 
quettes 

Chaque  cercueil  confié  à  Tadministration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  toitord  spéciale 

Wà    prÙC     Ût^     .     ^     é     ,      4     4      , ^     ,     »     4     4     ,     é     *     é     4     ,     • 


de 
péage. 


fr.  e. 

0  36 

0  18 
I  060 


PRIX 

à» 
trans- 
port. 


fr.  e. 

028 

0  12 
040 


lorlvt 


064 

0  30 

1  00 


Les  pnx  déteniiinés  ci-dessus  no  comprennent  pas  Timpôt  dû  &  TÉtât. 

Les  frais  de  transbordements  aux  raccordements  aiec  le  ebemin  de  fer  de 
Saint^Calais  k  Ch&teai»-dii*koir  serost  supportés  par  le  eoncessionnaire  :  ils  ne 
pourront  dans  aucun  cas,  être  mis  à  la  charge  des  expéditeurs  et  des  destina' 
taires. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  do  transport  ne  seront  dus  au  con- 
cessionnaire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  &  ses  frais  et 
ptf  ses  propres  moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'au  prix  fixé 
pe«r  lo  péage* 

La  perception  aui*a  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  TMt 
kiMmètre  entamé  sera  payé  eoimne  s*il  aysit  été  pareottrtt  eo  entief . 

Si  la  dlstâtiee  pareoame  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sert  eenîptée  pMrt 
6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  pftr  le  Préfet, 
d'après  le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  eoùees* 
foliaire  et  le  senice  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  sdivant  la  toie  la 
1^08  courte,  <raxe  en  axe  des  bâtifnents  de^  voyageurs  des  stations  ettrème».  Le$ 
tarifa  proposés  d'après  eette  base  seront  soumis  k  l'homologation  du  Préfet. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  etf 
imite  un  pebi  sepéneur  à  eelni  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  eihnplète  qui 
sépare  les  deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  et  de  i  ooo  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  lo  kilogrammes. 

Amsi,  toot  poids  compris  entre  zéro  et  lo  kilogrammes  payera  comme  lo  ki- 
legraiimies;  etLife  ta  et  ^  kilogrammes,  comme  so  kilogrammes,  etc. 

Toutefois,  peur  les  excédents  de  bagages  et  de  marchanc^es  à  grande  titesse, 
les  eoùpnres  seront  éUtbHes  :  i«  dfe  zéro  à  5  kilogrammes;  â^*  flu-dessus  de  5 
jttsfto'k  f o  kilogrammes  ;  9*  aQ'dessus  de  fo  kilogrammes,  par  fraction  indrri- 
sible  de  lo  kilogrammes. 

Qaelle  que  sdt  la  distance  pareoflrae,  le  prix  ^une  expédition  quelednqfûe, 
aoil  «  grattée,  soît  etf  petite  TîCcsffe,  ne  penrra  être  inférietcf  à  0^,4^.  , 
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Bagaga», 

—  Tanl  fajagBar  dont  le  bagage  m  pèsera   pas  plus  de  5o  kilo- 
l'aura  h  payer,  pour  le  port  de  ee  bagage,  aucun  supplément  du 

nebite  ne  s'epptiqaen  pas  aux  enfants  transpartés  gralnilenient  el  elle 
38  pour  lea  enfanta  transportés  fa  moitié  prix. 


Ai^milatlon  des  classes  de  marciiandiBos, 

—  Les  animaux,  denrées,  marehandisea,  effets  et  antres  objets  non 
ins  le  tarif  seroBl  rangés,  pour  les  droits  ï  percevoir,  dans  les  classes 
Iles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  tes  excep- 
nlées  aux  snicles  96  et  37  ci-apris,  aucune  oiarchanâtse  non  dé- 
isse  ïlre  soumise  fa  nne  taxe  supérieure  fa  celle  de  la  première  classe 

nilalions  de  classes  pourront  être  proiiBoiremenl  réglées  p«r  lo  con- 
i;elles  seront  immédiatement  affiebécs  et  soumises  fa  radDiioistntion, 
^ert  définitirement. 


—  Les  droits  de  péage  et  le*  prix  de  transport  déterminés  an  tarif 
nt  spplicablea  h  toute  bibsbo  inditisible  pesant  plus  de  3  000  kilo- 

IB  la  eoncassionnaire  ne  pourra  ae  refuser  fa  iransporler  les  masses 
pesant  de  Sot» h  Suoo  kilogrammes;  maia  les  droits  depéage  et  les 
isport  seront  augmenléa  de  moitié. 

ssionnaire  ne  pourra  Etre  contraint  fa  transporter  les  masses  pesant 
DO  kilogrammes. 

lutani  ta  disposition  qui  préc(de,  le  concessiounaïre  transporte  des 
iTÎsiblei  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
lins,  accorder  les  mêmes  fecilités  fa  tons  ceux  qui  en  feraient  la  de- 


\,  les  prix  de  transport  seront  Hxés   par 


Exceptions  :  envois  par  groupes, 

-Les  prii  de  transport  déterminés  au  tarir  ne  sont  point  applicables  : 
lenréet  et  objets  qui  ne  sont  pas   nommément  énoncés  dans  le  tarif 
feraient  pas  300  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
aaliires  inflammables  ou  explosiblea,  aux  animaux  el  objeu  dioge- 
lesqucls  des  reglenients.de   police  prescriraient  des  précautions  spé- 

■nimaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderaient  5<mo  francs. 

r  et  h  rargeDl,.«oit  en  lingou,  soit  monnayés  ou  tratailtés,  au  plaqué 
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d'OT  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu*aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objet  d  art  et  autres  valeurs  ; 

5<>  Et,  en  général,  k  tout  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  iso- 
lément 4o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k  tous 
paquets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  40  kilogrammes  d'objets  envoyés  par 
une  même  personne  à  une  môme  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excé- 
dents de  bagage  qui  pèseraient  ensemble  on  isolément  plus  de  4o  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce 
qui  concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  iuvoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Bans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  an- 
nuellement par  le  Préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  do 
même  nature  pesant  plus  de  ^o  kilogrammes. 

Abaissement  des  tarifs. 

Art.  38.  —  Dans  le  cas  oU  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  jiour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'il  est  autorisé  à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'a- 
près un  délai  do  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un 
mois  d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu^avcc  l'homologation 
du  Préfet,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expé- 
diteurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois,  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pouiTaient 
intervenir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  ser- 
vices publics,  ni. aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con> 
oessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
le  péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin, 
exactitude  et  célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bes- 
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tJtax,  deorfitii,  qisrcljaadiMS  et  objets  quelconques  qui  lui  seroot  confia. 
Les  coIlh,  bcstlsui  et  objets  quelconques  seront  ioscrits  ï  la  gare  d'où  ils 
paiteat  et  6  la  gare  oii  ils  arritent,  sur  les  registres  spéci«u\,  au  fur  et  k  me- 
sure deleurréuptioti;  mention  sen  faite  sur  le  registre  de  1>  gare  de  départ 
du  prit  loljl  d<)  pour  leur  transport. 

narcbaudises  Bjsnt   une  même   destination,  les  nu^édilions   auront 
'ordre  de  leur  inscription  b  la  gare  de  di^part. 
Sditïos  de  marchandises  sera  constaiée,  si  l'etpf  dileur  le  deinande, 
i^â  qui  énoncera  la  nalare  cl  le  poids  du  colis,  ie  prix  total  du 
te  ddlai  dans  lequel  m  transport  devra  Être  effectué. 

Détail  de  liit»iaan. 

-  l.es  animauT,  denrdes,  marchandises  et  objets  quelconques  se- 
i  et  livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  ddtais  résaltont  des  conditions 

miuiE,  denrées,  marcbatidises  etohjetsqueleonquesb  grande  vitesse 

es  par  le  premier  iraio  do  voyageurs  contenant  des  voitarcs  de  toutes 

rrespondant  avec  leur  desiinstïon,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés 

imeot  trois  beurcs  avant  le  départ  de  ce  train. 

mis  h  la  disposition  des  destinataires,  h  la  gare,  dans   le  délai   de 

après  l'arrivée  du  mime  train. 

maux,  denrées,  marchandises  et  olg'els  quelcpnques  k  petite  vitesse 

lés  dans  le  jour  qui  suivre  celui  de  la  remise. 

um  de  dufée  du  trajet  aéra  Sij  par  le  Préfet,  sur  la  proposition 

leront  mis  b  la  disposition  des  destinataires  daps  te  Jour  qui  suivra 

arrivée  en  gare. 

otal  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dcsBu;  sera  seul  obligatoire 
i>agnie. 

Êlra  établi  un  tarit  rédtiil,  approuvé  par  le  Ministre  des  Travaux 
r  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détcr~ 
sus  pour  la  petite  vitesse, 

insport  des  marcbandiaes,  jl  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
anaire,  un  délai  mojen  entr$  cepx  do  ta  grande  et  de  I4  petite 
rii  correspondant  b  ce  délai  Bera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 

Btde  la  petite  vitesse, 
léterminera,  par  des  règlements  epilcJBUi,  liisbeuresd'auvenureelde 
3  gares  et  stations,  tant  en  biver  qu'en  été,  «inai  que  les  disposi- 
is  aux  denrées  apportées  par  tea  trains  de  nuit  et  destinées  &  Tap- 
ent des  marchés  des  villes. 

.  marchandise  devra  passer  d'une  ligue  sur  une  autre,  sans  solution 
'.,  les  délais  de  livraison  et  d'eipédilion  au  point  de  jonction  seront 
;>réfet  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 
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Frais  accessoires. 

Art.  3i.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  do  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  tramway,  droits  de  gare  au  départ  et  k  l'arrivée,  seront 
fixés  annuellement  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Camionnage, 

Art.  32.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  eamionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
de  l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  populatioi) 
agglomérée  de  moins  3  ooo  habitants,  soit  an  centre  de  population  de  3  Q00h^))ir 
tants  situé  H  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  &  pereevoir  seront  fixés  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  ceaces- 
sionnaire.  Us  seront  applicables  h  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois,  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faii*e  eiix-môme4 
et  à  leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Le  concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  cqHs  9xpé* 
diés  en  grande  vitesse,  messageries,  bagages,  etc.,  et,  d'une  mwilèf^  gén^érale, 
de  tous  les  colis  susceptibles  d'être  chargés  ou  déchargés  par  le  personnel 
accompagnant  les  trains.  Il  ne  sera  pas  tenu  à  effectuer  )e  chargement  e(  le 
déchargement  de  tontes  les  autres  marchandises. 

Traités  partiouliars. 

Art.  33.  —  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  Préfet,  il  est  interdit  aii 
concessionnaire,  conformément  k  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  iS^^^  dQ 
faire  directement  ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voya- 
geurs ou  de  marchandises,  par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination 
00  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en 
faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  Préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration 
publique  du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports 
avec  le  tramway. 

BmhiaDchements  iudustriel^.  Tarifs  à  perceyoir  pouple  i|ii|térifil  prôté, 

Art.  54.  —  Le  concessionnaire  sera  indepinisé  de  la  fourniture  et  de  Tenvoi 
de  son  matériel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières, 
des  mmes  ou  des  usines  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  ^xée  à  o'^ia 
par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et  h.  o',o4  par  tonne  et  par  kilomètre  en 
sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre* 
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STIPOUTtOKS  RELATIVBS  A  DIVBItB  SBBVICBI  FDBUCS. 

FoacIiDQDalrsi  ou  tgeoM  du  coDtrAle. 

Les  fonctionnaiKi  ou  *geat9  cbargii  de  t'inspéction,  do  cantrdle 
llioce  de  II  voie  ferrëe  seroul  Unasportis  grEtuitenient  daoa  les 


paru  réguliers,  les  sacs  do  dépêches  de  la  poste  eaeorUs  ou  non 
r.  Les  sacs  seront  déposée  dans  na  coffre  fertnant  i  clef.  Le 
droit  à  une  place  réservée,  ansaï  prés  que  passible  de  ce  coffre, 
lion  des  postes  aurs,  en  outre,  le  droit  de  Gior  aui  voitures  de 
:  boite  aux  lellrea,  dont  elle  Tera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 

traDspans  ci-dessus  seront  pav£s  par  l'administration  des  postes 
eux  tarifs  tiomalogués,  sauf  dans  le  cal  oii  l'Étal  se  serait  engagé 
«  une  suhventiou  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs 
ir  devront  èlra  transportés  graluitemenl. 
nuire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  lea  coQTenances  du  ser- 
,  l'beure  d'ua  de  ses  dépaiisdans  chaque  sens. 
des  dépraises  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service 
iposéea  an  coacessionnaïre,  déduciïon  faite  du  produit  qu'il  aura 
i  sera  pajé  par  l'administration  des  posles,  que  l 'entrepreneur  soit 
I  Don  par  le  trésor,  saivani  le  règlement  qui  en  sera  fait  do  gnS 
nu  ariiilrea.  En  cas  de  désaccord  de  cca  arbitres,  un  liera  arbitre 
ir  le  conseil  de  préfeelure. 


verser  chaque  année,  h  la 
rier,  afin  de  poarvoir  sut  frais  de  contrôle,  sera  calculée  d'après 
francs  par  tiloinitre  de  voie  coacédée. 

ersement  aura  lieu  le  i°'  février  i6t(3,  b  la  caisse  du  trétorier- 
de  la  Sanhe. 
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Cautionnement. 

Art.  38.  —  Dans  les  trois  mois  qui  snÎTront  l'obtention  du  décret  d'utilité 
publique,  le  concessionnaire  déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
'  une  somme  de  36  cxx>  francs  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TÉtat,  calculée  con- 
formément au  décret  du  3i  janTier  1873,  ou  en  bons  du  trésor,  ou  en  obligations 
des  six  grandes  compagnies  françaises  de  chemins  de  fer,  aTOc  transfert,  au 
profit  de  ladite  caisse,  do  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à 
ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  construction.  De  plus,  sur  les  der- 
niers payements  li  faire  au  concessionnaire  pour  la  construction  il  sera  retenu 
une  somme  de  Sg  cxx)  francs,  qui  sera  versée  k  la  caisse  des  dépdts  et  consi- 
gnations pour  compléter  un  cautionnement  total  de  76  000  francs. 

Le  concessionnaire  recevra  les  arrérages  du  cautionnement.  Le  capital  loi  en 
sera  renda  par  fractions  annuelles  de  7  5oo  francs.  La  première  annuité  lui 
sera  remboursée  un  an  après  l'ouverture  de  l'exploitation,  et  ainsi  de  suite 
d'année  en  année  dans  le  courant  de  janvier,  pendant  une  période  de  dix  ans, 
de  façon  &  ce  que  la  dernière  annuité  de  7  5oo  francs  soit  touchée  par  le  cou-* 
cessionnaire  k  Texpiration  de  la  dixième  année  d'exploitation. 

Élection  de  domicile. 

Art.  39.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  an  Mans. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  k  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfco* 
tore  de  la  Sarthe. 

Art.  40.  —  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  eti'ad- 
ministration,  au  sujet  de  Tcxécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativément  par  le  conseil  de  pré- 
fecture du  département  de  la  Sarthe,  sauf  recours  au  Conseil  d'Ëtat. 

Frais  d'enregistrement. 

Art.  41.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Fait  et  arrêté  conformément  k  la  délibération  du  conseil  général  du  4  avril  i883« 
Le  Mans,  9  avril  ]883. 

Approuvé  :  Le  Préfet  de  la  Sarihe, 

Le  concessionnaire,  Signé  Â.   Dumontbu.. 

Signé  Faliès.  Vu  en  Conseil  d'État, 

Vu  k  la  section  des  travaux  publics.  Le  i4  juin  i883. 

Le  la  juin  i883.  Le  maître  d^s  requêtes ^ 

Le  rapporteur^  secrétaire  général  du  Conseil  d'État^ 

Signé  Baillt.  Signé  A.  Fouquisr. 


Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décaets,  etc.  —  tomk  iv.  55 
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{N°  142) 


gui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre  des  Tro' 
Pvblics  et  la  Compagnie  des  Chemins  de  l'Est  pour  rexploi- 
i  provisoire  des  lignes   de  Panières  à  Frenelle  et  d«  Bas- 


résident  delà  République  fi'ançaise, 
Q  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 
article  i"  de  U  loi  du  aH  mars  i883,  qui  a  autorisé  le  Mi- 
les Trav&nx  Publics  à  assurer  l'exploitation  provisoire,  à 
es  moyens  qu'il  Jugera  le  moins  onéreux  pour  te  Trésor, 
rses  lignes  ou  sections  de  ligne  construites  par  l'État,  parmi 
les  se  trouvent  celles  de  Faviéres  à  FreocUe  et  de  Bas- 
à  ûiromagny,  le  môme  article  disposant,  en  outre,  que  dos 

détermineront  les  conditions  dans  lesquelles  s'eflecUiera 
tploitation  provisoire  ; 

convention  passée,  le  i5juio  i883,  entre  le  Ministre  des 
(  Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour 
ation  provisoire  des  lignes  de  Farières  à  Frenelle  et  de 
ittë  à  Giromagny , 
£TE  : 

i".  —  Est  approuvée  la  convention  susvisée  passée,  le 
i883,  entre  le  Ministre  des  Travaux  Publics  et  la  compa- 
s  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour  l'exploitation  provisoire  des 
s  de  fer  de  Faviéres  à  Frenelle  et  de  Bas-ËveUe  ^  Giro- 

e  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 


i83  «  le  iSjtiia, 

B  Hinistra  dai  Tranoi  Publies,  igissanl  aa  non   de   l'Eut,  bI  mu 

e  l'ipprobation  dos  prisentcs  par  dd  décrot, 

Miété  mODjma   ^Ubli«  k  Paris  bous  1s  lUaoniÏBBdoii  ia  Compagnie 
lin*  de  fer  de  l'Eit,  lidite  compagnie  représentée  par  HM.  le  baron 
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Baude,  présideDt,  et  Van  Blarenberghet  viee^préûdeot,  élkast  domicile  an 
siège  de  ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  on  yertd  des  poatoin  «lui  leur  ont  été 
eottféré  par  déli!iération  dn  conseil  d'administration  en  date  da  14  join  i885, 
et  «otts  Tésemre  de  l'approbation  des  présentes  par  l'assemblée  générale  deeae- 
tionnaires  dans  on  délai  d'an  an  an  plus  tard. 
D'antre  part. 

Il  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

Art  i*'.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  se  eharge  d'exploiter 
provisoirement  les  lignes  ûe  Faviàres  à  Freoelle  et  de  Bas-'Ëv^te  à  Giroroagsy, 
avec  son  personnel,  ses  propres  moyens  et  son  matériel,  dans  les  conditions 
û\éB9  par  le  cahier  des  charges  et  par  les  conventions  qui  régiaeent  les  conces- 
sions de  son  réseau. 

Dans  lenrs  relations  avec  les  lignes  voisines,  les  lignes  précitées  seront  trai- 
tées comme  si  elles  faisaient  partie  de  la  conceasion  de  l'Est.  La  compagnie 
renonce,  pour  leur  exploitation,  à  tout  droit  de  transmission  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  de  ces  lignes  ;  les  tarifs  de  tonte  nature  du  résean,  généraux,  spéôaux, 
communs,  leur  sont  applicables. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  l'appUcatinn  de  ces  tarifs  &ux  lignes  de  la  pré- 
sente convention,  le  Ministre  aora  la  faonhé  de  prescrire,  à  une  époque  quel- 
conque et  pour  le  parcours  h  faire  jior  ces  lignes,  las  modifications  qu'il  jugera 
utiles  dans  l'intérêt  public. 

Art.  3.  —  Les  voyageurs  suivront  les  itinéraires  qui  répondront  k  leur  con- 
venance, les  horaires  des  train»  étant  d^ailleurs  réglés  de  fa^n  k  y  satisfaire. 
Les  marchandises  seront  dirigées  suivant  la  voie  reconnue  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics,  la  compagnie  entendue,  la  plus  économique  au  point  de  vne 
des  dépenses  d'exploitation. 

Dans  l'application  des  taxes  établies  d'après  une  base  kilométrique,  on  ne 
comptera  d'ailleurs  jamais  que  les  distances  correspondant  k  l'itinéraire  le  plus 
court.  La  répartition  entre  la  compagnie  de  TEst  et  l'ËCet  du  prodoit  des  taxes, 
soit  k  prix  fermes,  soit  k  hase  kilométrique,  s'établira  au  prorata  des  distances 
réelleaiiBnt  p^couruos  sur  les  lignes  de  la  compagnie  et  sur  les  lignes  de  l'État. 
L'État  et  la  compagnie  de  l'Est  s'interdisent  mutucUement  les  réductions  do 
taxes  qui  auraient  pour  objet  de  détourner  le  trafic  des  itinéraires  définis  «« 
paragraphe  3  du  présent  article. 

Art.  3.  —  Les  travaux  de  premier  établisaemont  de  tonte  nature  k  faire  «w 
les  noBveUes  lignes,  soit  dans  le  présent^  soit  dans  l'ownir,  tele  qu'agr^idisse- 
ments  et  installations  nouvelles  dans  les  stations,  établifl^ément  de  voies  de  ga- 
n^e,  travaux  de  consolidation  et  de  paraebèvement,  et  tons  autres  travaux  qui 
seront  reconnus  nécessaires  par  le  Ministre,  soMvt  exécutés  par  la  eompagnie 
de  rEstoux  frais  de  l'État,  sur  projets  ai^rosvés. 

En  ce  qui  concerne  les  gares  de  Frenelle,  Bas-Evette  et  celles  de  Mireeourt 
«t  Btdfort,  ou  cas  où  les  trains  des  nouvdies  lignes  se  formeraient  dans  ees 
deniàres  gares,  la  compagnie  de  l'Est  conservant  soute  l#  diorge  des  dépenses 
de  pnmier  étsMistsment  faites  et  k  faire  pour  instsUotioBB  et  agrandis semeoÉs, 
l'État  payera  k  la  compagnie  une  redevance  annuelle  calculée,  pour  chacqae  de 
ces  0urcs  communes,  en  comptant  les  charges  du  cafkital  de:preioier  étabUoie- 
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ment  de  U  gère  ta  uvx  mo^n  bdduëI  dea  emprunts  de  le  compngme  peadtal  le 

durée  des  Intaiti,  et  en  mnltipliEnt  lo  cbîffrc  einii  obleuu  par  le  rapport  k  con- 

•■•iiip  intiv  i0  niontant  total  des  Tojageers  et  des  tanoGs  de  mardian dises  h 

tant  expédiée  qoe  reçus  par  la  gare,  pour  les  noutelles  lignée 

l'Etat,  et  le  nombre  total  des  vojagenra  et  des  tonnes  de  mircban- 

et  refus  psr  lesditea  garea,  pour  l'ensemble   des  lignes  qni  j 

n  que  lea  TDjagcun  el  les  marchandises  qui  ne  Tonl  que  passer, 
le  trainj,  dans  les  gares  commîmes,  ne  sont  pas  eumpria  dans  les 

nce  n'est  pas  eompriso  dans  les  dëpensBS  d'exploitation  définies  k 

'eiploitaUon  de  ohacnne  des  lignes  de  l'Ëtat  qui  font  partie  de  la 
util»  restera,  au  point  de  rne  du  règlement  des  camples  d'eiploi* 
dinle  el  distincte  de  l'exploitation  des  deux  réseaux  concAdés  k 
lo  l'Est.  U  sera  ouTert,  k  cet  effet,  un  compte  spécial  de  l'eiploi- 
gncs,  qui  comprendra  : 
les  recettes,  de  quelque  nature  qu'elles  soient; 
I  les  dépenses  d'entretien  et  d'exploitation,  j  compris  le  rwon- 
loies,  tes  frais  d'administration  centrale  (déduction  faite  de  loui 
3  le  service  des  titres  émis  par  U  compagnie),  l'intérêt,  au  taux 
imnts  de  l'année,  des  aranees  faites  par  la  compagnie  pour  solder 
lanranies,  en  cas  d'insuffisance  des  produits  de  l'exploitalion,  les 
U  compagnie  aux  caisses  de  retraite  el  do  prévoyance,  les  impAls, 
is  de  coDtrdIe,  les  dépenses  mlatives  aux  accidents,  pertes,  ■»- 

>  d'exploitation  seront,  antant  que  possible,  localisées.  Dans  le  cas 


irement  pour  le  compte  de  l'Ëtat,  d'aprii  les  régies  établies  par 
supérieure,  sur  la  proportion  de  la  coDimîuiaa  de  vériScaiion 
ititaéa  par  le  règlement  d'adminislralion  publique  du  3  mii  i863 
ition  des  dépenses  de  la  compagnie. 

I  dehors  des  chiffres  des  dépenses  d'expbilation  indiquées  d- 
ittribuA  è  la  compagnie  une  redefanee  annuelle  représentant,  an 
I  emprunts  de  l'année  courante,  amortissement  déduit,  les  ktâ- 
iëpensé  par  elle  : 

oisilion  du  mobilier  des  gares,  de  l'oatiUage  et  des  approriaion- 
nesdont  il  s'agit; 

uisition  du  matériel  roulant  et  l'établissement  des  ateliers  né' 
itoitation  do  ces  lignes,  la  valeur  de  ce  matériel  roulant  et  de 
it  étant  calculée  en  multipliant  le  prix  total  d'acquisition  de  l'en- 
hines  el  véhicules  de  chaque  nature  par  le  rapport  entr«  le 
imètrea  parconms   sur  l'ensemble   des   lignes  eiploities  par  U 

compte  des  recettes  et  des  dépenses  d'exploitation  de  l'année, 
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arrêté  au  3i  décembre,  sera  remis  aa  Ministre  des  Traïaux  Publics  le  i^'arril, 
au  plus  tard,  de  l'année  suivante,  pour  être  soumis  au  contrôle  de  la  commis- 
sion de  vérification  des  comptes. 

La  compagnie  sera  redevable  envers  TÉtat  du  montant  des  recettes  portées 
audit  compte,  et  TÉtat  sera  redevable  envers  la  compagnie  du  montant  des 
dépenses  de  l'exploitation,  sans  toutefois  que  les  dépenses  définies  k  l'article  4 
ci-dessus  puissent  excéder  la  limite  résultant  de  Tapplication  d'un  piix  de  re- 
vient de  2^fbo  pour  chaque  kilomètre  parcouru  par  les  trains  de  toute  naiure 
prescrits  ou  autorisés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 

La  compagnie  recevra,  s'il  y  a  lieu  : 

10  Une  prime  d'économie  égale  au  tiers  de  la  différence  entre  le  maximum 
snsindiqué  et  le  prix  réel  de  revient  des  dépenses  d'exploitation  ; 

20  Une  part  de  bénéfice  égale  au  tiers  de  la  portion  de  la  recette  nette  qui 
excédera  3  ooo  francs  par  kilomètre. 

Le  calcul  sera  fait  sur  l'ensemble  des  lignes  désignées  à  l'article  i^'. 

Art.  7.  —  L'État  sera  affranchi  de  toute  participation  aux  dépenses  d'exploi- 
tation des  gares  communes  de  Frenelle,  de  Bas-Evette,  de  Mirecourt  et  de 
Belfort;  mais  les  droits  de  gare,  d'enregistrement,  de  magasinage,  les  frais  de 
chargement  ou  de  déchargement  et  autres  frais  accessoires  des  marchandises 
expédiées  ou  reçues  par  lesdites  gares,  en  destination  ou  en  provenance  des 
lignes  désignées  k  l'article  i®',  seront  perçus  au  profit  de  la  compagnie. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  expirera  le  5i  décembre  i883. 

Audit  terme,  la  compagnie  sera  tenue  de  céder  k  l'État,  si  celui-ci  le  requiert, 
d'un  commun  accord  ou  k  dire  d'experts,  le  mobilier,  l'outillage  et  les  approvi- 
sionnements affectées  aux  lignes  désignées  k  l'article  i^'. 

Réciproquement,  si  la  compagnie  le  requiert,  l'État  sera  tenu  d'acquérir  les- 
dits  objets  dans  les  mêmes  conditions.  A  la  môme  époque,  si  elle  en  est  re- 
quise par  l'État,  la  compagnie  s'engage  k  continuer  l'exploitation  jusqu'k  con- 
currence de  six  mois,  dans  les  conditions  insérées  au  présent  contrat. 

Ai*t.  9.  •—  Les  résultats  financiers,  en  gain  ou  en  perte,  de  l'exploitation  par 
la  compagnie  de  l'Est  des  lignes  de  l'État  exploitées  par  elle,  seront  portés,  k  la 
fin  de  l'exercice,  an  compte  Exploitation  de  l'ancien  réseau. 

Art.  10.  —  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  prendra  possession  des 
lignes  dont  il  s'agit  le  jour  qui  sera  fixé  par  décision  ministérielle. 

La  présente  convention  sera  considérée  comme  non  avenue  pour  celle  de  ces 
lignes  qui  ne  pourrait  pas  être  ouverte  k  l'exploitation  avant  le  i«'  juillet  i883. 

Art.  11.  —  Les  frais  d'enregistrement  des  présentes,  s'il  y  a  lieu,  seront 
payés  par  l'État. 

Fait  double  k  Paris,  les  jours,  mois  et  an  que  dessus. 

Approuvé  l'écriture  :         Approuvé  l'écriture  :         Approuvé  l'écriture  : 
Signé  baron  Baude.    Signé  Van  Blarbnberghe.       Signé  D.  Raynal. 
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[ï3  janvier  1884.] 
rescrit  ta  promulgation  du  protocole  relatif  à  Valimenla- 
nal  de  la  Marne  au  Rhin,  signé  à  Igney-Avricourt,  le 
■e  i6S3,  entre  la  France  el  l'Allemagne. 

eat  de  la  République  rraoçaise, 

jpositioo  du  président  du  Conseil,  Ministre  des  Affaires 


-  Un  protocole  portant  rnodification  oa  interprétation 
Qt  du  a3  ayril  1873,  sur  l'alimentation  du  canal  de  la 

hin,  ayant  été  signé  à  Igney-Avricourt,  le  8  novembre 
actes  d'approbation  du  gouvernement  rrani;ais  et  dn 
;nt  de  l'empire  allemand  ayant  été  ëcliangés  à  Paris,  le 
884,  ledit  protocole,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa 
itiëre  exécution. 

3N  ou  INTERPRÉTATIO»  DL'  RËGLEHEKT  DU  aS  AVRIL 
DR    l'AUHE5TATI0N    du    GAffAL  DE  LA    UAANE    AU 

rOCOL8  DE  LA  CONFilUtHGS  DQ  8   HOVEKBRX  l883. 

embre  i885,  les  soussignés  : 
l,  consul  général  de  France  à  Francfort, 
ingénieur  en  chef  à  Nancy, 

f,  ingénieur  ordinaire  &  Nancy,  oommiasairta  du  gou- 
français, 

■r,  conseiller  ministériel  à  Strasbourg, 
'erodt,  conseiller  ministériel  et  directeur  des  travaux 
:s  à  Strasbourg, 

ingénieur  de  la  navigation  à  Sarrebourg,  commissaires 
ement  de  l'empire  allemand, 

■éunis  f>  Igney-Avricourt,  en  vertu  des  instructions  de 
irnemeots,  pour  examiner  les  questions  relatives  à  la 
1  ou  à  l'interprétation  du  ré^ement  du  23  avril  1870, 
itation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhiu. 
oir  discuté  d'une  manière  approfondie  les  questions 


DÉCRETS,  49^ 

dont  il  s'agit,  les  commissaires  des  deux  pays  se  sont  mis  d'accord 
sm*  les  points  suivants  : 

!•  Il  n'y  a  pas,  pour  le  moment,  nécessité  urgente  de  reviser 
le  règlement  de  1873.  Il  conviendrait  plutôt  d'îgourner  cette  revi- 
sion tant  que  la  transformation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  ne 
serait  pas  décidée  également  sur  le  territoire  allemand  ; 

0?  Par  les  «  eaux  disponibles  des  crues  de  la  Sarre  »  mention 
nées  à  Tarticle  2  du  règlement  précité,  il  faut  entenc're  : 

a)  Le  débit  journalier  de  i4o  000  mètres  cubes  nécessaires  pour 
la  marche  des  usines  de  la  Sarre; 

5)  Les  besoins  normaux  de  l'alimentation  et  des  éclusées  du  ca 
nal  de  la  Marne  au  Hhin  et  du  canal  de  la  Sarre  jusqu'à  Mitter- 
sheim. 

Mais  l'accord  n'a  pu  s'établir  sur  la  signification  à  attribuer  au 
mot  premières  dans  la  phrase  :  (c  L'étang  de  Réchicourt.  .  .  .  sera 
rempli  chaque  année,  comme  par  le  passé,  au  moyen  des  pre- 
mières eaux  disponibles  des  crues  de  la  Sarre.  » 

Par  cette  expression,  les  commissaires  allemands  entendent  les 
premières  hautes  eaux  qui  se  produisent  après  une  date  déter* 
minée  et  qui  dépassent  les  besoins  ci-dessus  désignés  des  usines 
et  des  canaux.  Dans  leur  opinion,  ces  hautes  eaux  doivent  être  en- 
voyées en  premier  lieu  dans  l'étang  de  Réchicourt  jusqu'à  ce  que 
celui-ci  soit  rempli  par  ces  eaux,  concurremment  avec  celles  de  son 
bassin  versant,  tout  le  surplus  restant  à  la  hbre  disposition  de  Tad- 
ministration  allemande. 

Les  commissaires  français  interprètent,  au  contraire,  l'article  2 
en  ce  sens  que,  sous  le  régime  du  règlement  de  1873,  et  abptra- 
tion  faite  du  relèvement  du  mouillage  et  de  l'allongement  des 
écluses  sur  la  section  française,  les  eaux  disponibles  de  la  Sarre, 
définies  ci-dessus,  doivent  être  envoyées  dans  l'étang  de  Réchi- 
court chaque  fois  que  celui-ci  n'est  pas  plein,  non  seulement  uae 
fois  par  an,  mais  à  chacune  des  crues  de  la  Sarre. 

Toutes  réserves  faites  sur  cette  question  d'mterprétatiou,  les 
commissaires  des  deux  pays  se  sont  mis  d'accord  pour  arrêter  les 
règles  suivantes,  qui  seront  appliquées  jusqu'à  la  conclusion  d*une 
convention  nouvelle  : 

a)  L'année  dont  il  est  fait  mention  à  l'article  2  du  règlement 
courra  du  i«'  octobre  de  chaque  année  au  3o  septembre  de 
l'année  suivante  ; 

b)  Après  un  premier  remplissage  de  l'étang  de  Réchicourt,  l'ad- 
m'mistration  allemande  emploiera,  de  la  môme  manière  que  par 
le  passé,  le  surplus  des  hautes  eaux  disponibles  à  l'alimentation 
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-anraisc,  tant  qu'il  n'en  résultera  pas 
le. 

m  cas  de  pénurie  d'eau,  l'admiaistrati 
illage  à  i°',6o  sur  le  versant  ouest  du  ■ 
l'abaisser  encore  davantage  le  plan  d'e; 
!  h  la  marne  cote  sur  la  section  françi 
landc.  Touterois  l'administration  ^ani;< 
ver  transitoirement  le  plan  d'eau  de 
bines. 

u  que  le  mot  «  pénurie  d'eau  "  s'app 
échicourt  étant  vide,  le  débit  de  la  Sai 
[  jo  ooo  mètres  cubes  par  jour; 
ieurs  compétents  des  deux  pays  se  n 
au  commencement  de  chaque  mois, 
îessaire,  sur  la  consommation  d'eau  di 
disponibles  sur  le  versant  ouest. 
les  commissaires  des  deux  pays  éme 
)he  international  le  long  du  canal  de 
.  dans  le  plus  court  délai  possible. 
mcerne  l'avenir,  les  commissaires  fn 
iue  les  études  qui  pourraient  être  faite 
lande,  dans  le  but  de  créer  les  ressoi 
res  pour  relever  à  2  mètres  le  moi 
land,  comprennent  le  supplément  n 
,  déjà  es  partie  réalisé,  du  mouillage 

aires  allemands  se  déclarent  prêts  à  a] 

!S  de  leur  administration. 

établit  entre  les  deux  gouvernements 

es  ressources  alimentaires  communes, 

ulmettent  que  leur  administration  dev 

3  des  installations  nouvelles  pour  une 

ermioer  ultérieurement. 

3  faite,  les  commissaires  ont  signé  le 

lis  soumeltrout  h  leurs  gouvernements 

Signé  DE  l 

Signé  HoL 

Signé  SiEG 

Signé  Met 

Signé  WiL 

Signé  Dos 
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(N"  U4) 


'érablissement  d'un  dépùl  de  dynamite  sur  te  ter- 
une  du  Qenest  {Mayenne).  (Bull,  des  Lois  B9.6, 


(N»  Uo) 

[ai  féTrier  1884.) 
itablissemenl  d'un  dépôt  de  dynamite  sur  le  ter- 
me de  Hœux-lei-Mines  (Pas-de-Calais).  (Bull,  des 
ie,  p.  83.) 
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RETS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(N°  146) 

[i7  juillet  t88lî.] 

jkemins  vicinaux.  —  Cotisai  général.  —  Délibération 
ntingent  des  sommes  dues.  —  Imposition  d'office.  — 
xcès  de  pouvoirs.  —  (Ville  <le  Saint-EtJenne.)  —  Non- 
i'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs  formé  contre  un 
inscrit  d'office  au  budget  d'une  ville  les  sommes  volées 
l  générai  eonane  contingent  de  cette  commune  dans  les 
:  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'inlé- 
:  ce  décret  n'est  que  la  mise  à  exécution  d'une  délUié- 
vnseil  général,  qui  n'a  pas  été  attaquée   en    temps 

te...  pour  la  ville  de  Saint-Étienne...  tendant  à  ce 
muler,  pour  excès  de  pouvoirs  —  un  décret  du 
par  lequel  le  président  de  la  République  a  inscrit 
budget  une  somme  de  59  000  francs,  représentant 
butive  dans  tes  dépenses  d'entretien  des  chemins 
idu  que  cette  somme  est  exagérée  ;  qu'elle  comprend 
etien  de  chemins  de  grande  communication  et  d'in- 
qui  ne  sont  pas  situés  sur  le  territoire  de  la  viUe  de 
etqut  ne  présentent  pour  elle  aucune  utilité;  qu'en 
9  de  ces  chemins  ont  été  établis  sans  que  la  ville  re- 
té  consultée  ;  et  que  ladite  ville  ne  saurait  dès  lors 
:e  comme  intéressée  à  leur  existence  ; 
■valions  présentées  par  te  Ministre  de  l'Intérieur  ten- 
ludit  pourvoi,  par  le  motif  qu'il  n'a  jamais  été  con- 
communes  puissent  être  obligées  de  contribuer  à 
3  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt 
même  que  ces  chemins  ne  passent  pas  sur  leur  ter- 
outre,  aucune  disposition  de  loi  ne  fait  obstacle  à  ce 
lunes  qui  n'ont  pas  été  appelées  à  contribuer  aux 

immune  d'Ambarès,  p.  1)67;  —   19  mars    1 
a67  [Rec.  dts  arr.  du  C.  d'Èl.) 
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dépenses  de*  eonstnictioii  de  ces  chemins,  soient  appelées  plus 
tard  à  cofitribuer  à  leur  entretien;  que,  d'ailleurs,  la  décision  par 
laqueUe  le  conseil  général  de  la  Loire  a  fixé  à  59  000  francs  le 
contingent  de  la  ville  requérante,  et  dont  le  décret  attaqué  n'a 
fait  que  procura  l'exécution,  a  été  prise  sur  Tavis  des  conseils 
oompétents,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  46  de  la 
loi  du  10  août  1871; 

Vu  les  lois  du  21  mai  i836  et  10  août  187 1  ; 

Va  le  décret  du  22  juillet  1806; 

Considérant  que  le  décret  attaqué  n'a  eu  pour  but  et  pour  effet 
que  de  procurer  l'exécution  d'une  délibération  en  date  du  34  soût 
1880,  par  laquelle  le  conseil  général  de  la  Loire,  statuant  en  exé- 
cution de  l'article  46,  §  7,  de  la  loi  du  10  août  187 1,  a  fixé  à 
59  000  francs  la  part  contributive  de  la  ville  de  SaintrÉtienne  dans 
1^  dépenses  d'entretien  des  chemina  vicinaux  de  grande  commu- 
nicatioa  et  d'intérêt  commun  pour  Tannée  1881  ;  que  cette  délibé- 
ration, qui  n'a  d'ailleurs  été  l'objet  d'aucun  recours,  est  définitive 
aux  termes  de  l'article  46  précité  ;  que  par  suite  la  requête  pré- 
sentée contre  le  décret  du  3o  août  1881  n'est  pas  recevable... 
(Rejet.) 


(NM47) 


[a?  juilLet  i883,] 

Cdfimmmes.  —  Chemins  meinavx,  —  PrestcUions  en  nature.  —  Loi  du 
21  moi  i836.  — (Sieurs  Vieillot,  Alain.)  —  Exemption  demandée 
pour  un  homme  prétendu  non  valide,  mais  se  livrant  journellement 
à  des  travaux  agricoles,  —  Eejet  (Vieillot,  i"  esp.)  — Prestations. 

—  Contributions  personnelles  mobilières.  —  Lieu  d'imposition  dans 
la  commune  où  le  contribuable  réside  habituellement,  où  il  possède 
son  principal  établissement ,  et  où  il  exerce  sa  profession  (AUain, 
2*  et  3"  esp.).  —  Prestations.  —  Réclamations.  —  Expertise  non 
demandée  pendant  le  temps  où  le  dossier  a  été  déposé  à  la  sous-pré- 
fécture  et  déclarée  inutile  par  le  Conseil  d'État.  —  Bejet  {1^  esp.). 

—  Contributions  directes.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Absence 
d^avertissement  du  jour  de  V audience.  —  Rejet.  —  Intention  non 
manifestée  de  présenter  des  observations  orales  (AUain,  5«  esp.). 

[i**  ESPÈCE.  Sieur  Vieillot.] 

(Recours  contre  un  arrêté  du  27  octobre  i88a;  Orne;  presta- 
ions  ;  commune  de  Montabard  ;  1882)  ; 
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Sur  le  grief  tiré  de  ce  qu'il  n'avait  été  procédé  à  aucune  eiper- 

se,  malgré  la  demande  qu'en  aurait  faite  le  sieur  Vieillot  : 
Considéraot  qu'il  résulta  du  certificat  délivré  par  le  soos-préfet 
Argentan  que  le  sieur  Vieillot  n'a  produit  aucune  obsen^atiM 
endant  le  temps  du  dépôt  du  dossier  à  la  sous-préfecture;  que, 
es  lors,  il  n'est  pas  fondé  h  se  plaindre  de  ce  qu'il  n'a  été  procédé 
aucune  expertise  ; 
Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'iastruction  et  sans  qu'il  y  ut  besoin 
e  recourir  à  l'expertise,  que  le  fils  du  sieur  Vieillot  se  livre  jour- 
ellement  à  tous  les  travaux  de  l'exploitation  agricole  de  son  pèra 
t  que  celui-ci  ne  justifie  pas  que  les  infirmités  dont  son  fils  a  pu 
tre  atteint  l'empêchent  d'exécuter  les  travaux  nécessaires  pour 
entretien  des  chemins  vicinaux;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé 
demander  décharge  de  la  prestation  k  laquelle  il  a  été  imposé  à 
lison  de  son  fils  sur  le  rOle  de  la  commune  de  Montabard... 
aejet) 

[2*  ESPÈCE.  Sieur  AUain.] 

(Recours  contre  un  arrêté  du  i4septembre  i88a;  Eure-et-Loir; 
restations  en  nature;  1883 ;  commune  de  Lormaye]  ; 

Considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction  que  le  sieur  AUaio 
éside  habituellement  dans  la  commune  de  Lormaye  où  il  possède 
on  priiidpal  établissement  et  où  Jl  exerce  la  profession  d'arpMi- 
9ur  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'estavec  raison  qu'il  a  été  im- 
osé  et  maintenu  à  la  taxe  des  presutioos  en  nature  sur  les  rOles 
e  la  commune  de  Lormaye...  (Rejet.) 

[3°  ESPÈCE.  Sieur  Allain.] 

(Recours  contre  deux  arrêtés  du  j4  septembre  i$8a;  Eore-et- 
lOir;  personnelle  mobilière;  patentes;  i86a;  commune  de  Lor- 
laye)  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Considérant  que  les  deux  alTaires  ci-dessus  visées  sont  connexes  ; 
ue,  dès  lors,  il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  noe 
3ule  décision  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Allain  n'aurait  pas  et' 
dfflis  k  présenter  des  observations  orales  au  conseil  de  prélec 
ire: 

Considérant  que  le  requérant  ne  justifie  pas  qu'il  ait  fait  coi 
altre  en  temps  utile  son  intention  de  présenter  des  observatioi 
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orales;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  la  procé« 
dure  devant  le  conseil  de  préfecture  a  été  îrrégulière  ; 

Au  fond  : 

(Comme  dans  l'espèce  précédente)...  (Rejet.) 


(W  148) 

[37  juillet  1883.] 


Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Loi 
visée  i  Loi  du  21  mai  i836.  —  (Sieur  Lemaire.)  —  Transports  de 
bois,  —  Absence  de  dégradations  extraordinaires  (Lemaire, 
!*•  esp.)  —  Voiturier  transportant  diverses  marchandises  pour  le 
compte  des  industriels  de  la  région,  —  Subvention  due  par  cetiX'Ci 
et  non  par  le  voiturier  (Sieur  Breuil,  a»  esp,), 

[i'«  ESPÈCE.  Sieur  Lemaire.} 

(Recours  contre  un  arrêté  du  21  juillet  1882;  Oise;  subvention 
de  4o  francs  pour  dégradations  extraordinaires  causées  par  ses 
transports  de  bois  au  chemin  vicinal  de  grande  communication 
n»  ii6;  1880); 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  dégradations  à 
raison  desquelles  une  subvention  spéciale  a  été  imposée  au  sieur 
Lemaire  ne  constituent  pas  des  dégradations  extraordinaires,  dans 
le  sens  de  l'article  i4  de  la  loi  du  21  mai  i836  ;  qu'ainsi  le  requé- 
rant est  fondé  à  demander  l'annulation  de  Tarrôté,  qui  a  mis  à  sa 
charge  une  subvention  de  4o  francs...  (Arrêté  annulé.  Décharge. 
Frais  de  l'expertise  à  la  charge  des  communes  intéressées.) 

[2«  ESPÈCE.  Sieur  Breuil.] 

(  Recours  contre  un  arrêté  du  7  mai  1880  ;  i47',5o  pour  dégra- 
dations extraordinaires  causées  en  1878  au  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n<*  2  de  Saint-Chamond  à  Bourg-Argental); 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction   que  le  sieur  Breuil, 
voiturier,  se  borne  à  transporter  pour  le  compte  des  industriels  de 
région  les  produits  qui  leur  sont  nécessaires  ;  que,  si  des  dé- 
idatîons  ont  été  causées  au  chemin  de  grande  communication 
2  par  ses  transports,  il  ne  saurait  être  déclaré  personnellement 
ssible  de  subvention  pour  la  réparation  desdites  dégradations; 
e,  dès  lors,  c'est  à  tort  que,  par  application  de  l'article  i4  de  la 
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ioi  da  ai  mal  i!U6,  le  eoDseil  de  préfecture  amie  à  sa  oliarge  une 
subvention  pour  dégradations  par  lui  causées  au  ebemin  de  graDde 
communication  n"  2,  pendant  l'aunée  1S78...  (Arrêté  anuulé.  Dé- 
charge. Frais  d'expertise  à  la  charge  des  communes  intéressées.) 


(N°U9) 

{37  juillet  i8B3.] 

l'eau.  —  Préfet.  —  Pouvoirs  de  police.  —  Libre  écouUtmnt 
avx.  —  (Syndicat  du  canal  de  Briançon.)  —  Le  préfet  a  pu 
excès  de  pouvoirs,  en  vue  d'empêcher  le  dibordeolaU  (fun 
it,  prescrire  l'enlèvement  d'ouvrages  établis  dans  le  lit  de  ce 
il  (').  —  Lorsque  ftirgence  est  constatée  par  les  rapporte  des 
leurs,  le  préfet  peut  prendre  ces  mesures  sans  suivre  la  for- 
'.  de  l'enquête  prescrite  par  l'instruction  minislÉrielle  du 
'.rmidor  an  VI  ("). 
.  requête...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler, 

entaché  d'excès  de  pouvoirs   —  un  arrêté  du  Si  dé- 

1880,  par  lequel  le  préfet  des  Hautes-Alpes  a  mis  en  de- 
le  syndicat  requérant  de  démonter  et  enlever  hors  du  lit  du 
de  Saint-Çhaffrey  les  charpentes  comprenant  l'aqueduc  du 
>ar  les  motifs  qu'il  n'appartenait  pas  au  préfet  de  règle- 
nt par  suite  de  modifier  les  ouvrages;  qu'en  tous  cas  l'ar- 
aqué  n'a  pas  été  rendu  après  l'accomplissement  des  forraa- 
Escritespar  l'arrêté  du  19  thermidor  an  Vl;  qu'enfin  il  n'a 

aucune  indemnité  an  requérant  en  lui  reBrant  l'exercice 
oit  remontant  à  l'année  l^?••, 
s  observations  présentées  par  le  Ministre  de  l'Agriculture.. . 

au  rejet  ; 

s  lois  du  32  décembre  1789,  12-20  août  1790; 
sloisdes  7-14  octotire  1790  et  24  mai  1S73  ; 
irrêté  du  17  ventAse  an  VI  et  la  circnture  ministérielle  da 
midor  an  VI  ; 

déraut  que  pour  prescrire  l'enlèvement  des  onTrages  éta- 
le syndicat  du  canal  de  Briançon  dans  le  lit  du  torrent  de 
tiaffrey,  le  préfet  des  Mantes-Alpes  n'a  fut  qu'oser,  dans  te 

.  3o  nui  I&75,  LebâMird.  ilnn.  1875,  p.  iia;  —  aj  dicetubn  iBBo, 
Beaupré,  .Inn.  1883,  p.  469. 

mp.  i5  juin  1864,  Gaunud,  <Jnn.i864,  p.  6o5  et  la  note;  —  oo  juillet 
Jne,  ilim,  1868,  p.  847. 
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bat  d'assurer  le  libre  écoulement  des  eaux,  des  pouvoirs  de  police 
qui  lui  sont  conférés  par  les  lois  susvisées  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  rinstniction  que  l'arrôté  attaqué  a 
été  pris  afin  de  faire  disparaître  d'urgence  un  ouvrage  dont  la  pré- 
sence devait,  d'après  les  constatations  relevées  par  les  ingénieurs 
dans  leur  rapport  visé  par  l'arrêté,  amener  à  bref  délai  un  débor* 
dément  et  que  dans  ces  conditions  le  préfet  des  Hautes- Alpes  n'é- 
tait pas  tenu  de  recourir  aux  mesures  d'instruction  préalaUe  pré* 
Tues  par  les  arrêtés  ci-dessus  visés  ;  que,  dès  lors,  le  syndicat 
requérant  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'en  prenant  l'arrêté  du 
Si  décembre  1880,  dans  les  circonstances  susénoncées,  le  préfet 
des  Hautes-Âlpes  ait  excédé  ses  pouvoirs...  (Rejet.) 


(r  130) 


[27  juillet  i883.] 

Dettes  de  l'État.  —  Accident  causé  par  la  négligence  d'un  agent.  — 
MesponsabiUté.  —  Faute  commune.  ^-  Procédure.  —  Expertise 
médicale.  —  (Sieur  de  Suremain  contre  le  Ministre  delà  Guerre. 
—  L'État  est  responsable  de  l'accident  causé  par  le  fait  de  ses 
agents  qui,  conduisant  une  locomotive  routière  de  VartUlerie  dans 
les  rues,  ont  négligé  à  un  détour  de  sonner  de  la  trompe,  confor- 
mément  aux  règlements  (*).  —  La  circonstanùe  que  le  dommage 
auraU  été  aggravé  par  l'imprudence  de  la  victime  ne  fait  pas  dis^ 
paraître  la  responsabilité  de  VÉtai,  -^  mais  il  en  peut  être  tenu 
compte  dans  la  fioBation  de  Vindemnité,  —  Fixation  de  l'indemnité 
due.  —  Ea^ertise  médicale  préalablement  ordonnée,  —  Nominor 
tion  de  médecins,  Vun  par  la  partie,  Vautre  par  le  Ministre^  le 
troisième  en  cas  de  désaccoi'd  par  les  deux  premiers  :  dépôt  du 
rapport  à  la  section  du  contentieux. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  de  Suremain...  tendant  à  ce  qui! 
plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  20  juillet  1881,  par 
laquelle  le  Ministre  de  la  Guerre  a  rejeté  sa  demande  en  26  000  francs 
d'indemnité  à  raison  de  l'accident  à  lui  survenu  le  5  août  1880  à 
Besançon,  par  suite  de  la  rencontre  d'une  locomotive  routière 
destinée  au  service  de  l'arsenal  ; 


>«**Wi*i«M« 


(*}  Rapp.  Ministre  des  Travaux  Publics,  6  janvier  188a,  Ann.  i883,  p.  19; 
'  Carlier,  7  juillet  1882,  Ann.  i883,  p.  887. 
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tfaisaot,  attendu  que,  le  5  août  i38o,  vers  onze  heures  do 
Q,  le  requérant,  après  avoir  parcouru  en  voiture  la  rue  Neure 
icrit  UD  coude  sur  la  place  de  l'Hôpital,  s'est  eugagé  au  trot 

l'aveDuedu  Canot,  qui  lui  était  demeurée  masquée  jusque-là; 
ce  moment  sou  cheval  apercevant  brusquement  à  udq  faible 
nce  devant  lui  la  locomotive  routière  de  l'arsenal,  dont  rien 
lonçaJt  la  présence,  a  fait  un  mouvement  brusque  sur  la 
he,  qui  a  entraîné  la  chute  de  la  voiture  ;  que  cet  accident 
Q  à  la  négligence  des  agents  de  l'Ëtat  qui  auraient  dû  sonner 
ir  eu  arrivant  au  détour  d'une  rue  ;  que  les  conséquences  en 
ité  pour  le  requérant  une  lésion  traumatique  de  l'articulation 

hanche  qui,  après  plusieurs  mois  de  soias  et  de  souflVances, 
isé  un  trouble  grave  dans  la  locomoUon  ;  condamner  l'Eut  à 
tyer  une  indemnité  de  5d  ooo  francs  avec  intérêts  du  jour  de 
nande,  et  le  condamner,  en  outre,  aux  dépens  ; 
les  observations  présentées  par  le  Ministre  de  la  Guerre... 
int  au  rejet  de  la  requête  comme  non  recevable  en  tant  qu'elle 
sur  une  réclamation  supérieure  à  celle  qui  a  été  présentée 
inistre  et  a  tait  l'objet  de  la  décision  attaquée  ;  en  tous  cas, 
id,  par  le  .motif  que  la  circulation  d'une  locomotive  routiers 
les  rues  de  Besançon  a  été  régulièremeut  autorisée;  que  les 
s  del'État  n'ont  commis  aucune  faute  ;  que  notamment,  au 
;nt  de  l'accident,  ils  n'avaient  pas  dépassé  la  distance  régle- 
lire  à  laquelle  il  leur  est  prescrit  de  sonner  du  cor  ;  que, 
lurs,  la  machine  marchait  lentement,  sans  fumée,  et  qu'elle 
irrétée,  dès  que  le  mécanicien  a  vu  le  cheval  s'effrayer  ;  que, 
}ea  circonstances,  la  responsabilité  de  l'accident  ne  saurait 
npntée  à  l'Administration  et  qu'elle  incombe  toute  entière  au 
Suremsin  pour  avoir  fait  tourner  au  trot  un  cheval  ombra- 
dansune  rue  où  il  n'avait  pu  se  rendre  compte  des  obstacles 
liait  rencontrer  ; 

l'arrêté  du  préfet  du  Doubs,  en  date  du  5  décembre  1877  ; 
la  loi  du  ^4  mal  187a  ; 

adérant  qu'il  résulte  de  l'iustruction,  que  l'accident  dont  le 
de  SuremaiD  a  été  victime,  le  b  août  1680,  est  survenu  par 
le  la  faute  des  agents  de  l'État  qui,  en  conduisant  la  locomo- 
mtière  dans  les  rues  de  Besançon,  ont  négligé  de  se  sou- 
t  aux  prescriptions  réglcment^res  en  ne  sonnant  pas  de  U 
e  h  l'approche  de  l'angle  de  l'avenue  du  Canot  et  de  la  place 
Ipital; 

lidérant  que,  si,  de  son  cOté,  le  Ministre  de  la  Guerre  est 
k  soutenir  que  tes  conséquences  de  cette  faute  ont  pu  être 
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aggravées  par  l'imprudence  personnelle  du  requérant,  cette  cir- 
constance ne  peut  pas  faire  disparaître  la  responsabilité  de  TÉtat 
et  qu'il  y  aura  seulement  lieu  d'en  tenir  tel  compte  que  de  droit 
dans  l'évaluation  de  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  de  Suremain  a 
droit  ; 

Considérant  que  l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  dès  à  pré- 
sent de  fixer  le  montant  de  cette  indemnité  et  que,  par  suite,  il 
convient  d'ordonner  qu'il  sera  procédé  avant  faire  droit  à  une  véri- 
fication complémentaire...  (Avant  faire  droit  au  fond,  il  sera  procédé 
par  deux  médecins,  dont  l'un  désigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 
l'autre  désigné  par  le  sieur  de  Suremain,  à  une  vérification  ayant 
pour  objet  de  constater  l'état  du  requérant,  d'indiquer  le  caractère 
et  la  gravité  des  lésions  dont  il  a  été  atteint  par  suite  de  l'acci- 
dent du  5  août  1880  et  d'apprécier  les  suites  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles. En  cas  de  désaccord,  les  médecins  ainsi  désignés  par 
les  parties  s'adjoindront  un  troisième  médecin.  Ils  dresseront  de 
leurs  opérations  un  rapport  qui  sera  déposé  au  secrétariat  de  la 
section  du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  être  ensuite  conclu 
et  statué  ce  qu'il  appartiendra.  État  condamné  aux  dépens.) 


(W  151) 

[3  août  i883.] 


Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  — >  Loi 
visée  :  21,  mai  i836.  —  Caractère  industriel  des  transports,  — 
Ac^udieataire  de  coupes  de  bois.  —  Transports  destinés  au  com- 
merce {Sienv  Laurent,  i"  esp.).  —  Transports  de  betteraves  pour 
^alimentation  d'une  usine  au  moyen  de  locomotives  routières  (Sieur 
Lallouette,  2'  e^.).  —  Subvention  due.  —  Appréciation  exacte  de  la 
subvention,  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'importance  des  chargements 
(a*  esp.), 

[i^*  ESPACE.  Sieurs  Laurent  et  Lacarrière] 

(Recours contre  un  arrêté  du  3o  mars  i885;  Finistère;  décidant 
que  les  transports  effectués  en  1880  sur  le  chemin  de  grande  com- 
munication n*  x6  devaient  donner  lieu  à  l'imposition  de  subven- 
tions spéciales); 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructlon  que  les  sieurs  Laurent 
et  Lacarrière  sont  adjudicataires  de  coupes  de  bois  de  la  forêt  de 
Cloars-Coemet,   qu'ils  transportent   ensuite  pour  les  livrer  au 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  iv.  Sf 
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commerce  ;  que  dans  ces  conditions,  les  transports  eflbctués  par 
eux  doivent  être  conaidérës  comme  industriels  dans  le  sens  de  la 
loi  du  ai  mai  i836  et  donner  lieu  à  l'imposition  des  subveationa 
""'-■"les  établies  par  ladite  loi  ;  qu'ainsi  c'est  ^  bon  droit  que  le 

1  de  préfecture  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  déter- 
l'exiatence    et  l'importance  des  désradatiouB  extraordi- 

cauaées  par  leedits  transports...  (Rejet.) 

Il'  ESPÈCE.  Sieur  Lallouette.] 

ours  DOUtre  troia  arrâtéa  du  a5  novembre  i38i  ;  Somme; 
liions  Bpéoiftlea  pour  dégradations  extraordinaires  ;  1880  ; 
iB  de  grande  commuuioation  n°'  34, 3&  et  306  ;) 
lidëraut  que  les  transports  de  betteraves  effectués  par  le 
Lallouette   Bont  destinés  à  l'alimentation  de  son  usine  ; 
i  ils  doivent  être  considérés  comme  dai  transports  indus- 
ans  te  sens  de  l'article  14  de  la  loi  du  ai  mai  (836  ; 
idérant  qu'il  résulte  da  l'instrucuon  que  des  dégradations 
■dinaires  ont  été  causées  par  les  transports  du  sieur  Lal- 
I  es  iS6a  aux  chemina  de  grande  communication  a"  34, 3â 
;  et  que  eu  égard  à  la  nature  et  à  l'importance  des  charge- 
les  subventions  spéciales  fixée*  par  le  conseil  de  prèfec- 
)ur  les  dégradations  causées  aUxdits  chemins  respectiv 
i4o',3i,  383',7i  et  234'|S8  ne  sont  pas  exagérées...  (Rejet.) 


(N°  132) 

[7  tout  i885.] 


nei.  —  DfsMbHtion  d'eau.  —  Compagnie  concessionnaite.  — 
r  des  chargei.  -^  InterprétaHoti.  —  (Ville  de  Meaux  contre  la 
;té  des  Eaux  de  Meaux.)  —  Décidé  que  ta  ville  n'ayant  pas 
li  l'engagement  qu'elle  avait  pris  de  fournir  les  terrains  néces- 
î  pour  l'élabUssement  d'une  conduite  ne  pouvait  réclamer  la 
ti  du  volume  d'eau  prtvu  pour  Is  iervic«  pt^lic.  —  Concbi- 
devmui»  §ant  objet  par  suite  du  payement  effeetui  mont  l'ar- 
ttaqué.  —  Nan  litu  à  tlalutr, 

.  requête...  pour  la  ville  de  Meaux...  teodantà  ce  qu'il  plBise 
leil  annuler  —  un  arrêté  du  Sa  décembre  1880,  par  lequel 
9il  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  l'a  condamnée  k  payer 
iété  des  Eaux  de  Meaux  une  somme  de  a  586', 73  avec  inté- 
a  rejeté  sa  demande  tendant  à  faire  décider  que  ladite 
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société  lui  devait  u&e  fournitufe  supplémentaire  de  B^g^^Qù  d'edu 
par  jour. 

Ce  faisant,  attendu  que  pai*  délibération  dit  8  novembre  1880  le 
conseil  municipal  de  la  ville  de  Meaux  a  renoncé  à  opérer  une  re- 
tenue sur  le  montant  de  la  subvention  de  2  686^,72  due  par  elle  à 
la  société  des  Eaux,  pour  le  quatrième  trimestre  de  Tannée  1879, 
et  que  le  maire  a  fait  remettre  au  directeur  de  la  société  des  man- 
dats de  payement  comprenant  le  montant  de  ladite  subvention  avec 
les  intérêts;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  &  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  n'a  pas  déclaré  qu'il  n'y  avait  lieu  à  statuer  sur  les 
conclusions  de  la  société  des  Eaux  tendant  au  paiement  de  la  sub- 
vention ;  attendu,  d'autre  part,  que  conformément  à  l'article  5  du 
traité  passé  entre  la  ville  et  la  société  des«EaUx,  la  ville,  qui  a  fait 
construire  les  bassins  qu'elle  s'était  engagée  à  exécuter,  était  en 
droit  d'exiger  la  fourniture  de  800  mètres  cubes  par  Jour  pour  le 
service  public,  sans  prélèvement  en  faveur  des  abonnements  parti-' 
coliers,  et  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  reconnu 
que  la  société  ne  serait  pas  obligée  de  fournir  ce  volume  en  eaux 
de  la  Marne,  ^nt  que  la  ville  n'aurait  pas  mis  à  sa  disposition  les 
terrains  nécessaires  pour  établir  les  conduites  destinées  à  amener 
les  eaux  de  la  plaine  de  MontCeaux  et  de  la  source  des  Mimeaux  ; 
qu'en  effet,  dans  l'intention  des  parties,  c'est  principalement  au 
moyen  des  eaux  de  la  Marne  que  la  ville  doit  être  alimentée,  et  si 
les  eaux  de  Montceaux  et  Mimeaux  ne  sont  pas  livrées,  la  ville  doit 
payer  une  somme  annuelle  au  concessionnaire,  mais  le  volume 
des  eaux  qu'il  doit  fournir  n'est  pas  restreint;  déclarer  la  ville  de 
Meaux  libérée  de  la  somme  de  2  686^,72  qu'elle  a  été  condamnée 
à  payer,  condamner  la  société  des  Eaux  à  fournir  par  Jour  à  la  ville 
une  quantité  supplémentaire  de  529^*^,60  d'eau,  mettre  les  dépens 
à  la  charge  de  ladite  société  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  société  des 
Eaux  de  Meaux...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  la 
requête  ci-dessus  visée  et  condamner  la  ville  de  Meaux  aux  dé- 
pens..*; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  ce  que  la  société  des  Eaux  soit 
condamnée  à  faire  une  fourniture  supplémentaire  de  329  mètres 
cubes  d'eau  par  jour  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  i*»  et  10  du  traité  ci- 
dessus  visé,  la  distribution  d'eau  dans  la  ville  de  Meaux  doit  se 
faire  au  moyen  des  eaux  recueillies  par  les  drainages  établis  par 
la  ville  dans  la  plaine  de  Montceaux  et  de  celles  de  la  sourcd  des 
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eaux,  et  au  moyen  des  eaux  de  la  rivière  de  Marne;  que  la 
s'engage  k  Tournir  les  terrains  nécessaires  pour  l'établisse- 
l  des  aqueducs  à  construire  pour  la  conduite  de  Hontceaux, 
ue  le  concessionnaire  n'est  pas  obligé  de  fournir  plus  da 
nètres  cubes  d'eau  par  jour; 

nsidérant,  d'autre  part,  qu'en  vertu  de  l'article  9  dudit  traité, 
ur  une  cause  quelconque  en  dehors  de  la  volonté  du  conces- 
laire  et  alors  qu'il  aura  satisfait  dans  l'établissement  des  os- 
es aux  conditions  qui  lui  étaient  imposées,  le  volume  des  eaux 
senût  possible  d'obt^mir  devient  insuffisant  pour  faire  face 
exigences  des  abonnements  et  du  service  publique,  le  service 
ibonnements  et  celui  des  bornes -fontaines  doit  être  fait  de 
irence  à  celui  des  bouches  sous  trottoirs; 
nsidéraot  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  la  société  des  Eaux 
ipli  ses  engagements  pour  l'élablisnement des  ouvrages;  mais 
MT  suilô  de  l'extension  progressive  du  service  des  abonne- 
s  et  par  suite  de  l 'in accomplissement  de  rengagement  pris 
i  ville  de  fournir  les  terrains  nécessaires  pour  établir  la  con- 
de  Uontcf^ux,  le  volume  des  eaux  qu'il  est  possible  d'obtenir 
evenu  insuffisant  pour  faire  face  aux  abonnements  et  au  ser- 
public  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la  ville  de  Mcaux  n'est 
ondée  à  soutenir  que  la  société  des  Eaux  devait  lui  founiir. 
nètres  cubes  d'eau  par  jour  pour  les  services  publics  sans 
ne  déduction,  et  qu'elle  est  en  faute  de  limiter  à  410  métrés 
)  par  jour  la  quantité  d'eau  qu'elle  lui  fournit  pour  le  service 
loucbes  sous  trottoirs; 

'  les  conclusions  tendant  i>  l'annulation  de  la  disposition  de 
:té  attaqué  qui  a  condamné  la  ville  à  payer  la  somme  de 
',73  avec  intérêts,  due  pour  le  quatrième  trimestre  de  l'année 

asidérant  qu'au  moment  où  l'arrêté  attaqué  a  été  rendu,  le 
!  de  la  ville  de  Meaux  conformément  h  la  délibération  du  cod- 
lunicipal  ci-dessus  visée  du  S  novembre  1880  avait  fait  re- 
■e  au  directeur  de  la  société  des  Eaux,  des  mandats  de  paye- 
pour  la  somme  de  a  58S*,72  avec  intérêts,  qu'ainsi  elle  avait 
sa  dette,  et  que,  dès  lors,  c'est  k  tort  que  le  conseil  de  pré- 
re  n'a  pas  déclaré  que  les  conclusions  de  la  société,  tendant 
ayement  de  lai^te  somme,  étaient  devenues  sans  objet... 
té  annulé  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  con- 
ë  la  ville  de  Meaux  à  payer  à  la  société  des  Eaux  de  Meiux  U 
le  de  3  586',7a  avec  intérêts.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
iB  supportés  par  la  ville.) 
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(N°153) 
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Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales»  —  Travaux  défensifs.  — 
Apport  de  digue.  —  Expertise.-  -  Dépens. —  (Syndicat  de  Senestis 
contre  sieurs  Laliman  et  consorts.) — Apport  de  digues  à  un  syn^ 
dicat.  —  Lorsqu'il  a  été  reconnu,  au  moment  de  Vorganisaiion  d'une 
association  syndicale,  quHl  serait  tenu  compte,  dans  la  répartition 
des  dépenses,  de  Vétat  de  protection  de  certains  terrains  par  suite 
de  Vexistence  de  digues  appartenant  aux  propriétaires  de  ces  ter- 
rains, ceux-ci  sont  fondés,  au  cas  où  il  n'a  pas  été  tenu  compte  de 
cette  situation,  à  demander,  lors  de  l'émission  du  premier  rôle,  une 
indemnité  à  raison  de  l'utilité  que  l'apport  des  ouvrages  a  présentée 
pour  r association.  —  Expertise  ordonnée  (*).  —  Contestation  rela- 
tive à  Vaiyprédation  de  V apport  :  non-recevabilité-:  l'arrêté  du  con- 
seil de  préfecture  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  syndicat  fasse 
valoir  ses  prétentions  lors  du  jugement  au  fond.  —  Dépens  non 
alloués;  contestations  jugées  comme  en  matière  de  contributions 
directes. 

Vu  la  requête...  pour  le  syndicat  de  Senestis...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  20  février  1880,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Tarn-et-Garonne  a  ordonné  une 
expertise  à  Teffet  de  déterminer  la  valeur  des  apports  en  travaux 
des  sieurs  Laliman  et  consorts  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  les  propriétaires  susnommés,  conservant 
la  propriété  de  leurs  digues,  n'ont  droit  à  aucune  indemnité  ;  qu'il 
n'y  a  pas  d'apport  dans  une  association  syndicale  comme  dans  une 
société  civile,  et  que  l'apport  serait  nul  si  la  société  devait  le  rem- 
bourser; que,  d'ailleurs,  il  a  été  tenu  compte  de  la  valeur  des 
digues  lors  du  classement  des  terrains  de  l'association  ;  rejeter  la 
demande  d'indemnitc  ronnéo  devaut  le  conseil  de  préfecture;  con- 
damner les  défendeurs  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  les  sieurs  Lali- 
man et  consorts...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  qu'il 
n'a  été  tenu  aucun  compte  de  leurs  apports  dans  le  classement  et 


(*)  Voy.  i3  mars  i856,  Imbert,  Ann.  i856,  p.  Sag;  —  a5  juin  1880,  Beau- 
regard,  Ann^  1881,  p.  ia55  el  le  reuToi;  —  i5  juin  i885,  chemins  de  Lyon, 
Ann.  1884,  p«  195. 
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t  droit  à  une  indenmllé  pour  se  trouver  sur  ud  pied  d'éga- 
les propriétaires  qui  n'ont  fait  aucun  apport  ;  avec  les 
3nces  de  droit  en  ce  qui  concerne  les  dépens; 
oi  du  31  juin  iS6[>; 

érant  qu'il  avait  été  reconnu  par  les  ingéoieups,  lors  de 
^ution  de  l'association  syndicale  dont  il  s'agit,  qu'il  y  aurait 
rendre  en  considération,  dans  la  répartition  des  dépenses, 
des  ouvrages  construits  par  les  sieurs  Laliman  et  autres, 
-ement  à  la  constitution  du  syndicat;  qu'il  résulte  de 
ion  qu'il  n'a  été,  lors  du  classement,  tenu  aucun  compte 
relatif  de  protection  ou  se  trouvaient,  au  moment  de  la 
1  de  l'association,  les  propriétés  desdits  sieurs  Laliman  et 
u*  suite  de  l'existence  de  digues  leur  appartenant;  que, 
conditions,  tes  sieurs  Laliman  et  autres  étaient  fondés, 
éclamation  présentés  par  eux  à  l'occasion  de  l'émission 
ier  rûle,  à  demander  une  indemnité  à  raison  de  l'utilité 
tentée  ^our  l'association  l'apport  de  ces  ouvrages  de  dé- 
u'ainsi,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
une  expertise  k  l'elTet  de  déterminer  la  valeur  utile  de 
«i 

érant  que,  si  le  syndicat  de  Senestis  entend  soutenir  qu'il 
tre  tenu  compte,  dans  l'évaluation  dudit  apport,  que  des 
instruites  et  conservées  avec  les  deniers  des  sieurs  Lali- 
utrea,  l'arrêté  suavisé  du  conseil  de  préfecture,  qui,  d'ail- 
prescrit  aux  experts  de  faire  entrer  dans  leurs  calculs, 
ilément  d'appréciation,  le  concours  de  l'État,  du  départe- 

I  de  la  commune  dans  la  construction  ou  l'eutretieo 
luvra^ea,  ne  fait  pac  obstacle  à  ce  que  le  syndicat  fasse 

II  préteotioua  devant  ledit  conseil  lors  du  jugement  défi- 
a  contestatJou  qui  lui  est  soumise; 

a  dépens  : 

lérant  que  les  contestations  relatives  h  la  répartjiion  des 
I  entra  lea  intéressés  et  à  la  porcoption  des  taxes  syndi- 
t  introduites  sans  frais;  qu'ainsi,  il  n'y  a  lieu  de  prononcer 
lamnation  aux  dépens...  (Rejet.) 
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(N»  154) 

[7  août  1883.1 


Cours  d'eau  non  nemigables,  -^  Partage  entre  l^agrieuliure  et  l'in- 
dustrie, ^  Abêenee  d'anciens  usages,  —  Préfet.  ^-^  Esscès  de  pou- 
voirs, —  (Sieur  Ck)utia8on.)  •«-  Le  préfet  n'est  pas  compétent  pour 
répartir  les  eaux  d'un  cours  d'eau  non  navigable  entre  l'agricu^ 
tvre  et  Vindusirie  en  l'absence  d'anmens  usages  ou  de  rèfjlements 
looauji. 

Vu  la  requête  présentée 'pour  le  sieur  Coutisson...  tendant  à  ce 
qu'O  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs — uuan-r.t'S 
en  date  du  28  mars  1860  et  divers  arrêtés  en  date  des  26  fê\ricM' 
X862,  II  février  i865,  i2décemlire  1872,  6 juillet  1875,  20  mirs 
1882,  pris  en  exécution  du  premier,  par  lesquels  le  préfet  de  la 
Creuse  a  réglé  le  régime  d'une  prise  d'eau  que  le  requérant  y  s- 
sède  sur  le  ruisseau  le  Verger  pour  llrrigation  de  sa  propriétiS  1'»»' 
le  motif  :  I®  que  ces  arrêtés  n'auraient  pas  été  pris  dans  un  bi:t 
d'utilité  générale,  mais  exclusivement  dans  l'intérct  de  l'usiur  vie 
la  Roche;  2®  qu'ils  auraient  été  rendus  par  le  préfet  seul  sans  le 
concours  de  l'autorité  supérieure;  que,  aux  termes  du  décret  du 
i5  avril  1861,  le  préfet  n'est  compétent  pour  faire  la  répartition 
entre  l'industrie  et  l'agriculture  que  lorsque  ces  mesures  sont 
conformes  à  des  usages  locaux  ou  à  d'anciens  règlements;  et 
qu'antérieurement  au  décret  précité,  sous  le  régime  des  lois  des 
20  août  1790  et  6  octobre  1791  et  l'arrêté  du  gouvernement  du 
19  ventôse  an  YI,  l'Administration  supérieure  était  seule  compé- 
tente tant  pour  accorder  les  autorisations  d'usines  que  pour  approu- 
ver définitivement  les  réglementa  d'eaux  sur  les  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Agriculture...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  les  arrêtés  attaqués  dans  celles  de 
leurs  dispositions  qui  concernent  les  prises  d'eau  d'irrigation  éta- 
blies sur  le  ruisseau  le  Verger;  que  ces  mesures  n'avalent  pas 
pour  objet  l'exécution  d'anciens  règlements  ou  d'usages  locaux; 
que,  dans  ces  circonstances,  elles  excédaient  les  pouvoirs  qui  sont 
conférés  au  préfet  par  le  n*  7  du  tableau  D  annexé  au  décret  du 
i3  avril  1861; 

(*)  Yoy.  96  j«aTier  1877,  Fritocb,  Ann^  1877,  p.  ii35  et  le  renvoi. 
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Vu  les  lois  des  20  août  1790,  6  octx>bre  1791  et  20  septembre 
1792;  les  arrêtés  du  gouvernement  des  i3  nivôse  an  Y  et  19  ven- 
tôse an  YI;  les  instructions  du  24  pluviôse  an  Y,  du  9  thenmdor 
an  YI  et  du  9  pluviôse  an  YII,  et  les  décrets  du  26  mars  1862  et  da 
i3  avril  1861  ; 

En  ce  qui  concerne  l'arrêté  du  28  mars  1860  : 

Considérant  que  d'après  les  dispositions  des  lois  et  règlements 
ci-dessus  visés,  c'est  à  rAdministration  supérieure  qu'il  appartient 
de  faire  les  règlements  ayant  pour  objet  la  répartition  des  eaux 
entre  l'agriculture  et  l'industrie  ; 

Considérant  que  le  préfet  du  département  de  la  Creuse,  par  son 
arrêté  du  28  mars  1860,  ne  s'est  pas  borné  à  user  du  pouvoir  qui 
lui  était  conféré  par  l'article  4  du  décret  du  25  mars  i852,  et  à 
autoriser  par  application  dudit  décret  l'usine  dite  de  la  Rocbe, 
mais  qu'il  a  procédé  à  la  répartition  entre  l'usinier  et  les  arrosants 
des  eaux  du  ruisseau  le  Yerger  9'une  manière  qui  n'était  prescrite 
ni  par  d'anciens  règlements  ni  par  des  usages  locaux  ;  qu'il  a  ainsi 
excédé  les  limites  des  pouvoirs  qu'il  tenait  des  lois  et  règlements 
précités  ; 

En  ce  qui  concerne  les  arrêtés  des  26  février  1862,  n  février 
i865,  12  décembre  1872,  6  juillet  1875  et  20  mars  1882  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  pris  tous  en  vue  de  l'exécution  du  pre- 
mier arrêté  réglementaire  du  28  mars  1860;  que,  dès  lors,  il  y  a 
lieu  par  les  mêmes  motifs  de  les  annuler  pour  excès  de  pouvoirs... 
(Arrêtés  annulés.) 


(NM55) 

[7  aoûti883.] 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Associaliùn  syndicale.  —  Arrosants 
et  usiniers.  —  Taxes.  —  Convention.  —  Inexécution.  —  (Sieurs  Allé- 
gier  et  Porcel.)  —  Aux  termes  d'une  convention  passée  entre 
des  usiniers  et  un  syndicat  d'arrosage  il  a  été  décidé  qu'après 
transformation  de  leurs  moteurSy  en  vue  de  pouvoir  marcher  à  Veau 
courante  au  lieu  de  marcher  par  éclusées,  les  usiniers  ne  devraient 
plus  être  imposés  qu'à  des  taoies  calculées  d'après  les  bases  fixées 
par  ladite  convention.  —  Dans  ces  circonstances,  les  usiniers  sont 
fondés  à  réclamer  l'application  du  nouveau  tarif  du  jour  où  leurs 
moteurs  ont  été  transformés,  si  la  marche  par  éclusées  n'a  été  conti- 
nuée que  faute  par  le  syndicat  de  n*avoir  pas  exécuté  les  traioaux 
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auxquels  il  s'était  engagé.  —  Réclamation,  —  Double  degré  de  juri- 
diction. —  Non-recevabilité  d'une  demande  non  soiunise  au  conseil 
de  préfecture. 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Allégier  et  Porcel...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Ck)nseil  annuler  —  un  arrêté  du  24  janvier  1879, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Yaucluse  a  rejeté  leurs 
demandes  en  réduction  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été  assujettis 
sur  les  rôles  du  syndicat  des  eaux  de  Caromb  pour  les  années 
1876  et  1877  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  pour  lesdites  années 
on  a  fait  supporter  aux  usiniers  le  cinquième  de  toutes  les  dé- 
penses du  syndicat;  que,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  7 
de  la  transaction  intervenue  le  17  juin  1868  entre  les  usiniers 
et  le  syndicat,  transaction  régulièrement  approuvée  par  arrêté 
du  préfet  en  date  du  i®'  mars  1869,  les  usiniers  ne  doivent  plus 
supporter  que  la  moitié  des  frais  d'entretien,  de  reconstruction 
et  de  surveillance  du  canal  sur  la  partie  située  entre  la  grande 
écluse  et  le  moulin  le  plus  bas  ;  que  ce  dégrèvement  n'était  subor- 
donné qu'à  la  transformation  par  les  usiniers  de  leurs  moteurs  de 
manière  à  pouvoir  marcher  à  eau  courante  au  lieu  de  travailler 
par  éclusées  ;  que  ladite  transformation  étant  exécutée  au  i<>' jan- 
vier 1876,  les  usiniers  ont  droit  à  l'application  du  dégrèvement  ; 
dire  que  les  taxes  auxquelles  les  requérants  ont  été  imposés  pour 
l'année  1876  et  les  années  postérieures  seront  calculées  d  après 
les  bases  de  l'article  7  de  la  transaction  de  1868  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  syndicat  des 
eaux  de  Caromb...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  le 
motif  que  la  transaction  de  1868,  passée  en  vue  de  travaux  recon- 
nus impossibles,  est  devenue  sans  objet  et  sans  cause  ;  que, 
d'ailleurs,  les  usiniers  ne  sauraient  s'en  prévaloir  ne  s'étant  pas 
conformés  à  sa  condition  principale  et  essentielle,  la  suppression 
de  la  marche  par  éclusées  ; 

Vu  le  mémoh*e  en  réplique  présenté  pour  les  sieurs  Allégier  et 
Porcel...  dans  lequel  les  requérants  déclarent  persister  dans  leurs 
conclusions,  attendu  que  les  travaux  prévus  à  la  convention  de 
de  1868  étaient  parfaitement  exécutables  ainsi  que  l'ont  reconnu 
en  1870  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  et  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  ;  et  que  le  dégrèvement  n'était  subordonné 
qu'à  la  transformation  de  l'outillage  industriel  ;  et  que,  si  les  mou- 
lins continuent  à  marcher  par  éclusées,  c'est  faute  parle  syndicat 
d'avoir  exécuté  les  travaux  qu'il  devait  faire  ; 
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Vu  la  loi  du  31  Juin  iS65,  U  trausactJOD  du  17  juia  1868  et 
l'arrêté  préCectoral  du  1"  mars  186»  ; 
Ed  ce  qui  concerne  les  annéea  postérieures  à  l'anuée  ■'tj?  : 
Considérant  que  les  sieurs  Allégier  et  Porcel,  daos  les  récla- 
mations sur  lesquelles  a  sUtuë  le   conseil  de  préfecture,  ne 
Qdaient  que  la  réduction  des  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
es  pour  les  années  167G  et  1877  ;  et  qu'ils  ne  sont  pas  rece- 
i  à  demander  pour  la  première  fois  devant  le  Conseil  d'fltat 
iuctiOQ  des  taxes  afférentes  aux  année»  postérieures  ; 
ce  qui  concerne  les  taxes  afférentes  aux  années  1076  et  1677  ■ 
isidéraut  que,  en  vertu  de  la  convention  du  17  juin  isr>8, 
èrement  approuvée    par   arrêté   préfectoral  en   date  du 
ars  186g,  les  usiniers,  lorsqu'ils  auraient  transformé  leurs 
irs  pour  pouvoir  travailler  à  l'eau  courante,  no  devaient  plus 
mposés  qu'&  des  taxes  calculées  d'après  les  bases  fixées  par 
convention  ; 

isidérant  qu'il  est  établi  par  l'instrucUon  que  dès  187G  les 
irs  avaient  effectué  la  transformation  de  leurs  moteurs  ;  et 
i'ils  n'ont  pas  marché  à  l'eau  courante  pendant  les  années 
et  1877,  le  maintien  de  la  marche  par  éclusées  provient  de 
^cution  de  travaux  qui  incombaient  au  syndicat  des  arro- 
;  que,  dans  ces  circonstances,  les  sieurs  Allégier  et  Porcel 
'ondes  k  demander  à  ce  que  les  taxes  auxquelles  ils  ont  été 
es  soient  calculées  d'après  les  bases  fixées  par  la  convention 
juin  1868...  (Arrêté  annulé.  Les  taxes  des  sieurs  Allégier  et 
:1  pour  1876  et  1677  seront  calculées  d'après  les  bases  de  la 
ution  du  17  Juin  1868.  Décharge  de  la  différence-  Surplus 
inclusions  rejeté.) 


(N-  136) 
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ux  Publics.— Dùcotnpte.  —  Articles  ag  et  02  du  cahier  de  1866. 
Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Micon.)  — Modi/ica- 
I  dar>£  la  mode  de  transparu,  emploi  du  tombereau  non  priou 
ievis:  prix  tuppiéntenlaire  accordé  (coAter  des  conditions  genê- 
ts de  1866,  article  ag).  —  Augmentation  de  plus  d'un  tiers  de 
l(às  transportés  en  batelel.  — Demande  d'iJidemniië  {article  33) .' 
't  :  absence  de  préjudice  pour  l'entrepreneur. 
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Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  23  septembre 
i88i,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire  a  alloué  au 
sieur  Micon,  entrepreneur,  une  indemnité  de  1 501^78  en  sus  de 
son  décompte  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  pour  fixer  ladite  indemnité,  le 
conseil  de  préfecture  a  formé  un  prix  nouveau  de  i',io  par 
mètre  cube  et  Ta  appliqué  sans  distinction  aux  99a»e,63o  de 
déblais  d'emprunt  transportés  en  tombereau,  non  prévus  au  devis 
et  aux  ai8"^°,o8o  de  déblais  d'emprunt  transportés  en  batelet,  don^ 
le  prix  figurait  au  bordereau,  mais  qui,  dépassant  de  plus  d'un 
tiers  les  quantités  portées  au  détail  estimatif,  pouvaient  ouvrir  en 
faveur  de  l'entrepreneur  le  droit  de  réclamer  une  indemnité,  par 
application  dé  l'article  52  du  cahier  des  clauses  et  conditions 
générales;  attendu  que  le  prix  supplémentaire  de  1^,10,  alloué 
pour  les  99a''*«,63o,  en  sus  du  prix  de  i',o9  proposé  par  les  ingé-. 
nleurs  et  porté  au  décompte,  est  exagéré  et  doit  être  réduit  à 
of,38,  ce  qui  donnerait  au  sieur  Micon  une  indemnité  de  377^20  ; 
que  cet  entrepreneur  ne  justifie  d'aucun  préjudice  en  ce  qui 
concerne  les  2i8«*,o8o  en  excédant  sur  le  cube  prévu  au  détail 
estimatif  pour  les  emprunts  transportés  en  batelet  ;  que,  par  suite, 
l'indemnité  allouée  de  ce  chef  par  le  conseil  de  préfecture  et 
supérieure  à  celle  qu'avait  demandée  le  sieur  Micon  doit  être 
supprimée  ;  réduire  à  377^20  l'indemnité  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  ; 

Vu  le  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre 
1866,  articles  29  et  32  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Sur  les  conclusions  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à 
faire  réduire  à  377^,20  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Micon 
pour  les  992™«,63o  de  déblais  d'emprunt  transportés  en  tombe- 
reau : 

Considérant  que,  par  suite  d'une  modification  apportée  au 
projet  primitif^  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  sieur  Micon  de 
9C)2**%63o  de  déblais  d'emprunt  transportés  en  tombereau,  non 
prévus  au  devis  ;  que  l'article  29  du  cahier  des  clauses  et 
conditions  générales  autorise  l'entrepreneur  à  réclamer  l'appli- 
ition  d'un  prix  nouveau  pour  lesdits  ouvrages  ;  que  le  Ministre 

3s  Travaux  Publics  n'établit  pas  qu'en  décidant  que  ces  déblais 
jeraient  réglés  suivant  le  prix  supplémentaire  de  i^io  par  mètre 
îube,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée 
le  la  valeur  des  travaux  exécutés  par  le  sieur  Micon  qui  a  droit, 
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dès  lors,  de  ce  chef  à  une  somme  de  i  ogi'iSg  en  bus  du  mon- 
tant de  soD  décompte  ; 

Sur  les  conclusions  du  Uinistre  des  Travaux  Publics  tendant 

au  rejet  de  l'indemnité  réclamée  par  le  sieur  Hicon  pour  les 

aiS^^uSo  de  déblais  d'emprunt  transportés  en  batelet  : 

"  -  '"rant  que,  d'après  les  prévisions  du  détail  estimatif,  le 

déblais  d'emprunt  transportés  en  batelet  éUit  évalué  k 

qu'en  réalité  ce  cube  a  atteint  268"', 53o,  soit  un  excé- 

•  ig™%oSo,  dépassant  par  conséquent  de  plus  d'un  tiers 

tés  portées  au  détail  estimatif  ;  que  cette  modification 

iions  du  devis  pouvait  ouvrir,  en  faveur  de  l'entrepre- 

Iroit  de  réclamer  une  indemnité  dims  les  conditions 

MT  l'arljcle   32   du  cahier  des  clauses  et  conditions 

isidérant  que  le  sieur  Micon  ne  justifie  d'aucun  préju- 
tant  de  ce  cbangement  dans  l'importance  des  déblais 

s  en  batelet  ;  que,  par  suite,  le  Ministre  des  Travaux 
C  fondé  à  demander  le  rejet  de  l'indemnité  de  23g',8g 
ce  cbef  par  l'arrêté  attaqué...  (Indemnité  de  1  33i',78, 
a  somme  de  i  091^,81)  qui  portera  intérêt  au  profit  du 
n  il  partir  du  5  janvier  1880.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
'aire.  Le  surplu^  des  conclusions  du  Ministre  rejeté.) 
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ubUes  communaux.  —  Ckenàns  vicinaux.  —  Décompte.  — 

ire  de  matériaux;  prix  du  transport.  — Prix  du  bordereau, 
nls  de  sa  composition.  —  (Sieur  Larrezet  contre  commune 
■ce.)  —  Décidé  que  Fentrepreneur  ne  peut  réclamer  une 
'■ion  des  prix  du  bordereau,  alors  que  le  devis  ne  contient 
yncitUion  des  prix  de  matériaux  par  unilé,  et  ne  fait  pas 
du  prix  de  transport,  bien  qu'en  fait  l'entrepreneur  ail  dû 
ses  transports  d'après  un  tarif  en  vigueur  plus  élevé  qu'un 
mf,  dont  Us  auteurs  du  devis  avaient  demandé  le  rita- 
it  et  avaient  fait  la  base  de  leurs  prix  {"). 


I  le  Ministm  de  l'EnUiieiir,  il  y  sTail  lies   d'sdmettre  le  recours, 
ur  a'igDorBit  pas  11  niodiScstioa  do  terir  n<'   41   '1^°^  '"  ^'^"^   ^^ 

II  pri^  de   CraDaport   des  matériaux;  mais  nelui-ci  avgit  éli  avise, 
II,  par  les  ameuta  du  serTice  Ticinal  qu«  de»  ponrpuiers,  qui  parais- 
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Vu  la  requête  du  sieur  Larrezet...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Landes 
du  17  décembre  1881  qui  a  rejeté  sa  demande  à  Teffet  d'obtenir 
Fallocation  d'un  supplément  de  prix  sur  le  transport  des  maté- 
riaux destinés  à  la  cpnstruction  des  chemins  yicinaux  de  la  com- 
mune d*Escource,  à  raison  de  Tapplication  faite  par  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  du  Midi  d'un  tarif  plus  onéreux  que  celui  qui 
avait  servi  de  base  au  devis  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  s'est  rendu  adjudicataire 
des  travaux  de  construction  des  chemins  vicinaux  ordinaires  n^*  2 
et  6  de  la  commune  d'Ëscource,  le  28  août  1878  ;  qu'à  cette 
époque,  l'Administration  vicinale  était  en  pourparlers  avec  la 
compagnie  du  Midi  pour  obtenir  le  rétablissement  du  torif  P  n«  4i 
fixant  à  i',5o  par  tonne  le  transport  des  matériaux  de  la  gare  de 
Saint-Martin-d'Onez  à  celle  de  Solférino  pour  la  pierraille,  et  de 
i',95  par  tonne  de  la  gare  de  Grenade-sur-Adour  à  celle  de  Sol- 
férino pour  le  gravier  ;  que  les  prix  des  matériaux  prévus  au  devis 
ont  été  calculés  d'après  l'application  dudit  tarif  ;  que  lesdites 
négociations  ayant  échoué,  il  fut  fait  application  au  requérant  du 
tarif  P  no  12,  notablement  plus  élevé  que  le  précédent  ;  que,  de 
ce  chef,  il  est  résulté  pour  ledit  sieur  Larrezet  une  augmentation 
de  dépenses  dont  il  demande  à  être  indemnisé  ;  condamner  la 
commune  d'Ëscource  à  rembourser  au  requérant  la  somme  de 
2  3i3',75  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  d'Ës- 
cource... par  lequel  ladite  commune  expose  que  toutes  les  parties 
connaissaient  la  suppression  du  tarif  n^  4^  ;  Que,  si  l'Administra- 
tion vicinale  s'est  portée  fort  du  rétablissement  dudit  tarif,  la 
commune  ne  peut  supporter  les  conséquences  de  cette  faute 
personnelle  ;  que,  dans  l'espèce,  le  sieur  Larrezet  n'a  pas  été 
induit  en  erreur  par  le  devis  lui-même  qui  ne  comporte  qu'un  prix 
énoncé  par  unité,  et  qu'en  conséquence,  ce  dernier  ne  peut  s'en 
prendre  qu'à  lui-même  s'il  ne  s'est  pas  suffisamment  rendu  compte 


saient  devoir  aboutir,  étaient  engages  aiec  la  compagnie  du  Midi  pour  la  décider 
k  revenir  au  tarif  no  4^*  ^'^^  ^^^^^  ^^^^*  1®^  agents  voyers  déclaraient  qu'ils 
avaient  établi,  d'après  le  tarif  n^  4^1  1^^  P^i^  du  devis  qui  ont  servi  de  basek 
l'adjudication.  Dans  ces  circonstances  de  fait,  la  décision  ci-dessus  rapportée 
semble  très  rigoureuse  et  en  désaccord  avec  les  tendances  de  la  jurisprudence 
antérieure.  —  Voy.  la  août  i854,  Jourdain,  Ann,  i855,  p.  1 43  ;  —  a?  novem- 
bre i856,  Seive,  Ann,  1867,  p.  171.  —  Rapp.  aussi  Ghatignieret  Barry,  Coni' 
mentaire  des  clauses^  etc.,  sous  l'article  ê^,  p.  160;  —  Christophle,  Traité 
des  travaux  publies^  t.  !•',  n«  207. 
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devait  lui  être  appliqué,  et  que  aa  demande  doit  être 

jerrattoas  du  Ministre  de  l'Intérieur  par  lesquelles  le 
rës  avoir  reconnu  que,  d'après  les  dires  des  agents  du 
lal,  te  devis  a  été  dressé  en  vue  de  l'application  du 
léclare  qu'il  de  lui  paraît  pas  que,  dans  ces  conditions, 
!  d'Escource  doive  équltablement  béoéftcler  du  refUB 
gnie  du  Midi  de  rétablir  ledit  tarif,  et  conclut  h  l'annu- 
rrfité  du  conseil  de  préfecture  des  Landes  ; 
du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

at  que,  pour  réclamer  h  la  commune  d'Escource  n;i 
de  prix  pour  le  transport  des  matériaux  destinés  aux 
it  H  s'est  rendu  adjudicataire,  le  requérant  se  fonde 
es  auteurs  du  devis  iiufaieat  eu  en  vue,  pour  la  cnni- 
prix,  l'applloation  par  la  compagnie  des  chemins  de 
du  tarif  de  faveur  P  n"  1 1  ; 

idérant  que  ledit  tarif  n'était  plus  en  vigueur  depii's 
Î75  ;  que  c'est  donc  sous  l'empire  du  tarif  ordinal  ri;  f 
l'adjudication  a  eu  lieu  le  28  auQt  1877,  clrcoustnn(;i< 
'  Larrezet  ne  pouvait  ignorer  ; 

.Dt,  d'autre  part,  que  les  devis  et  cahier  des  charrrf  * 
■Ise  contioonent  seulement  renonciation  du  prix  ilcs 
)ar  uuitë  et  qu'il  n'est  pas  fait  mention  du  prix  du 

nt  que,  dans  ce»  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
6  préfecture  des  Landes  a  déclaré  que  la  commune 
ne  pouvait  être  tenue  à  d'autres  engagemeuts  que 
mt  du  procés-verba!  d'adjudication  du  26  août  (877, 
lÉbouté  le  requérant  des  fias  de  Sa  demande...  (Rejet 
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'ilics  communaux.  —  Dicomptt.  —  Procédure.  —  Arrfli 
Ivne  eiupertUe,  tous  droits  et  moyens  des  parUes  réservés, 
purement  préparatoire.  —  Recours  non  recevable.  — 
e  de  Nomâcourt  contre  sieur  Richard.) 

uéte...  pour  la  commune  deNomécourt...  teudaot  à  ce 


<'■ 


CONSEIL   d'état. 


5i5 


*.'a 


qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  23  janvier  1882, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Haute-Marne  a  ordonné 
une  expertise  dans  IMnstance  engagée  tant  contre  elle  que  contre 
le  sieur  Gaucher,  desservant  de  l'église  de  cette  commune,  par  le 
sieur  Richard,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  d'un 
nouveau  presbytère  ; 

Ce  faisant^  attendu  que  le  marché  dont  le  sieur  Richard  s'est 
rendu  adjudicataire  avait  le  caractère  d'un  marché  à  forfait; 
qu'au  surplus^  les  travaux  supplémentaires  dont  cet  entrepreneur 
réclame  le  payement  ont  été  irrégulièrement  ordonnés  ;  qu'enfin 
les  travaux  devaient  être,  d'après  le  cahier  des  charges,  terminés 
le  I®'  mai  1878  ;  qu'ainsi  le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait 
ordonner  une  expertise,  soit  pour  vérifier  le  caractère  d'utilité 
que  pouvaient  présenter  les  travaux  supplémentaires  dont  s'agit, 
soit  pour  déterminer  la  cause  du  retard  signalé  par  la  commune 
dans  l'exécution  deâ  travaux  ;  annuler  l'arrêté  attaqué,  déclarer 
que  Tentrepreneur  n'a  droit  à  aucune  somme,  en  sus  de  celles  qui 
lui  sont  offertes  par  la  commune  ;  condamner  ledit  entrepreneur 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Richard... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  l'arrêté 
attaqué  est  purement  préparatoire;  que,  par  suite,  le  recours 
formé  contre  ledit  arrêté  est  non  recevable  ;  qu'au  surplus  l'ar- 
ticle Il  du  cahier  des  charges  prévoyait  des  modifications  au 
projet  pouvant  entraîner  un  accroissement  de  dépenses;  qu'ainsi 
le  marché  dont  s'agit  n'avait  pas  le  caractère  d'un  forfait  ;  que  le 
conseil  municipal  de  Nomécourt  l'a  d'ailleurs  reconnu  en  offrant 
à  ^entrepreneur  une  somme  supérieure  à  celle  qui  avait  été  pré- 
vue au  devis  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  préfecture 
ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  une  expertise  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  ordonnant  une  expertise  dans  l'instance 
pendante  entre  la  commune  de  Nomécourt  et  le  sieur  Gaucher 
d'une  part,  et  le  sieur  Richard,  entrepreneur  des  travaux  de 
construction  d'un  nouveau  presbytère  d'autre  part,  le  conseil  de 
préfecture  de  la  Haute- Marne  n'a  entendu  préjuger  en  aucune 
manière  les  droits  et  moyens  des  parties  ;  qu'ainsi  l'arrêté  attaqué 

!t  purement  préparatoire  ;  que,  par  suite,  la  requête  présentée 
ar  la  commune  de  Nomécourt  doit  être  rejetcc  comme  non 
ecevable...  (Rejet  avec  dépens.) 


'f 
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ubtics  communaux.  —  Lavoir.  —  Responsabilité  de  l'ar- 
—  (CommuDe  d'Eaux-Puiseaux.)  —  IndemnUé  demandée 
lecle  par  la  commune  à  raison  des  dégradations  produUes 
^anal  de  décharge  d'un  hmoir;  rejet  ;  le  conseil  municipal 
>ié  un  canal  couvert  à  la  rigole  proposée  par  l'arckileele, 
avis  de  ce  dernier,  e(  a  négligé  les  précautions  que  cet  archi- 
it  indiquées  en  vue  d'empêcher  lef  accidents  {'). 

quête...  pour  la  commune  d'Eaux'Puiseaux...  tendant  à 
lise  au  Conseil  annuler  —  un  arrSté  du  conseil  depré- 
l'Aube  qui  a  rejeté  sa  demande  h  l'effet  de  faire  déclarer 
jreau,  conducteur  dea  Ponts  et  Chaussées,  responsable 
survenus  au  lavoir  de  ladite  commune  dont  II  était  Tar- 
it, altendu  que,  dès  la  réception  provisoire  des  travaux, 
^ments  se  sont  produits  dans  le  canal  de  décharge 
r  qui  a  subi  par  ce  fait  de  graves  dégradations;  que 
sont  la  conséquence  du  tracé  défectueux  de  ce  canal 
le  sa  complète  insuffisance;  que  ces  faits  engagent  la 
lité  du  sieur  Horeau  ;  condamner  ce  dernier  :  i"  à  re- 
conduite de  décharge  et  la  réinstaller  dans  des  condj- 
inables  ;  2'  îi  réparer  tous  les  dommages  causés  au  la- 
remettre  en  état  de  réception,  le  tout  sous  peine  de 
par  chaque  jour  de  retard,  à  dater  de  la  décision  qui 
a;  3"  le  condamner,  conformément  aux  conclusions 
;  en  première  instance,  i  2  5oo  francs  de  dommages- 
I  réparation  du  préjudice  causé  par  la  privation  du 

du  38  pluviôse  an  VIII  ; 

ant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  conseil  muni- 
x-Puiseaux  a  expressément  demandé  qu'une  conduite 
;e  souterraine  fQt  substituée  au  canal  à  ciel  ouvert 
Djeté,  bien  que  les  inconvénients  de  cette  substitutioa 
:  signalés  par  l'arcbitecte  ;  que  la  commune,  après  avoir 

rrtl  suiTsnt  et  com.  de  Combe&urontatoe,  aS  juin  18S9,  Ann.  i883. 
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pris  possession  du  lavoir  et  des  conduites,  a  négligé  les  précau- 
tions que  Tarchitecte  avait  recommandées  pour  éviter  tout  acci- 
dent, surtout  en  présence  des  rigueurs  exceptionnelles  de  l'hiver 
1879-1880;  qu  elle  n'a  même  pas  averti  l'architecte  des  difficultés 
que  présentait  le  nettoyage  du  bassin  et  ne  l'a  pas  mis  à  même 
d'y  remédier  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  la  demande  de  la'  commune 
tendant  à  faire  condamner  le  sieur  Moreau  à  lui  payer  une  indem- 
nité... (Rejet.) 


(NM60) 
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Tramux  publics  communaux,  —  Conduites  d'eau.  —  Architecte,  — 
Entrepreneur,  —  Responsahilité,  —  Restitution  du  cautionnement, 
—  (Commune  de  Guignes  contre  sieurs  Gerbaut,  Gaget,  Gauthier 
et  C*«.)  —  Décidé  que  les  changements  apportés,  par  la  commission 
municipale  chargée  de  surveiller  les  travaux,  au  projet  primitif 
dressé  par  Varchitectej  ayant  été  la  cause  de  Vinterruption  dans 
le  service  des  eaux,  il  y  a  lieu  de  rejeter  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  V architecte  de  la  commune  (*).  —  Exécution  des 
travaux  nécessaires  au  bon  fonctionnement  des  conduites  d'eau 
réclamée  aux  entrepreneurs  :  rejet  :  les  travaux  ont  été  reçus,  — 
La  réception  définitive  met  fin,  en  Vabsence  de  malfaçons,  atuc  obli- 
gations des  entrepreneurs  et  les  autorise  à  réclamer  le  solde  de  leur 
entreprise  et  la  restitution  de  leur  cautionnement,  encore  bien  que 
k  procès-verbal  n^aitpas  reçu  la  sanction  préfectorale,  si  d'ailleurs 
cette  formalité  n'est  pa^  exigée  par  le  cahier  des  charges. 

Vu  la  requête...  pour  la  commune  de  Guignes...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Ck)nseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  avril  1881,  par 
lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Seine-et-Marne  a  condamné 
ladite  commune  à  payer  aux  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  C^;  aciljudi- 
cataires  des  travaux  de  distribution,  le  solde  de  leur  entreprise 
s'élevant  à  2  462',88  et  a  fixé  à  200  francs  seulement  les  dommages- 

térêts  dus  à  la  commune  par  le  sieur  Gerbaut,  architecte,  pour 

iterruption  dans  le  service  des  eaux  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que,  si  les  conduites  d'eau  ne 

)nnent  pas  de  résultats  satisfaisants,  la  faute  doit  en  être  attri- 

(*)  Voy.  l'arrêt  précédent. 
Annales  des  P.  et  Ch.y  Lou,  décrets,  etc.  —  tome  it.  35 
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irincipalement  au  detir  Gerbaut,  oonducteur  des  PouU  et 
Ëes,  qui  a  kgi  d&ns  l'espèce  comme  sn^Ucte  et  a  traité  à 
i  avec  la  commune  ;  qu'en  eCTet,  il  résulte  de  l'expertise 
iieur  Gerbaut  a  eu  te  tort  de  ne  pas  chercher  à  se  débar- 
de l'air  dans  tous  les  points  culminants  de  la  canaUsation  et 

motifs  admis  par  le  conseil  de  préfecture  pour  atténuer  la 
iabilitè  de  l'architecte  ne  sont  pas  fondés  ;  attendu,  d'autre 
ae  les  entrepreneurs  n'ont  pas  fourni  à  la  commune  des 
»3  pouvant  donner  de  l'eau  d'une  fai;on  régulière;  que, 
rs,  le  procès-verbal  de  réception  définitive  n'ayant  pas 
ipprobation  préfectorale,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  pré- 

a  fait  droit  aux  conclusions  des  entrepreneurs  tendant  au 
mt  immédiat  du  solde  de  leur  entreprise  et  à  larestitutiou 

cautionnement;  condamner  le  sieur  Gerbaut  à  payer  à  la 
ne  de  Guignes  la  somme  de  i  5oo  ft'ancs,  montant  des  tra- 
Bconnus  nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  des 
:esd'eau  ;  décider  queJes  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  C*  sont 
l'exécuter  lesdits  travaux  aux  conditions  de  leur  marché  et 

commune  de  Guignes  sera  autorisée  ii  retenir  le  solde  de 
irise  et  le  cautionnement  jusqu'à  la  réception  définitive, 
vée  par  le  préfet,  des  travaux  ainsi  complétés;  condamner 
îs  défendeurs  aux  dépens  ; 

a  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Gerbaut,  fei- 
îtuellement  fonctions  d'ingénieur  ordinaux  à  Harvejols... 
t  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  attendu  que  le  sieur  Gerbaut 
:U  la  mission  de  dresser  les  plans  dont  s'^it  qu'en  qualité 
iducteur  chargé  du  service  hydraulique;  qu'ainsi  aucune 

en  responsabilité  ne  peut  être  dirigée  contre  lui;  qu'en 

avait  fait  connaître  au  conseil  municipal  de  Guignes  les 
^nients  résultant  de  la  pente  de  terrain;  qu'il  avait  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  éviter  l'introduction  de  l'air 
is  conduites  et  que  les  imperfections  dont  se  plaint  la  com- 
oiventetre  attribuées  aux  changements  ordonnés  par  la  com- 
I  municipale  chargée  de  surveiller  les  travaux  ;  rejeter  te 
t  pourvoi  et,  faisant  droit  au  recours  incident,  décharger  le 
rerbaut  des  condamnations  prononcées  contre  lui  et  con- 
r  la  commune  de  Guignes  aux  dépens  ; 
I  mémoire  en  défense  présenté  pour,  les  ^eurs  Gaget,  Oau- 
t  C'*...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu 
suite  à  la  fois  du  proeës-verbal  de  réception  provisoire,  du 
verbal  de  réception  défloitive  et  du  rapport  des  experts 

travaux  adjugés  am  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  O*  ont  été 
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exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  devis  ;  que,  si  la 
commune  n'a  pas  fait  approuver  par  le  préfet  le  procès-verbal 
de  réception  définitive,  ce  retard  ne  saurait  l'autoriser  à  imposer 
aux  entrepreneurs  Tobligation  d'exécuter  aux  conditions  de  leur 
marché  les  travaux  d'amélioration  indiqués  par  les  experts  et  à 
retenir  le  solde  de  Tentreprise  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  j8  juillet  1837  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Guignes  tendant  à  faire 
condamner  le  sieur  Gerbaut  à  payer  à  ladite  commune  la  somme 
de  I  5oo  francs,  montant  des  travaux  d'amélioration  reconnus 
nécessaires  pour  assurer  le  fonctionnement  des  conduites  d'eau  : 

Et  sur  le  recours  incident  du  sieur  Gerbaut  tendant  à  être 
déchargé  des  condamnations  prononcées  contre  lui  : 

(Considérant  qu'il  résulte  du  rapport  des  experts,  chargés  de 
rechercher  les  causes  qui  ont  pu  amener  l'interruption  dans  le 
service  des  eaux  de  la  commune  de  Gujgnes,  que  l'exécution  de 
la  conduite  exigeait  des  précautions  minutieuses  ;  que^  si  le  projet 
définitif  dressé  par  le  sieur  Gerbaut  pouvait  présenter  quelques 
inconvénients,  il  résulte  de  l'instruction  qu'ils  avsdent  été  signalés 
en  temps  utile  à  la  commune  et  que,  le  projet  primitif  ayant  été 
modifié  en  cours  d'exécution  d'après  les  indications  données  par 
la  commission  municipale  chargée  de  surveiller  les  travaux,  les 
imperfections  dont  se  plaint  la  commune  proviennent  principale- 
ment de  ces  changements  que  l'Administration  municipale  s'était 
réservé  le  droit  d'apporter  au  projet  par  une  disposition  spéciale  du 
cahier  des  charges;  que,  dans  ces  circonstances,  le  conseil  de  pré- 
fecture, au  lieu  de  mettre  à  la  charge  du  sieur  Gerbaut  la  somme 
de  200  francs  et  une  partie  des  frais  d'expertise,  aurait  dû  rejeter 
l'action  en  responsabiUté  dirigée  contre  le  conducteur  des  tra- 
vaux par  la  commune  de  Guignes  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  commune  de  Guignes  tendant  à  faire 
décider  que  les  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  G*"  seront  tenus  d'exé- 
cuter aux  conditions  de  leur  marché  les  travaux  indiqués  par  les 
experts  et  que  la  commune  sera  autorisée  à  retenir  le  solde  dû 
aux  entrepreneurs  et  le  cautionnement  par  eux  versé  : 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  de  réception  provi- 
soire que  les  travaux  entrepris  par  les  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  G** 
ont  été  exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  devis  ;  que 
cette  constatation  a  été  confirmée  par  le  procès-verbal  de  récep- 
tion définitive  et  par  le  rapport  des  experts;  qu'en  l'absence  de 
toute  malfaçon  pouvant  être  imputée  aux  entrepreneurs,  ils  ne 
sauraient  être  désormaiâl^  tenus  d'aucune  obligation  vis-àrvis  de  la 
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qu'à  la  vérité  celle-ci  se  fonde  sur  ce  que  le  procès- 
^ception  définitive  n'a  pas  reçu  l'approbation  préfeoto- 
iouteeir  que  les  sieurs  Gaget,  Gauthier  et  C*  ua  sont 
;  de  réclamer  le  payement  du  solde  de  leur  entreja-ise 
don  de  leur  cautionnement; 

idèrant  que  l'accomplissement  de  cette  formalité  n'est 
par  le  cahier  des  charges  spécial  à  l'entreprise;  que, 
■constances,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  aux  conclu- 
ées  de  la  commune  requérante...  (R^et.  Arrêté  annulé 
1  a  condamné  le  sieur  Gerbaut  à  payer  k  la  commune 
la  somme  de  200  francs  et  une  partie  des  f^ais  d'ex- 
wns  du  pourvoi  à  la  charge  de  la  commune.) 
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[7  «oat  i883.  ] 
Mks.  —  Oicompte.  —  Levées  submersibles  le  long  <fe  la 
Conditions  générales  de  18G6  ;  articles  5i,is,to  et  St.  — 
1  avec  indemnité.  —  RéclauuUion  :  formalités  préalables.  — 
ies  Travaux  Publics  contre  sieur  de  Lempérière.} —  Un 
iur,  dont  tes  travaux  ont  été  interrompus  et  qui  prétend 
raison  de  ce  fait,  la  résilialion  de  son  marché  avec  indem- 
'•tu  de  l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales,  n'est 
,  avant  de  saisir  le  conseil  de  pTéfeciure,  d'observer  les 
!  adminislralives prescrites  par  les  articles  5o  et  5i  et  de 

d'abord  ses  réclamations  aux  agents  de  l'Administration. 

édictées  dans  ces  articles  ne  s'appliquejU  qu'aux  iMffi- 
cécution  qui  peuvent  s'élever  dans  le  cours  de  l'entreprise 

ingénieurs  et  l'entrepreneur,    mais   elles  ne   font  pas 

ce  que  l'entrepreneur  porte  direclcmenl  devant  le  conseil 
'ure  sa  demande  en  résilialion  avec  indemniM  (*),  —  Inté- 
le  49).  —  Point  de  départ  fixé  à  l'expiration  du  délai  de 

à  compter  de  la  réception  définitive  et  non  du  jour  de  la 
i  lin  de  résiliation  et  deréceptionprovisoire.—Ilésiiialion 
ensiondes  travaux(article  5i).—  Ijidemnité  fixée  en  tenant 
:  l'inaction  du  matériel  et  des  capUauo)  engagés  et  de  la 
<énéfice  sur  les  travaux  ajournés. 

janvier  1S71,  Coarsant,  .4i>n.  1S7Î,  p.  388  el  la  note;  —  Miaistni 
'nblicE,  Sdécembra  i88o,  Jnn.  1883,  p.  44^;  —  ig  janTÎcr  l883, 
J8— Voj.  aussi  Aucoc,  Con/rVi-nce»,  l.  II.  p.  367;  — ChaUgnief 
nmcnlaire,  p.  i83. 
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« 

Vu  le  recours  formé  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  ?4  février 
1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  con- 
damné rÉtat  à  payer  avec  dépens  au  sieur  de  Lempérière,  adjudi- 
cataire des  travaux  de  construction  d'une  levée  submersible  entre 
le  Marillais  et  la  Patache,  le  solde  de  son  entreprise  s'élevant  à  la 
somme  de  i7649',37,  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient  dues 
à  partir  du  i"  septembre  1878;  enfin,  une  indemnité  de. 
2000  francs  h  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  a 
éprouvé  par  suite  de  l'interruption  des  travaux  depuis  la  fin  de 
Tannée  1877,  et  de  la  résiliation  de  son  marché  prononcée  par 
application  de  l'article  34  des  clauses  et  conditions  générales,  par 
décision  ministérielle  du  3i  mai  1879. 

Ce  faisant,  attendu  que,  contrairement  aux  prescriptions  des 
articles  5o  et  5i  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entrepre- 
neur a  porté  devant  la  juridiction  contentieuse  sa  demande  d'in- 
térêts et  d'indemnité  avant  d'en  saisir  préalablement  l'Administra- 
tion;  que,  dès  lors,  sa  requête  n'était  pas  recevable;  qu'au  fond, 
le  conseil  de  préfecture,  en  condamnant  l'État  à  payer  à  l'entrepre- 
neur le  solde  de  ses  travaux  qui  n'était  pas  contesté,  a  statué  sur 
une  question  dont  il  n'était  pas  saisi  ou  a  excédé  ses  pouvoirs, 
s'il  a  entendu  lui  imposer  le  payement  immédiat;  qu'il  a  à  tort 
alloué  à  TentrepreneUr  les  intérêts  des  sommes  qui  lui  étaient 
dues,  à  partir  du  i®'  septembre  1878,  en  se  fondant  sur  ce  que  la 
réception  provisoire  avait  eu  lieu  le  i«'  juin  1877  >  Q^'^  cette  date, 
il  n'y  a  pas  eu  et  il  ne  pouvait  y  avoir  de  réception  provisoire  ; 
qu'en  vertu  de  l'article  49  des  clauses  et  conditions  générales 
les  intérêts  ne  doivent  courir  que  trois  mois  après  la  réception 
définitive  opérée  le  2  octobre  1879;  qu'enfin,  l'indemnité  de  rési- 
liation a  été  fixée  arbitrairement; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  de  Lempérière... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  i^  rejeter  le  recours  du 
Ministre  des  Travaux  Publics  et  accorder  à  l'entrepreneur  les  inté- 
rêts des  intérêts  des  sommes  qui  lui  ont  été  allouées,  par  les 
motifs  que  les  formalités  édictées  par  les  articles  5o  et  5i  ne 
s'appliquent  qu'aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  ingé- 
nieurs et  les  entrepreneurs  dans  le  cours  de  l'entreprise,  relative- 

lent  à  des  faits  touchant  à  l'exécution  des  travaux,  et  ne  font  pas 

bstacle  à  ce  que  celui-ci  porte  directement  devant  le  conseil 
le  préfecture  les  contestations  relatives  à  la  résiliation  de  son 
narchè  pour  cause  d'ajournement  des  travaux;  que,  d'ailleurs,  le 
neur  de  Lempérière;  avant  d'intenter  son  action,  avait  demandé  par 
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lettres  au  préfet  la  résiliation  de  l'entreprise,  la  récep- 
iravauz,  le  payement  de  ce  qui  lui  était  dO,  et  qu9  la 
d'une  indemnité  et  d'intérêts  n'était  que  la  cooséqnenca 
tclamations;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison  que  la  fin  de  non- 
opposée  par  l'Adroinistration  a  été  r^etée;  qu'au  fond, 
1  de  préfecture  a  statué  dans  k  limite  de  ses  pouvoirs  en 
;,  sans  fixer  de  délai,  que  l'État  payerait  le  solde  des  tra- 
ie d'un  commun  accord  et  réclamé  par  l'entrepreneur; 
tre  part,  les  travaux  étant  en  état  de  réception  provi- 
i"  juin  1877,  la ,  réception  définitive  devut  intervenir  le 
878,  et  les  intérêts  des  sommes  dues  couraient  de  plein 
s  mois  après,  à  partir  du  i"'  septembre  1K7S  ;  z"  statuant 
icours  incident,  allouer  au  sieur  de  Lempérière  8000  francs 
lages- intérêts,  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande,  et 
les  intérêts,  attendu  que  la  somme  de  3  ooo  francs  est 
ite  pour  l'indemniser  des  pertes  qu'il  a  subies  et  des  béné- 
it  il  a  été  privé  par  suite  de  la  suspension  prolongée  des  - 
irovenact  du  fait  de  l'Administration  et  de  la  résiliation  de 
éprise  prononcée  tardivement; 
oi  du  oS  pluviôse  an  VIU; 

fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'inobservation  des  prescrlp- 
:tenues  dans  l'article  5i  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
lérales  : 

érant  qu'aux  termes  de  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
:'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  prouon- 
es  difficultés  qui  peuvent  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
IX  publics  et  l'Administraticiu  Concernant  le  sens  ou  l'exé- 
js  clauses  de  leur  marché  ;  que,  si  les  articles  5o  et  5i  du 
js  charges  ont  prescrit  certaines  règles  quant  à  l'interven- 
agents  de  l'AdministratJon  préalablement  à  l'action  devant 
I  de  préfecture,  ces  règles,  dans  les  termes  où  elles  sont 
s,  ne  s'appliquent  qu'aux  difficultés  d'exécution  qui  peu- 
sver  dans  le  cours  de  l'entreprise  entre  les  ingénieurs  et 
eneur,  et,  dès  lors,  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que  tesieur 
érière  portât  directemeni  devant  le  conseil  de  préfecture 
ide  en  résiliation  de  son  marché  avec  indemnité,  en  vertu 
isiUons  de  l'article  34,  et  en  payement  des  sommes  qui  lui 
lues  avec  intérêts  ;  que,  d'ailleurs,  en  fait,  avant  de  saisir 
Jtion  contentieuse,  il  a  adressé  diverses  lettres  tendant 
r  la  résiliation  de  son  marché  et  le  payement  de  ses  tra- 
e,  par  suite,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'est  pas 
soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
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rejeté  la  fin  de  noa^recevoir  opposée  à  la  demande  de  Tentrepre- 
neur: 

En  ce  qui  touche  le  payement  du  soldé  de  rentrèpriâ    ! 

Considérant  que  le  sieur  de  Lempériëre  était  fondé  à  deman- 
der le  payement  des  travaux  exécutés,  mais  que  rAdministration 
contestait  la  recevabilité  de  sa  réclamation;  que,  dès  lors,  lô 
conseil  de  préfecture,  qui  a  repoussé  la  fin  de  non-recevoir,  a,  à 
juste  titre,  condamné  TÉtat  à  payer  à  Tentrepreneur  le  montant 
de  ce  qùi^lui  restait  dû  ; 

En  ce  qui  touche  le  point  de  départ  des  intérêts  des  sommes  dues 
à  Tentrepreneur  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  49  des  clauses  et  condi- 
tions générales,  les  intérêts  ne  peuvent  courir  au  profit  de  l'entre- 
preneur que  trois  mois  après  la  réception  définitive  des  travaux 
régulièrement  constatée  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  de  Lempé- 
riëre a  demandé,  le  12  novembre  1878,  la  résiliation  de  son 
marché  à  raison  de  la  suspension  des  travaux  pendant  plus  d'une 
année  et  requis,  en  vertu  de  l'article  54,  la  réception  de  ses  tra- 
vaux ;  qu'antérieurement  à  cette  date,  il  n'avait  pas  été  opéré  de 
réception  provisoire  ;  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  cahier  des 
charges  spécial  à  l'entreprise,  le  délai  de  garantie  était  d'une 
année  ;  qu'il  a  été  procédé  à  la  réception  définitive,  le  2  octobre 
1879;  qu'ainsi  l'entrepreneur  n'avait  droit  aux  intérêts  des  sommes 
qui  lui  étaient  dues  que  trois  mois  après  cette  époque,  c'est-à- 
dire  à  partir  du  2  janvier  1880  ;  que  c'est  donc  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  remonter  le  point  de  départ  des  intérêts 
au  i«f  septembre  1878  ; 

En  ce  qui  touche  la  fixation  du  chiffre  de  l'indemnité  : 

Considérant  que,  si,  par  suite  de  la  suspension  dés  travaux, 
Tentrepreneur  a  eu  son  matériel  inactif  sur  le  chantier  pendant 
plus  d'une  année  et  s'il  n'a  pu,  pendant  ce  temps,  utiliser  son 
industrie  et  ses  capitaux  engagés  dans  l'entreprise,  il  a  été  tenu 
un  compte  suffisant  des  pertes  qu'il  avait  subies,  ainsi  que  des 
bénéfices  dont  il  a  été  privé  par  l'effet  de  la  résiliation,  par  l'al- 
location d'une  somme  de  2  000  f/ancs  ;  que,  d'autre  part,  le  Mi- 
nistre des  Travaux  Publics  ne  justifie  pas  que  l'indemnité  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture  soit  exagérée  ;  que,  par  suite,  il  y  a 
lieu  de  rejeter  tant  le  pourvoi  du  Ministre  que  le  recours  incident; 
Sur  les  conclusions  du  sieur  de  Lempérière  à  fin  d'intérêts  : 
Considérant  que  le  sieur  de  Lempérière  a  demandé»  le  21  octobre 

yB8i,  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes  qui  ne  lui  avaient  pas 
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été  payées;  qu'à  cette  date,  il  lui  était  dû  plus  d'une  année  d'ia- 
térSt3;que,  dès  lora,  par  application  de  l'article  ii54du  Code  civil, 
U  a  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir  dudit  jour;  qu'Ll  y  a 
de  lui  allouer,  à  partir  du  21  octobre  1881,  les  inté- 
nité  de  2  000  francs  réclamés  à  cette  date,  mais 
.'intérêts,  aucune  année  d'intérêts  n'étant  due  à 
demande...  (Les  sommes  restant  dues  à  l'entrepre- 
:ont  intérêt  que  du  3  janvier  1880.  Arrêté  réformé 
le  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  Ministre 
iblics  et  recours  incident  du  sieur  de  Lempérière 
érêts  échus  le  21  octobre  1881  seront  capitalisés 
a  000  Ihmcs  alloués  à  titre  d'indemnité  porteront 
nême  date.  Dépens  mis  pour  les  trois  quarts  à  1& 
t  et  pour  un  quart  à  la  charge  du  sieur  de  Lempé- 
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s.  —  Tfommi^es.  —  Acquisition  pùstérUvre  aux  Ira- 
we  prÉexistanle  à  l'acqy^ion  ne  se  révélant  que  pos- 
—  Qualité  pour  réclamer.  —  Arrêté  ordonnant  une 
s  de  chose  jugée.  —  Dommage  non  définitif  :  nouvelle 

propriétaire  a  aliéné  sa  propriété  postérieurement  aux 
ullant  de  travaux  publics,  l'acquéreur  n'a  pas  qualité 
r  une  indemnité  à  raison  de  ces  dommages  si  aucune 
'e  de  l'acte  de  vente  ne  lui  fait  cession  du  druU  à  indem- 
it  0MDer(  au  profU  de  son  vendeur  (i"  esp.)  ('). 
1  est  pas  de  même  lorsque  la  cause  du  dommage  anlé- 
enle  (in^Uralions)  ne  se  révèle  que  postérieurejnent, 
d  l'acquéreur  du  terrain  fait  élever  des  constructioTis. 
indemnUé  ne  prend  en  effet  naissance  qu'au  moment 
tge,  jusqu'alors  talent,   apparaît  (a'  esp.)  Donna- 

usceplSile  d'atténuation  ou  de  suppression  à  raison  de 
Ués  par  la  ville  :  nounelk  expertise  ordonnée,  la  prê- 
té faite  en  vue  d'vn  dommage  définitif  {{i'  esp. ){"*). 
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Procédure.  —  Cfiose  jugée,  —  Un  arrêté  ordonnant  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  le  dommage,  d'en  déterminer  la  cause,  et  de 
fixer  l'indemnité  gui  pourrait  être  due  ne  constitue  pas  la  chose 
jugée  en  ce  qui  touche  le  droil  à  indemnité  (i"  «5p.)» 


[i"  ESPÈCE.  Sieur  Silvestre  contre  ville  de  Marseille.] 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Silvestre...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  26  juin  1880,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a  rejeté  sa  demande 
tendant  à  obtenir  une  indemnité  à  raison  dû  dommage  qu'aurait 
causé  à  sa  propriété  la  construction  par  la  ville  de  Marseille  d'un 
aqueduc  situé  sur  le  chemin  vicinal  ordinaire  n»  i3  ;  —  Ce  fai- 
sant, attendu  qu'en  décidant  que  le  sieur  Silvestre  n'avait  pas 
droit  à  indemnité,  le  conseil  de  préfecture  s'est  mis  en  con- 
tradiction avec  un  jugement  du  tribunal  civil  de  Marseille,  qui 
reconnaissait  que  les  travaux  de  la  ville  ont  aggravé  la  servitude 
que  l'immeuble  du  requérant  était  tenu  de  subir  ;  qu'en  déclarant 
que  le  sieur  Silvestre  avait  pris  à  sa  charge  dans  l'acte  de  vente 
en  date  du  29  septembre  1874  toutes  les  servitudes  passives  dudit 
immeuble,  le  conseil  de  préfecture  a  interprété  un  conirat  de  droit 
commun»  qu'il  a  excédé  ainsi  les  limites  de  sa  compétence,  et  qu'il 
a  fait  une  fausse  appréciation  dudit  acte  ;  condamner  la  ville  de 
Bfarseille  à  payer  au  sieur  Silvestre  une  somme  de  5  000  francs 
avec  intérêts  et  la  condamner  également  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  ville  de  Mar- 
seille... tendant  au  rejet  de  la  requête  et  à  la  condamnation  du 
sieur  Silvestre  aux  dépens,  par  les  n^otifs  que  le  tribunal  civil  n'a 
été  saisi  sur  le  renvoi  fait  par  le  conseil  de  préfecture,  que  de  la 
question  de  savoir  si  la  ville  a  acquis  par  prescription  la  servitude 
d'écoulement  des  eaux,  mais  que  l'autorité  judiciaire  n'était  pas 
compétente  pour  apprécier  si  les  travaux  exécutés  par  les  ordres 
de  l'Administration  ont  aggravé  la  servitude  dont  était  grevé  l'im- 
meuble du  sieur  Silvestre  et  causé  un  dommage  à  celui-ci  ;  que, 
d'autre  part,  le  travail  qui  lui  causerais  un  préjudice  a  été  exécuté 
longtemps  avant  qu'il  se  soit  rendu  acquéreur  de  l'immeuble  dont 
"  s'agit,  que  le  requérant  ne  s'est  pas  fait  céder  les  droits  à  indem- 

té  qui  pouvaient  appartenir  à  son  vendeur,  et  que,  dès  lors,  il 

it  sans  qualité  pour  réclamer  un  dédommagement; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture 
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t  du  35  JuiD  1878  aurait  reconnu  le  droit  du  sieur  Silvestre 
mité  et  qu'il  aurait  acquis  force  de  chose  jus^'O  : 
idérant  que  par  ledit  arrêté  le  conseil  de  pri^fecture  s'est 
1  ordonner  une  expertise  à  l'effet  de  coostatcr  t'eiiistence 
image  que  le  sieur  Silvestre  prétend  avoir  souffert,  d'en 
iner  la  cause  et  d'évaluer  l'indeomité  à  laquelle  ce  dommage 
t  donner  lieu,  et  qu'il  n'a  pas  reconnu  le  droit  du  requérant 
lité; 
ind  : 

idérant  que  le  sieur  Silvestre  soutient  que  la  ville  de  Mar- 
fait  exécuter  ua  aqueduc  qui  aggrave  les  con<Hlions  dans 
les  le  terrain  dont  il  est  propriétaire  recevait  auparavant  les 
qu'à  raison  do  ce  fait  il  réclame  une  indemnité; 
considérant  qu'il  résulte  de  l'Instruction  que  le  sieur  Sil- 
10  s'est  rendu  acquéreur  de  la  propriété  dont  il  s'agit  qu'en 
lusieurs  anuées  après  que  l'aqueduc  avait  été  exécuté  ;  que 
son  acquisition  il  n'a  été  effectué  pour  la  ville  aucun  travail 
modifié  les  conditions  dans  lesquelles  tes  eaux  éuient  dë- 
i  sur  la  propriété  du  requérant,  et  que  celui-ci  n'allègue 
ir  acquis  de  son  vendeur  le  droit  à  indemnité  qui  aurut  pu 
■  au  profit  de  ce  dernier,  par  suite  de  la  construction  de 
uc;  que,  dès  lors,  le  sieur  Silvestre  est  sans  qualité  pour 
ir  une  indemnité...  (Itejet  avec  dépens.) 

•  ESPÈCE.  Sieur  Donnadieu  contre  ville  de  Narbonne.] 

i  requête...  pour  le  sieur  Donnadieu...  tendant  &  ce  qu'il 
u  Conseil  annuler— un  arrêté  du  3o  juillet  1880,  par  lequel 

eil  de  préfecture  de  l'Aude  a  rejeté  sa  demande  en  indem- 
itre  la  ville  de  Narbonne  à  raison  des  dommages  qui  au- 
ité  causés  &  sa  propriété  par  l'arrosage  de  la  promenade  de 
opéré  par  ladite  ville  ;  —  Ce  faisant,  attendu  qu'il  a  été  établi 
experts  que  l'inondation  des  caves  du  requérant  est  due 
t  eaux  pluviales  dont  l'action  est  insigaifiante  ni  à  de  pré- 
3  eaux  de  source  qui  n'existent  pas,  mais  bien  aux  infiltra- 
es  eaux  provenant  Je  l'arrosage  opéré  sur  la  promenade 
lO  par  la  ville  de  Narbonne  au  moyen  d'une  machine  hydrau- 
C  de  procédés  de  submersion  complète  ;  que,  d'autre  part. 
agit  pas  là  d'un  dommage  existant  au  moment  de  l'exécution 
lail  public;  que  le  requérant  n'a  pu  avoir  connaissance  de 
image  qu'au  moment  oii  l'eau  a  fait  irruption  dans  les  caves 
laison  qu'il  était  en  train  de  construire  ;  qu'ainsi  on  ne  San- 
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rait  lui  opposer  une  fin  de  ûon-recevoir  tirée  de  ce  que  Tacqué- 
reur  n'a  pas  droit  à  indemnité  à  raison  des  dommages  causés 
avant  Tacquisition  de  son  immeuble  ;  condamner  la  ville  au  paye- 
ment d'une  indemnité  de  22  688^,90  avec  les  intérêts  de  droit  et 
les  intérêts  des  intérêts,  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  la  ville  de  Nar- 
bonne...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  par  les  motifs 
que  les  infiltrations  dont  s'agit  sont  dues  en  grande  partie  à  des 
eaux  de  source  et  de  pluie  contre  lesquelles  le  sieur  Donnadieu 
eût  dû  se  prémunir  par  des  travaux  suffisants,  même  en  l'absence 
de  tout  arrosage  ;  que  l'insuffisance  du  bétonnage  exécuté  par  lui 
est  la  cause  du  dommage  allégué  ;  qu'ainsi  la  ville  n'est  tenue  à 
aucune  indemnité  ;  que,  d'ailleurs,  le  sieur  Donnadieu  devait  con- 
naître la  nature  du  terrain  dont  il  faisait  l'acquisition  et  l'existence 
de  la  servitude  qui  le  grevait  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander aujourd'hui  une  indemnité  à  raison  de  cette  servitude  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  par  la  ville  de  Narbonne  de  ce  que 
les  dommages  causés  à  l'immeuble  du  sieur  Donnadieu  seraient 
antérieurs  à  l'acquisition  par  lui  dudit  immeuble  : 

Ck)nsidérant  que,  si  la  ville  de  Narbonne  avait  exécuté,  antérieu- 
rement à  Tacquisition  par  le  sieur  Donnadieu  de  l'immeuble  dont 
s'agit,  les  travaux  destinés  à  permettre  l'arrosage  de  la  promenade 
et  avait  déjà  pratiqué  cet  arrosage  dans  les  conditions  où  elle  l'a 
opéré  les  années  suivantes,  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur 
Donnadieu  ne  s'est  produit  que  postérieurement  à  cette  acquisi- 
tion, au  moment  où,  à  la  suite  de  l'établissement  des  fondations, 
l'eau  a  fait  irruption  dans  les  caves  ;  que  c'est  seulement  alors  que 
le  droit  à  indemnité  du  propriétaire  de  l'immeuble  a  pu  prendre 
naissance  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  dé- 
claré non  recevable  la  réclamation  du  sieur  Donnadieu; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  du  rap- 
port des  experts,  que  l'inondation  des  caves  du  sieur  Donnadieu 
était  due  aux  infiltrations  des  eaux  provenant  de  Tarrosage  de  la 
promenade  publique  opéré  pendant  l'été  par  la  ville  de  Narbonne  ; 
qu'ainsi  le  sieur  Donnadieu  est  fondé  à  demander  une  indemnité 
à  raison  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  par  le  fait  de  la  ville  ; 

Considérant  que  les  experts  avaient  établi  leurs  évaluations  dans 
l'hypothèse  d'une  dépréciation  définitive;  qu'il  résulte  de  llnstruc- 
tion  que  la  ville  de  Narbonne  a  construit,  depuis  l'expertise,  un 
égout  destiné  à  recueillir  les  eaux  d'infiltration  entre  la  promenade 
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publique  et  la  m^on  du  sieur  Donnadieu  ;  que  ces  travaux  peuvent 

Être  de  aature  à  arrêter  les  iooudations  dont  se  plaint  le  sieur 

Donnadieu;  que,  dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 

sieur  Donna<Ueu  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  ôtre  statué 

onp  su  réclamation  après  une  nouvelle  expertise  ayant  pour  but  de 

her  quelle  influence  les  travaux  d'égout  entrepris  par  ta. 

pu  avoir  sur  l'existence  et  l'importance  du  dommage  causé 

'  Donnadieu  et  d'apprécier  l'indemnité  annuelle  à  accorder 

'  Donnadieu  Jusqu'au  jour  de  la  cessation  du  dommage... 

annulé.  Le  sieur  Donnadieu  est  renvoyé  devant  le  conseil 

3Cture  pour  y  être  statué  sur  sa  réclamation  après  une 

e  supplémentaire  qui  aura  pour  but  :  i°  de  rechercher 

lOuence  les  travaux  d'égout  entrepris  par  la  ville  ont  pu 

r  l'existence  et  l'importance  du  dommage  causé  au  sieur 

eu  ;  a"  d'apprécier  l'indemnité  annuelle  qui  doit  être  allouée 

:  Donnadieu  jusqu'au  jour  de  ta  cessation  du  dommage. 

I  l'expertise  qui  a  eu  lieu  devant  le  conseil  de  préfecture 

is  mis  à  la  charge  de  la  ville  de  Narbonne.) 


(N-  163) 

[7  soat  i683.] 

S  ptihlics.  —  Chemin  de  fer.  —  Exhaassement  d'un  chemin 
t.  —  Dommage  résultant  de  son  défaut  d'entretien.  —  Action 

l'État  :  rejet.  —  Procédure  :  arrêté  préparatoiTe.  —  (Sieur 
ie  contre  sieur  Duma.)  —  L'État  n'est  responsable  tks  dom- 

causés  à  un  particulier  par  l'insuffisance  des  mesures  prises 
lentreprcneur  pour  assurer,  pendant  l'exécution  des  travaux, 
•e  circulation  sur  un  chemin  vicinal  modifié.  —  En  consé- 
e,  rejet  du  recours  en  garantie  dirigé  par  l'entrepreneur 

l'Etat  {*).  —  Procédure.  —  Expertise.  —  Arrêté  ordonnant 


irin«pe,lanqne  les  Iraïaux  sont  eiAcutés  par  no  eatreprenenr,  l'Admi- 
eat  responsable  des  dommiges  qui  résultent  do  l'existeace  des  tn- 
Bepl«mbra  ifi44-  HarLin,  Ann.  i844,  p.  iiSi  ;  -^  l'entrepreneur  n'est 
lia  que  des  dommages  qui  rêsullent  do  son  Tait  personuel  ou  de  sa  faute 
sctas  d'exécution,  par  application  de  l'article  ].^8^;ct  dans  ce  cas 
st  responsable  qu'aa  ci:  d'ïusolTabililJ  de  t'entreprenour,  3-j  mai  iS5g, 
nn.  i85c),  p.  255:  —  Sainl-Romes,  Le  TaiouiUj,  27  avrii  1877,  Ann. 
B46,  —  Voy.  Christophle,  Traité  dei  Iravaux  publia,  t.  11,  a-"  53o, 
s    —  Sonrdat,  Traité  de  la  reipontabUité,  c»  icôa  ot    io53j  - 
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une  expertise f  totts  droits  et  exceptions  des  parties  réseroés  ;  carac- 
tère purement. préparatoire.  —  Recours  non  recevàble  (*). 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Rodarie...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Goûseil  annuler  —  un  arrêté  du  i5  juillet  1879,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Dordogne  a  ordonné  une  expertise  sur 
la  demande  en  indemnité  formée  par  le  sieur  Dumas  à  raison  des 
dommages  qu'il  aurait  éprouvés  par  suite  des  travaux  d'exhausse- 
ment du  chemin  vicinal  n^  i  de  la  commune  de  Donchapt,  et  a 
décidé  que  FÉtat  n'était  tenu,  vis-à-vis  de  l'entrepreneur,  à  aucune 
garantie  à  raison  desdits  ouvrages;  —  Ce  faisant,  attendu  que, 
d'une  part,  c'est  à  tort  que  l'État  a  été  mis  hors  de  cause,  car  les 
donmiages  dont  s'agit  ne  proviennent  pas  du  fait  de  l'entrepreneur 
auquel  aucune  faute  ne  saurait  être  reprochée,  mais  bien  du  plan 
même  des  travaux  approuvés  par  l'État  et  imposés  par  le  cahier 
des  charges  de  l'entreprise;  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  eu,  à 
l'égard  du  sieur  Dumas,  de  dommage  direct  et  matériel,  mais  une 
simple  difficulté  d'accès,  sans  que  jamais  les  transports  aient  eu 
à  subir  d'interruption  ;  que  la  gêne,  dont  se  plaint  le  sieur  Dumas, 
ne  pouvait  donc  lui  ouvrir  un  droit  à  indemnité,  et  qu'ainsi  sa  ré- 
clamation devait  être  rejetée  de  piano  sans  qu'il  y  eût  lieu  à  exper- 
tise; rejeter  la  demande  du  sieur  Dumas;  subsidiairement,  appeler 
l'État  en  garantie  ;  condamner  le  sieur  Dumas  et  l'État  aux  dépens  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  pour  le  sieur  Dumas.. . 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  et  à  l'allocation  des 
intérêts  de  l'indemnité  qui  lui  sera  allouée  à  partir  du  jour  de  la 
demande,  par  les  motifs  :  i®  que  la  réclamation,  en  tant  que  diri- 
gée contre  lui,  n'est  pas  recevàble,  parce  que  l'arrêté  du  conseil 
de  préfecture  est  simplement  préparatoire  ;  2^  qu'elle  n'est  pas 
fondée,  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Dumas  provenant  de 
l'inexécution  par  l'entrepreneur  des  obligations  imposées  par  le 
cahier  des  charges  pour  le  maintien  des  communications  pendant 
l'exécution  des  travaux; 

Vu  la  loi  du  16  septembre  1807; 

En  ce  qui  concerne  le  sieur  Dumas  : 

Considérant  que,  par  son  arrêté  du  i5  juillet  1879,  le  conseil  de 

préfecture  s'est  borné,  en  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité 

présentée  par  le  sieur  Dumas  contre  le  sieur  Rodarie,  à  ordonner 


erriquet,  Traité  des   travaux  publics^   t.    Il,    n®»   goS    cl   suivants; 
ucoc,  Conférences,  t.  II,  n®*  760  et  suivants. 
(*)  Voy.  7  août  i883,  suprà,  p.  5i4. 
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expertise  à  l'effet  de  vérifier  s'il  j  avait  eu  dommage  causé 
t  sieur  Dumas  par  les  travaux  du  sieur  Rodarie  et  d'en  déter- 
\r,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  la  nature  et  l'Importance; 

nsi,  ledit  arrêté,  dans  celles  de  ses  diapositions  relatives  au 
!  existant  entre  le  sieur  Dumas  et  le  sieur  Rodarie,  avait  un 
ctère  purement  préparatoire  et  n'est  pas  susceptible  d'être 
ré  directement  au  Conseil  d'État; 
I  ce  qui  coacerne  l'État  : 

msidérant  que  la  demande  d'indemnité  Torroée  par  le  sieur 
as  était  fondée  sur  ce  que  les  travaux  d'exhaussement  da 
lin  vicinal  n>  i  de  la  commune  de  Donchapt,  dans  les  condi- 
:  où  ils  ont  été  exécutés  par  l'entrepreneur,  auruent,  pendant 
i  leur  durée,  rendu  ledit  chemin  presque  impraticable; 
nsi,  le  sieur  Dumas  ne  «e  plaignait  pas  de  la  modiScation 
rtée  au  chemin  par  les  travaux  imposés  à  l'entrepreneur,  mais 
uement  de  l'insurtisance  des  mesures  prises  par  ledit  entre- 
eur  pour  assurer,  conformément  à  son  cahier  des  charges,  la 
té  de  la  circulation  pendant  l'exécution  des  travaux;  que, 
eurs,  il  n'est  pas  contesté  qu'il  fût  possible,  pendant  l'exècu- 
desdits  travaux,  d'assurer  la  liberté  de  la  circulation  ;  que, 
ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfeo- 
a  décidé  que  i'État  ne  pouvait  être  responsable  des  domma^ 
s'agit,  et  qu'il  j  avait  lieu,  par  suite,  de  rqeter  le  recours  en 
]tie  dirigé  contre  l'État  par  le  sieur  Rodarie...  (R^et.  Frais 
Qurvoi  àla  charge  du  sieur  Rodarie.) 


(N»  164) 
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iiua;  publics.  —  Dommages.  —  Responsabilité  de  l'Etat  ou  du 
mrlement.  —  Compétence.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Dépêche 
tiislérielle;  recours.  —  (Département  de  la  Haute-Vienne  contre 
ur  de  la  Bastide-)  — le  conseil  de  préfecture  est  compétentpour 
tuer  sur  une  difficulté  existant  entre  un  département  et  l'Etal 
•  lepoint  dé  savoir  si  k  département,  en  s'engageant  à  livrer  à 
tal  les  terrains  nécessaires  pour  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
lit  pris  à  sa  charge  les  indemnités  de  dépréciation  causée 
r  propriétés  par  l'exécution  des  travaux.  —  En  conséquence, 
décision  par  laquelle  le  Ministre  des  Travaux  Publics  érnet 
avis  contraire  aux  prétentions  du  département  ne  constitue 
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pas  une  décision  de  nature  à  être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  ta 
voie  contentieuse  (*). 

Vu  la  requête...  pour  le  département  de  la  Haute- Vienne... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du 
25  juin  1882,  par  laquelle  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  rejeté 
la  demande  formée  par  le  département  à  l'effet  d'obtenir  que  TÉ- 
tat  prît  à  sa  charge  le  payement  d'une  indemnité  de  i5  000  francs 
due  au  sieur  de  la  Bastide  pour  la  suppression  des  eaux  néces- 
saires à  rirrigation  de  sa  propriété  par  suite  de  l'exécution  des 
travaux  relatifs  à  la  construction  d'un  chemin  de  fer  de  Limoges 
au  Dorât; 

Ce  faisant,  attendu  qu'en  acceptant  les  conditions  indiquées 
dans  une  décision  ministérielle  du  24  avril  1870,  le  département 
de  la  Haute-Vienne  s'était  engagé  uniquement  à  livrer  gratuite- 
ment à  l'État  les  terrains  nécessaires  à  l'établissement  du  chemin 
de  fer,  mais  qu'il  n'avait  pas  entendu  s'obliger  à  supporter  la  ré- 
paration des  dommages  causés  par  l'exécution  des  travaux  de  con- 
struction de  la  ligne;  décider  que, par  application  des  conventions 
ci*dessus  rappelées,  l'État  prendra  à  sa  charge  le  payement  de  la 
somme  de  i5  000  ft*ancs  due  au  sieur  de  la  Bastide,  à  titre  d'm 
demnité  pour  la  dépréciation  de  sa  propriété  ; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
blics... tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  motif  que  l'indemnité  ' 
de  dépréciation  qui  pouvait  être  due  au  sieur  de  la  Bastide,  pour 
la  suppression  des  eaux  danis  sa  propriété,  était  intimement  liée  au 
prix  du  terrain  à  acquérh*;  que  ladite  indemnité  avait  précédem- 
ment fait  l'objet  d'une  réserve  formelle  insérée  dans  le  contrat 
passé  entre  le  département  et  le  propriétaire  pour  la  cession 
amiable  des  terrains  dont  il  s'agit;  qu'ainsi,  le  payement  de  la 
somme  de  i5  000  francs,  à  laquelle  a  été  évaluée  la  dépréciation 
de  la  propriété  du  sieur  de  la  Bastide,  rentrait  dans  les  obligations 
contractées  envers  l'État  par  le  département  de  la  Haute- Vienne 
en  vue  de  la  construction  de  la  ligne  du  chemin  de  fer; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1876  déclarant  d'utilité  publique  l'éta- 
blissement de  plusieurs  chemins  de  fer  et  notamment  de  la  ligne 
de  Limoges  au  Dorât; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII,  article  4  ; 

Considérant  que  le  département  de  la  Haute-Vienne  soutient 


(*)Rapp.  19  janvier  i,833»  Sudino,  sypràv*  lôgS, 
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nés  d'une  conTention  iaterveDue  eotre  lui  et  le  Hi- 

fravaux  Publics,  c'est  l'État  qui  doit  prendre  b.  sa 
lyement  de  l'indemnité  due  au  sieur  de  la  Bastide 
mage  causé  à  la  propriété  de  celui-ci  par  l'établisse- 
runnel  dépendant  du  chemin  de  fer  de  Limoges  au 
e  Ministre  des  Travaux  Publics  estime,  au  contraire, 
)s  de  ladite  convention,  ce  payement  incombe  au  dé- 

it,  d'une  part,  que  c'est  au  conseil  de  préfecture  que, 
>n  de  l'article  4  delà  loi  du  28  pluviôse  an  VUI,  il  ap- 
tatuer  sur  la  difficulté  qui  s'est  ainsi"  élevée  entre  le 
et  l'État  au  sujet  d'une  convention  relative  à  l'exécu- 
iv»l  public  et  au  concours  du  département  aux  dê- 
casionne  ce  travail  ; 

It,  d'autre  part,  que  les  actes  attaqués  dans  lesquels 
es  Travaux  Publics  s'est  borné  à  émettre  un  avis  con- 
)rétentions  du  département  de  la  Haute-Vienne  ne 
las  des  décisions  de  nature  à  être  déférées  à  la  juri- 
otieuse  et  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ce  départe- 
levMit  le  conseil  de  préfecture  la  question  d'interpré- 
ite  convention  ;  que,  dès  lors,  et  à  ce  double  point  de 
irtement  de  la  Haute-Vienne  n'est  pas  recevable  4 
rectement  cette  question  au  Conseil  d'État...  (Rejet.) 


(N°  163) 


[7  soflt  i8S3.] 
ie.)  —  Algérie.  —  Canal  iTirrigalion-  —  Destruction 
régulateurs.  —  ContraverUvm.  —  Procis-verbaL —  Qua- 
■■  dresser.  —  JVoIt/tcotion.  —  Compétence.  —  Pouvoirs  du 
Procédure.  —  Conseil  de  préfecture,  —  Composition.  — 
impéché.  —  [Sieur  Bonnet,  syndic  de  la  zone  de  Sidi- 
iitre  syndicat  de  Sidi-bel-Abbès.)  —  CorUravention.  — 
is  d'ouvrages  régulateurs  prescrits  par  le  préfet  sur  un 
igalion  d'ulilUê  publique.  —  Contravention  :  le  préfet 
eiU  pour  prescrire  tes  mesures  destinées  à  remédier  à 
esse  extraordinaire  et  à  procurer  l'arrosement  d'une 
errains  dépendant  d^un  syndicat  {décret  du  27  octobre 
ou  6)0 
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Compétence.  —  Le  conseil  de  préfecture  €st]e(ympéient  pour  statuer 
sur  une  contravention  relevée  contre  un  particulier  à  raison  de  ce 
que  celui-ci  aurait  détruit  un  ouvrage  régulateur  établi  dans  un 
canal  d'irrigation  exécuté  par  un  syjidicat  en  Algérie.  —  En  vertu 
de  Vart.  !iy  %  2,  de  la  loi  du  10  juin  i85i,  les  canaux  d'irrigation 
exécutés  par  l'Etat  ou  pour  son  compte  dans  un  but  d*utilHé 
publiquelfont  partie  du  domaine  public  (*). 

Amende  de  5oo  francs  dépassant  le  maximum  légal  :  réduction 
(loi  du  25  mars  1842). 

Procès-verbal,  —  Notification.  —  La  disposition  de  V article  8  du 
décret  du  19  décembre  18G8,  aux  termes  de  laquelle,  dans  les  cinq 
jours  qui  suivent  la  rédaction  du  procès-verbal  de  contravention  et 
son  affirmation,  notification  sera  faite  au  contrevenant  de  la  copie 
du  procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirmation  n*est  pcw  prescrite  à 
peine  de  nullité.  —  Dan*  l'espèce  le  requérant  a  eu  connaissance 
du  procès-verbal  avant  la  décision  attaquée,  et  a  produit  ses 
moyens  de  défense  en  temps  utile  (**). 

Procès-verbal  dressé  par  le  garde  des  eaux  d*un  syndicat  ne  fai- 
sant foi  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  Fait  non  contesté  et 
reconnue  expressément  par  le  contrevenant.  —  Contravention  régu- 
lièrement établie  {**"). 

Conseil  de  préfècturâ.  —Composition.  —  Un  arrêté  auquel  a  par- 
ticipé un  chef  de  bureau  de  la  préfecture,  siégeant  en  remplacement 
d^un  conseiller  empêché,  doit  être  annulé  pour  vice  de  forme  s'il  ne 
mentionne  ni  r empêchement  du  titulaire^  ni  la  décision  préfec- 
torale qui  a  appelé  ce  chef  de  bureau  à  prendre  part  au  jugement. 

Vu  la  requête  présentée  par  le  sieur  Bonnet...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  6  octobre  1879,  par  le- 
quel le  conseil  de  préfecture  d'Oran,  statuant  sur  le  procès-verbal 
de  contravention  dressé  contre  lui  pour  avoir  fait  détruire  un  ou- 
vrage régulateur  établi  dans  un  des  canaux  du  syndicat  d'irriga- 
tion du  district  de  Sidi-bel-Abbès,  l'a  condamné  à  5oo  francs  d'à- 

p.  678;  —  19  mars  1868,  Champy,  Ann.  1868,  p.  1096;  — .  i5  mars]  1872, 
Latrige,  Ann.  1873,  p.  767; —  ^  décembre  iBrj ^^Kohéiin, Ann.  187G,  p.  loiii; 
—  39  juin  1877,  Rivière-Neilz,  Jlnn.  1878,  p.  1073;  —  9  juin  1876,, canal  do 
NÎToIas,  Ann.  1878,  p.  667. 

•)  Comp.  Block,  yo  Pi-ocès- verbaux,  n®» ,  34  et  suivants  ;  —  Dufour,'  t.  IV 
p  618  et  suivantes,  n»*  676  et  suivants;  —  Table  générale  de  18Ô9-1874,  t.  II, 
p  683  (Rec.  des  arr.  du  C.  d'État). 

,**]  Rapp.  8  août  1882,  Tourdonnct,  Ann.  i883,  p.  6o5  et  les  notes  sous 
1  sarrêts  des  11  février  1881,  Ârlot,  Ann.  1882,  p.  720. 

('-)  Voy.  Table  générale,  1809-1874,1. 11,^.^ (Rec. des  arr.  du  C.  d'État), 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  btc.^—  tome  rr.  36 
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,  aux  frais  du  proeèa-verbal  et  au  rétablissement  dudit 

lisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'était  pas  com- 
pour  connaître  des  poursuites  dirigées  contre  lui;  qu'en 
s  eaux  du  canal  dont  II  s'agit  sont  la  propriété  du  syndicat, 
n  tous  cas  elles  proviennent  d'un  cours  d'eau  non  navigable 

fait  pas  partie  de  la  grande  voirie;  que,  d'ailleurs,  l'arrêté 
!  doit  être  annulé  pour  vices  de  rormes;  qu'en  effet,  un 
:  bureau  de  la  préfecture  a  siégé  au  conseil  de  préfecture 
le  l'arrêté  attaqué  constate  l'empêchement  du  conseiller  li- 

qu'il  remplaçait  et  des  conseillers  généraux  qui  auraient 
3  appelés  avant  lui  ;  que  ledit  arrêté  ne  constate  pas  non 
le  le  chef  de  bureau  a  été  désigné  par  le  préfet  et  qu'il  a 
erment;  qu'enfin  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  l'une  des 
îions  du  requérant  sans  donner  de  motifs,  et  que  la  copie 
écision  qui  a  été  notifiée  ne  porte  pas  la  mention  que  la 

a  été  signée  par  le  greffier;  que,  d'autre  part,  le  proccs- 
dressé  par  un  brigadier  garde  des  eaux  ne  pouvait  faire  foi 
.  inscription  de  faux  ;  que  cet  agent  n'avait  pas  qualité  pour 
ser  en  dehors  de  la  zone  à  laquelle  il  était  attaché,  et  que  le 
-verbal  n'a  été  notifié  au  requérant  que  douze  jours  après 
iction;  qu'enfin  l'arrêté  préfectoral  du  a8  juillet  1878,  en 
ion  duquel  un  ouvrage  régulateur  a  été  établi  dans  le  canal, 
îal  comme  ayant  porté  atteinte  aux  droits  des  membres  du 
it  tels  qu'ils  résultent  de  l'acte  d'association  ;  qu'en  ordou- 
1  destruction  de  cet  ouvrage  le  sieur  Bonnet  n'a  fait  qu'ac- 
r  un  acte  rentrant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  de  syndic; 
er  le  requérant  des  fins  du  procès-verbal,  et  sudsiriiaire- 
attendu  que  l'amende  arbitraire  dont  il  serait  passible  d'a- 
arrêt  du  Conseil  du  34  juin  1777  peut  être  réduite  à 
ics  et  ne  peut  dépasser  un  maximum  de  Soo  francs,  réduire 
ancs  le  chiffre  de  ladite  amende  ; 

a  requête  en  intervention  présentée  pour  le  syndicat  des 
e  Sidi-bel-Abbès...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué, 
:  motifs  que  les  irrégularités  invoquées  par  le  requérant  ne 
is  de  nature  à  entraîner  l'annulatàon  de  l'arrêté  attaqué  et 
procès-verbal  est  valable  ;  que  le  préfet  a  pu,  en  vertu  de 
)it  de  police,  faire  une  nouvelle  répartition  des  eaux;  que, 
,rs,  les  arrêtés  primitifs  de  réglementation  lui  réservaient 
lement  ce  droit  pour  l'avenir; 

es  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à 
1  plaise  au  Conseil  fixer  le  chiffre  de  l'amende  à  laquelle  te 
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sieur  Bonnet  a  été  condamné  entre  un  maximum  de  3oo  francs  et 
un  minimum  de  i6  francs  et  rejeter  le  surplus  des  conclusions  de 
la  requête; 

Vu  les  lois  du  i6  juin  i85i  et  ag  floréal  an  X; 

Vu  le  décret  du  27  octobre  1868,  article  9  et  le  tableau  B  y  an- 
nexé, et  les  décrets  des  16  avril  i863  et  19  décembre  1868; 

Vu  la  loi  des  12-20  août  1790; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin  1777  et  la  loi  du  23  mars  1842; 

Sur  rintervention  du  syndicat  des  eaux  de  Sidi-bel-Âbbès  : 

Considérant  que  le  syndicat  peut  avoir  intérêt  au  maintien  de 
Tarrêté  attaqué;  que>  dès  lors,  son  intervention  est  recevable; 

Sur  la  compétence  : 

Considérant  qu'en  vertu  de  l'article  2,  §  2,  de  la  loi  ci-dessus 
visée  du  16  juin  i85i,  les  canaux  d'irrigation  exécutés  par  l'État 
ou  pour  son  compte  dans  un  but  d'utilité  publique,  font  partie  du  do- 
maine public  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  répression  des  contraventions 
commises  sur  ces  canaux  doit  avoir  lieu  par  la  voie  administrative 
et  être  poursuivie  devant  le  conseil  de  préfecture  conformément  à 
l'article  i^  de  la  loi  du  29  floréal  an  X; 

Considérant  que  le  fait  relevé  au  procès-verbal  dressé  contre  le 
âeur  Bonnet  consiste  à  avoir  détruit  un  ouvrage  régulateur  établi 
dans  le  canal  de  la  rive  droite  de  la  Mékerra,  qui  a  été  construit 
par  l'État  dans  les  conditions  indiquées  par  l'article  précité  ;  qu'ainsi 
c'était  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartenait,  d'après  les  dis- 
positions ci-dessus  rappelées  des  lois  des  16  juin  i85i  et  29  floréal 
an  X,  de  connaître  des  poursuites  dirigées  contre  le  requérant  en 
vertu  dudit  procès-verb^  ; 

Sur  les  conclusions  tendant  à  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué 
pour  vices  de  formes  : 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres  moyens  : 

Considérant  que  l'arrêté  ci-dessus  visé  ne  mentionne  ni  l'empê- 
chement du  conseiller  de  préfecture  titulaire,  ni  la  décision  préfec- 
torale qui  a  appelé,  à  défaut  de  conseiller  général,  le  sieur  Varnier, 
chef  de  bureau  de  la  préfecture,  à  siéger  à  la  place  du  conseiller 
titulaire;  que  ces  omissions  constituent  un  vice  de  forme  qui  doit 
entraîner  l'annulation  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Mais  considérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer 
immédiatement; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  prooès-verbal  serait  irrégulier  et 
aurait  été  tardivement  notifié  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  si  l'article  8  du  décret  du  ig  dé- 
cembre 1868  dispose  que  dans  les  dnq  jours  qui  suivent  la  rédac- 
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lu  procès-verbal  de  contravention  et  son  affirmation,  quand 
tst  exigée,  notification  sera  faite  au  contrevenant  de  la  copie 
ocës-verbal  ainsi  que  de  l 'affiliation,  cette  disposition  n'est 
rescrite  à  peine  de  nullité  ;  que  d'ailleurs  le  sieur  Bonnet  re- 
itt  qu'il  a  reçu  la  notification  du  procès-verbal  dressé  contre 
vaut  la  '^éacce  du  conseil  de  préfecture  et  qu'il  a  produit  en 
î  utile  ses  moyens  de  défense  devant  ledit  conseil  ; 
isidéraot,  d'autre  part,  que,  si  les  procès- verbaux  dressés  par 
irdcset  brigadiers  gardes  des  eaux  du  syndicat  de  Sidi-bel- 
3  ne  font  pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  résulte  de  l'in- 
tion  et  le  sieur  Bonnet  reconnaît  qu'il  a  fait  détruire  un  ou- 
règulaieur  établi  dans  le  canal  de  !a  rive  droite  de  la  Mckcrra 
écution  de  l'arrêté  préfectoral  du  s8  juillet  1878; 
■  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  fait  reproché  au  aieur  Bonnet  ne 
ituerait  pas  une  contravention  : 

isidérant  que,  ai  par  son  arrflté  du  28  juillet  1878,  le  préfet  a 
rit  l'établissement  d'ouvrages  régulateurs  destinés  à,  attribuer 
ioirement  une  certaine  quantité  d'eau  aux  terrains  dépendant 
ndicat  de  SidJ-bel-Abbës  et  situés  sur  la  rive  gaucbe  de  la 
Ta,  cette  mesure  a  àlfi  prise  dans  le  but  de  remédier  à  une 
resse  extraordinaire  qui  rendait  impossibles  les  irrigations 
3tte  rive  du  cours  d'eau  et  a  été  provoquée  par  une  délibéra- 
u  sj'ndicat;  qu'elle  rentre  dans  l'exercice  des  pouvoirs  qui 
tiennent  au  préfet  en  vertu  du  décret  du  27  octobre  i858, 
lu  B,  et  ne  porte  atteinte  àaucun  droit  acquis;  que,  dans  ces 
istiinces,  le  sieur  Bonnet  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'ar- 
iréfecioral  du  28  juillet  1878  était  illégal,  et  qu'il  n'était  pas 
le  s'y  conformer; 

isidérant  que  le  sieur  Bonnet,  en  faisant  détruire  un  ouvrage 
iteur  du  canal  de  la  rive  droite  de  la  Mékerra,  a  commis  une 
ivention  tant  audit  arrêté  du  28  juillet  1878  qu'à  l'article  4  de 
;  du  Conseil  du  34  juin  1777  ;  que,  dès  lors,  le  sienr  Bonnet 
tre  condamné  à  l'amende  et  au  rétablissement  de  l'ouvrage  ; 
ce  qui  touche  le  chiffre  de  l'amende  : 
sidérant  que  les  contraventions  prévues  par  l'article  4  de 
t  du  Conseil  du  a4  juin  1777  sont  punies  d'une  amende  de 
fres,  et  qu'il  y  a  lieu  par  application  de  la  loi  du  23  mars  1842 
égard  aux  circonstances  de  l'affaire,  de  réduire  à  aou  francs 
îre  de  l'amende  dont  le  sieur  Bonnet  est  passible...  (Inter- 
n  du  syndicat  admise.  Arrêté  annulé.  Sieur  Bonnet  con- 
i  à  200  francs  d'amende,  au  rétablissement  de  l'ouvrage 
t  et  aux  frais  du  procès- verbal.) 
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{W  166) 

[7  août  1883.J 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  d'animaux 
sur  la  voie  ferrée;  porte  ouverte;  pas  de  contravention,  —  Con- 
damnation de  la  compagnie  aux  frais  :  pourvoi  du  Ministre 
non  recevable.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur 
Breton.)  —  L'introduction  d'un  cheval  sur  la  voie  par  une  porte 
laissée  ouverte  par  des  agents  de  la  compagnie  à  un  moment  où 
elle  aurait  dû  être  fermée  ne  constitue  pas  une  contravention  de 
grande  voirie  {*).  —  Le  Ministre  n'a  pas  qualité  pour  demander  au 
ou  Conseil  d'État  la  décharge  de  la  condamnation  aux  frais  de 
l'instance  mis  à  la  charge  d'une  compagnie  de  chemin  de  fer  à 
l'occasion  d'une  contravention  de  grande  voirie  i^*). 

Vu  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  24  septembre  188 1, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Allier  a  renvoyé  le  sieur 
Breton  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour  avoir 
laissé  un  cheval  lui  appartenant  s'introduire  sur  la  voie  ferrée  de 
Paris  à  Lyon,  à  la  station  de  Bessay  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  par  suite  d'un  défaut  de  surveil- 
lance que  le  cheval  du  sieur  Breton  s'est  échappé  et  a  pénétré 
dans  l'enceinte  de  la  voie  ferrée  par  la  porte  de  sortie  des  voya- 
geurs ;  qu'en  admettant  môme  que  ladite  porte  ait  dû  réglementai- 
rement être  fermée  à  ce  moment,  l'animal  aurait  toujours  pu  s'in- 
troduire sur  la  voie  par  la  barrière  de  la  cour  des  marchandises 
qui  demeure  réglementairement  ouverte;  que,  dans  ces  conditions, 
le  fait  constaté  constitue  une  contravention  de  grande  voirie; 
condamner  le  sieur  Breton  à  une  amende  de  16  francs,  et,  en 
outre,  aux  dépens  liquidés  à  la  somme  de  3^95,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer,  qui  nest  pas  poursuivante,  devant  être  mise  hors 
de  cause  ; 

Vu  les  lois  du  29  floréal  an  X  et  du  i5  juillet  i845  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  cheval  du  sieur 


nVoy,  Ministre  des  Travaux  Publics,  5  août  1881,  i4nn.   1882  p.  1245. 
(•*)  Voy.  a3  juin  1882,  Ministre  des  Travaux  PubUcs,  Ânn.  i883,  p.  3«i  et 

note,  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Le  Vavasscur 

Précourt. 
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iduit  dans  l'caceinte  de  la  voie  Terrée  par  la  porte 
'ageurs  de  U  gare  de  Bessay  ;  que  ladite  porte. 
Tir  que  pour  laisser  passer  les  voyageu^s  après 
ns,  eût  dû  se  trouver  fermée  au  moment  où  le 
ins  la  cour  sur  laquelle  elle  donne;  qu'ainsi,  la 
igenta  de  la  compagnie  a  été  la  cause  première 
l'introduction  de  l'animal  sur  la  voie  ferrée  ;  que, 
;aucQ8,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'est  pas 
que  c'est  &  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a 
Breton  des  fins  du  procëa-verbal  dressé  contre 

lerne  les  frais  de  l'instance  : 

le,  sur  ce  point,  le  Ministre  se  borne  h  demander 

I  la  disposition  de  l'airâté  attaqué  qui  condamne 
chemina  de  fer  de  Paria  à  Lyon  et  à  la  Méditer 

I  l'instance,  et  que  son  recours  n'a  pas  le  oarao- 

dans  l'intérêt  de  la  loi  ; 

'il  appartenait  &  la  compagnie  de  réclamer,  par 

décharge  de  la  condamnation  prononcée  contre 

es  circonstances,  le  Ministre  des  Travaux  Publics 

or  former,  dans  l'intérêt  de  la  compagnie,  ladite 

(jet.) 


{W  167) 

[7  Mil  i883.] 


—  Chemins  de  fer.  —  (Dame  veuve  AUix.)  —  Owver- 
e  sur  un  terrain  contigu  à  un«  avenue  gui  conduit  à 
s  par  l'État  pour  être  affecté  aux  services  de  la  gare,  ■ 
as  encore  reçv  cette  affectation  au  jour  du  procès- 
de  contravention  de  grande  voirie.  —  Incompétence 
n-Éfectwe  C), 

présenté  au  nom  delà  dame  veuve  AUix... tendant 
u  Conseil  annuler  —  an  arrêté  du  8  octobre  iSâi, 
ieil  de  préfecture  de  la  Vendée,  statuant  sur  un 
coab-avention  de  ^ande  voirie,  dressé  contre 
pratiqué  une  ouverture  dans  un  mur  joignant  un 
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terrain  faisant  partie  des  dépendances  de  la  gare  de  Fontenay-le- 
Gomte,  l'a  condamnée  à  16  francs  d'amende  et  au  rétablissement 
des  lieux^dans  leur  état  primitif; 

Ce  faisant,  attendu  que  ledit  terrain,  cédé  par  la  dame  Allix  à  TËtat 
pour  être  réuni  à  la  voie  publique,  fait  en  effet  partie  de  l'avenue 
de  la  Gare,  comme  l'indique  l'alignement  délivré  à  la  dame  Allix, 
afin  de  lui  permettre  d'élever  des  constructions  le  long  dudit  ter- 
i-ain;  qu'elle  était,  à  l'époque  où  la  contravention  prétendue  a  été 
commise,  séparée  de  la  gare  par  une  voie  publique  et  joignait  une 
parcelle  de  terrain  acquise  par  l'État  malgré  lui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5o  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  qu'ainsi  elle  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  formant  une  dépendance  de  la  gare;  que,  d'ailleurs, 
même  en  admettant  ce  fait,  l'acte  reproché  à  la  dame  Allix  ne  consti- 
tuerait pas  une  contravention  de  grande  voirie  ;  qu'en  effet,  il  ne 
faut  pas  confondre  les  dépendances  éloignées  des  gares  avec  la 
voie  ferrée  qui  est  comprise  entre  les  clôtures  et  qui  fait  soûle 
partie  de  la  grande  voirie;  annuler  par  ces  motifs  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que  le  terrain  en 
question  ne  fait  pas  partie  de  la  voie  publique,  ainsi  que  le  prétend 
la  dame  Allix,  puisqu'il  se  trouve  en  dehors  des  alignements  approu- 
vés; qu'il  constitue  une  dépendance  de  la  gare  de  Fontenay-le- 
Comte  et  à  ce  titre  se  trouve  protégé  comme  la  voie  ferrée  elle- 
même  par  les  dispositions  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréal  an  X  ; 

Vu  la  loi  du  i5  juillet  i845; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction,  et  notamment  des 
plans  versés  au  dossier,  que  la  parcelle  de  terrain  sur  laquelle  la 
dame  Allix  a  ouvert  une  porte  et  opéré  un  dépôt  de  matériaux 
n'était  comprise  à  la  date  du  procès-verbal  ci-dessus  visé,  ni  dans 
les  limites  de  la  gare  de  Fontenay-le-Comte,  ni  dans  celles  de  la 
voie  d'accès  qui  dessert  ladite  gare  ;  que,  si  la  parcelle  dont  il  s'agit 
a  été  acquise  par  l'État,  pour  être  ultérieurement  affectée  à  Tun 
des  services  de  la  gare,  elle  n'avait  pas  reçu  cette  affectation  à  la 
date  dudit  procès-verbal;  qu'ainsi  les  entreprises  qui  ont  pu  être 
commises  sur  le  terrain  précité  ne  sauraient  constituer  des  con- 
traventions de  grande  voirie,  et  que  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Vendée  n'était  pas  compétent  pour  en  connaître  ;  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  de  ce  chef  l'arrêté  attaqué  et  de  renvoyer  la  dame  Allix, 
des  fins  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  fins  du 
procès-verbal.) 
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.PERSONNEL 

(N»168) 


1.  —  IHGËRŒmtS. 


avrt  ifi84,  ' —  M.  Péohenart  (Louis),  Conducteur 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite  à  dater  du 
i  et  maintenu  en  activité  jusqu'au  i"  avril  1881I, 
i  Sous-lagëuieur  honoraire. 

3°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

ivril  i884'  —  M.  Hanranges,  Ingénieur  en  Chef  de 
gé  renouvelable  et  attaché,  en  qualité  d'Ingénieur 
ervice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du 
:é  à  accepter  les  fonctious  d'Ingénieur  en  Chef  du 
aux  de  la  même  Compagnie  en  remplacement  de 
Je. 

est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
ril.  —  M.  Fontes,  Ingénieur  en  Chef  de  a"  classe, 
;e  ordinaire  du  département  des  Landes,  d'un  ser- 

travaux  de  chemins  de  fer  et  du  service  d'études 
uur  à  la  Garonne  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
griculture,  pour  être  chargé,  à  la  résidence  de 
vice  de  l'hydraulique  agricole  des  départements  de 
e  et  de  l'Ariège. 
considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
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3*  CONGÉ. 

Décision  du  a  avril  1884.  —  Un  congé  de  trois  mois  sans  traite- 
ment est  accordé  à  M.  Berges,  Ingénieur  de  3^  classe  aux  Sables- 
d'Olonne. 

M.  Berges  cesse  d'être  attaché  au  service  maritime  du  dépar- 
tement de  la  Vendée. 

4<*  DÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  24  mars  i884* 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Montaut,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Pans,  et  réorganisé  par  arrêté 
du  i4  février  1884,  formera  provisoirement  un  arrondissement 
unique  d'ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement,  composé  des  lignes  de  : 

Helun  à  la  Ferté-sous-Jouarre )  ^«^j^g 

Esbly  à  Coulommiers ] 

^  .  JL    .,       .,        r.  j  Contrôle    des   travaux 

Omoy  à  ou  près  Mareuil-sur-Ourcq.  .      d'infrastructure  et  de 

Trilport  à  la  Ferté-Milon \ 

'^  )     superstructure, 

sera  confié  à  M.  Geindre,  Ingénieur  ordinaire  à  Senlis. 

Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  MM  : 

Aubrat 

Aubin ^Ingénieurs   ordinaires, 

Gallon 

cesseront  d'être  attachés  à  ce  service. 


Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Gérard,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Laon,  et  réorganisé  par 
arrêté  du  i4  février  1884,  sera  provisoirement  réparti,  comme  il 
suit,  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  ; 

i^'  arrondissemenL 

,.,«.,,  \  Contrôle    des    travaux 

Ligne  du  Cateau  à  Laon ,,.  .     ^ 

.,,,.,  >    dmfrastructure  et  de 

—  de  Laon  à  Liart ( 

I     superstructure. 

—  de  Wimy  à  Guise |  i?t  h 

—  de  Bazoches  à  Laon.  ... 
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M.  Bourbier,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 

à  Laon. 


2®  arrondissement. 

Ligne  de  Goropiègne  à  Soissons  (Liquidation  d'entreprises). 
M.  Rosaire,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 

ordinaire  à  Soissons. 


5*  arrondissement. 

Ligne  de  Busigny  à  Hirson  (Études  et  travaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure). 

M.  DevoB,  Ingénieur  ordinure  à  Cambrai. 


Arrêté  du  24  mars  1884. 

ARTICLE  PREMIER. 

Le  service  de  la  liquidation  des  entreprises  des  chemins  de  fer 
do  Toul  à  Colombey,  Lunéville  à  Gerbéviller  et  Baccarat  à 
Badonviller  (M.  Baudr,  Ingénieur  en  Chef  à  Nancy)  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de 
l'Exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

ARTICLE  2« 

Par  suite  des  dispositions  qui  précèdent,  le  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bauér,  et  réorganisé  par 
arrêté  du  i4  février  1884,  formera  provisoirement  un  arrondisse- 
ment unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement,  composé  des  lignes  de  : 

Colombey  à  Frenelle-la-Grande )  Liquidation  d'entrepri- 

Pompey  à  Nomény )     ses. 

sera  confié  à  M.  Leloutre,  Ingénieur  ordinaire  à  Nancy. 


ARTICLE  3. 

Ces  dispositions  auront  leur  efl'et  à  dater  du  !•'  Juillet  1884. 
Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  MM. 
Houbre,  Ingénieur  ordinaire, 
Honet,  Ingénieur  ordinaire, 
cesseront  d'être  attachés  à  ce  service. 


rj4 
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Arrêté  du  27  mars  1884. 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Thannenr,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nancy,  et  réorganisé  par  arrêté 
du  i4  février  1884,  sera  provisoirement  réparti,  conune  il  suit,  en 
ciaq  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

I®'  arrondissement. 

Ligne  de  Baroncourt  a  Étain Ipt  â 

—  Montmédy  à  Stenay J 

M.  Roussel,  sous-Ingénieur  à  Stenay. 

2°  arrondissement. 

Ligne  de  Nancy  à  Pont-Saint-Vincent.  )  ^     , 

—  Toul  à  Pont-Saint-Vincent.  1 

—  des  mines  du  Val-de-Fer  au  canal  de  TËst  et  aux 

usines  de  Neuves-Maisons  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Leloutre,  Ingénieur  ordinaire  à  Nancy. 

5«  arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Maurice-sur-Moselle  à  Bussang  (Contrôle  des  tra- 
vaux d'infrastructure  et  de  superstructure. 

M.  Thouz,  Ingénieur  ordinaire  à  Épinal. 

4*  arrondissement. 

Ligne  de  Révigny  à  Saint-Dizîer  avec  rac-  \ 
cordements  directs  sur  les  lignes  de  /  Études  et  travaux  d'in- 
Révigny  à  Vouziers  et  de  Saint-Dizier  i         frastructure. 
à  Vassy.  J 

M.  Lancrenon,  Ingénieur  ordinaire  en  congé  renouvelable  au  ser- 
vice de  la  Compagnie  de  TEst  à  Châlons-sur-Marne. 

5"  arrondissement. 

Ligne  de  Brienne  à  Sorcy  (Études). 

—  Révigny  à  Saint-Dizier  avec  raccordements  directs 

sur  les  lignes  de  Révigny  à  Vouziers  et  de  Saint- 
Dizier  à  Vassy  (Contrôle  des  travaux  de  super- 
structure). 


'"1 
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M.  Euss,  IngéDieur  ordinaire  &  Bar-le-Duc. 

6'  arrondissement, 
rne  de  SedaQ  vers  Bouillon  (Contrôle  de  travaux). 
Bonrguin,  Ingénieur  ordinaire,  à  Héziëres. 


^e  de  Ch&tillon-sur-Seine  à  Is-sur-  \ 

TiUe 1 

La  gare  de  Langres  h  la  ville  f 

de  Langres  ' >  CoutrAte  de  travaux. 

Langres  à  la  ligne  de  Chà-i 
tillon  à  ls-3ur-Tille.  .  .  .] 

Is-snr-Tille  à  Gray ' 

Cadart  (Gustave),  Ingénieur  ordinaire  à  Langres. 

r  suite  des  dispositions  ci-dessus,  HM. 

areanz,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire, 

nti,  Ingénieur  ordinaire  en  congé  renouvelable, 

;nt  d'être  attachés  à  ce  service. 

Arr^  rfu  27  mors  1884. 
service  decbemios  de  fer  confié  à  M.  de  QnBrterj,  Inspecteur 
rai  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Troyes,  et  rattacha,  ï 
'  du  i"  juillet  18A4,  aux  attributions  de  M.  Demooy,  Ingénieur 
lief  à  Reims,  est  provisoirement  réparti,  comme  il  suit,  en 
arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

1"  arrondissement. 
jne  de  Saint-norentiu  à  Vitry-le-Frannois  (section  de  Troyes 
1  BriGune)  (Études  et  travaux  d'infrastructure). 
Bnrean,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 

ordinaire  à  Troyes, 

3"  arrondissement. 
îue  de  Saint- Florentin    à  Vitry-le-\ 

François(sectLOndeBriennc/Études  et  travaux  d'in- 

à  Vitry î     frastructure  et  de  su- 

—      Fête  Champenoise  à  Vitry-le- 1     perstructure. 

François 

U.  Gannin,  Ingénieur  auxiliaire,  ù  Vitry-lc-Fraoriiis. 
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5*  arrondissemenU 

Ligne  de  Saint-Florentin  à  Vitry-le-François  et  raccordement  à 
Saint-Julien  : 


o    *•      j    o  •  *  i?t       *■   (  Contrôle    des   travaux 
Section  de  Samt-Florentm      ^'infrastructure  et  de 

^^^®^ f    superstructure. 

o    ^-     j  'r-        xn  '      ^  (  Contrôle  des  travaux  de 
Section  deTroyesàBnenne.  j    ,„pergtructure). 

M.  Pavie,  Ingénieur  ordinaire,  à  Troyes. 

4^  arrondissement. 

Ligne  de  Château-Thierry  à  Estemayi 

et  à  Romilly-sur-Seine.  .. .  /  Contrôle  de  travaux. 
—       La  Ferté-Gaucher  à  Sézanne.  ) 
M.  Gniot,  Conducteur  principal,  chargé  de  l'intérim  des  fonctions 

d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

5«  arrondissement. 

Ligne  de  Jessains  à  Éclaron  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Mongin,  Sous-Ingénieur,  à  Chaumont. 


Arrêté  du  27  mars  1884. 

ARTICLE   PREMIER. 

Le  raccordement  du  port  de  la  Pallice  avec  les  gares  de  la 
Rochelle  (Études)  est  rattaché  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Lefebvre,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Poitiers, 
et  réorganisé  par  arrêté  du  16  février  1884. 

ARTICLE  2. 

Ce  service  sera  provisoirement  réparti  comme  il  suit  en  quatre 
arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

i«»  arrondissement. 

Ligne  de  Niort  à  Ruffec  (Études  et  travaux  d'infrastructure 
Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
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e  de  Saint-Jean  d'Angély  à  Civray,  avec  embraDchemcnt 
ir  Cognac  (Études). 

?lAiiier,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire, 
à  HeUe. 


t  de  lafg 


a  de  Tonnay-Chareute  à  Harennea  et  au  Cbapus  (Études  et 

travaux  d'infrastructure  et  Contrôle  des  travaux  de 

superstructure). 
Sainl-Laurent  de  la  Prée  à  la  pointe  de  la  Fumée 

(Liquidation  d'entreprises). 
La  Pointe  de  la  Fumée  au\ 

fort  d'Euet  (Études) .   ■  ■  ■  /  tt  d 
SaitjoQ  à  la  ligne  de  Tonday- 1 

Cbarente  à  Harennes. ...  I 
M.  Kodelski,  Ingénieur  ordinaire,  k  La  Rochelle. 

3'  ofTondlMeineRl. 

■anchement  du  port  de  Marans  (Contrôle  des  travaux  de 

jerstructure). 

;  de  Marans  à  Surgëres. 

La  Rochelle  au  port  de  la^Études. 

Pallice ) 

TalUebourg  à  Siûnt-Jean  d'Angëiy  (Contrdle  de  tra- 
vaux). 
M.  Dronat,  Ingénieur  ordinaire,  à  La  Rochelle. 

4'  arrondiSiemenl. 

i  de  Neuville  &  Bressuire  (Études  et  travaux  d'inTrostruc- 
ture  ;  Contrôle  des  travaux  de  superstructi;'  ). 

■  duQnéroy  à  Nontron (Liquidation  des  travaux  d'i.'':i5truc- 
ture  ;  Contrdle  travaux  de  superstructure}. 

'  de  Breuii-Barret  à  Parthenay  (Études). 

H.  Bertrand,  Ingénieur  ordinaire,  à  Poitiers. 


Anéti  du  27  mars  18S4. 

irvioe  de  chenùns  de  fer  confié  k  H.  Htdti,  Ingénieur  eo 
:s  Ponts  et  Cbausaéea  k  Nancy,  et  rèorgsniaé  par  arrfité  ûa 
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i4  février  i884,  sera  provisoirement  réparti,  comme  il  suit,  en 
trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

jor  arrondissemeiit. 

Ligne  de  Merrey  à  Neufchàteaa  (Liquidation  d'entreprises). 

—  Mirecourt  à  Chalindrey.  .  «  .|  Liquidation  des  comptes 

—  Andilly  à  Langres )     de  i*'  établissement. 

M.  Denys,  Ingénieur  ordinaire  faisant  fonctions  dlngénieur  en 

Chef  à  Vesoul,  chargé  de  la  liquidation  des  travaux  exécutés 
sous  sa  direction. 

2°  arrondissemenU 

Ligne  de  Gerbéviller  à  Bruyères  (Contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

M.  Lelontre,  Ingénieur  ordinaire,  à  Nancy. 

3"  arrondissement. 

Ligne  de  Neufchâteau  à  Barisey-la-Gôte  (Contrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 

M.  Houbre,  Ingénieur  ordinaire,  à  Nancy. 


Arrêté  du  3i  mars  1884. 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lemoyne,  Ingénieur  en 
Chef,  des  Ponts  et  Chaussées  à  Pau,  et  réorganisé  par  arrêté  du 
16  février  1884,  sera  provisoirement  réparti  comme  il  suit,  savoir  : 

1»  arrondissement. 

Ligne  de  SaintrSever  à  Pau   (section 
comprise  dans  le  départe- 
ment des  Basses-Pyrénées.  1^.    , 
...         ^.  1 ,    , .        j  V  Etudes. 

—  Vie  en  Bigorre  à  la  hgne  de 

Saint-Sever  à  Pau. 

—  Oloron  à  Bedous.  .  , 

—  Buzy  à  Laruns  (Liquidation  d'entreprises). 

—  Pau  à  Oloron  (Études  et  travaux  d'infrastructure  et 

Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 


•  •  •  • 


■j. 

r' 

■i 


^ 


Études  et  travaux  dln- 
frastmcture  et  Con- 
trôle des  travaux  de 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 
H.  La  Ririère,  iDgéoieur  ordinaire,  à  Pau. 

2'  arrondissement. 

de  SaiDt-Sever  à  Pau  (section\ 

comprise  dans  te  départe- i 

ment  des  Landes] l  Études. 

Oloron  à  la  ligne  de  PuyOo  à  \ 

Saint-Palais / 

Saint-Martin-AutevielleàHau-\ 

léoa 

Bayonne  à  Salnt-Jean-Pied- 
de-Port,  avec  embran- 
chement -d'Ossës  à  Saint-, 
Étieane  de  B.igorr,.  ...      '«Pawu^'m: 

Puyoo  h  Saint-Palais 1 

M.  Biraben,  Ingénieur  ordinaire,  à  Pan. 


Arrêté  du  5i  mors  1884. 

rvice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Fanre,  Ingénieur  ea 
Ponts  et  Chaussées  à  Tours,  et  réorganisé  par  arrêté  do 
ir  1684,  sera  provisoirement  réparti,  comme  il  suit,  en 
rrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

i"  arrondissement. 

de  RomorantiD à  Bloi3(aectL0n  de  Romorantin au  Beuvron 
(Études  et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstruc- 
ture). 
Saint-Aignan  vers  Blois  (Études). 
H.  Wallet,  ingénieur  ordinaire,  à  Romorantin. 

2«  arrondissement. 

de  RomoraDlJn]àBlois(sectionduBeurronàB]ois)  (Études 
et  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 
Buzançais  à  Argent  (section  de  Chabris  à  Argent),  et 
raccordements  sur  les  lignes  de  Viilefranche  à  Ro- 
morantin et  de  Paris  à  Limoges  (Études). 
H.  Hombert,  Ingénieur  ordinaire,  à  Blois. 
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5«  arrondissemenL 

Ligne  de  Châteauroux    à    Montluçon  \  g^^^^^  ^^  ^^^^^^  ^,^^_ 
sectoon  de  Châteauroux  à      ^^^^^^^^^^  ^^  Con- 
ta hmrte  du  département      ^^^j^  ^^^  ^^^^^  ^^ 

au  Cher) \     gyperg^pucture. 

—  Issoudun  à  Saint-Florent.  .  .  ;        *^ 

—  Buzançais  à  Argent  (section  de  Buzançais  à  Chabris) 

(Études). 
M.  Pérard,  Ingénieur  ordinaire,  à  Châteauroux. 

4'  arrondissement. 

Ligne  de  Châteauroux  à  Montluçon  (section  de  la  limite  du  dé- 
partement de  rindre  à  Montluçon)  (Études  et  travaux  d'infra- 
structure; Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
M.  Dnpin,  Ingénieur  ordinaire,  à  Montluçon. 
Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  M.  Berthier,  Conducteur 
principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Vierzon,  cesse 
d'être  attaché  à  ce  service. 


Arrêté  duoi  mars  1884. 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Pocard-Kerviler, 
Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Saint-Nazaire,  et  réor- 
ganisé par  arrêté  du  i5  février  1884,  continuera  de  former  pro- 
visoûrement  un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  composé  de  la  ligne  de  Saint-Nazaire  à 
Chàteaubriant  (Contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de  super- 
structure) sera  confié  à  M.  Préveres,  Ingénieur  ordinaire,  à  Saint- 
Nazaire. 

M.  Vantier,  précédemment  attaché,  en  qualité  d'Ingénieur  auxi- 
liaire, au  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Pocard-Kerviler,  et 
passé  au  service  de  la  Compagnie  de  l'Ouest,  restera  chargé  du 
ré^ement  des  comptes  des  travaux  entrepris  sous  sa  dûrection  sur 
la  ligne  de  Saint-Nazaire  à  Chàteaubriant. 


Idem.  — Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Demouy,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Reims  et  réorganisé  par 
arrêté  du  i4  février  1884,  sera  provisoirement  réparti,  comme  il 
suit,  en  neuf  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —tome  iv.  3? 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

i"  arrondissement. 

lirson  à  Amafte  ^tode»  et.^&Vftiu  d'ii^rastructure]. 
Ingénieur  da  1»  CoHVKWoie  de  I'^  fti^ant  fonctions 
d*Ingéi«eur  ordinaire  à  Rettal. 

2*  arrondissement. 

Liart  k  lléeièr«a. . 1 

Le  Tremblois  à  Rocroy  et  à  [Études. 

la  Rentière  belge ) 

Bévigny  h  Vouziers  (Contrôle  des  travaux), 
iaoïyn,  IngéiUeur  auxiliaire,  k  Vitry-le-Fnn^ois. 

3'  atTOhdissanent. 

Soissons  à  Réthet  (Étades)- 

Annentières  à  Bazocbes,   avec  raccordements  »ers 

Coincy  et  vers  Braisne  (contrée  des  travaux  dlnfta- 

structure  et  de  superstructure). 
U.  Lefort,  Ingénieur  ordinaire,  à  Soissons. 

V  arrenditmmait. 

Brie-Combe-Robert  à  Gretz  (substituée  à  celle  do  Brie- 
llobert  il  Q2ouer-Ie-Voulg,is)  (Études). 
1,  Ingénieur  en  Chef  de  la  Compa^ùe  de  l'Est 
faut  foQctiQDs  d'Ingénieur  ordinaire,  iPvis. 

5*  arrondissement. 

irson  k,Ai|)agne  (ContrAle  des  travaux  de  superstmc- 

H.  TbomM,  Sous-logénieur,  h  Mézières. 


Provins  à  Esteniay  (Contrôle  des  travaux  d'infrastruc- 

tuce  et  de  superatmotuee). 
Nai^rain   à.  Hou^-oir-Seine  ; 

<9ab«tâ»éQ  i  oelk  de  Chai-  [  ContrAle  de  traoraux.. 

maiwa-aui-emea) ) 


Uffue  de  Bbrie- Comte -Robert  k  CbreUx 

(substituée   à  eeHe    Sme.}^^  ^^.    .  ^ 

r.     xrvi.xi/%  ^    }  Cootrôle  de  travaux. 

Comte-Roburtà  OacHfter-4e-i     *•   ^♦^         «*    **^ 

Voulgis) ) 

M.  Hontaron,  Ingénieur  ordinaire,  à  Provins. 

7®  arrondissement 

Ligne  de  Bétheniville  à  Challerange  (Contrôle  des  travaux  d'in- 
frastructure et  de  superstnictcnre). 

M.  Hiohant,  Ingénieur  ordinaire,  à  Reims. 

8^  arrondissement. 

Ligne  de  la  vallée  de  TOurcq  à  Estemay  (section  de  la  vallée  de 
rOurcq  à  la  vallée  de  la  Marne  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Gniot,  Conducteur  principal,  chargé  de.rintérim  408  fonctions 

dlngénieur  ordinaire,  à  Paris. 

9»  arrondissement. 

Lignes  de  Signy-le-Petit  à  la  frontâère  ] 

belae  vers  Ghima^.  •  •  •  /  r.^-.*«irt^  j    * 
I-    x?V  r     i-x    u  1  } Contrôle  de  travaux. 

—         Givet  à  la  frontière  belge  vers  \ 

Marche .J 

R...,  Ingénieur  ordinaire. 


Arrêté  4u  3i  mars  i^4* 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  ÇAUtiéy  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Clermon^Ferrand,  et  réor©inisé 
par  arrêté  du  i5  février  1884»  sera  provisoirement  rép^ti^cqoiine 
il  suit,  en  cinq  arrondissements  dlogénieur  ordinaire  : 

i«r  arrondissemenL 

Ligne       d'Ajnbert  à  Darsac V 

—  de  Sembadel  à  Saint-Bonnet-  /  ^^j^^ 

le-Chàteau { 

—  Laqueuille  au  Mont-Dore.  ./ 


LOIS,    DÉCRETS,    KTG. 

Vichy  k  Ambert  (Études  et  travaux  d'infrastructure; 
a  travaux  de  superstructure. 
ntteviUs,  Ingénieur  ordinaire  à  aermont-Ferrand. 

2"  arrondissement. 

1  Saiut-Éloi  à   Pauniat,   avec\ 

raccordement    de    Gout-J 

tières  à  Latrade,  sur  1^(  Études 

ligne    de    Montluçon    àl 

Eygurande ] 

Vîcliy  à  Cusset / 

Clurmont  à  Tulle,  section  de  \ 

Clennont  au  Ghavanon.  .i  Contrôle   des    travaux 
Embranchement    d'Ë  j'gu->     d'infrastructure  et  de 

rande  à  Largnac,  section)     superstructure. 

d'Eygurandeà  Confolens.  j 
Ponohon,  Sous-Ingénieur  à  Clermont-Ferrand. 

3>  arrondissement. 

i  Massiac  à  Brioude ^ttii 

Brioude  àSembadel jWudea. 

M.  Pira^Bi  Sous-Ingénieur  à  Brioude. 

4'  arrondissement. 

I  aermoat  à  Tulle,    section  i 
du   Chavanon  au  moulin  I 

de  Bonneval /ContrCle    des   travaux 

Embranchement     d'Eygu-l     d'infrastructure  et  de 
rande  à  Largnac,  sectionl     superstructure, 
de  Confolens  à  Largnac.  .1 

Largnac  à  Vendes f 

-le.  Conducteur  faisant  fonctions  dTngéuieur  ordiniûre 
à  Ussel. 

b'  arrondissement. 

i  Clermont  à  Tulle,  section  i  Contrôle  des  travaux 
du  moulin  de  Bonneval  à  |  d'infrastructure  et  de 
Tulle )     superstructure. 
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M.  Charron,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 

à  TuUe. 


Arrêté  du  3i  mars  1884. 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Koaorowicz,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Annecy»  et  réorganisé 
par  arrêté  du  i/»  février  i884,  sera  provisoirement  réparti  comme 
il  suit  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 

lof  arrondissemenL 

■ 

Ligne  de  Cluses  à  Saint-Gervais  et  à 
Chamonix  (2^  section  de  la 
ligne  de  La  Hoche  à  Cha-^  Études, 
monix) 

—  Annecy  à  Albertville.  .  .  . 

—  Annecy  à  Annemasse  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Horon,  Ingénieur  ordinaire  à  Annecy. 

2«  arrondissement. 

Ligne  de  La  Roche  à  Cluses  (i'*  section  de  la  ligne  de  La  Roche 
à  Chamonix)  (Études). 
M.  Fontaine,  Agent  voyer  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 

ordinaire  à  Bonne  ville. 

3«  arrondissement. 

Ligne  de  Thonon  à  Saint-Gingolph  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Lanriol,  Ingénieur  ordinaire  à  Thonon. 

Idem.  —  M.  Perceval,  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  attaché,  à  la  résidence  de  Bonneville,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Koâorowioz 
et  dont  remploi  est  supprimé  par  suite  de  la  réorganisation  de  ce 
service,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  d'Aï- 
bertviUe,  en  remplacement  de  M.  Pinat,  précédemment  appelé 
à  un  autre  service. 

M.  Perceval  continue  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordi- 
naire. 

Idem.  —  M.  Gadart  (Gaston),  Ingénieur  ordinaire  de  2^  classe 
chargé,  à  la  résidence  d'Arras,  du  i*'  arrondissement  du  service 
des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris  et  attaché  au  service  des 


LOIS,  otasÈri,  etc. 
^bles  4u  Nord  et  dn  Pas-dti-Calsis,  est  chargé,  &  la  ré- 
I  Rouen,  du  i"  arrondissemeut  de  la  4'  section  de  la  na- 
i  la  Seine  en  remplacement  de  M.  Joncker,  appelé  aux 
l'Ingénieur  en  Chef. 

rrondissement  du  service  dss  étndes  du  canal  du  Nord 
vacant  par  suite  du  départ  de  U.  Cadart,  est  supprimé. 
Iu5i  mars.  —  H.  Bonrqnelot,  Ingénieur  ordinaire  de 
hargé,  à  la  résidence  de  Valenciennes,  du  i"  arrondis- 
service  des  études  du  canal  de  la  Meuse  à  l'Escaut,  est 
a  résidence  de  Louviers,  du  service  ordinaire  de  l'arron- 
du  Nord-Est  du  département  de  l'Eure,  en  remplace- 
[.  DeoolliTeanz,  appelé  à  un  autre  service, 
i  que  M.  Bonrqnelot  occupait  &u  servicfl  du  canal  de  ta 
Escaut  est  supprimé. 

-  Le  Contrôle  des  travaux  du   chemin  de  fer  de  Port- 
la  frontière  d'Espagne,  actneUement  confié  à  H.  l'Ingé- 
hef  Parlier,  à  Perpignan,  est  supprimé, 
lives  de  oe  senice  seront  remises  an  Conu^le  de  l'Exploi- 
chemins  de  fer  du  Hidl. 
Br  reste  toutefois  chargé  : 

ixècution  du  projet  d'ouverture  du  chemin  d'accès  re- 
neau  de  Cerbère  au  passage  k  niveau  situé  ea  amont  de 


chèvement  du  bornage,  de  la  remise  des  travaux  hors 
de  la  liquidation  des  afl^es  ^i  cours  d'exécution. 


!u  7  avril  i8S4.  —  Le  Centrale  des  travaux  du  chemin 
if en din-le- Vieil  à  Violaines  est  supprimé, 
ïrves  de  ce  service  seront  remises  an  Contrôle  de  l'Ex- 
des  chemins  de  fer  du  Nord. 


Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  Pngnîèro,  In- 
L  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  k  Ëpinal,  et  réorganisé  par 

i4  février  1884,  formera  provisoirement  un  arrondîs- 
ique  d'Ingénieur  ordinaire. 
ndissement  composé  des  lignes  de  : 
t  Épinai  (Darnieulles),  avec  raccordement  sur  le  canal 
Ist  (Contrôle  des  travaux  d'infrastnictore  et  de  snper- 
nret, 
ussey  (Études), 
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sera  confié  à  M.  HauiBser,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire  à  Épinal. 

Par  suite  des  dispositions  ci-dessus, 

M.  Brecqnehais,  Ingénieiur  de  la  Compagnie  de  l'Est  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Mirecourt  cesse  d'être  attaché  à 
ce  service. 


Arrêté  du  7  avrii  r884. 

AK7IGLE  PR£MnEll. 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Degrand,  Inspecteur 
Général  honoraire  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nantes,  et  réorganisé 
par  arrêté  du  16  février  i884,  sefa  provisoirement  réparti,  comme 
il  suit  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

!•'  arrondissement. 

Raccordement  de  la  gnre  de  la  Prairte-att^Duo  avec  la  gare  de 
la  Compagnie  d'Orléans  à  l^^ntes  (Êtucles  et  travaux   d'in- 
frastructure; Contrôle  d«s  trayaux  de  snpersti^ucturev 
M.  Résal  (Jean),  In^génieur  ordinaire  à  Nantes. 

2«  arrondissement, 

Ugne  de  Nantes  à  Segré,  section  dejp       .,      ,       ^ 

Nantes  à  Catodé (  f.  ?  ®       l        f^ 

n  j.    JL  A  X  1    ni.w    11       ^L  d  mfrastructure  et  de 

—         Guéméné  à  La  GhtoeUe-suT^i  ^    ^^  .      .    ^ 

„  ,  ^  ^  superstructure. 

M.  HomoUe,  Ififémur  ordinaire  à  Nantes. 

3«  arrondissement é 

Ligne  de  Nantes  à  Se^é  (section  de  Candé  à  Segré)  (Études  et 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure). 

M.  Banchâl,  Ingénieur  ordinaire  à  Angers. 

4*  arrondissement. 

Ligne  de  Machecoul  à  La  Roche-sur-Yon,  avec  embranchement 
sur  Croix-de-Vie  (Contrôle  des  travaux  d'infrastructure  et  de 
superstructure). 


><       .        «• 


U'  - 


556 
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Liquidation  du  compte  de  rachat  de?  chemins  de  fer  Nantais. 
M.  de  NomaisoQ)  Ing(^nieur  auxiliaire  à  la  Roche-sur- Yon. 


^• 


ARTICLE  ?.. 

M.  Vautier,  précédemment  attaché,  en  qualité  dlngénieur 
auxiliaire,  an  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Degrand,  et  passé 
au  service  de  la  Compagnie  de  TOuest,  restera  chargé  du  règle- 
ment des  comptes  des  travaux  entrepris  sous  sa  direction  sur  la 
licne  de  Guéméné  à  la  Chapelle-sur- Erdre. 

Arrêté  du  7  avril  1884.* 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Jnllien,  Ingénieur  en 
ChQ^  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Carcassonne,  et  réorganisé  par 
.irrùié  du  16  février  1884,  sera  provisoirement  réparti,  comme  il 
sait,  en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

jer  arrondissemenL 

Ligne   de  Pamiers  à  Limoux,    partie^ 
comprise    entre    Belvèze 
(kilom.  48)  et  Limoux.  .  . 

—  Lavelanet   à  Bram,    partie 

comprise  entre  Lavelanet 
et  Moulin-Neuf  (kil.  32).  . 

—  Quillan  à  Rivesaltes,  section 

de  Quillan  à  la  Hmite  des 
départements  de  l'Aude 
et  des  Pyrénées  -  Orien- 
tales, partie  comprise  en- 
ti'c  Saint-Martin-Lys  et  la 
limite  des  départements 
de  l'Aude  et  des  Pyrénées- 
Orientales.  ' 
Carcassonne  à  Quillan  (Contrôle  des  travaux  de 
superstructure). 

Études  et  travaux  d'in- 
frastructure;    Con- 
trôle des  travaux  de 
superstructure. 
M.  Gomao,  Ingénieur  ordinaire  à  Carcassonne. 


Études  et  travaux  d'in- 
frastructure; Con- 
trôle des  travaux  de 
superstructure. 


Ligne  de  Cette  à  Montbazin 

—  Moux  à  Cannes.  . 

—  Narbonne  à  Bize. 


•  • 
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2®  arrondissement 

Ligne  de  la  Bastide-Rouairoux  à  Bize  (Études). 

—  Pamiers  à  Limoux,    partiel 

comprise   entre  Pamiers 
et  Belvëze  (kilom.  48).  .  . 

—  Lavelanet   à    Bram,    partie 

comprise  entre  Belvëze  et 

—  Quillan  à  Rivesaltes,  section?    ^^  des^avai-"'!" 

de  Quillan  à  la  limite  desl     g^pg^tructure 
départements  de  TAude  eti 
des    Pyrénées-Orientales, 
partie     comprise     entre 
Quillan    et   Saint- Martin- 
Lys  (kil.  8  2oo) 

M.  Lanrans,  Conducteur,  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire, 

à  Carcassonne. 
Ces  dispositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i*>^  juin  1884. 


Études  et  travaux  d'in- 
frastructure ;  Con- 
trôle des  travaux  de 


Arrêté  du  7  avril  i884- 

ARTICLE  PREMIER. 

L'arrêté  du  i5  février  1884  portant  réorganisation  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en  Chef  Hétier  est  modifié 
comme  il  suit,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  d'Avranches  à  Dom- 
front  et  de  Fougères  à  Vire  : 

Les  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  sections  d'Avranches  à 
Mortain  et  de  Mortain  à  Vire  sont  limités  aux  parties  comprises 
entre  Pontambault  et  Virey  (ligne  d'Avranches  à  Domfront)  et 
entre  Mortain-le-Neufbourg  et  Vire  (ligne  de  Fougères  à  Vire). 

ARTICLE  2. 

Le  service  de  M.  Hétier  sera  provisob-ement  réparti  comme  il 
suit  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

!«'  arrondissement. 

Ligne  d'Alenron  à  Domfront,  section  de  Domfront  à  Cohélan 
(Liquidation  d'entreprises). 


LOIS,    DÉCBEtS,   ETC. 

DUgëres  à  Vire,  section  de  Mortain  à  Vire  : 

I   des  travaux   de  superstructure    de    la   section 

>  des  travaux  d'inA-astructure  de  la  partie  comprise 
d'Avrauches  à  DomiVoQt  et  Hortain-le-Neurbourg  ; 
et  travaux   d'inrrastructore  de  la  partie   comprise 
i-le-Neufbourg  et  Vire. 
II...,  Isginieur  ordinure  à  AlenÇon. 

a"  fimndfsaaneni, 

ranches  à  Domfront,  aection  de  la  ligne  d'Avrauches 
Mortain  : 

1  des  travaux  do  superstructure  de  la  section  entière: 
et  travaux   d'infrastructure  de  la  partie   comprise 

d'Avrauches  âDol  (Pontambault]  et  Virey; 
I  des  travaux  d'Infrastructure  de  la  partie  comprise 
t  Mortdn. 

■'ougères  à  Vire,  section  de  Fougères  à  la  ligne 
i'Avranches  à  Domfh)nt  (Contrftle  des  travaux 
l'infrastructure  et  de  superstructure). 

Pihier,  Ingâaleur  ordinatrc  à  Avranches. 


IÇO&  à  Domfh)Ht, section  de  \ , ,    .,  ^.       a.    ^    _t 

terne  à  la  Ferté-Macé.  . .  ./    ^  ^' 
uiches  à   Domft^nt,  soction  de   Mortain  à  Dom- 
■ont  (Centrale  des  travaux  d'inft-sstruoture  et  de 
iperatnicture. 

onductew  faisant  fonctims  d'ingèateiif  ordinaire  à 
Domfront. 


PreB-ea-Pail  à  Hajenne.  .\,.    .,  ..       ..    , 
«ajenne  à  Fougères,  ,„  ,.  jl-W^'l»»  deolrepn. 

3'  et  4'  sections )    ^^^' 

dayenne  à  Fougères,  5'  section  (Études  et  travaux 

d'infrastructure  et  de  superstructure). 
lentilhes,  Ingénieur  ordinaire  à  Mayenne. 
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ARTICLE  3. 

If.  Bienvenue,  Ingénieur    ordinaire,  appelé  à  la  résidence  de 

Paris  à  dater  du  i6  février  r864,  restera  chargé  de  la  Mcjuida- 

tion  des  entreprises  engagées,  sous  sa  direction,  sur  la  ligne 

d*Alençon  à  Domft^ont. 
M.  Rocher,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  déjà  chargé  de 

l'intérim  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  du  Centre 

du  département  de  TOrne,  sera  chargé  en  outre,  à  dater  du 

t6  lévrier  td64,  de  rintérim  du  x"  arrondiBsesa^t  4u  sôiMce 

^<^mtfur  à»  fer eocufié à  M.  Hétier. 

Arrêté  du  7  iwriL  -r  La  déct^on  du  17  décembre  i88t  par  la- 
quelle M.  Gallaup,  Ingéaieur  ordinaire  de  i'"  ctesse  au  service 
ardtfttire  da  département  de  TArtège,  admis  k  Mre  valoir  ses 
drmto  à  k  retraite  par  décret  da  24  noyemkre  de  la  même  ansée, 
a  été  maintenu  en  fonctions,  cessera  d'avoir  son  effet  à  dater  du 
I"  juin  1884. 

Par  décret  du  8  avril  1884, M.  Gallaup  prend  le  titre  d'Ingénieur 
en  Chef  honor^re. 

Arrêté  du  8  avril.  —  M.  Harel  de  la  l)oê.  Ingénieur  ordinaire  de 
20  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Nevers,  au  service  de  la  2*  sec- 
tion de  la  navigation  de  la  Loire,  est  attaché,  à  la  résidence  du 
Mans,  aux  services  ci-après  désignés,  vacants  par  suite  du  départ 
de  tf .  Callon. 

i*"  Service  ordinaire  du  département  de  la  Sarthe.  —  Arrondisse- 
ment du  Sud; 

2*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llngénieur  en  Chef 
Prompt  —  4*  arrondissement  (Ligne  d'Angers  à  La  Flèche). 

ÂrrHé  du  i5  avril.  —  M.  Per&ût,  Conducteur  de  i^*  classe  fai- 
sant fonctions  dlngéoieur  orcQnahH»,  déjà  ôhargé  du  x«' arrondis- 
sement du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Flngénieur  en 
Chef  Picqnenot,  est  chargé  en  outre  dé  l'itttMm  du  4*  arrontHss«- 
ment  du  même  service  (Ligne  de  Lons-le-Saulnier  à  Champagnole) 
vacant  par  suite  de  la  démission  de  M.  Ansaloni. 

Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Radoult  de 
Lafosfle^  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Moulins,  et 
réorganieé  par  arrêté  du  16  février  1884,  continuera  provisoire- 
ment de  former  un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  composé  de  la  ligne  de  Sancoins  à  Lapey- 
rouse  (Études}  restera  confié  à  M.  Robert,  Ingénieur  ordmaire  à 
Moulins. 


LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Arrêté  dit  i5  avril  ;8Ï 


service  des  études  du  chemia  de  fer  de  Voves  à  Toory 
bre,  Ingéaieur  en  Chef  à  Chartres)  continuera  de  former  on 
Ussement  unique  d'ingèaieur  ordinaire, 
arroodissemcnt  restera  confié  à  M.  taxojtr.  Ingénieur  or- 
i  &  ChAteaudun. 


I.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  U.  Dtajt,  Ingé- 
Taisant  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Quiis- 
Vesoul,  continuera  provisoirement  de  former  un  arroa- 
lent  unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

arrondisseroent  composé  de  la  ligne  de  Lure  k  Loulajis-les- 
i  (Études)  restera  confié  à  H.  Harlé,  Ingénieur  ordinaire  i 


i.  —  Le  service  des  études  des  chemins  de  fer  des  Pyrénées 
les  (H.  Decomble,  Inspecteur  Général  honoraire  des  Ponts 
issëes  à  Toulouse)  continuera  de  former  un  arrondissement 
I  dlngénieur  ordinaire. 

arrondissement  restera  confié  à  U.  Pogens,  Ingénieur  ea 
les  Ponts  et  {^haussées,  précédemment  attaché,  à  la  réai- 
de Toulouse,  au  service  ci-dessus  dé^gné. 


I. — Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Pngens,  Ingé- 
nu Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Agen,  et  réorganisé  par, 
du  i6  février  t884)  sera  provisoirement  réparti,  comme  ilsuit 
s  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

i"  arrondissement. 

f  Études  et  travaux  d'in- 
e  de  Hannande  à  Castetjaloux   .  .  \    frastructure  et  Con- 

Bazas  à  Ëauze )     trOle  des  travaux  de 

\    superstructure. 
Casteijaloux  à  Roquefort  (section  de  Caste^aloux  à 
Bergonce)  (Études). 
M.  Guibert,  Ingénieur  ordinaire,  à  Harmande. 


PERSONNEL.  56 1 


2«  arrmdissemenL 


Ligne  de  Gondom  à  Port-Sainte-Marie  (Travaux  de  parachève- 
ment). 

—  Gondom  à  Riscle  (Études  et  travaux  d'infrastructure  et 

Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
M.  Soulé,  Ingénieur  auxiliaire,  à  Eauze. 

5*  arrondissement. 

Lignes  d'Eauze  à  Auch \tf  â 

—  Auch  à  Lannemezan ] 

M.   Arban,   Chef  de  section  principal  du  oadre  auxiliaire, 
faisant  fonctions  dlngénieur,  à  Auch. 


Arrêté  du  iS  avril  i884. 

Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Courtois,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées,  à  Grenoble,  et  réorganisé  par 
arrêté  du  i4  février  z884,  continuera  provisoirement  de  former 
on  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  composé  de  la  ligne  de  SaintrGeorges  de 
Gommiers  à  La  Mure,  avec  embranchement  de  la  Motte-d'Aveil- 
lans  à  Notre-Dame  de  Vaux  (Études  et  travaux)  restera  confié  à 
M.  Rivoire,  Ingénieur  ordinaire  à  Grenoble. 


Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Bonnean  du 
Martray,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Dijon,  et  ré- 
organisé par  arrêté  du  i4  février  i884,  sera  provisoirement  réparti, 
comme  il  suit,  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

ler  arrondissement. 

Ligne  d'Épinac  à  Montchanin \ 

—  Saint -Loup  de   la  Salle   à  [Études. 

Beaune ) 

—  Chagny  à  Auxonne  (Études  et  travaux  d'infrastructure 

et  bâtiments  ;  Contrôle  des  travaux  de  la  voie). 
M.  Résal  (Eugène),  Ingénieur  ordinaire,  à  Chalon-sur-Saône. 


^ 


5&2  Lois^  BÉeaEsa^  etc. 


a"  arrondissement. 

Ligne  de  GhàtiUon-sur-Seine  aux  Laumes  (ÉtudQ3). 
—       Les  Laumes  à  Épinac  : 

I*  Contrôle  clés  trayaux  de  sup^-structure  delà 
ligne  entière  ; 

2®  Études  et  travaux  d'infrastructure  de  la  partie 
comprise  entre  Villerot  et  Épinac  ; 

3<»  Contrôle  des  travaux  d'infrastructure  de  la 
partie  comprise  entre  les  Laumes  et  Villerot. 
M.  HanriB,  Ingénieur  orçUfiaire,  à  Seo^. 

3'  arrondissement. 

Ligne  d'Ëpinac  à  Velars  (Études). 
M.  Renaud^  Ingénieur  ordinaire,  à  Dijon. 

Par  suite  de  cette  réorganisatâoftdu  service,  l'emploi  dlngénieur 
occupé,  àla  résidence  d'Âutun,  par  M.  Delaly,  Ingénieur  auxiliaire, 
est  dttpppimé. 


Jirrêté  clu  i5  a^  1884.  —  Le  service.de  chemins  da  fer  cqpfié 
à  il.  Rilter,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Montpel- 
lier, et  réorganisé  par  arrêté  du  iS  février  ii884,.est  provisoire- 
ment réparti,  comme  il  suit,  en  deux  arroadi9aements  d'Iilgépûnur 
ordinaire  : 


Ligne  de  Mazamet  à  Bédarleux  (section  de  MSusamet  à  b  limite 
du  département  de  THérault)  (Études  et  travaux  dlnfiastnic- 
ture  et  Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 
M.  Leygue,  Ingénieur  auxiliaire,  à  Castres. 

2'^  a,rrondmmmr^» 

Ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux  (section  \  g^^^jg^^  ^  travaux  d'in- 
de  la  limite  du  département  du  Tarn  I  ^  „^  ^^^  ^.  ««„. 
à  Bédarieux •  .  .>    |„^  ^^g  travaux  de 

Rectification  de  la  ligne  de  Chraissessac  f  _^^ 

à  Béziere ï    siiwwMçuctii» 


Études. 


Ligne  d'ËstréchouxàCastaneUe-Uaut. 
—■       Lunas  à  Lodève 

—  Saint-Chiaw  à  Saînt-Pofi^.  . 

—  Agde  à  la  Mer 

M.  Périer,  Ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier. 

Arrêté  du  i5  avril  1884.  —  Le  Contrôla  d'études  et  de  travaux 
du  Qtiemin  de  fier  de  Loudéac  à  SainvMéeA  est  di^trcâ  di9s  attri- 
butions de  M.  SaintyveS)  Inspeeteur  Qônéffal  honoraire  à  Remes» 
et  rattiMsbô  nu  service  d^  oheuias  de  fer  ^m6è  à  M.  hèta»^  Ingé- 
nieur en  Chef  à  Saint-Brieuc. 

Idem.  —  Le  service  spéeiid  de  di^aina  de  fer  Qonâè  à  IL  Satn- 
tyves,  InspeetQnr  Géiiéirj^  hcma?aire  à  Hennes».Qat  supprimé. 

Les  lignes  de  la  Brohinière  à  Dinan  et  à  Dinard  et  de  .Château- 
briant  à  Ploêrmel  (Contrôle  des  tra^ywic  d^infrastructure  et  de  su- 
perstructiire)  actuellement  comprises  dans  le  service  de  chemins 
de  fer  da  M.  ftaîsElTves  sont  lattaohôefraax  attnbtttioQfl  de  li.4ri|il- 
loB,  IngénieBT  en  Ghef  à  Reines. 

hoA  emplois  d'ingénieur  ordinaire  préeédemmesl  iweup^  p» 
MM.  Jmûfmr  Bojaiat  et  Rabamans  lag^eurs  «UEiliai909  sost 
supprimés. 

Jusqu'au  i^' juillet  1884,  le  service  de  M.  Saintyves  formera  un 
arrondissement  unique  dlngéitîMvr  eçdinaire. 

Cet  arrondissement  est  confié  à  M.  Jacqnot,  Chef  de  section  au 
cadre  auxiRaire,  qui  remplira  par  icrtérin^  les  ^ctioM' d'Ingénieur 
ordinaire  à  la  tésideneé  de  Rennes^. 

Idem,  —  Le  serviee  dee  études  d^  ebemîn  éle  fer  dcF  Dentevant 
à  la  IfgBe  de  Paris  à  Belfort  est  supprimé. 

Décision  au  tS  emrU.  —  M.  Pk'oefljMld,  Ingômeor  e»  €bef  de 
^  classe,  chargé  des  service»  ordinaire  e(  maritime  dar  départe- 
ment  de  la  Vendée  et  d'un  service  d'études-  et  travaux  de  ehe^ 
mins  de  fer,  est  chargé  de  l'intérim  de  l'arrondissement  spécial 
du  service  maritime  du  môme  département,  en  remplacement  de 
M.  Berges,  mis  en  congé. 

LéGisian  du  i^  aw^  -r  M..Mta  (A)fce4)».lD0énieur  ordinîfe  de 
iM  clasae  chArgé,.i^  Mer  du  ti9^  avciL  id64,  êB9.«ervi<»s.  lafianC^ 
par  auite  du  dépMi  de  M.  OelzoMt,  .cempl^œm  égatemept.gat&tor 
géiii«ur  dac^le  «en^kie  du:Coatrôte,de  L'Ëxplpiiatioo  diL  GaoaLdB 

icti. 


LOIS,   DÉCaSTS,  ETC. 


II.  —  C0HDUCTE0R8. 

t'  NOUIHATIONS. 

<t  Dommés  Conducteurs  de  4*  classe,  les  candidats  déclarés 

sibles  dont  les  noms  suivent  : 

an  i884-  — ^-  P^er  (ûaston],  service  de  l'Administration 

ïetnins  de  fer  de  l'Ëtat. 

st  placé  dans  ta  situation  de  service  détaché. 

mrit.  —  U.  >orel  (Jean),  Gironde,  service  ordinaire. 

a"  SBRVICB  dAtaghë. 

«il  i8S4-  —  H.  Harem,  Conducteur  de  4'  classe  an  service 
oal  de  la  Ciiiers,  dans  le  département  de  la  Heuse,  est  mis  à 
position  de  H.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour 
imployé  au  service  des  Travaux  Publics  de  l'Ile  Mayotte. 
Bt  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3"  concis. 

orU  18S4.  —  M.  Enandeau,  Conducteur  de  4*  classe  au  sér- 
ie chemins  de  fer  de  H.  Bétier,  dans  le  département  de  la 
he,  est  mis,  ^br  sa  demande,  en  congé  sans  traitement. 
vrii.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé  à 
iniumi  (Henry),  Conducteur  do  4*  classe  au  service  d'études 
kvaux  des  chemins  de  fer  d'Epinac  à  Velars,  etc.,  dans  le  dé- 
ment de  la  CAte-d'Or. 


4*  CONGÉS  RXnOD  VELA  BLES. 

vril  1884.  —  H.  Hayel,  Conducteur  de  a*  classe  au  service  de 
lus  de  fer  de  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Lefehvre,  dans  le  dépar- 
ât des  Deux-Sèvres,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
ivelable  de  cinq  ans,  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la 
agnîe  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

awU.  —  M.  Le  Corroller  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe, 
lé,  dans  le  département  des  Cûtes-du-Nord,  au  service  de 
ms  de  fer  confié  à  M.  l'Inspecteur  Général  honoraire  Sain- 
,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 


w 
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ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest. 

5^  DISPONIBIUTÉ. 

24  ovril  1884.  —  M.  Perret  (Jean),  Conducteur  de  2^  classe  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'au 
I*'  avril  i884>  est  maintenu  dans  cette  situation  jusqu'au  16  juillet 

1884. 

Idem.  —  M.  Deschamps  (Alexis),  Conducteur  de  i'*' classe  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé  jusqu'au 
I*'  avril  1884,  est  maintenu  dans  cette  situation  pendant  un  an. 

S^  DÉMISSIONS. 

3i  mars  1884.  —  Ëstacceptée  la  démission  de  M.  Renoult  (Henri), 
Conducteur  de  4*  classe  au  service  ordinaire  du  département  du 
Calvados. 

7  cmrU.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Arbouin,  Conducteur 
de  3»  classe  en  congé  sans  traitement. 

idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Seignouret,  Conduc- 
teur de  4*  classe  au  service  des  études  et  travaux  des  chemins  de 
fer  de  Cahors  à  Capdenac,  etc.,  dans  le  département  du  Lot. 

24  avril.  — Ëstacceptée  la  démission  de  M.  Grebot,  Conducteur 
de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Jura,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Picqnenot. 

7®  RETRAITES. 

M.  Cavarrot,  Conducteur  de  2*  classe,  Lot>  ser-     Date  d*ezécution. 
vice  des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer 
de  Montauban  àBrive i"'  avril  i884. 

M.  Cipre  (Pierre),  Conducteur  principal,  Alpes- 
Maritimes,  service  ordinaire 21  avril  1884. 

M.  Werlé,  Conducteur  principal,  Lot-et-Garonne, 
service  de  la  navigation  de  la  Garonne.  ...       9  mai   1884. 

S^  DÉCÈS. 

M.  Borom,  Conducteur  de  2«  classe,  détaché  au  Date  du  [  décès. 

service  municipal  de  la  VUle  de  Paris 11  déc.  i885. 

M.  Robinet,  Conducteur  de  3«  classe  en  disponibi- 
lité avec  demi  (raitement 5  mars  1884. 

Annales  d€i  P.  et  Ch.  Lois,  décrbts,  etc.  —  tome  it.  58 
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iérenext,  Conducteur  principal,  Seine,  ser-  Data  >iu  iMa 
I  des  proÛls-c&rCes  des  chemina  de  fer  en 

loitation '.16  mars  iS84. 

motel,   Conducteur  principal,  Ardeones, 

nce  delà  ■"section  du  Canal  de  l'Est.  .  .      38  mars  i884- 

Bserand,  Conducteur  de  2'  classe,  Seine-et- 

e,  service  de  la  navigatioD  entre  la  Belgique 

Paris 3o  mars  i884> 

mlaa.  Conducteur  de  s'  classe,  Vuucluse, 

vice  ordinaire ^  avril   i684< 

unl<Bn'el,  Conducteur  de  3*  classe,  iluut- 

n,  service  ordinaire iG  avrU  1884. 

9°  DÉCISIONS  DIVERSES. 

nars  1884*  —  M.  Ponmean,  Conducteur  de  4*  classo  au  sér- 
ies études  et  travaux  du  chemiu  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat, 

au  service  ordinaire  du  département  du  Lot. 
n.  —  U.  Heur;  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  au  sér- 
ies études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Carentan  à  Carte- 
ans  le  département  de  la  Manche,  passe  au  service  ordinaire 
partement  du  Calv^os. 

a.  —  M.  Heige  (Alfred),  Conducteur  principal,  attaché,  dans 
lartement  de  l'Allier,  au  service  de  construction  de  chemins 
'  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Daigremont,  passe  dans  le  dë- 
nent  de  la  Creuse,  même  service. 

n.  —  M.  Porée,  Conducteur  de  3'  classe  au  service  ordinaire 
ipartemeut  de  l'Orne,  passe  au  service  maritime  da  dépar^ 
it  de  la  Manche. 
oril.  —  H.  Hardy,  Conducteur  de  $'  classe  au  service  du 

de  la  Chiers,  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe  dans 
)artement  de  la  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  Contrôla 
Exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est. 
ïi.  —  M.  Jesberger,  Conducteur  de  3'  classe  attaché,  dans 
parlement  de  Meurthe-et-Moselle,  an  service  du  Canal  de 
asie  à  Sainl-Dié,  passe,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au 
e  du  Canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

n. —  M.  Archen  (Gabriel),  Conducteur  de  3'  classe  au  ser- 
lu  Canal  de  la  Chiers,  dans  le  département  de  la  Meuse,  passe 
■vice  ordinaire  du  même  département. 
n.  —  MM.  LapreRt,  Conducteur  de  a>  classe,  et  PrndliOimne, 
icteur  de  4*  classe  au  service  des  études  et  travaux  des  che- 
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mins  de  fer  du  Cateau  à  Laon  et  de  Laon  à  Liart,  dans  le  dépar- 
tement de  TAisne,  passent  au  service  ordinaire  du  même  départe- 
ment. 

7  avril.  —  M.  Pejronx,  Conducteur  de  4®  classe  au  service  du 
Canal  de  la  Chiers,  dans  le  département  des  Ardennes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Puy-de-Dôme. 

Idem.  — M.  Bertrand,  Conducteur  de  4^  classe  suspendu  de  ses 
fonctions  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  de  la  naviga- 
tion de  TYonne,  dans  le  département  de  l'Yonne. 

Idem,  —  M.  Labadens,  Conducteur  de  4^  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar* 
tement  d'Eure-et-Loire. 

Idem.  —  M.  Chartet,  Conducteur  de  2®  classe  en  congé  renou- 
velable de  cinq  ans,  est  remis  en  activité  et  attaché  dans  le  dépar- 
tement du  Rhône  au  service  des  études  du  chemin  de  fer  de  Gi- 
vors  à  Paray-le-Monial. 

Idem.  —  M.  Dnssoulier,  Conducteur  de  4®  classe  au  service  or- 
dinaire du  département  delaDordogne,passe  au  service  ordinaire 
du  département  du  Lot. 

Idem.  —  Est  rapporté  Tarrôté  du  29  février  1884  par  lequel 
M.  Gogit>  Conducteur  de  4*  classe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie,  a  été  attaché  au  service  ordinaite  du 
département  de  Loir-et-Cher.  M.  Gogit  passe  au  service  ordinaire 
du  département  de  la  Marne. 

8  awrU.  —  M.  Pancrazi,  Conducteur  de  4*^  classe  en  congé  sans 
traitement  pour  service  militaire,  est  remis  en  activité  et  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche. 

Idem.  —  M.  Hénon,  Conducteur  de  3^  classe  au  service  du  Ca- 
nal de  la  Meuse  à  TEscaut,  dans  le  département  des  Ardennes, 
passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Zdebel,  Conducteur  de  2,^  classe  au  service  ordinaire 
du  département  de  l'Ardèche,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement du  Var. 

Idem.  —  M.  Ânqnetil,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Manche  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Borenz,  passe  dans  le  département  du 
Calvados,  même  service. 

Idem.  —  M.Lecoisne  (Alfred),  Conducteur  de  4**  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Calvados  au  service  des  études  et  travaux 
des  chemins  de  fer  de  Dives  à  Deauville,  Caen  à  la  tigne  de  Vire  à 
Saint-Lô,  etc.,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

i5  avril.  -—  M.  Breton  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  au  service! 
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ordinaire  du  département  den  Pyrénëes-Oriem 
département  d'Indre-et-Loire,  au  service  de  la 
trôlc  de  l'ExploitaUon  des  chemins  de  fer  de  l'I 

■5  avrit.  —  M.  Amonld  (Emile),  Conducteu 
service  du  Canal  de  DombasleàSaint^Diédans 
Vosges,  passe,  dans  le  département  de  Seine-et 
la  navigation  entre  la  Ëelgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Martin  (Glovis),  Conducteur  de  4 
de  la  navigation  de  l'Aisne  et  du  Canal  des  Ai 
parlement  des  Ardennes,  passe  au  service  orc 
ment  de  l'Ardëche. 

Idem.  —  M.  Adeline  (Paul),  Conducteur  de  i 
du  Canal  de  la  Chiers  dans  le  département  de  1 
passe  au  service  ordindre  du  département  de  1 

ai  avril.  —  M.  Beit,  Conducteur  de  a'  claa 
département  de  l'Aube,  au  service  de  chem 
M.  l'Inspecteur  Général  honoraire  de  Qoarterj 
parlement  du  Jura,  au  service  des  études  et  tri 
fer  de  Lons-le-Saulnier  à  Cbampagnole. 

Idem.  —  ta.  Camus  (Clément),  Conducteur  i 
vice  du  canal  de  l'Escaut  à  la  Meuse  dans  le  d 
dénués,  passe  au  service  ordinaire  du  départe: 


:,  T,  ruo  dos  Cancltc 
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{W  169) 

[3  février  i885.  ] 


Décret  qui  approuve  la  cession  faite  à  la  Compagnie  de  Chemins  de  fer 
départementaux  de  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
de  VatogneS'Montebourg  à  Saint'Vaast  et  Bar  fleur. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  des  Travaux  Publics  ; 

Vu  le  décret  du  i4  août  1877  (*),  déclarant  d'utilité  publique  ré- 
tablissement, dans  le  département  de  la  Manche,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  de  Valognes-Montebourg  à  Saint- Vaast  et  Bar- 
fleur  et  autorisant  ledit  département  à  pourvoir  à  Texécution  de  ce 
chemin,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  12  juillet  i865  et  con- 
formément aux  conventions  passées,  les  9  avril  1876  et  1*'  mars 
1877,  avec  les  sieurs  Dubus  et  Debains,  et  au  cahier  des  charges 
joint  à  ces  conventions  ; 

Vu  la  convention  intervenue,  le  n  avril  1882,  entre  les  sieurs 
Dubus  et  Debains  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départemen- 
taux, pour  la  cession  de  ladite  ligne  à  cette  compagnie  ; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  12  avril  1882,  par  laquelle  ladite  com- 
pagnie demande  l'approbation  de  cette  cession  et  s'engage  à 
exécuter  le  chemin  sous  le  régime  de  la  loi  du  11  juin  1880,  sous 
la  réserve  que  l'État  lui  accorde  une  subvention  annuelle,  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  i5  de  ladite  loi  ; 

Vu  le  nouveau  cahier  des  charges  dressé  par  le  Préfet,  à  la  date 
du  i5  mai  1882,  et  accepté  par  la  compagnie  concessionnah^; 

Vu  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  du  département  en  date  du 
16  avril  1882  ; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  avril  1882,  par  laquelle  le  con- 
seil général  de  la  Manche  a  donné  son  adhésion  à  la  cession  dont 
il  s'agit  et  à  l'exécution  du  chemin  dans  les  conditions  de  la  loi  du 
II  juin  1880; 

Vu  les  lettres  du  Préfet  de  la  Manche  en  date  des  i5  mai  et 
iSjuin  1882; 

(•)  Ann,  1878,  p.  886. 
Annaies  des  P,  et  Ch,  6«  série,  4®  nnu.,  6«  cah.  Lois.  —  tohb  it.    $9 
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a  l'avis  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  en  date  du 
Uet 1S83  ; 

1  la  loi  du  II  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local, 
itamment  les  artJcles  lu  et  a5  ; 
1  le  décret  réglementaire  du  ao  mars  i88a  (*)  ; 
;  Conseil  d'État  entepdu, 
(Crète  : 

t.  i",  —  Est  approuvée  la  cession  faite  à  la  compagnie  de 
lina  de  fer  départementaux,  par  les  sieurs  Dubus  et  Debaios, 
.  coucessioD  à  eux  accordée,  par  le  décret  du  ii  t^oùl  1877, 
bemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Valogaes-Moutebourg  k  Saint- 
t  et  Barfleur,  telle  qu'elle  résulte  de  la  convention  susvisée 
I  avril  1882. 

lera  pourvu  &  l'exécution  de  ce  chemin  de  fer  suivant  les  dis- 
ions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  oonfonnément  au  Douveau 
T  des  charges  dressé  par  le  Préfet  le  ih  mai  i88a,  les  articles 
îo  dudit  cahier  des  chargss  devant  toutefois  être  modifié  et 
)duirc  la  rédaction  du  cahier  des  charges-type. 
s  copies  certifiées  desdils  convention  et  cahier  des  charges 
ront  annexées  au  présent  décret. 

;.  a.  —  Pour  l'application  des  dispositions  de  l'article  i3  de  la 
I  1 1  Juin  1880,  le  capital  de  premier  établissement  du  chemin 
T  mentionné  ii  l'article  i"'  ci-dessus  est  fixé,  à  forfiùt,  à  la 
le  de  5  6a8  85o  (Vancs,  ;  compris  le  matériel  roulant,  le  mo- 
des gares  et  l'outillage  des  ateliers,  ainsi  que  les  dépenses 
ves  à  la  constitution  du  capital-actions  et  i  l'émission  des 
itions. 

maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  résulter,  pour  le 
r,  de  l'application  de  l'article  i3  de  h  loi  du  11  Juin  1880  est 
la  somme  de  100  ooo  francs. 

.  3.  —  Sont  rapportées  les  dispositions  du  décret  du  if  août 
"jqui  sont  contraires  au  présent  décret,  et  notamment  celle 
:corde  au  département  de  la  Manche,  sur  les  fonds  du  trésor, 
ipplication  de  l'article  5  de  la  loi  du  la  juillet  i865,  une 
iutioo  de  lâo  000  fl*ancs. 


Pitewr».  &f  i 


GONVENTlOir. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-Tin^-deux,  le  ii  avril. 

intre  la  compagoie  de  chemins  de  fer  départemenUuXi  ayan|  son  siège  social 
à  Paris,  avenue  de  l'Opéra,  n»  3o,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Zen^, 
son  directeur,  agissant  en  vertu  de  la  délibération  du  coi^seil  d'administration 
en  date  du  3  avril  1883, 

D'une  part, 

M.  F.  Dubus,  propriétaire,  demeurant  k  Paris,  boulevard  de  la  Madeleine, 
Q<)  ij,  et  Mf  Ernest  Debains,  ingénieur  civil,  demeurant  k  Pans,  boulevard 
Omano,  n*"  :25,  s'cngageaat  conjointement  et  solidairement. 

D'autre  part,* 

il  a  été  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  deux  conventions,  l'une  en  date  du  9  avril  1876,  l'antre  en  date  du 
1^'  mars  1877,  intervenues  entre  le  département  de  la  Manche,  d'une  part,  et 
MM.  Dubus  et  Debains^  d'autre  part,  ces  derniers  ont  été  déclarés  concession- 
naires d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Yalognes  et  Montebourg  b  Saint- 
Vaast  et  Barfleur,  aux  conditions  insérées  dans  lesdites  conventions  et  dans  le 
cahier  des  charges  y  annexé;  un  décret  en  date  du  i4  août  1877  a  déclaré 
d'utilité  publique  ledit  chemin  de  fer  et  a  autorisé  le  département  de  la  Manche 
k  pourvoir  k  son  exécution  conformément  aux  conditions  des  conventions  ci- 
dessus  désignées  ;  il  a  en  môme  temps  déterminé  la  subvention  allouée  par 
l'État  au  département. 

L'article?  de  la  convention  qi\  date  du  9  9^Ti\  1876 prévoit  le  cas  où  MM.  Du- 
bus et  Debains  voudraient  rétrocéder  la  concession  qui  leur  a  été  accordée  ; 
La  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  s'étant  montrée  disposée  k  se 
substituer  k  ces  derniers,  il'  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  i.  —  MM.  Dubus  et  Debains  déclarent,  par  les  présentes,  rétrocéder  k 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  dépaitementaux  qui  accepte,  tous  leurs  droits 
^  la  concession  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Yalognes  et  Montebourg  k 
Saint- Vaast  et  Barfleur  et  aux  subventions  en  terrains  et  en  argent  allouées  par 
le  département  et  les  communes,  telles  qu'elles  sont  déterminées  par  la  con- 
vention du  9  avril  1876. 

Ils  s'engagent,  par  suite,  k  poursuivre  devant  l'administration  préfectorale 
de  la  Manche  et  devant  le  conseil  général  du  département  l'approbation  de  la 
rétrocession  de  leur  concession  k  la  société  de  chemins  de  fer  départementaux. 

Art.  3 .  —  Ils  s'engagent,  en  outre,  k  faire  auprès  de  qui  de  droit  toutes  les 
démarches  nécessaires  et  k  produire  tous  les  documents  utiles  pour  que  TÉtat 
substitue  k  la  subvention  k  forfait  de  i5oooo  francs  qu'il  a  attribuée  k  ia 
la  concession  par  le  décret  du  i4  août  1877  la  subvention  variable  déterminée 
par  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juin  i8do,8ur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  loeal. 

En  vue  de  l'application  de  l'article  i3  de  la  loi  précitée,  ils  établissent  dès 
maintenant,  comme  il  suit,  les  bases  k  adopter  pour  cette  apphcation. 

a.  Les  dépenses  de  premier  établissement  sont  fixées  k  forfait  k  la  somme  de 
196000  francs  par  kilomètre,  y  compris  le  matériel  roulant,  le  mobilier  des 
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lillige  du  at«Iiflrs,  ■ini[  que  les  dépenus  rsUtiTes  k  U  canslita- 
lal-tctions  et  k  IMmiiiion  daa  obligalioai.  Pour  sttisfaïre  lux  pres- 

darniir  piragtiphe  de  l'krticle  i"  du  règlement  d'idBiniitnliOD 
date  do  lo  mars   iHâa,  eee  dipeniM   sont  Bxées  i  la  somme  de 

par  kilomètre. 

lia  d'eiploilalion  aeroat  calculés  d'après  Is  formule  X  =:  1 5a> 
Qt  la  dépense  d'eiploiuiion  par  kilomètre  cherebée,  et  R  représea- 

\e  brûle,  impAls  déduits,  sans  qu'en  aiteiui  cas  l'application  de  cette 
se  SToJr  pour  effet  de  faire  descendre  ces  frais  aa-desaooa  du  tnini- 
n  francs  par  kilomèire. 

sotion  annuelle  de  l'Ëtat  ne  pauTant  dépasser  celles  lumolées  du 
et  des  communes,  le  montant  de  ces  dernières,  transformées  en 
r  la  durëo  de  la  concession,  conformément  aux  règles  établies  par 
u  décret  du  ao  mars  iSSj,  est  fixé  k  a  3i5  francs  par  kilomètre 

ion  de  l'Ëtat  deviendra,  comme  les  snbrenlions  départemematcs  et 
la  propriété  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  déparlemeolaui. 
échange  k  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  i5  de  U  loi  du 
relatiTea  au  remboursement. 

ptions  de  cet  article  i5  rappelé  ci-dessus  ne  seront  applicables 
niion  de  l'État,  celles  qui  ont  été  allouées  par  le  département  et 
I  l'ayant  été  uns  aucune  réserre  pour  leur  remboursement,  d'après 
is  auxquelles  rien  n'est  ionoré  en  tant  que  quotité  et  forme  de 

La  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux  adhère  h  toutes 
IS  de  l'article  3  ci-dessus,  maïs  elle  stipule  expressément  qu'au 
n'acceplerait  pas  la  snbstitaiion  k  sa  subrention  préiae  en  capital 
on  kilomélriqne  établie  d'après  les  bases  posées  k  l'anicle  précé- 
inle  conTCution  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 
HU.  Dubut  el  Debaina  s'engagent  k  remettre  k  la  compagnie  de 
r  départementaux,  dans  un  délai  de  quinze  jours  après  l'approbi- 
étrocession  par  te  département,  le  dosaier  entier  des  études  qu'ils 
la  ligne,  ainsi  que  tous  les  documenls  se  rapportant  k  la  conces- 
I  par  ia  compagnie  de  les  restituer  k  HH.  Dubus  el  Debains  si 

des  articles  i  et  3  ei-dessus  ne  sont  pas  approuTées  par  l'Étal. 
La  compagnie  de  cbemius  de  fer  départementaux  s'engage  k  Ter- 
nnemenc  de  140  000  francs  stipulé  k  l'article  S  de  ta  conventioit 
7â  dans  les  quinze  jours  de  l'approbation  par  le  conseil  général 

de  la  rétrocession  consentie  par  MH.  Dubus  et  Debaini,  k  ladite 
lais  il  est  formellement  entendu  que  ce  cautionnement  devra  lui 
si  l'Ktal  n'approuve  pas  la  rétrocession  et  s'il  n'accorde  pas  k  la 
se  de  l'article  i3  de  la  loi  du  11  juin  1S80. 
in  conséqaence  du  bénéfice  d'ane  subvention  annuelle  et  Ttriable 
Ëtat,  dans  les  conditions  de  l'article  1 3  de  la  loi  du  ii  juin  18B0 

m  du  décnt  du  ao  mais  1881,  les  MDcessJoniuiires  primitifs. 
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MM.  Dubus  et  Debaitis,  ei  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux, 
leur  cessionnaire,  déclarent  soumettre  la  concession  dont  s'agit  à  toutes  les 
obligations  résultant  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  et,  à  cet  effet,  ils  acceptent  le 
cahier  des  charges -type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  b  la  condition  que 
les  clauses  de  l'ancien  cahier  des  charges  soient  maintenues  dans  leur  principe 
et  reproduites  dans  le  nouTeau  texte. 

Art.  7.  —  Les  droits  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  supportés  par 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  départementaux. 

Fait  quadruple  à  Paris,  lesdits  jour,  mois  et  an. 

Signé  Zens.  Signé  Dubus.  Signé  Ernest  Dbbains. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I«'. 
TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  1.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  Tobjet  du  présent  cahier 
des  charges  partira  de  la  station  de  Valognes  (ligne  de  Paris  k  Cherbourg),  pas- 
sera par  ou  près  Saint- Vaast-la-Hougne  et  Vaudroville,  pour  aboutir  k  Barfleur 
avec  embranchement  de  Vaudreville  à  la  gare  de  Montebourg- le-Ham  sur  ladite 
ligne  de  Paris  à  Cherbourg  passant  par  ou  près  le  village  de  Montebourg. 

Art.  2.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois  k 
partir  de  la  livraison  des  terrains  par  le  département.  Us  seront  poursuivis  de 
telle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée  k  l'exploitation  dans  le  délai  de  deux 
ans  k  partir  de  la  même  date. 

Art.  3.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés, 
conformément  k  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensem* 
ble,  par  le  conseil  général,  et  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le 
Préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spéciale  du  Ministre  des  Travaux  Publics, 
dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépen- 
dant de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  Préfet  dans  les  six  mois  au  plus 
tard  de  la  date  du  décret  approuvant  la  rétrocession. 

Le  Préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  sou- 
mettra ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit 
réservé  au  Ministre  des  Travaux  Publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de 
hi  loi,  d'appeler  le  conseil  général  k  statuer  k  nouveaux  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concession- 
naire avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général  ;  l'autre  res- 
tera entre  les  mains  du  Préfet. 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  pro- 
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ets  sppKUTés  les  tnodiS cations  qn'il  jogtratt  utiles  ;  Triais  ces  mo- 
lODtTolK  fire  cxricntécs  que  mojDnaanl  l'approbation  de  l'antoTitt 

«  canccssionDsire  pourra  prendre  copie,  Bans  déplacements,  de 
nlTcUements  et  deiis  qui  auraient  dté  antérieurement  dressas 
pariemenl. 

»  projets  d'eoscniWe  qui  itoiienl  itro  produits  par  le  concessfon- 
oenl,  pour  la  tigoe  enliiro  ou  pour  chaque  section  do  ta  ligne  : 
t  de  la  cane  an  qualre-Tingt-niiIll£Die  ; 
fanerai  i  l'échelle  de  un  dix-millième  ; 

:  en  long  i  l'échelle  de  un  cinq-millième  pour  les  tongoeurs  et  de 
lur  les  hautean,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niTeau  moyen 
i  pour  plan  de  comparaison.  An-dessous  de  ce  proBI,  on  indiquera, 
rois  lignes  hariiontalM  disposées  h  cet  effet,  savoir  ; 
!s   kilomécriqiies  du  chemin  de    Ter,  comptées  k  partir   de    son 

'  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe  ; 
r  des  panics  droites  et  le  déTcloppemâot  des  parties  coarbes  da 
at  connaître  le  rajon  corrcspondanl  i,  chacune  de  ces  dernières; 
ain   nombre  de  proflls  en  traiera  k  l'échelle  de  cinq   milIiiMtres 
I  le  proBt  ijpe  de  la  lole  h   l'échelle  de  de«t  eantimètres 

lelre  dans  lequel  «eninl  Justifiées  lootes  Icï  dispositions  essen- 
et  et  nn  deiis  descripifT  dam  lequel  seront  reprodoiies,  sons  forTH 
les  indicatioas  relaiiTe*  aux  déclivités  et  tm  eourbss  déjà  données 
tn  long, 
des  gares  el  stalions  projetées,  celle  des  cours  d'eti  et  des  nies 
ition  traversés  par  le  chemin  de  fer,  dés  psssa^  itil  i  niveau, 
s,  soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  detivul  f  Ire  indiquées  lanl  ror 
r  le  profil  en  long  ;  le  lonts  ans  préjudice  den  prajeu  k  roumir  pour 
t  ouvrages. 

Les  terrains  seront  aeqnis,  les  outragea  d'art  et  les  letrassemnls 
éa  M  les  rails  posés  pour  unevoie  eenlement,  sanf  l'étaMissement 
nombre  de  gares  d'évilemeDl. 

ionnaîre  aéra  tenue  d'exécuter  kses&aisune  aeeonde  vaie,  lonqae 
lie  kilométrique  aura  allainl  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs 

du  cas  prévu  par  le  panigra[rfie  pnfeédent,  il  pdDm,  k  tonts  épb- 
leessiou,  être  requis  par  te  Pr^ral  su  nom  da  département,  et  par 
»  Travaux  Publics  au  nom  de  l'Eut,  d'exéeutel-  et  d'exploiter  nue 
SDC  tmil  ou  partie  de  la  ligne,  mafennant  le  rembounemeal  des 
sèment  de  ladite  voie. 

int  delà  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  povrsnivis 
is  el  conditions  prescrits  parla  dédsioit  qui  les  a  ordonnés,  l'adnri- 
iTTS  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  aons  iéqoeatre  et  eïécnier 
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Les  temnis  ftcqui$  pour  rëablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  re- 
cetôir  ùne&iitre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra 
être  de  1™,^. 

La  largeur  des  locomotiTOS  et  des  caisses  des  Téhicules  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  3^1,80,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  com- 
pris toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  restera  infé- 
rieure à  3m,  10;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au 
plus  de  4°'»2o. 

Dans  les  parties  h  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  9»,oo  au  moins. 

Là  largeur  de  la  plato-fortne  des  terrassements  sera  de  5  mètres. 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d*au  moins  55  ccntimMres'^et  Von 
ménagera  an  pied  de  chaque  talus  du  ballast  une  banquette  de  largeur  telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  k  90  centimètres  au  moins  de  la  verti- 
cale de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux. 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigolos  seront  déterminées  par  le  Préfet,  sui- 
vant les  circonstances  locales,  sur  les  propositiohs  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieure  à  3oo  mètres. 

Une  partie  droite  de  j5  mètres  au  moins  de  longueur  devra  être  ménagée 
entre  deux  courbes  consécutives  lorsqu'elles  serént  dirigées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé    à  quinze  millièmes. 

Une  partie  horizontale  de  100  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
dMl  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rédui- 
tes autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aux  dispositions  do  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ; 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  Préfet. 

Art.  9. —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et 
des  gares  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propo- 
sitions du  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

n  demeure  toutefois  entendu,  dès  b  présent,  que  des  stations  seront  établies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 
Valogncs,  le  Ham,Montebourg,  Quettehou,  Saint- Vaast-la-Hougue  et  Barfleur. 
Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  recon- 
nues nécessaires,  d'accord  entre  le  Préfet  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé, 
k  une  enquête  spéciale. 

L^emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  conces- 
sionnaire entendu. 
Le  Nombre,  retendue  et  remplacement  des  gares  d'évitement  seront  déter- 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

■ritel,  le  concessionnaire  enlenda;  ta  In  sJcurili  publk[ae  l'n 
ra,  pendant  le  cours  de  l'eiploitation,    prescrire  l'éU 
ares  d'éiitemenl,  sinai  qne  l'angmen talion    dci  niea  dans  les 
:  abords  des  stations. 

innaire  sera  tenu,  pr^ilihlenient  h  loni  commencemont  A'ciiea- 
Itre  an  Préfel  les  projet  de  détail  de  ebaqne  gar«,  station  on 
Be  compaseront  ; 

a  k  t'jchelte  de  un  dnq^entiime,  indiquant  les  voies,  les  qnais, 
et  leur  distribution  intMenre,  ainsi  que  la   disposition  de  leurs 

éTBtion  des  bitiment*  k  l'échelle  de  i  centimètre  par  mitre; 
noire  descriptif  dans  lequel  les  dispoiitims  ewentielles  do  pro- 
iG^cs. 

chemin  de  fer,  snÎTant  les  dispositions  qui  seront  ^iproai^  par 
n  compdtenle. 

Lorsqne  le  chemin  do  for  dorra  paase' au -dessus  d'une  route  ni- 
artementile,  on  d'un  etaeiuin  lîcintl,  l'oureriure  du  Tiadnc  sera 
inistre  des  Traitai  PnblicB  ou  le  Préfet,  suiiant  le  caa,  en  to- 
cs circonstances  locales  ;  mais  celle  onTerture  ne  pourra,  dans 
e  inférieure  k  8  mètres  pour  la  ronio  nationale,  k  7  nèlres,  pour 
^mentale,  fa  5  mètres  pour  un  chemin  Ticinal  de  grande  communi- 
érèt  commun,  e:  k  4  nièlrea  pour  un  siinpte  chemin  licinal. 
dues  de  forme  cintra,  la  hauteur  sons  clef,  k  partir  dn  sol  de  la 

5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formËs  de  poulrea 
1  bois  ou  eu  fer,  la  hauteur  sous  pouO«  sera  da  4™,^  au  moins. 
:iitre  lea  parapets  sera  telle  qu'il  ;  ait  un  intenalle  de  0^,70  an 
■s  parapets  et  les  parties  les  plus  saillantes  dn  matériel  ronlanl. 
coa  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  Sire  inférieure  k  1  ntèlR. 
es  et  sections  pour  lesquelles  la  conrpagnie  exémiera  lea  ourrages 
X  voies,  ta  largeur  des  Tladncs  entre  les  parapets  sera  telle  qu'il 
ille  de  0B>,70  au  moins  entre  les  parapets  et  les  parties  tes  plus 
matériel  roulant. 

Lorsque  le  chemin  do  fer  devra  paaser  au-dessous  d'une  rente 
éparlemcutale,  on  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  pan- 
{ui  supportera  la  roule  00  le  chemin  sera  fixée  par  le  Ministre 
ohlics  ou  le  Préfet,  suivant  les  caa,  eu  tenant  compte  des  drcon- 
i  ;  maia  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inrérieure 
r  la  route  nationale,  k  7  mètres  pour  la  route  départementale,  i 

un  chemin  vicinal  de  grande  commnnicatioa,  et  k  4  mtlrea  pour 
ain  vicinel. 

du  pont  entre  les  enléos  sera  toile  qu'il  y  ait  un  iuiervalle  de 
ns  entre  les  cnléei  et  les  parties  tes  plus  saillantes  du  matériel 
les  chemins  k  une  voie; et  sur  les  lignes  on  sections  pour  les- 
lesiionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux  voies.  Cette 
a  jusqu'k  'j  mètres  an  moins  au-dessus  du  niveau  dn  rail,  la 


DÉCRETS.  577 

distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des 
trains,  dans  ane  largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voitures , 
ne  sera  pas  inférieure  à  la  hauteur  du  matériel  roulant  augmentée  de  o>>,6o. 

Art.  i.ô.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  eu  départementales,  ou  des 
chemins  Ticinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte 
aucune  gône  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  k  niveau  du  chemin  de  for  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  inférieur  k  4^  degrés,  k  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  k  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  Préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  ds 
barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  k  niveau,  ainsi  que  des  abris  ou  mai- 
sons de  gardes  k  établir.  Il  peut  dispenser  d'é^iblir  des  maisons  de  gardes  ou 
des  abris,  et  môme  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  k  niveau  sera 
réduite  k  ao  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de 
chaque  passage. 

Art.  i4*  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
routes  existantes,  Tinclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  (^,65  par  mètre  pour  les  roules  nationales  et  om,oô  pour  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  Préfet  restera  libre  toutefois 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  cette 
clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  le 
Blmistre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Art.  i5.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses  frais, 
pendant  la  durée  de  sa  concession,  Técoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  Tinsalubrité  pouvant  résulter  des  chambres 
d'emprunt. 

Les  viaducs  k  construire  k  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  iiuront  une  largeur  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  0^,70  au 
moins  entre  le  parapet  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant  sur 
les  chemins  k  une  voie  et  sur  les  chemins  k  deux  voies,  et  ils  présenteront  en 
outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hau- 
teur des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  k  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pouiTa  être  accolé  aux 
ponts  établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie 
charretière  ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résul- 
tera sera  supporté,  suivant  le  cas,  par  l'État,  le  département  on  les  communes 
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inlireuïm,  d'après  r^Yalnalian  coalradieloire  qnt  sera  ttile  ptr  iMing^nienn 
ig«nts  d^igats  par  l'anloKU  compAenle  «t  par  IM  iag^aieon   de  la 

i6,  —  La  soalerralnj  S  Aibllr  pour  le  passage  da  êhemin  de  fer  an- 
I  lïrgenr  letlc  qu'il  jait  on  inienalle  deo",70  an  moins  cuire  les  rneds- 
l  les  partiel  les  pluS  salllinl«s  da  matériel  roalant,  pour  les  cbemias  à 
:  et  pour  te»  1igue«  on  aeclioDs  i  d«ux  Toies.  Cette  largenr  régnera  joa- 
nâlres  au  moins  au-dessus  du  niTein  dn  rail.  Des  garages  seronl  établis 
ttres  de  distance  de  cbaqae  ei\ê  et  seront  disposés  en  quinconce  d'an 
l'antre.  La  banlenr  sous  clef  au-dessas  de  la  surfaee  des  rails  sera  éfaio 
uteur  maximum  du  gabarit  du  matériel  roalanl,  augmentée  d'an  moiàs 
La  distance  Terlicale  qnl  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des 
UT  le  passage  des  trains,  dans  nue  largeur  i<gBle  k  celle  qni  est  occupée 
caisses  des  «oitarcs,  ne  sera  pas  inrérleure  i  la  hnaléur  du  matériel  nm- 
tentée  de  0^,611.  L'auierture  des  puits  d'nérsgê  "'  «l"  consimction  des 
tins  sert  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  3  mètres  de  hauteur. 
HTertUré  ne  pourr*  être  établie  sor  aucune  voie  puhliqnc. 

17.  «^  jI  11  i^eaeottire  dos  coûts  d'eau  flottables  on  navigables,  le  con- 
oaire  sera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  cl  de  pajer  tous  les  traii 
Ires  pour  que  le  serrice  de  la  naiigation  ou  dU  flottage  n'éproure  ni 
itlon  ni  entraxe  pendant  l'eiéeution  des  traTiux. 

rencontre  des  routes  nalionates  on  départementales  et  des  anlrcs  cbcmïus 

,  il  sera  construit  des  ehcmins  et  ponts  prorisoires,  par  lei  soins  et  aux 

I  eoDcessiontiaire,  partout  oii  cela  sera  jugé  nécessaira  pour  que  la  circn- 

L'épmite  aucune  interruption  ni  géae. 

l  que  les  commnnicaiions  exislanic»  puissent  être  inlerceptéee,  une  re- 

aancB  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  S  l'effet  de  constater  ^ 

rages  provisoires  présentent  nne  solidité  sufllsante  et  s'ils  peuTeul  Issn- 

>ervice  de  la  drculntton. 

lélsi  sera  tl^é  par  l'administration  peur  l'ciéculion  des  traïROt  définitifs 

s  k  rétablir  les  communications  interceptées. 

18,  —  Le  concessionnaire  n'emplojera  dans  l'exécution  des  onirages 
s  matériaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se   conformer  i  toutes  les 

de  l'art,  de  niaaiàre  i  obleeir  une  construeiion  parfaitement  solide, 
>  les  acqnedncs,  ponceaux,  ponts  et  liadacB  k  constmire  k  la  rencontre 
'ers  cours  d'eau  et  des  cbemins  publics  ou  particuliers  seront  eu  maçAn- 
in  en  fer,  sauf  les  cas  d'ciceplion  qui  pourront  être  admis  par  l'adminis- 

ig.  —  Les  Yoies  seront  établis  d'nne  manière  solide  et  avee  des  mai^ 
te  bonne  quablé. 

rtfls  seront  en  acier  et  du  poids  de  ai  kilogrammes  au  nioins  par  mËtre 
I  sur  les  voies  de  ciréulaiion. 

pscemeni  maximum  des  traverses  sera  de  oi>>.90  d'aïc  en  axe. 
30.  —  Lé  ebetUin  de  tir  sera  séparé  des  propriétés  riTcrainea   par  des 
haies  ou  tonte  antre  cléture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  a^éés 
tlittt.  Le  cOUCesSioaDail^  pourra,  ct>dfOnnémeDt  h  l'kiiicle  ao  de  Ift  loi 
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du  II  Juin  1880,  être  dispense  de  poser  des  clôturer  sui^  toUi  on  partie  de  là 
voie  ;  mais  il  devra  fournir  des  jostificatiotts  spéciales  ponr  ôti'e  dispensa  d'eii 
établir  : 

io  Dans  la  traversée  des  liouk  habités; 
jo  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics  ; 
3«  Sur  10  mètres  de  loitgueur  an  mbins  de  cha({ue  côté  des  passages  &  niveau 
et  des  stations. 

Art.  31.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de 
fer  et  de  ses  dépendances^  pour  la  déviation  des  voies  de  eommunication  et  des 
cours  d'eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  Kexécution  des  travaux,  quels  qn*ils 
soient,  auxquels  cet  établissement  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  payés 
par  le  département  et  remis  gratuitement  au  concessionnaire  èi  titre  de  sub- 
vention, et  ce  dans  le  délai  d'un  an  k  partir  de  la  présentation  par  le  conces- 
sionnaire b  Tapprobation  de  Tadministration  des  plans  parcellaires  et  des  états 
indicatifs  des  contenances  à  acquérir. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  ter- 
rains, pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dom- 
mages quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  payées  par  le 
concessionnaire. 

Art.  22,  —  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est 
investi,  pour  Texécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les 
droits  que  les  lois  et  règlements  confèrent  à  Tadministration  en  matière  de 
travaux  publics,  soit  pour  l'acquisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation, 
soit  pour  l'extraction,  le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il 
demeure  en  même  temps  soumis  k  toutes  les  obUgations  qui  dérivent,  pour 
l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 

Art.  33.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
tude des  enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et 
l'exécution  de  ses  projets,  de  se  soumettre  k  l'accomplissement  de  toutes  les  for- 
malités et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
concernant  les  travaux  mixtes. 

Art.  24.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjk  concédé  pour 
l'exploitation  d  une  mine,  les  travaux  de  consolidation  k  faire  dans  l'intérieur 
de  la  mine  qui  pourraient  être  imposés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
ainsi  que  les  donmiages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires 
de  la  mine,  seront  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  25.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant 
des  carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  k  la  cir- 
culation avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité 
aient  été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travaux  que  le  Ministre  de  Travaux 
Publics  pourrait  ordonner  k  cet  effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais 
du  concessionnaire. 

Art.  26.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance  du 
Préfet,  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 
Ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la 
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lï  drcntition.  Les  chtatîera  oaierts  sar  le  Mt  di^s  •oiei  pobliqoM 

aires  et  gardés  peadaDt  1h  nuit. 

BQi  deTTonl  ïtrc  adjugés  pir  lots  et  9ar  aéric  de  prii,  soit  «tcc  puMîdtJ 

cnce,  soit  sur  soumiuion   ciclietées,  entre  eatreprenears  agrUt  k 

touieCois,  si   le  conseil  d'administration  jnge   canTenable,  pour  im« 

ou  une  ronratlure  déterminée,  de  procéder  par  vote  de  régie  on  de 

!t,  il  dem  oitlenir  de  l'assemblée  géDérale  des  actionnaires  la  xanetiM 

régie,  soit  dn  traité. 

iTchë  k  rorfail,  aTcc  oa  sans  série  de  prix,  passé  sTae  nn  cntrepre- 

pour  l'ensemble  dn  cbemin  de  fer,  soit  poar  l'eiéentioD  des  teiTMse- 

ouTrages  d'art,  soit  pour  la  constraction  d'une  on  plnsienrs  Mctiou 

I  est,  dans  tons  les  cas,  rormellement  interdit. 

rBlB  et  la  surretllance  dn  Préfet  auront  pour  objet  d'einpécber  le  cod- 

re  do  s'écarter  des  dispositions  prescriiea  par  le  présent  cahier  des 

.  de  celles  qni  résulteront  dea  projets  approntés. 

.  —  A  mesure  qne    les  traTam  seront  terminés  sur  dei  parties  de 

I  fer  sogceptibtes  d'tire  liTniea  ntilement  k  la  drenUtioD,  il  sera  pr*- 
reconnai^suice  et,  s'il  j  ■  lien,  k  la  réception  proTisoire  de  ces  tra- 
in on  plusietirs  commissaires  que  le  IVéret  désignera. 

m  do  procts-Terbal  de  cette  reconnaîasHnce,  le  Préfet  autorisera,  s'il 
a  mise  en  eiploitalion  des  parties  dont  it  s'agit  ;  après  c«tte  intori- 
concestionnaire  pourra  mettre  losdites  parties  ta  serrice  et  j  peree- 
taxes   ci-après    déterminées.   Toutefois   ces   réceptions  partielles  ne 

II  définitJTes  que  par  la  réception  générale  et  définitive  da  chemin  d* 
Ile  sera  faite  dans  la  même  forme  que  les  réceptioas  partielles. 

.  —  immédiatement  après  ['achËtement  des  travaux  et  bu  fini  Wi 
près  la  mise  en  exploilatisn  de  la  ligna  on  de  chaque  section,  le  cen- 
re  fera  faire  k  ses  frais  an  bornage  contradictoire  arec  chaque  pn>- 
iiersin,  en  présence  d'an  représentant  du  département,  ainsi  ipi'nn 
stral  dn  chemin  de  ter  cl  de  ses  dépendances.  11  fera  dresser,  égaie- 
s  frais  et  contradictoiremcnt  avec  les  agcats  désignés  par  le  Préfet, 
scriplif  de  tous  les  oniragcs  d'art  qui  auront  été  eiéculés,  ledit  étal 
lé  d'un  atlbs  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  onrrages. 
pédition  dûment  certifiée  des  procès-TCrbanx  de  bornage,  du  plaa 
de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  drtnsée  aux  frais  da  coDcessïou- 
Sposée  dans  les  archites  do  la  préfecture. 

ains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général, 
]  satisfaire  aux  besoins  Je  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  mtme, 
Dl  partie  intégrante  dn  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  an  fnr  et  k 
:  leur  acquisition,  b  des  bornages  sopplém entai res  et  seront  ajootés 
an  cadastral  ;  addition  sers  également  faite  sur  l'atlas  de  tons  les 
d'art  exécutés  postérieurement  k  sa  rédaction. 
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TITRE  II. 
ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

An,  39.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  qae  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires 
et  extraordinaires  seront  entièrement  k  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  7  sera  pourvu  d'office,  à  la  diligence  du  Préfet  et  aux  frais  du 
concessionnaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions 
indiquées  ci-après  dans  Tarticlc  39. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  Préfet 
rendra  exécutoires. 

Art.  3o.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  k  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  Préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circula- 
tion sur  les  points  oii  ie  chemin  de  fer  traverse  h  niveau  des  routes  ou  chemins 
publics. 

Art.  3i.  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin 
de  fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions 
sont  définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions 
prescrites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce 
genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voitures 
serrant  an  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sus- 
pendues sur  ressorts  et  pourront  être  k  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dos- 
siers, fermé  k  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  Tétage 
snpërieur  sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera 
an  moyen  d'escaliers,  qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant 
secès  aux  places,  de  garde-corps  solides  d'au  moins  in,iode  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  k  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes  ;  on  se  conformera,  pour  la  disposition 
particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées 
par  le  Préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de 
places  de  ce  compaitiment. 

Le  Préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé, 
dans  les  trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  machan- 
disesy  des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et, 
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téral,  toules  In  partiie  dn  ttsidriel  routant,  seront  de  banne  et  tnlid; 

eoncessiaimtire  un  Uaa,  pour  U  nÎH  (b  ivice  de  ca  mstériïl,  de  se 

itlre  k  toua  \a  règlepients  sur  la  mslitr*. 

nombre  dus  loitores  k  ftfia  qni  doifent  entrer  dans   t»  composEtion  des 

sert  réglé,  par  te  Préfet,  en  roppoit  arec  les  dJ^tiUs  de  la  ligne. 

maehîDes  locomoiiies,  tenderi,  voitures,  nagons  de  toates  «spdce,  plales- 
s  composant  le  matériel  roulant,  seront  constammeat  lesiu  en  bon  état. 
.Sa.  —  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desseniront  tiHis  Iw  jours  li 
entière  dans  chaque  sens  cal  fixe  b  trois. 

.  35.  —  U  uoncessionnsjre  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'méca- 
es  ordonnances,  décrets,  décisions  niiolstérielIeE  et  arrêtés  prérectOROi 
s  ou  k  rendre  par  application  do  la  lai  ilu  i5  juillet  iS^à,  ei  de  cella 
juin  iSSu  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploilation  ducbemiode  fer. 
concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  k  l'approbaiioa  du  Préret  les  rè- 
nlE  de  senico  iotérieur  relalirs  k  rciploilation  du  ebcmin  de  fer. 
Préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concesstoanaire,  le  minimum  el 
LUmum  de  U  Tiicsssa  des  convois  de  vojageurs  et  de  marchandises  sur 
Tërcntes  Bections  de  la  ligne,  tt  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  nar- 
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llUnÊB,   HlCHilT  ET  niiClliAKCS  DE  LA  WHCESSIOK. 

34.  —  L.a  durée  de  la  concession,  pour  ia  ligoe  mentionnée  Ii  l'arti- 
'  du  présent  cahier  des  cliargts  commencera  k  courir  du  jour  de  la  aiiie 
ploitation  de  la  ligne  ontièro  et,  bu  plus  lard,  de  l'cipiraliao  du  délai 
)ur  rachércmenl  des  travaui  par  l'ariiclo  a  du  dit  cshier  des  charges, 
era  de  qaatre-iingt-dix-ncuf  ans  b  partir  de  la  date  ci-ilessua. 

S5.  —  A  l'époque  fixée  pour  l'eipirslion  do  la  concession,  et  par  le  ku) 
I  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  k  tous  les  droits  du  eon- 
inaire  sur  le  chemin  do  for  et  ses  dépcadancos,  el  ÏI  entrera  immédiue- 
en  jouissanco  de  tous  ses  produits. 

:onccfisionnairo  sera  tenu  de  lui  remellre  en  bon  étal  d'entreiton  le  che- 
9  Ter  cl  tous  les  immeubles  qui  en  di!pendenl,  qnellc  qu'en  soit  l'origine, 
le  lesbïtimcnts  des  gares  et  stations,  les  remises,  alolicra  et  dépéts.  Ici 
is  de  gardes,  etc.  Il  en  sera  de  mime  do  tous  les  objets  immobiliers  dé- 
it  également  dudit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clâiures,  les  voles, 
imeiiM  dévoies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hjdranlIquM, 
les  flios,  etc. 

i  les  cinq  dernières  innées  qui  pr£ci!dcront  le  terme  de  U  concession,  le 
;ment  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  Ter  et  de  les  em- 
k  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  conces- 
re  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  salisFaire  pleinement  et  entliretnenl  k 
bligation. 

:e  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  qne  le  matériel  roalanl,  le  mo- 
les aUIiont,  l'ontillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  r(- 


UTïït  le  droit  à»  las  ft^inttàK^  tm  tifriftéou  ptn  t^Ud  iMriÎA  aB*il  jiiisra  «oa- 
veDftble,  k  dirt  d'experts,  wôi  saM  iMHVoir  y  ||re  M»n|fam|.  U  velfpr  d«i 
objeu  lepffis  sen  pefde  «|  QoneeuîQ&naii»  dsn  les  innoie  qui  suivront  Vntà- 
ntioa  de  la  eovcesnon  et  la  remise  du  matériel  aa  départemeot. 

Le  dépaitemeDt  sera  tenu,  si  le  coneessionnaîre  le  requiert,  de  reprendce  las 
matdiiaBx,  oombustibles  et  appreTisioanements  de  toos  geare,  sur  estimatif 
qsi  en  sera  faite  à  dire  d'experts  et  réciproquement,  si  le  départemeat  le  re- 
quiert» le  ooncesslonnaire  sera  teiui  k  fsëder  ces  approTisioimements  de  la 
même  manière.  Toutefois,  le  département  pe  pourra  être  obligé  de  jreprQodie 
que  les  approTisionnementa  uéeessaires  h  l'exploitation  du  c|iemia  pendant  six 
mois. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  )oi  (lu  i|  juin  }8âo 
et  du  présent  cahier  des  charges. 

Si  rÊtat  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinte  années  qui  est  fixé 
dans  le  paragraphe  i*'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dis- 
positions qui  précèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déci4erait  de  ra- 
cheter la  concession  avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformé- 
ment au  paragraphe  3  de  l'article  ii  de  la  loi  dmi  juin  1880. 

Art.  36.  —  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  Tex- 
ploitation  il  se  fera  conformément  an  paragraphe  3  4e  l'article  1 1  de  la  loi  du 
Il  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  k  partir  delà  mise  en  exploi- 
tation effeciive  de  la  ligne  entière,  ou  au  plus  tard  k  partir  do  la  fin  du  délai 
qui  est  fixé  dans  l'article  J  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte 
des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  pn  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  propuits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire 
pendant  les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et 
en  y  comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  k  titre  de  subvention;  on  en 
déduira  les  produits  nets  dos  deux  plu^  faibles  années  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité,  qui  sera  due  et 
payée  au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la 
durée  de  la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, 
les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  II  l'expiration  de  la  concession, 
suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité 
des  objets  mobiliers  étant  iei  obligatoire,  dans  tous  les  cas,pour  le  département. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n^aura  pas  eneore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  département. 
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IjndiMtioa  ouTerte  n'amène  aui:!!!!  résultat,  uae  ««coDde  adjndieUMn 
de  sur  les  mtmei  bases,  après  ua  délai  de  trois  mois.  Celle  f«is,  lu 
ins  poarroal  être  inférieares  k  la  misa  k  prii.  Si  cette  seconde  taa- 
M  également  sans  réaultai,  te  concesBiaimaJre  sera  défiDîtiieuHitt  dédia 
Iroils,  et  alors  tes  oainiges  eiécuiës,  les  mstériani  approTisioimét  et 
SB  de  chemin  de  fer  déjh  livrées  k   l'eiploitatinn   ippartiendronl  n 


j,  —  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  an  Préfet  les  projeta  défiiAib 
1  pas  commencé  les iravaux dans  tes  délais  fixés  parles  articles  a  et 5, 
•a  ta  déchéance,  qui  sers  prononcée  par  le  Hinitire  des  Travaux  Publie) 
t  mise  en  demeure,  sauf  recours  su  Conseil  d'Ëtst  par  la  voie  conlcn- 

es  deux  cas,  U  somme  de  140  000  francs  qui  aura  été  déposée,  aïoii 
dit  k  l'article  bb,  i.  titre  de  caulionnemsni,  deviendra  la  propriété  du 
entflt  lui  restei^  tcquise. 

i.  —  Faute  par  le  coDcessiannaire  d'avoir  poursuivi  et  lermiaé  les  tra- 
)  les  délais  et  conditioDS  fl<és  par  l'article  2,  faute  aussi  par  lui  d'avoir 
s  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  prisent  cahier  des 
et  dans  le  cas  prétu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  a- 
)it  la  perte  partielle  de  son  cautionnement,  dans  les  conditions  pié- 
l'acte  do  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement,  loit 
Jéchéance.  Dans  tonales  cas,  il  sers  siainé  anr la  demande  du  dipar- 
)iris  mise  en  demeure  par  le  Ministre  des  Tra.vsiu  Publics,  saaf  i«- 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conteniieuse.  Dans  les  deux  premiers  eu,  le 
ment  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  minisiértelle. 
I  cas  do  déchéance,  it  sera  pourvu  tant  h  ta  continuaiion  et  k  l'acht- 
is  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le 
maire,  au  mojeo  d'une  adjudication  qoe  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à 
>uvragos  exécutés,  des  matériaux  ipprovisionanés  ei  des  parties  du 
i  fer  déjk  livrées  h  l'eiptoilatioa. 

sers  admis  i  concourir  h  cette  adjudication  s'il  n'a  pas  été  préalabls- 
Jé  par  le  Préfet. 

ffet,  les  persoDoes  qni  voudraient  cuicourir  seront  tenues  de  déclarer, 
élai  qni  aéra  Bxé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  h  la  préfecture  et 
né  aes  pièces  propres  k  jostifier  des  ressources  nécessaires  pour  rem- 
igagementa  k  contracter. 

ces  seront  examinées  par  le  Préfet  eu  conseil  de  préfeetnre.  Chaque 
nuire  sera  iafonné  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il 
In  Jour  de  l'adjudication. 

lOunes  qui  auront  été  admises  k  concourir  devront  faire,  soit  k  ia 
dépéis  et  consignations  soit  k  ta  trésorerie  générale  du  départemeni, 
1  garantie,  qui  devra  être    égal  au  moins  au  trenti^e  de  U  dépense 


jeu  suivant  les  fermes  indiquées  aux  articles  11,  la,  lî, 
X  royale  du  10  mai  iSag. 
nissioiis  ne  pourront  ïtre  intérieures  k  la  nUse  k  prix. 
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Le  nouYeaa  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges  et  substitué  au  concessionnaire  é?incé  pour  recevoir  les  subventions  de 
toute  nature  k  échoir,  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire 
évincé  recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k  être  interrompue  en 
totalité  ou  en  partie,  le  Préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concession- 
naire n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  con- 
tinuer Texploitation,  et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra 
être  prononcée  par  le  Minisire  des  Travaux  Publics.  Cette  déchéance  prononcée, 
le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'article  précédent. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de 
force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE    ÏV. 

TAXES  ET  COKDmONS  RELATIVES  AU   TRANSPORT  DES    VOYAGEURS 

BT   DBS  MARCHANDISES. 

Art.  4t*  —  Pour  indemniser  le  concesssionnaire  des  travaux  et  dépenses 
qu^il  s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition 
expresse  qu'il  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k 
percevoir,  pendant  toute  la  durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les 
prix  de  transport  ci -après  déterminés  : 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  décrets,  btc.  •—  tovb  iv. 
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TARIF. 

1»  Pàk  t*tt  IT  PAS  KiLOMBTBS. 


Voyageurs. 


GrawU  vite8$€. 
Yoltoes  coùTéttM,  gàriiies  «t  ïërmèds  V 
Voitures  couYertes,  lerpiées  à  glaces,  et 


à  béhi^ettes  rembourrées  <t*  classe) 
VoiUiree  qouTertes  et  famées  à  Titres 

i3*  classe).  •..•     »».  •.•....• 
Au-dessous  de  trois  ann,  les  enfants  ue 

a&y9l4rieOj.i^il»  contUtiçn  4'dtçe.por-; 

tés  sur  les  genoux  des  personnes  qui 

lee  aeéomfKagÉent. 
De  trois  à  jîept  Ms,.  fti  P»xei>>  «toir 

place  et  ont  droit  a.  une   place  duh 

^ele;  toutefois,  daâs  un  même  eom- 

pom?m«t 


Bolants < 


Au 

entière. 

CShiens  transportés  dans  les  trains  de  Toyageurs  (sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  &  0%90) 


Petite  vitesse. 

Bœufr,  irAehée,  tftureinix,  clietAAt,  uïulets,  bêtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs .i  c  *  * 

Moutons,  Brebis,  agneaux,  cheyres 

Lorsque  les  animau;^  ci-dessus  dénommés  seront,  aur 
H  aenMLnde  des  ekpédlleuts,  transpoHéift  à  Hi  Vitesse 
4es  trftina  4e  Toyageurs^  les  v*^  aeront  douUés. 

t*  PAU  TO^NS  BT  PÀ&  ùLomI^tiùé. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huttres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
.  .^    ,.         ^__ ._  ,_^  ^.  voyageurs. 


0  010 


OOt 

0025 

001 


à  la  Yitesse  des  trains  de 


0  005 


OOS 
0  015 
001 


0015 


0  10 
004 
OOS 


0  30 


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuise- 
rie, de  teinture  et  autres  bois  exotiques. 

—  Produits  chimiques  non  dénommés. 
!'•  classe.  <     —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier. 

—  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epice- 
ries. •—  Tissus.  —  Denrées  oolomales. 

—  Objets  manufacturés.  —  Armes.  .  .  . 

Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
farineux.  —  Riz.— Mais.—  Ghâtaiffues  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Cbaux  et  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 

—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
1*  classe. .  (  Madriers.  —  Bois  de  charpente.  —  Mar- 
bre en  blocs.  —  Alb&tre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Bières.  —  Levure 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou 
non.  —  Fontes  moulées.  .••••••• 
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3*cla88e. . . 


Vdaue.. 


TARIF  imite). 


Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— 
Minerais  autres  que  les  minerais  de  fer. 
—  B^onte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoises 

Houille.—  Marne.—  Cendres.—  Fumiers 
et  engrais.  —  Pierres  &  chaux  et  h  plâ- 
tre. —  Parés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables. 


PRIX 


tnns- 


P*»B^ 


tr.  e. 


006 


9*  TOITURBS  BT  MATBRTKL  ROULAlfT  TBAKBP0RTB8 
A  PBTITB  VITBSSB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 


0  045 


Wagon  ou  chariot  pouTant  porter  de  3  à  6  tonnes 0  15 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes 0  20 

Locomotive  pesant  de  12  à  18  tonnes   (ne  traînant  pas 

de  convoi) 2  25 

[Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

eonvoij. , 3  00 

Tender  de  7  à  10  tonnes 1  35 

Tender  de  plus  de  10  tonnes 2  00 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorsque  le  convoi  remorquét 
soit  de  vovageurs,  soit  de  marchandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive,  avec  son  tender,  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  'vagon  chargé  ne  pourra 
jamais  élre  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vra- 
^on  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une 

seule  banquette  dans  l'intérieur 0  18 

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  ban 

quettes  dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  ...    0  25 

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans 
ports  auront  lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs, 
les  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  ban- 
quette, et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquett&â, 
omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurs  exnmanl  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places'  de  deuxième  classe 
Voitures*  de   déménagement    à    deux  ou   à  quatre 

roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront 
en  sus  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et 
par  kilomètre. 

• 

4*  BBaviCB  DBS  POMPBS  FUNBBRES  ET  TBÂMSPO&T 

DBS  GBRCUBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou 
plusieurs  cercueils  sera  transportée  nux  mêmes  prix  et 
conditions  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds 
ut  à  deux  banquettesi 

Chaque  cercueil  c  »nfié  à  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  traiisporté,  pour  lo:^  trains  ordinaires,  dans  un 
compartiment  isolé,  au  prix  de 


0  20 
0  10 


port. 


fr.  c. 


TOTAUX. 


fr.  c 


0  50 


0  18 


004 


0  10 


0005 


008 


0  10 

0  10 

1  50 

1  50 

0  90 

1  00 


025 
0  30 

3  75 

450 
225 
3  00 


0  14 
0  15 


0  32 
0  40 


0  10 


0  30 


0  08      0  18 


0  ?0 
0  12 


0  8) 
0  30 
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iés  ei-àeuas  ne  compreanent  pu  l'ioipSt  àb  i  l'Ëlal. 
ent  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  du»  au  con- 
tai qu'il  elTeelaeTKtt  luï-mîme  ces  transports  \  ses  frais   et 
)yOni  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prii  fixés 

lira  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.   Tout 

era  ptji  eomms  s'il  aiait  été  parcouru  en  entier. 

reonnie  est  inférieure  b  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 

isiaoces  entre  le»  ditersos  slitions  sera  arrftté  par  le  Préfet, 
erbat  de  chalraee  dressé  poniradictoliïmcnt  par  le  concesaion- 
DTS  du  conlnlle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus 
le  des  bltimenlsdes  vojagears  des  tiations  eilrimes.  Les 
irès  cette  base  seront  sooinis  k  rbomologalioD  du  Préfet. 

poids  ne  seront  eomplées,  lanl  pour  la  grande  que  pour  la 
par  centième  de  tonne  on  par  loo  kilogrammes. 
I  compris  entre  zéro  el  lo  kilogrammes  payera  comme 
Dtrs  iq  et  K)  kilogrammes,  comme  30  kilogrammes,  etc. 
:■  excédents  de  bagages  et  les  marchandises  à  grande  vitesse, 
it  ilablies  :  i°  de  zéro  h  5  kilogrammes  ;  3'  an-dessus  de 
smmes  ;  3' au-dessus  de  lo  kilogrammes,  parfraclion  indi- 

la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
il  en  petite  lîlease,  ne  pourra  £trs  iorérieur  b  4"  centimes. 
>ins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  Préfet,  loni 
jageurs  derra  contenir  des  voilures  ou  eomparlimenl*  de 
inibre  snfflsnni  pour  toutes  les  pertooDes  qui  te  présente- 
eaux  du  cbcDiin  de  fer. 

t  voyageur  dont  le  bagage  ne  pisera  pas  plus  de  5o  kilo- 
[lajer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix 

e  s'appliquera  pas  anx  enfants  transportés  gralnitement,  et 
■io  kilogrammes  pour  les  enfants  transportés  i,  moitié  prix, 
inimani,  denrées,  marchandises,  effets  el  autres  objets  non 
if  seront  rangés,  pour  les  droits  k  percevoir,  dans  les  classes 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  ssufles  exceptions 
:Ies4S  et  4^  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
:  b  une  taie  supérieure  à  colle  de  la  première  classe  da  tarif 

de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  eea- 
seront  imnédialemeni  afRchées  et  soumises  h  l'sdrniiiUlra- 
a  déSnilivement. 

Iroîls  de  péage  el  les  prix  de  transport  détermiaés  au  tarif 
nbles  k  toute  matu  indivisible  pesant  plus  de  5ooo  kilo- 
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Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  transporter  les  masses 
ndivisibles  pesant  de  3ooo  àSooo  kilogrammes,  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  k  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5  oco  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des 
masses  indiTisibles  pesant  plus  de  5  ouo  kilogrammes,  il  derra,  pendant 
trois  mois  au  moins,  accorder  les  mômes  facilités  k  tous  ceux  qui  en  feraient 
la  demande. 

I>ans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  pro- 
position du  concessiQi^aire. 

Art.  46.  —  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applica- 
bles: 

10  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif 
et  qui  ne  pèseraient  pas  aoo  kilogrammes  sous  le  Tolume  d'un  mètre  cube  ; 

ao  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dan- 
gereux, pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions 
spéciales  ; 

5o  Aux  animaux  dont  la  râleur  déclarée  excéderait  5  ooo  francs  ; 

4*  A  l'or  et  k  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  trayaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5*  Et,  en  général,  k  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant 
isolément  4o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  k  tous 
paquets  ou  colis,  quoique  emballés  k  part,  sMls  font  partie  d'envois  pesant 
ensemble  plus  de  4^  kilogrammes  d'objets  envoyés  par  une  même  personne 
k  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagage  qui 
pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  40  kilogrammes. 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui 
concerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  k  moins  que  les 
articles  par  eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés 
annuellement  par  le  Préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus, 
les  prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un 
de  ces  paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
nature  pesant  plus  de  ip  kilogranunes. 

Art.  47*  —  I^ftDft  le  cas  oh  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour 
le  parcours  total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser, 
avec  ou  sans  conditions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  les  taxes 
qu'il  est  autorisé  k  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées 
qu'après  un  délai  de  trois  mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les 
marchandises. 
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difinlioD  4e  Ufif  proposée  par  te  c^Dcnsionniùre  scn  tnnoDcée  os 

ce  par  des  aHchM. 

lioQ  des  tarirs  modiB^s  ne  pourra  avoir  ligu  qu'avec  l'homologation 

du  Ministre  dos  Travaux  Pablics,  suivant  les  distiactions   établies 

5  de  la  loi  du  il  juin   iSSo  et  conformémEUt  aux   dispositions  d« 

du  lâ  DOTembre  itJ^S. 

tioD  des  taiM  devra  se  faire  iadîsliitctemen  et  sans  aucune  Taveur. 
i  partîiolier  qui  aurait  poar  effet  d'accorder  k  un  on  plusieurs  eip^- 
rjdnction  sur  les  larib  approuvés  demeure  formellement  interdit, 
cette  disposition  n'est  pas  applicable  aui  traitas  qui  pourraient  inter- 
a  Gouvernement  et  le  conceBUonnaire  dans  Tint jrSt  des  aervieespii' 

rJdaetions  on  remises  qui  seraient  aeeordâes  pat  le  eoncessionnaire 
î.  En  e»s  d'abiisemeot  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportion- 
nr  le  pâage  et  le  transport. 

-  La  concesBioitoaire  sera  tenu  d'cITecluer  constamment,  avec  «in, 
et  eétfrité,  et  sans  tour  de  fuveur,  le  transport  des  vojagenrs 
iréea,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés, 
bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  ï  la  gare  d'ob  ib 
la  gare  où  ilsarriïcnt.  sur  des  registres  spéciaui,  au  fur  ethmcsnre 
plioQ  ;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  da  la  gare  de  départ,  du 
1  pour  le  transport. 

marcbandîses  ajant  une  mtme  dcslmation,  les  eupéditions  auront 
l'ordre  de  leur  inscription  k  la  gare  de  départ. 
âilitioD  de  marcbandisiis  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande, 
e  de  voiture  dont  un  eiemplaire  restera  aui  mains  du  concession- 
ire  aui  mains  de  l'eipéditeur.  Daas  le  cas  où  l'expédiieuf  no  rfe- 
13  de  lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  déliirer 
qui  énoncera  la  nature  et  te  poids  du  rolis,  le  prit  total  éa  trans- 
itai dans  lequel  ce  transport  devra  itre  cfTeclué. 

-  Les  animaux,  denrées,  marchnodises  et  objets  quelconques  sont 
livrés,  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 

maux,  denrées,  marchaodJHi  ctobjcts  quelconques  t,  grande  vitesse 

lia  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voilures  de 

s  et  correspondant  avec  leur   destination,  pourvu  qu'ils  aient  élé 

l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ee  train. 

mis  fa  la  disposition  des  destinataires,  i  la  gare,  dans  le  délai  de 

après  l'arrivie  du  mËnie  train. 

maux,  denrées,  marchandises  el  objets  quciconqaes  )i  petite  vitesse 

liés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

im  de  durée  du  trajet  aéra  fixée  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du 

eroni  mis  fa  ia  disposition  des  dcsdnalaires  dans  le  jour  qui  snivn 
arrivée  en  gare. 
>tal  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
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n  pourra  fitra  éubli  un  tarif  rédmt,  approuré  par  le  Préfet,  pour  tout  expédi- 
teur qui  acceptera  des  délais  plus*  loûgs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la 
petite  Titesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
di4  çoi^ceuioaçaire,  \^  déifd  «iqjeu  en(fe  ceux  de  )a  grande  et  de  la  petite 
Yiteaae.  I^e  pi;if  correspondant  k  ce  délai  aéra  un  prix  istennédiaire  eutre  ce\ix 
de  la  grande  et  de  la  petite  Titesse. 

Le  Préfet  déte^inli^eira,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d*ouTertnre  et 
da  fermeture  de$  gares  ^t  statioas,  tant  en  hiTop  qn*en  éUj,  aimsi  que  les  dispo- 
sitions rielatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à 
l^ppconi^ioniienpient  ^s  ma^ch^  des  nUes. 

J^rsqp^  la  març^^dise  d^na  i»aaser  d'une  Ugna  sur  une  autre  sans  solution 
df  oontinwité,  }ea  44t«4f  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  >onctioi|  sero||it 
fixés  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  copcessioamairo* 

4c!|*  5o.  —  L^f  frais  aco^sçires  non  mentionnnés  dana  les  tanfs,  tels  que 
fse^ ]|  ^^,  Teoregistreineut,  ^e  chargement,  de  déchergement  et  do  magasinage 
4#pa  les  gareç  et  magasina  di^  chemin  de  £sr,  seront  fixés  annuellepiei^t  par  le 
Préfi^,  aur  la  fori^aition  in  concessionnaire.  l\  en  sera  de  ipième  des  frais  de 
transbordement  qui  seront  faits  dans  ^s  gares  de  laecordement  de  la  Iigf|e  con- 
eé4^  avec  une  ^gae  présentant  ni^e  largeur  de  voie  différente. 

Art.  ôi.  -«•  Le  ooocessionnanre  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-n|iê9ie,  ^itparan 
ÎBtenn^eira  di^\  il  répondra»  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
4cHuki)f!  degi  desti^taires  de  toutes  les  piarchandiaes  qui  lui  soaÇ  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pas  obligatoires  en  dehors  du  njon  40 
Voctroj,  non  plue  qi|e  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  me  populi^tion 
agglomérée  çl^  moins  4o  qnq  mille  habitants,  soit  u^  centre  de  po|>ttiatiQn  de 
cin<!  oûUe  hebU^Pits  situé  li  p^^ts  do  cinq  kiloipètres  de  la  gare  c|u  chemin  de  fer. 

^  taxjf^  ^  pe^ce^q^f  seront  fixés  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  concee- 
siaanaire.  Os  seront  appUcafilea  ^  tout  le  monde  sans  distinction. 

T^ut^ois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  Ijbres  de  faire  eux-mêmes 
et  k  leurs  frais  le  factage  et  le  camiounage  d^s  marchandises. 

J^  §3.  '—  4  uH^Vts  d'une  autorisation  sj>éciale  du  Préfet,  il  est  interdit  au 
concessionnaire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  iS  juillet  iB/i^,  de 
tûK^  directement  ou  indirecten[ien^Teç  ^ea  etttt^fi«9s  de  t^aport  doToyageurs 
ou  de  nta^'cbandis^  par  terre  ou  p^^  eau,  seu^  quelqi^^  dénonûnation  ou  for^e 
q^  ce  puisse  étiç,  des  arrangements  qui  ne  seçuent  pas  consentis  en  faveur  de 
da  teutet  lei  eutrepfisc^  desserrait  les  mêmes  loiea  de  oommuniqaMon. 

Le  Préfet,  agissant  en  Tertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i^  n<>^*?^® 
l^§,  pfeaçriçi^  lea  mesures  %,  pren4^  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  4ii:e£eci  entreprises  de  tia^spo^  ^lam  '{eurs  rapports  ^x^c  )e  c)ieinin 
dé  fer. 
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IJtATtOKB    RELATIVES    *   DIVBM    SBHTtCKS 

■A  (onction  naircs  au  ag^nU  charges  de  riiu 
ince  dn  chemin  de  fermeront  troQsportfs  g 

lt£  sera  aecordëe  aux  agents  des  contributi 
de  la  surreitlatice  do  chemin  de  fer  dans  l'in 

ns  le  cas  oh  le  gouTememciit  aurait  be 
lebïriet  militaire  on  naval  aur  l'nn  des  po: 


mOTens  de  transport, 
isport  qui  sera  opCré  dans  ces  eondilions, 
ilaires  ou  marias  lojagCRQt  soil  en  corps. 
,  enTojés  en  confia  limité  on  en  permissio 
}  libération,  sera  psyë  conformément  ani  t 
:  l'Ëtat  s'engagerait  à  fournir  nue  subicn 
le  prix  de  ces  iransporls  sera  fiiâ  k  la  moitié  des  mfmes  lanis. 

concessionnaire  aéra  tenu,  i  loule  réquisition,   de  mettre  k  la 

lifiïnisi ration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe 

i,  ou  un  Rspacc  équivalent,  pour  le  transport   des  préienus, 

imaës,  el  de  Icars  gardiens. 

(me  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'adlDi- 

re  iraosf^r^s  daas  des  établisnenients  d'éducation. 

u  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction  dans  les  conToisor- 

'es  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions 

;ssicu,  de  ces  Toitures  ne  dépsssent  pas  les  dimensions   et  le 

large,  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  iffeMé 

er  du  cbcmin  de  fer. 

transports  sera  régliTdans  les  conditions  indiquées  k  l'article 


ira  tenu  do  résener  dans  chacun  des  trains 
irea  ordinaires  de  l 'exploitation  un  compartiment  spécial  de  la 
on  un  espace  équiTilent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dtpiebei 
)la  du  scriicea  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé, 
l'étage  inférieur  des  Toitures. 

in  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  k  une  Toiture  délenninée  de 
ie  botte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  el  la  levée  par 

ilalter  k  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  u  responsatNliié, 
idaui  pour  l'échange  des  dépêches  sans  arrêt  des  trains, 
n  des  postes  pourra  aussi  ;  i»  requérir  un  second  comparlimenl 
us  indiquées   au   paragraphes  i"  ;  3'   requérir  l'inlToduclieB 
atsa  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaiKS  da   chemin  de 
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fer,  &  condition  que  les  dimensions  et  le  poids,  par  essieu,  de  ces  Toitures  ne  dd- 
,  passent  pas  les  dimensions  et  le  poids,  à  pleine  charge,  du  modèle  le  plus  grand 
et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus 
seront  payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homo- 
logués, sauf  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engagé  h.  fournir  au  concessionnaire 
une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  k  la  disposition  du  service 
des  postes  d'un  compartiment,  en  conformité  du  paragraphe  i<^'  du  présent 
article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le 
concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'administration  des  postes  est,  dés  h  pré- 
sent, fixé  k  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également 
assujettis  qu'à  la  moitié  de  la  taxe,  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  subventionné 
par  le  trésor. 

Dans  le  môme  cas,  les  matériaux  nécessaires  k  l'établissement  ou  k  l'entre- 
tien des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  k  moitié  prix  des  tarifs  ho- 
mologués. 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger  le  concessionnaire  et  le  dé- 
partement entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avoc  le  l^linistre  des  Travaux 
Publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordi< 
naire. 

Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  in- 
tégrai des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en 
retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  k  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  ar- 
bitres, un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  pré- 
posés k  l'échange  ou  k  l'entrepdt  des  dépèches  et  k  la  levée  des  bottes  auront 
accès  dans  les  gares  ou  stations,  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  confor- 
mant aux  règlements  de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les 
gares  et  stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  né- 
cessaire; cet  emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  Ministre  des 
Travaux  Publics;  l'administration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où 
le  chemin  de  fer  ne  serait  pas  subventionné  par  l'État. 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois 
ordinaires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes 
quinze  jours  k  l'avance. 

Art.  Ô7.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^établir  k  ses  frais,  s'il  en  est  re- 
quis par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques 
destinés  k  transmettre  les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de 
son  exploitation.  Il  devra  toutefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pour- 
voir de  l'autorisation  du  Ministre  des  Postés  et  des  Télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  se 
servir  des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat  sur  les  points  où  une  ligna 


^ 
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semMahIé  exisfo  le  long  de  1»  voie;  il  ne  peom  s'ep^pMer  k  ee  ^e  l*Etat  se 
fliérré  des  potetlnx  îqn'il  «nra  établis,  aiin  d*y  accrocher  ses  proprés' IQs. 

Le  concessionnaire  est  teno  de  se  soumettre  k  tons  les  règlements  dUomû- 
tration  pubfiqne  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des*  appareHs  télégra- 
pbiqùes,  tinÀ  que  Torganisation,  à  ses  frais,  dn  contrôle  de  ce  serrice  parMes 
é^ts  deVEtat. 

les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  toyageant  ponr  le  contrôle  du  ser- 
Tice  de  la  ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  eiécutë  sur 
cette  ligne,  ainsi  que  les  facteurs  des  postes  et  des  télégraphes  en  tournée  de 
distribution,  auront  le  droit  de  circuler  gratuftement  dans  tes  Toitures  de  se- 
conde classe  du  concessionnaire,  siorr  le  tu  de  cartes  personnelles  apâ  levr 
feront  déliTtées. 

Dans  le  cas  où  TEtat  s'engagerait  k  fournir  au  eoncessionnaire  une  subTeBtkn 
par  annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour' la  con- 
struction on  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  Ibng  de  là  Toiefeirée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  cod- 
structions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  k  l'établissement  d'âne  on  de 
plusieurs  lignes  télégfaplliqueii,  sans  nuire  au  service  du  dienin  de  fer.  D 
pourra  aussi  déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel 
nécessaire  li  ces  lignés  ^  nuds  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu 
par  le  Préfet  que  le  concessionnaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  do 
chemin  de  fer. 

Sur  la  demande  du  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes,  â  sera  réservé 
dans  les  ffares  àes  villes  et  des  localités  qui  seront  dééignées  itltérieurement  le 
terrain  nécessaire  h  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le 
bureau  télégraphique  et  son  matériel. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  fkire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les 
fils  des  lignes  télé^phiques,  de  donner  âui  employés  des  télégraphes  connais- 
sance de  tous  les  àccidenis  qui  pouiratent  survisnir  et  de  leur  eii  faire  connaltie 
les  causes. 

En  cas  de  rupture  du  fil  télégraphique,  les  employés  du  concessiomuure  auront 
k  raccrocher  provisoirement  lés  boii^  séparés,  d'après  lés  instructions  qui  leur 
Seront  données  &  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  h  là  disposition  de  l'inspeeteur-ingénieur  de  la 
ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hom- 
m'és  et  les  mfatériaux  nécessaires  &  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  eifec- 
tué  dans  des  conditions  ielles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  ciretiatiott  pu- 
blique. 

n  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  au- 
raient lieu  aux  fîrais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administratien  des 
lignes  télégraphiques. 
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Le  cooeeflttMiiâire  ne  pourra  se  reAiser  li  recevoir  et  k  truismettre  lee  télé- 
grammes  ofllciels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Bans  le  cas  où  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes  jogera  atile  d'onTrir 
au  serrice  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  le  concessionnaire  y  assurera  lo 
service  de  la  télégraphie  privée,  moyennant  la  rétribution  de  qninse  centimes 
par  dépêche  de  départ  et  dix  centimes  par  dépèche  d'arrivée.  L'administration 
tara  le  droit  de  retenir  le  montant  de  la  remise  ponr  tente  dépèche  qui  anra 
été  transmise  avec  inexactitude  ou  dans  des  conditions  de  célérité  insuffisante. 

Si  la  municipalité  ne  se  charge  pas  de  la  distribution,  il  sera  alloué  au  oon~ 
cenaionnaîre  pour  cette  distribution,  des  frais  d'exprès  ealeulés  k  cin<|nante  cen- 
times par  kilomètre  de  distance. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  la  construc- 
tioii,  de  la  surveillance  et  de  Tentretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès 
du»  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  forrée  et  ses  dépendances,  pour  Texéen- 
tioa  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  poliee  intérieure.  Le 
cODcessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  les  compagnies  des  Ugnes  auxquelles 
Il  se  rattache  pour  assnirer  le  service  des  colis  postaux  dans  des  conditioas 
stipulées  avec  lesdites  compagnies. 


TITRE  VI. 

CLÂUSKS  DIVBRSES. 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes 
ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  départe- 
mentales ou  vicinales,  de  chemins  de  fer  on  do  canaux  qui  traverseraient  la  Ugne 
obfjet  de  ht  présente  concession,  le  cimcessionnaire  ne  pourra  s'opposer  k  ces 
travaux  ;  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu*il  n'en 
résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  serTioe  du  chemin  de  fer,  ni  au- 
cun frais  pour  le  concessionnaire. 

Art.  59.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de 
diemln  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  ter  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  antre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  h,  aucune  demande  d'indemnité  de  la  ^rt 
du  concessionnaire. 

Art.  6p.  —  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le 
droit  de  concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embraochant  sur  le  chemin  qui 
fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolonge- 
ment du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements 
ni  réclamer,  k  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque, 
pourvu  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  circulation,  ni  aucun  frais  particu- 
liers pour  le  concessionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchétaent  ou  de  prolongement 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du 
paragraphe  1*'  de  TarticleSi,  ainsi   que  des  règlements  de  police  et  de  service 
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is  ou  k  établir,  de  faire  circular  leurs  voitures,  wagons  el  machiiies  sur  h 
tia  objet  da  U  prdseaie  coocesiion,  pour  lequel  eetie  faculté  se n  rJcJpToqge 
(ird  desdits  CDibranchements  et  prol  on  gémeau. 

oa  ce  cas,  lesdits  eoncesaionnaires  ne  paieront  le  prix  da  péage  que  jimt 
imfare  de  kilomètres  réellement  psrcauruB,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ul- 
.  eonsidérë  comme  parcouru. 

ns  le  eas  ad  les  diieri  conecsaionaairea  ne  pourrsieDl  s'emeodre  sa 
rdce  de  cette  faculté,  le  Ministre  di!S  Travaux  Publica  ataluerul  sur  ht 
ultés  qui  a'élèTeraient  entre  eux  i,  cet  égard. 

concessioDQaire  ne  pourra  loaierois  être  tenu  k  admettre  sur  sca  raili  dd 
riel  dont  le  poids  serait   hors  de  proportion   avec  les  éléments  conititaii^    i 

ns  le  cas  obun  concessionnaire  d'embranehomeniondc  prolongement joigaui 
^0  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  paa  de  la  faculté  il 
1er  sur  celle  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  oii  le  concessionnaire  de  cent 
iére  ligue  ue  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  el  embraedic- 
s,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  miaiin 
a  service  de  transpart  ne  soit  jamais  interrompu  aux  pointa  do  joadioi 

lui  des  concessionnaires  qui  se  sertira  d'un  matériel  qui  nn  serait  pu  > 
riélé  payera  une  indemnité  ca  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce 
riel.  Daaa  te  cas  ob  les  concessionnaires  no  se  mettraient  pas  d'accord  m 
Lotiié  de  l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  senict 
outes  les  lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'olBce  et  prescrirait  toatn 

concesaionnaire  sent  tenu,  si  l'autoriié  compétente  le  juge  convenable,  de 
ger  l'usage   des  stations  établies  b  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embru- 
enl  avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnairti 
ta  chemins, 
icra  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usagedei- 

gares,  et  les  redevances  b  payer  par  les  compagnies  nnuvoltes  seroal,  ea 
le  dissentiment,  réglées  par  voie  d'arbitrage. 

eas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'eicrcico  de   l'usage  common  des 
:,  il  sera  statua,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  : 
r  le  Préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  mêno 

r  le  Hinisirc,  silea  deux  lignes  ne  sontprrs  situfes  dans  le  mémedépaite' 
ou  ai  l'un  des  deux  chemins  est  d'intdret  général. 

1.  6i.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  cie  s'entendre  avec  tout  propriélaire 
ilnes  ou  d'usines  qui,  otfrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
,  demanderail  un  embranchement  ;  i  défaut  d'accord,  le  Préfet  stalaera 
a  demande,  le  concessionnaire  entendu. 


I  embranchements  seront  conslniils  aux  frais  des  propriétaires  de  miaes 
Bsiucs,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucone  entrave 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aDCuns 
particuliers  pour  la  compagnie. 
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Leur  entretien  devra  êire  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires^  et 
sous  le  contrôle  du  Préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller 
par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  remploi  do  son  matériel  sur  les  embran- 
cbements. 

Le  Préfet  pourra,  k  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  Préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
Tenlèvement  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établisse- 
ments embranchés  viendraient  k  suspendre  en  tout  ou  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  h  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeur  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  éta- 
blissements pour  les  charger  on  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de 
jonction  avec  la  ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas 
pins  d'un  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en 
SOS  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis - 
tissement  spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité 
égale  k  la  valeur  du  droit  de  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard 
après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  le  Préfet  seront  k  la  charge  des  propriétaires  de«  embranchements. 
Ces  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en 
résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficulté,il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  sou  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  Id  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  a])rès  avoir  entendu 
le  propriétaire  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la -suspension  du 
service  et  faire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  k  l'administration  supérieure 
et  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en 
droit  de  répéter  pour  la  non-exécution  de  ees  conditions. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  ma- 
tériel sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  k  percevoir  un  prix  fixe  de 
c/,13  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre,  et,  en  outre,  o',o4  par  tonneet  par 
kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  Tembranchement  excé- 
dera un  kilomètre. 


/ 
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XmH  kilMiètie  entimé  tera  ptyé  comm«  8*U  attit  été  parcouru  en  entier. 

Le  chargement  et  le  d^hargement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux 
frais  des  expéditeurs  on  destinataires,  soit  qnlls  les  fassent  eux-ni6raes,  soit 
que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  4omier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'on  règlement  arrêté  par  le 
Préfeti  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  iragon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être 
payé  cenime  wagon comidet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  snrehage,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du 
poids  réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dé- 
passeraient le  maximum  de  5  ôoo  kilogrammes  déterminé  en  raison  des  dimen- 
sions actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  révisé  par  le  Préfet,  de  manière  k  être  toujours  en  rapport 
avec  la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  ani  frais  éa 
concesnonnalre. 

Art.  63.  —  La  contribution  foncière  sera  établie  on  raison  de  U  surface  de 
terrains  occupés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  :  la  cote  en  sera  cal- 
culée, comme  pour  les  canaux,  conformément  à  la  loi  du  aS  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  se- 
ront assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributioiis 
auxquelles  ces  édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribu- 
tion foncière,  &  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  63.  —  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la 
perception  des  droits,  soit  j^our  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances,  pourront  être  assermentés,  et  seront,  dans  ce  cas,  assimilés 
aux  gardes  champêtres. 

Art.  64.  —  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs 
commissaires  chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne 
rentre  pas  dans  les  attributions  des  agents  du  contrôle. 

Art.  65.  "  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux 
et  les  frais  de  contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
année,  à  U  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une 
somme  de  5o  francs  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques 
qui  auront  été  fixées,  le  Préfet  rendra  un  rôle  exécutoire  et  le  montant  en  sera 
recouvré  comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  départe- 
ment. 

Art.  66.  •—  Dans  les  quinze  jours  de  Tacceptation  par  le  conseil  général  de  U 
rétrocession  consentie  par  les  anciens  concessionnaire,  MH.  Dubus  et  Debains,  à 
la  compagnie  de  chemins  de  fer  dép  riemeniaux,  le  nouveau  concessiounaira 
déposera  k  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  i4o  000  fr. 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'Etat  calculées  conformément  au  décret  du 
3i  janvier  1873,  ou  en  bons  du  trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse, 
de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre*         ' 


ÙBÊÊb  MBUse  loroMfft  le  cwitiftMtcincBt  de  TeBlrepriae. 
Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendns  an  concessionnaire  par  cinquièmes  et 
proportionnellement  à  TaYance  des  tniTaiiit.  Le  dernier  dnquSèmt  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  Texpiration  de  la  concession. 
Art.  67.  —  Le  concessionnaire  derra  faire  élection  de  domicile  à  Saint-LÔ. 
Bans  le  cas  où  il  ne  Taurait  pas  iait,  toute  notification  ou  signification  à  lui 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  seril  fidte  au  secrétariat  général  de  la    préfec- 
ture de  la  Manche. 

Art.  68.  — Les  contestations  quia'élèTisraient  entre  le  concessionnaire  etl'ad' 
ministration,  au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  administratiTcment  par  le  conseil  de  piré- 
feetnïe  du  département  de  la  Hanche,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Art.  69.  — -  Les  f^ais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  Marges  et  dé  la 
enYeolion  ci-4uiiiexé6  secoit  mpportés  par  le  eoncessionnaire. 
Vq  ^appfltoaté  ponr^êtoe  annexé  h  la  eosfflDtioio  .en  daté  dn  11  ttrll  i&Êa» 
le  Directeur  <ie  la  Compagnie,  l^iCmceàdonsuàrety 

Signé  Zfiifs.  Signé    Ernest    Dbbauis. 

Signé    DoBus, 
Vu  et  approuvé   conformément  k  la  délibération  du  oonseil  général  de  la 
Manche,  en  date  du  1^  isTril  iSéâ. 
Saint-LÔ,  le  i5  mai  i88d. 

Pour  le  Préfet  empèdié: 
Le  Conseiller  de  préfecture  délégué, 
Signé  Bakon-Latouchi. 
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KRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(N"  170) 

[iZ  noTembre  i8S3.] 
>lics  déparlemenlaux.  —  Chemin  de  fer  de  Limoges  au 
iubvenlion  conditionnelle.  —  (Sieur  de  Maumigay  contre 
ment  de  la  Haute-Vienne.)  —  Promesse  d'une  subven- 
00  francs  à  tin  dépaTlemenl,  en  vue  de  la  conslrticlion 
;de  chemin  de  fer  sous  la  condition  qu'un  chemin  déter- 
[  classé  dans  l'année  comme  chemin  vicinal  :  condiliojt 
■  Subvention  due,  encore  bien  que  la  commission  dêparte- 
érant  le  classement,  aU  déclaré  que  le  chemin  serait  établi 
Kune  charge  puisse  en  résulter  pour  les  communes. 

léte...  pour  le  sieur  de  Maumigny...  teadant  à  ce  qu'il 
iQseil  annuler  —  un  arrêté  du  i4  décembre  i8Sd,  par 
nseil  de  préfecture  de  la  Haute-Vienne  l'a  condamné  à 
département  la  somme  de  6  ooo  francs,  formant  le 
égral  de  la  souscription  par  lui  consentie  le  30  avril 
9  de  la  ligne  ferrée  de  Limogea  au  Dorai; 
.,  attendu,  que  ladite  souscription  devait  être  réduite 
03  dans  le  cas  où  dans  l'année  le  chemin  de  Vaulry  à 
es  Gros  ne  serait  pas  classé  chemin  vicinal  ;  que  si, 
21  mal  suivant,  ledit  chemin  a  été  classé  par  la  com- 
lartementale,  ce  classement  n'a  pu  avoir  pour  effet 
que  la  condition  sous  laquelle  la  souscription  devait 
ne  se  réalisât  ;  qu'en  effet,  par  la  délibération  précitée 
S75  et  celle  du  37  septembre  1877,  ladite  commission 
e  ce  classement  avait  lieu  sans  qu'aucune  charge  pût 
pour  les  communes  de  Vaulryet  de  Cieux  qui  ne  de- 
ribuer  ni  aux  dépenses  de  construction,  ni  aux  dé- 
tretjon  de  ce  chemin  ;  que  cette  exonération  pour  les 
intéressées  et  cette  charge  imposée  au  sieur  de  Mau- 
lonstruire  et  entretenir  le  chemin  à  ses  frais,  équiva- 
lu! k  un  refus  de  classement  et  dépassaient  de  beau- 
gement  qu'il  avait  pris  le  i5  octobre  1873,  vis-à-vis  de 
3  de  contribuer  auxdîtes  dépenses,  jusqu'à  concurrence 
le  de  I  Soo  francs  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a 
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lieu  de  décider  que  le  chemin  dont  s'agit  n'a  pas  été  classe  comme 
vicinal  conformément  à  la  commune  intention  des  parties,  lors  de 
la  souscription  du  20  avril  1875,  et  qu'en  conséquence  cette  sou- 
scription doit  être  réduite  à  f\  000  francs  et  coadimner  le  défen- 
deur aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Haute-Vienne...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  —  le 
pourvoi  et  condamner  le  requérant  aux  dépens  par  les  motifs  que 
par  les  actes  des  2  août  et  i5  octobre  1875  où  le  sieur  de  Maumi- 
gny,  avec  quelques  autres  pétitionnaires  sollicitaient  de  la  muni- 
cipalité de  la  commune  de  Vaulry  le  classement  du  cliemin  de 
Vaulry  aux  Gros,  il  était  expressément  déclaré  que  la  commune 
n'aurait  à  y  employer  quant 'à  présent  que  l'argent  de  leurs  sou- 
scriptions, n'interviendrait  dans  la  dépense  que  lorsqu'elle  serait 
libérée  de  ses  ciiarges  actuelles  et  le  jugerait  convenable  ;  que 
par  les  délibérations  ci-dessus  visées  des  2  novembre  1870  et 
10  mai  1874,  le  conseil  municipal  ne  se"  prononçaient  en  faveur  du 
classement  que  sous  cette  réserve  ;  que  du  rapprochement  de  ces 
faits  et  des  circonstances  où  s'est  produite  la  souscription  du 
20  avril  1875,  il  résulte  que  le  sieur  de  Maumigny  a  voulu  décider 
la  commission  départementale  à  lui  accorder  le  classement  dont  il 
avait  alors  besoin  du  chemin  de  Vaulry  aux  Gros  en  augmentant 
le  chiflfre  de  la  somme  qu'il  donnait  en  vue  de  la  création  de  la 
ligne  de  Limoges  au  Dorât,  mais  qu'il  n'entendait  nullement  res- 
treindre, en  faisant  cette  demande  à  la  commission  départementale, 
la  portée  des  engagements  qu'il  avait  antérieurement  pris  vis-à- 
vis  de  la  commune  de  Vaulry  ;  que,  dans  ces  circonstances,  iC 
sieur  de  Maumigny  n'est  pas  fondé  à  réclamer  la  réduction  à 
4  000  francs  de  la  souscription  par  lui  consentie  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  1806  ; 

Considérant  que  la  souscription  consentie,  le  20  avril  1876,  par 
le  sieur  de  Maumigny,  au  profit  du  département  de  la  Haute- Vienne, 
en  vue  de  l'exécution  du  chemin  de  fer  de  Limoges  au  Dorât,  de- 
vait être  réduite  de  6  i>oo  à  4  000  francs  dans  le  cas  ou  le  chemin 
de  Vaulry  à  Cieux  par  les  Gros  ne  serait  pas  classé  chemin  vicinal 
dans  le  courant  de  l'année  ; 

Considérant  que  par  délibération  en  date  du  21  mai  suivant,  la 
commission  départementale  a  fait  droit  à  la  demande  du  sieur  de 
Maumigny  et  a  classé  le  chemin  dont  s'agit  ; 

Considérant  que,  si  la  délibération  opérant  le  classement  a  dé- 
claré que  le  chemin  serait  établi  sans  qu'aucune  charge  puisse  en 
résulter  pour  les  communes,  suivant  l'engagement  des  souscrip- 
Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  — tome  iv.  4^ 
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signataires  de  la  pétition,  elle  n'a  fait  qu'enregistrer  gnr  ce 

les  prétentions  des  parties,  dont  elle  n'avait  point  à  préjuger 
eur;  et  que  la  mention  dont  s'agit  ne  fait  pas  obstacle  à  ce 
k  condition  bous  laquelle  le  sieur  de  Maumigny  s'était  oliligé 
'ser  au  département  de  la  Haute-Vienne  la  somme  de 
francs,  na  se  soit  réalisée  ;  que,  dans  ces  circonstances,  la 
ite  du  sieur  de  Maumigny  doit  être  rejetée...  (Rejet.) 


(N°  171) 


[3o  DOTcnibrB  i883.] 
(feau  non  naoigabkt.  —  Curagt.  —  Taxes.  —Froeédure.  — 
lertiie.  — {Sieur  Courût.) —  Lorsque  le  propriêlairetjtàréekmt 
\re  la  taxe  de  euraga  qui  ivi  a  été  imposée  demande  qu'il  toit 
:Édé  à  une  expertise  sur  sa  rêilamation,  le  conseil  de  préfec- 

I  ne  peut  pas  refmer  d'ordonner  ce  mode  d'instruction  [lots 
binées  du  i4  floréal  an  XI,  article  3,  et  du  31  awil  i833,  ar- 
e  ag).  —  Décidé,  dans  l'espèce,  que  Texpertûe  portera  sur  le 

II  de  savoir  :  si  les  travaux  ont  dépassé  les  timiies  d'un  simple 
me  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords,  —  s'il  existe  des  anciens 
emenls  ou  des  usages  locaux  qui  mettent  les  frais  de  curage, 
à  la  charge  exclusive  des  riverains,  soit  à  celle  des  intéressés, 

il  s'il  n'existe  ni  règlement,  ni  usage,  quel  est  le  degré  d'intérêt 
luraient  les  propriétés  du  requérant  au  curage. 

la  requête...  pour  le  sieur  Courot,  Félix...  tendant  à  ce  quil 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  19  janvier  1882,  par  te- 
e  conseil  de  préfecture  de  la  Nièvre  a  rejeté  sa  demande  en 
rgede  la  taxe  de  i  i28',Go  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  les 
)e  curage  des  ruisseaux  d'Oudau,  du  Sozay  et  du  canal  de 
ition  de  la  fontaine  du  Vemet  qui  traversent  ses  propriétés 
la  commune  de  la  Cbapelle-Saint-André  ; 
faisant,  attendu  que  :  les  travaux  exécutés  n'ont  pas  eu  en 
i  le  caractère  d'un  curage  à  vieux  fonds  et  it  vieux  bords, 
>nt  consisté  dans  un  approfondissement  et  un  élargissement 
urs  d'eau,  comme  le  prouve  la  destruction  d'un  pont  établi 
:  ruisseau  d'Oudau  ;  2'  que  la  répartition  des  frais  entre  les 
riverains  d'après  la  longueur  des  rives  est  contraire  à  l'usage 
i'après  lequel,  dans  l'arrondissement  de  Clamecy,  le  curage 
lurs  d'eau  qui  serventau  flottage  des  bois  est  à  la  charge  exclu- 
B  la  compagnie  de  flottage  ;  que  les  propriétaires  des  forêts 
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qui  usent  de  ces  ruisseaux  comme  voies  de  transport^  et  les  pro- 
priétaires non  riverains  exposés  aux  inondations  doivent  égale- 
ment contribuer  à  la  dépense  dans  la  proportion  de  Ipur  intérêt; 
qu'enfin,  les  travaux  ont  eu  pour  objet  l'assainissement  de  la  vallée 
marécageuse  de  la  Ghapelle-Saint-André,  et  constituaient,  par 
suite,  une  mesure  d'intérêt  général  et  de  salubrité,  qui,  aux 
termes  des  articles  55  et  36  de  la  loi  du  i6  septembre  1807 
devait  être  ordonnée  par  le  gouvernement  et  dont  la  dépense  in- 
combait en  principe  à  la  commune  ;  qu'en  présence  des  affirma- 
tions contraires  des  parties  et  à  raison  de  la  nature  même  de  l'af- 
faire, le  conseil  de  préfecture  ne  pouvait  refuser  d'ordonner  une 
expertise  à  l'effet  de  vérifier  le  caractère  des  travaux  exécutés  et 
le  degré  d'intérêt  qu'ils  présentaient  pour  le  requérant  ;  que  les 
taxes  de  curage  sont,  en  effet,  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes par  la  loi  du  i4  floréal  an  XI,  et  qu'en  cette  dernière  ma- 
tière, l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  i832  impose  obligatoirement 
l'expertise  toutes  les  fois  qu'elle  est  réclamée  par  le  contribuable  ; 
lui  accorder  de  piano  décharge  de  la  taxe  indûment  payée  ;  sub- 
sidairement,  ordonner  l'expertise  demandée  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Agriculture  tendant  au  re- 
jet de  la  requête,  attendu  que  les  travaux  ont  été  renfermés  dans 
les  limites  d'un  curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords,  prescrit 
par  l'arrêté  du  préfet  ;  que  la  chute  de  la  passerelle  en  bois  éta- 
blie sur  le  ruisseau  d'Oudau  est  due  à  son  état  de  vétusté  ;  que, 
d'autre  part,  la  répartition  des  frais  a  été  faite,  par  application  de 
l'article  i*'  de  la  loi  du  .14  floréal  an  XI,  conformément  à  l'usage 
local,  qui  met  le  curage  à  la  charge  des  riverains  chacun  au  droit 
soi  ;  que  la  compagnie  du  commerce  des  bois  n'a  jamais  participé 
à  cette  opération  sur  ces  cours  d'eau  ;  que  les  travaux  dont  il 
s'agit  ne  constituaient  pas  des  travaux  de  salubrité  dans  le  sens 
des  articles  35  et  36  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  dont  la  dé- 
pense dût  être  supportée  par  la  commune,  que,  dans  ces  condi- 
tions, une  expertise  était  inutile  ; 

Vu  les  lois  du  i4  floréal  an  XI  et  du  21  avril  i832  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  i4  floréal 
an  XI,  le  recouvrement  des  taxes  de  curage  s'opère  de  la  même 
manière  que  celui  des  contributions  publiques,  et  que,  d'après 
l'article  29  de  la  loi  du  21  avril  i832,  il  doit  être  procédé  à  l'exper- 
tise quand  elle  est  demandée  par  le  contribuable  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  le  sieur  Courot 
avait  demandé  qu'il  fût  procédé  sur  sa  réclamation  à  une  exper- 
tise à  l'effet  de  constater  quels  avaient  été  les  travaux  exécutés 
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eri  vertu  de  l'arrêté  du  préfet  de  la  Nièvre  prescrivant  le  curage 
du  ruisseau  d'Oudau,  du  Sozay,  de  la  fontaine  du  Vernet  et  de 
leurs  dérivations,  et  dans  quelle  mesure  la  dépense  pouvait  lui 
incomber  ;  que,  dès  lors,  c*est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  rejeté  sa  demande  sans  qu'il  ait  été  procédé  à  cette  vérification, 
qui  aura  pour  objet  de  rechercher  :  i»  si  les  travaux  ont  dépassé 
les  limites  d'un  simple  curage  à  vieux  fonds  et  à  vieux  bords,  et 
dans  quelle  proportion  ils  auraient  consisté  dans  un  approfondis- 
sement et  un  élargissement  des  cours  d'eau  ;  a*»  s'il  existe  des  an- 
ciens règlements  ou  des  usages  locaux  qui  mettent  les  frais  du 
curage,  soit  à  la  charge  exclusive  des  riverains  proportionneUement 
il  la  longueur  des  rives,  soit  à  la  charge  d'autres  intéressés  ;  et, 
à  défaut  d'ancien  règlement  ou  d'usage  local,  quel  est  le  degré 
d'intérêt  que  les  propriétés  du  sieur  Courot  avaient  au  curage... 
(ArrAté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture  pour  être 
statué  sur  la  demande  après  expertise.) 


(NM72) 

[5o  noTcmbro  i883.] 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndicale  irrégulière,  — 
Constitution  ultérieure  par  décret.  —  Rôles.  — Absence  des  forma- 
lités prescrites  par  ledit  décret.  —  Décharge,  —  (Compagnie  de 
Paris-Lyon-Méditerranée  contre  syndicat  de  l'Arc  et  de  rAr\'an.) 
—  Une  association  syndicale,  constituée  par  arrêté  préfectoral  entre 
propi^taires  qui  n'étaient  pas  d'a/^cord  sur  les  répartitions  des  dé- 
penses n'est  pas  régulière  {*).  —  Une  association  syndicale ,  constituée 
par  un  règlement  d*  administration  publique  y  n'a  pas  pu  émettre  régu- 
lièrement un  rôle  de  taxes  avant  d'avoir  procédé  à  la  formation 
d'une  commission  spéciale  établie  d'après  ledit  règlement,  confor- 
mément au  titre  lo  de  la  loi  du  i6  septembre  1807  (**). 

(*)  Voy.  a  février  1877,  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranëe,  An».  1877, 
p.  862;  —  23  mai  1879,  compagnie  Paris-Lyon-Méditerraoée,  Ann.  1880, p.  819. 

(**)  Le  décret  du  14  juin  1877  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisation  du  syndicat  de  TArc  et  de  TArvant  porte,  article  18  :  <«  11 
sera  formé,  confoimément  au  titre  X  de  la  loi  du  16  septembre  1807,  une  com- 
mission spéciale  chargée  de  Thomologation  du  procès-verbal  d'estimation  par 
classe  des  différentes  propriétés  comprises  dans  le  périmètre  général  de  l'asso- 
ciation, ainsi  que  dans  les  périmètres  spéciaux  qui  seront  étalUis  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  10,  11  et  13  de  la  loi  du  16  septembre  1807  pour 
l'exécution  et  l'entretien  des  travaux  dont  l'utilité  est  limitée  k  une  fraction  du 
territoire  de  l'association.  » 


■~f>7 
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Vu  la  requête  présentée  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris- Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  —  un  arrêté,  en  date  du  25  mars  1881,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  la  Savoie  a  rejeté  sa  demande  en 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  imposée,  pour  Tannée 
1879,  sur  le  rôle  du  syndicat  pour  la  défense  contre  TArc  et 
TArvan ; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'association  syndicale,  constituée  parle 
décret  du  i/|  juin  1877,  n'ayant  pas  encore  procédé  à  l'accom- 
plissement des  formalités  qui  lui  étaient  prescrites,  ne  pouvait 
émettre  de  rôle;  et  que  l'ancienne  association,  formée  par  arrêté 
préfectoral  du  20  juin  i865,  avait  pris  fin  par  suite  de  la  forma- 
tion de  la  nouvelle  association  syndicale  ;  que,  d'aiUeurs,  cette 
ancienne  association  avait  été  irrégulière,  et  qu'on  rie  saurait 
prétendre  ni  en  droit  ni  en  fait  que  cette  irrégularité  a  été  cou- 
verte par  un  prétendu  acquiescement  dé  la  compagnie;  que,  dans 
ces  circonstances,  les  rôles  émis  en  1879  sont  nuls;  accordera 
la  compagnie  la  décharge  demandée  ; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  syndicat  de 
l'Arc  et  de  l'Arvan...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par 
le  motif  que  les  rôles  émis  en  1879  étaient  destinés  à  assurer  le 
payement  dos  dettes  de  l'ancienne  association  syndicale  contituée 
en  i865,  et  que  la  compagnie,  qui  avait  adhéré  à  cette  association, 
et  dont  un  ingénieur  était  membre  de  la  commission  syndicale,  ne 
saurait  contester  la  régularité  de  ladite  association  et  attaquer  les 
rôles  dont  s'agit  ; 

Vu  les  lois  des  16  septembre  1807  et  21  juin  i865,  le  décret  du 
25  mars  i852,  tableau  D;  le  décret  du  24  mai  1877  portant  insti- 
tution d'un  syndicat  de  défense  contre  l'Arc  et  l'Arvan  ; 

Considérant,  d'une  part,  que  le  syndicat,  institué  par  arrêté  pré- 
fectoral en  date  du  20  juin  i865,  ayant  été  formé  entre  proprié- 
taires qui  n'étaient  pas  d'accord  sur  la  répartition  des  dépenses, 
n'était  pas  régulièrement  constitué  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  le  décret  du  i4  juin  1877  a 
constitué  une  association  syndicale  pour  la  défense  contre  l'Arc 
et  l'Arvan,  le  rôle  de  l'année  1879  a  été  émis  avant  qu'il  ait  été 
formé  une  commission  syndicale,  conformément  à  l'article  18 
dudit  décret;  que,  dans  ces  circonstances,  le  rôle  émis  en  1879 
était  irrégulièrement  établi;  et  que  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris- Lyon- Méditerranée  est  fondée  à  demander  la 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  elle  a  été  assujettie  sur  ledit  rôle... 
(Arrêté  annulé.  Décharge.) 
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(N»  173) 

[3o  Dovembre  iS83.] 

—  Décompte.  —  Approvisionnement  et  dislribu~ 
une  ville.  —  Délerminalion  après  «icpertise  et  tierce 
lanlilÉs  d'eaa  eo/isommies  par  la  ville  en  sus  Je  la 
nate  indiquée  par  le  cahier  des  charges.  —  (Ville 
sieur  Ctiauctiard.) 

pour  la  ville  d'Arles...  teodaDt  à  ce  qu'il  plaise 
ir  —  UD  arrêté  du  conseil  de  préfecture  des  Bou- 

U  51  mai  1881  et  par  lequel  elle  a  été  condamnée 
Chauchard,  coucessionnaire  du  service  d'appro- 
de  distribution  des  eaux  dans  ladite  ville,  une 
,  5o  aïec  intérêts  et  dépens  pour  fourniture  de 
bes  d'eau  pendant  les  années  1875-1876; 
tendu  que  le  sieur  Chauchard  s'éuit,  par  ledit 
sion  en  date  du  a8  février  1S74,  engagé  k  fournir 
ur  les  service»  et  établissements  publics  de  la 
[in  volume  d'eau  de  niSo  mètres  cubes  en  hiver  et 
,  s'il  y  avait  excédent  de  consommation,  à  être 
excédent  à  raison  du  prix  de  a',  o5  porté  au  tarif 
que  jamws,  en  fait,  le  volume  d'eau  prévu  n'a 
ue  c'est  à  tort  que  sur  l'avis  du  tiers  expert  le 
ture  a  estimé  qu'il  y  avait  eu  excédent  de  con- 
n  effet,  ni  des  expertises,  ni  de  la  tierce  eiper- 
la  preuve  d'un  pareil  fait  puisque,  d'une  part,  U 
1875-1876  UD  coDtrAle  journalier  de  la  quantité 
t  la  ville,  et  que,  d'autre  part,  il  n'était  pas  pos- 
e  exactement  l'importance  de  la  consommation 
BS  abonnés,  ceux-ci  étant  pour  la  plupart  servis 
et  que,  d'autre  part,  des  analogies  que  lesdtts 
axpert  ont  cru  pouvoir  tirer  de  la  consommation 
icoliers  eu  1877  et  1878  manquent  de  base  cer- 
oipérieuces  ayant  eu  lieu  en  hiver  et  seulement 
les  heures;  par  ces  motifs,  décharger  la  ville 
condamnations  prononcées  contre  elle  et  con- 
deuraux  dépens; 

1  en  défense  présenté  par  le  sieur  Chauchard...; 
I  pluviôse  an  VIU  et  l'article  ii54 
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Considérant  que  pour  évaluer  le  volume  d'eau  qui  aurait  été 
consommé  en  excédent  par  la  ville  d'Arles  pendant  les  été  s 
1875- 1876,  le  tiers  expert  a  déterminé,  à  Taide  des  registres  du 
sieur  Chauchard  (dont  la  ville  ne  conteste  pas,  d'ailleurs,  l'exac- 
titude) et  en  contrôlant  les  données  pai*  des  expériences  contra- 
dictoirement  faites  entre  les  parties,  le  volume  d'eau  élevé  par  lés 
machines  pendant  les  années  litigieuses;  que  du  volume  ainsi 
obtenu  il  a  déduit  les  800  mètres  cubes  dus  journellement  à  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  le  service  de  la  gare, 
les  pertes  inévitables  résultant  des  fuites  qui  ont  dû  âe  produire 
dans  la  canalisation,  et  enfin  une  quantité  de  920  mètres  cubes 
par  jour  pour  1876  et  de  960  pom-  1876,  constituant,  de  l'avis  des 
experts  des  deux  parties,  la  consommation  moyenne  des  bornes- 
fontaines  et  des  abonnés  réunis  ;  que  c'est  à  la  suite  de  ces  déduc- 
tions qu'il  est  arrivé  à  porter  à  92  326  mètres  cubes  le  volume 
d'eau  consonuné  en  excédent  par  la  ville  ;  que  l'exactitude  de  ces 
calculs  a  été  démontrée  par  les  expériences  faites  en  1878  et  par 
la  comparaison  avec  la  consommation  de  l'année  1878  à  partir  de 
laquelle  la  construction  d'un  bassin  spécial  a  permis  d'établir  un 
contrôle  régulier  sur  la  consommation  des  services  publics  ;  que, 
dans  ces  cbrconstances,  la  ville  n'est  pas  fondée  à  soutenir  qu'il  y 
a  lieu  d'écarter  comme  dénuées  de  certitude  les  bases  d'après 
lesquelles  le  conseil  de  préfecture  des  Bouches-du-Rhône  a,  sur 
l'avis  du  tiers  expert,  fixé  le  montant  des  sommes  dont  elle  est 
débitrice; 

Sur  la  demande  du  sieur  Chauchard  tendant  au  payement  des 
intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Chauchard  a  demandé  le  ao  avril  1882 
les  intérêts  des  intérêts  échus  à  ladite  date;  qu'à  Cette  époque  il 
lui  était  dû  plus  d'une  année  dlntérôts;  qu'il  y  a  lieu,  par  appli- 
cation de  l'article  ii54  du  Code  civil,  de  lui  allouer  les  intérêts  des 
intérêts  échus  à  ladite  date...  (Rejet  avec  dépens  et  capitalisation 
des  intérêts  an  ao  avril  i88a«) 

{W  1 74) 

[3o  notcmbrc  ï883.J 

Traioaux  publics  communaux.  -—  Décompte,  —  Addueiion  d'eau 
de  la  MoêeUe.  —  (l^urs  Datifol,  Huet  et  O^  contre  ville  de  Naney.) 
— Méprise  et  transport  des  déblais.  —  Cubage  d'après  le  vide  de  la 


i 
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fouille  sans  tenir  compta  du  foisonnement,  —   Application  du 
devis. 

Prix  nouveau  réclamé  à  raison  de  l'insuffisance  d^  celui  du 
bordereau.  —  Non-recevabilité. 

Déblais  impréviLS.  —  Couche  de  calcaire  compacte.  —  Rejet  :  les 
profils  de  sondages  annexés  au  marché  ne  constituaient  qu'un  rensei- 
gnement. Le  prix  du  bordereau  comprenait  un  prix  moyen  appli- 
cable aux  déblais  de  toute  nature,  qui  devait  rester  invariable. 

Smillage  des  moellons  de  parement.  —  Acceptation  en  cours 
de  l'entreprise  d'un  travail  moins  soigné  que  celui  jusqu'alors  exé 
cuté.  —  Non  lieu  à  la  revisioh  du  prix  pour  les  travaux  déjà  ter- 
minés. 

Travaux  (fe  drainage.  —  Forfait  comprenant  Venlèvement  des 
eaux  provenant  de  la  rupture  de  drains  placés  dans  des  champs 
avoisinants. 

Enduits.  —  Difficultés  exceptionnelles  provenant  de  l'insuffi- 
sance des  épuisements  mis  à  la  charge  de  l'entreprise  :  rejet. 

Nettoyage  de  l'aqueduc  envahi  par  les  eaux  limoneuses.  —  Re- 
jet ;  insuffisance  de  précautions  de  la  part  de  l'entrepreneur. 

Déboisage  des  2mits  auxiliaires  creusés  à  forfait.  —  Travail  non 
prescrit. 

Activité  exceptionnelle  pour  regagner  un  retard  dû  à  l'entreprise 
et  non  à  un  cas  de  force  majeure.  —  Rejet  :  absence  d'ordre  pres- 
crivant une  activité  extra  contractuelle. 

Voies  de  service  pour  parer  aux  difficultés  de  transport.  —  Re- 
jet :  le  marché  n'a  mis  aucune  part  de  ces  dépenses  à  la  charge  de 
la  ville. 

Roisage  de  souterrains  et  d'épuisements.  —  Tra'oail  accepté  à 
forfait  après  que  V entreprise  a  pu  se  rendre  compte  des  conditions 
d'exécution  :  difficultés  non  imputables  à  un  cas  d^  force  majeure 
et  non  signalées  comme  telles  dans  les  délais  prévus  au  cahier  des 
charges.  —  Rejet. 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Dalifol,  Huet  et  C*«...,  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  28  août  1880, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a 
rejeté  sans  expertise  préalable  divers  chefs  de  réclamations  rela- 
tifs au  décompte  des  travaux  par  eux  entrepris  pour  la  ville  de 
Nancy  et  consistant  dans  l'adduction  des  eaux  de  la  Moselle  à 
Nancy; 

Ce  faisant,  attendu  que  des  pluies  persistantes  ont  modifié  les 
conditions  de  Tentreprise,  que  les  terrains  fouillés  ont  offert  des 
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difficultés  imprévues,  que  les  exigences  de  la  ville  ont  entraîné 
dans  Texécution  des  dépenses  non  prévues  au  marché,  qu'il  n*a 
pas  été  tenu  compte  aux  entrepreneurs  des  indemnités  et  plus- 
values  auxquelles  ils  avaient  droit  ;  qu'il  est  nécessaire,  avant  de 
statuer  au  fond,  de  soumettre  à  l'appréciation  des  experts  les 
demandes  suivantes...;  adjuger  aux  requérants  les  conclusions 
par  eux  prises  devant  le  conseil  de  préfecture;  condamner  la  ville 
de  Nancy  à  leur  payer  une  somme  totale  de  376  633  francs  avec 
les  intérêts  de  droit;  subsidiairement,  ordonner  une  expertise, 
tous  droits  et  moyens  réservés,  pour,  être  conclu  et  statué  ce 
qu'il  appartieudra  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nancy... 
tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  les  plus-values  et 
indemnités  réclamées  constituent  une  demande  en  revision  du 
marché,  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  les 
a  rejetées  de  piano; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  l'entreprise  et  les  conventions  des 
22  mai  et  4  juillet  1878; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  arrêtées  le  16  novembre 
1866; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII. 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Dalifol  et  C'°  tendant  à  ce  que, 
dans  le  cubage  des  déblais  repris  et  transportés  au  tombereau  ou 
à  la  brouette,  il  leur  soit  tenu  compte  du  foisonnement  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  27,  §  2,  du  devis,  le  métré 
des  terrassements  devait  être  fait  d'après  le  vide  des  fouilles  exé- 
cutées; 

Considérant  que  cette  disposition  s'applique  au  cubage  des  terres 
dans  les  diverses  opérations  de  reprise  et  de  transport  auxquelles 
elles  peuvent  être  soumises  ;  que,  par  suite,  les  prix  n«*  4  et  5  du 
bordereau  s'appliquent  au  mètre  cube  de  déblais  calculé  d'après 
le  vide  de  la  fouille;  que,  dès  lors,  les  requérants  ne  sont  pas  fon- 
dés à  soutenir  qu'en  rejetant  leur  demande  tendant  à  soumettre 
aux  experts  l'évaluation  du  foisonnement  le  conseil  de  préfecture 
ait  fait  une  inexacte  interprétation  des  clauses  du  marché  ; 
En  ce  qui  touche  les  déblais  pour  fouille  des  souterrains  : 
Considérant  que  les  entrepreneurs  ne  contestent  pas  qu'aux 
îrmcs  de  conventions  à  forfait  passées  en  cours  d'entreprise  il  a 
té  stipulé  que  le  cube  des  déblais  serait  compté  à  raison  de  4"S6o, 
ir  mètre  courant,  mais  qu^ils  se  bornent  à  soutenir  que  le  prix 
Q  résultant  était  insuffisant; 
Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que 
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Mail  de  préfecture  les  a'déolarés  non  recerablea  k  retenir  nr 
raies  de  leur  contrat; 

ce  qui  touche  la  plus-value  réclamée  pour  déblais  imprévus  ; 
laidérant  qu'aux  termes  de  l'article  27  du  devh,  U  était  for- 
ment réservé  que  le  profit  des  sondages  annexé  au  marché 
nstituait  qu'un  renaeignement  pur  et  simple  et  que  l'entre- 
inr  n'aurait  aucune  réclamatlou  4  exercer  s'il  rencontrait  en 
I  d'exécution  d'autres  terrains  que  ceux  indiqués,  queRe  que 
d'^Uenra,  U  nature  de  ces  terrains,  les  prit  du  bordereati 
it  en  tout  état  de  cause  invariables  ;  que,  d'autre  part,  le  bor- 
lu  prévoyait  l'emploi  de  la  poudre  et  fixait  un  prix  moyen 
able  aux  débiais  de  toute  nature;  que,  dans  ces  circon- 
es,  les  sieurs  DallTol  et  C"  ne  sont  paa  fondés  à  sootcnlr 
le  couche  de  calcaire  compacte  de  lias,  dans  la  marne  de  lias 
ée  par  les  sondages,  dt  constitué  un  travail  non  compris  dans 
irché  dont  ils  avaient  accepté  les  chances  ; 
isidérant  qu'aux  termes  de  l'article  33  du  devis,  les  prix  filés 
1  bordereau  pour  les  ouvrages  compris  dans  le  marché  ne 
snt  subir  de  changement  dans  aucun  cas  et  sotis  aucun  pré- 
;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  re- 
eur  réclamation  ; 

ce  qui  touche  la  plus-value  réclamée  pour  smiUage  des  moel' 
de  parement  : 

nsidërant  que  l'article  4.  3  6,  *i  devis  prévoyait  que  les  mod- 
aeralent  soumis  à  un  demi-smillage  et  déct^aft  exactement  b 
fere  d'exécuter  ce  travail; 

Dsidérant  que  les  entrepreneurs  ne  justifient  pas  qu'antëriett 
nt  au  28  septembre  187B  il  ait  été  exigé  d'eux  un  trav^  |*ls 
lé  que  celui  prévu  au  devis; 

□sidérant  que  si,  par  ordre  de  service  en  data  dn<fit  Jour,  le 
tem*  des  travaux  a  consenti  à  accepter  nn  type  moins  soigné, 

autorisation  portait  qu'elle  ne  pourrait  «Ire  Invoquée  en  Ce 
onceme  la  partie  du  travail  déjà  exécutée;  qu'ainsi  les  sieurs 
)1  et  C*  ne  sont  pas  fondés  h  se  prévaloir  de  la  tolérance  qtd 
a  été  accordée  i  partir  de  cette  époque  pour  demander  la 
ion  des  prix  du  marché  en  ce  qui  concerne  les  fonrnttiires 
■ieures  et  que  leur  réclamation  a  été  à  bon  droit  r^etée  par 
nseil  de  préfecture  ; 

ce  qui  touche  les  travaux  de  drainage  de  la  tranchée  de 
court: 

nsidérant  qu'aux  termes  d'une  convention  du  ai  mai  1878,  tes 
ïpreneurs  ont  pris  h  leur  cbargâ  tous  les  travaux  d'épnlSB- 
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ment,  quelle  qu'en  soit  la  difficulté,  moyennant  une  somme  fixée 
à  forfait  de  lo  ooo  francs; 

Considérant  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  Técoule* 
ment  des  eaux  amenées  dans  la  tranchée  de  Froncourt  par  la  rup- 
ture des  drains  placés  dans  les  champs  avoisinants  ne  rentrait  pas 
dans  la  catégorie  des  travaux  qu'aux  termes  de  la  convention  pré- 
citée ils  avaient  pris  à  leur  charge  ;  qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que 
le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  leur  réclamation  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  la  plus-value  réclamée  pour  les  enduits  : 

Considérant  qu'en  admettant  que  les  entrepreneurs  aient  ren- 
contré dans  ce  travail  des  difficultés  exceptionnelles,  résultant  de 
l'abondance  des  eaux,  ils  ne  peuvent  imputer  qu'à  eux-mêmes  l'in- 
suffisance des  épuisements  qui  étaient  à  leur  charge;  qu'ainsi  c'est 
à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  ce  chef  de  récla- 
mation comme  tendant  à  revenir  sur  les  prix  du  marché  ; 

En  ce  qui  touche  le  nettoyage  de  l'aqueduc  : 

Considérant  que  le  nettoyage  rentrait  dans  les  obligations  géné- 
rales de  l'entreprise  et  que  si  les  sieurs  Dalifol  et  C*«  soutiennent 
que  l'introduction  des  eaux  limoneuses  par  les  regards,  dans  Tin- 
tervalle  des  visites,  leur  a  causé  un  préjudice,  ils  ne  justifient  pas 
qu'ils  aient  pris  les  précautions  nécessaires  pour  obvier  à  cet  in- 
convénient ;  que,  dés  lors,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  une 
indemnité  de  ce  chef; 

En  ce  qui  touche  le  déboisage  des  puits  auxiliaires  : 

Considérant  que  ces  puits  ont  été  creusés  moyennant  un  prix 
fixé  à  forfait;  que  le  travail  de  déboisage  ne  pourrait  être  payé  à 
part  que  s'il  avait  été  commandé  aux  entrepreneurs;  que  ceux-Ci 
n'allèguent  pas  que  ce  travail  leur  ait  été  prescrit;  qu'ainsi  ils  ne 
sont  pas  fondés  à  demander  de  ce  chef  une  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  les  plus-values  réclamées  à  raison  de  l'activité 
exceptionnelle  imprimée  aux  travaux  de  la  tranchée  de  Fléville 
pendant  la  fin  du  mois  de  juillet  1879  : 

Considérant  qu'aux  termes  du  marché  les  travaux  devaient  être 
terminés  le  i«'  mai,  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  retard  apporté  à 
leur  achèvement  ait  eu  pour  cause  un  cas  de  force  majeure  signalé 
par  les  entrepreneurs  dans  le  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'article  28 
des  clauses  et  conditions  générales  applicables  à  l'entreprise  ;  que, 
dès  lors,  si  les  entrepreneurs  ont  dû  s'imposer  des  dépenses  pour 
regagner  le  temps  perdu,  ils  ne  sont  pas  fondés  à  demander  qu'il 
leur  en  soit  tenu  compte  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  les  requérants  n'allèguent  pas  qu'il 
leur  ait  été  donné  d'ordre  écrit  à  l'effet  de  leur  Imposer  des  exi- 
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!saDt  les  obligations  de  leur  marché  ;  qu'ainsi  c'est  à 
e  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de  faire  porter 
r  les  plus-values  réclamées  de  ce  chef; 
ouche  les  Indemnités  réclamées  pour  voies  de  ser\iee 
Lipproche  des  matériaux  ei  pour  difficultés  reocon- 
s  transports  : 

t  qu'aucune  (Usposition  du  devis  n'a  rais  à  la  charge 
e  part  quelconque  de  ces  dépenses  ;  qu'ainsi  c'est  à 
lo  conseil  de  préfecture  a  rejeté  de  ce  chef  la  récla- 
itreppeneurs; 

)uche  les  indemnités  réclamées  pour  boisage  des  sou- 
misements  ainsi  que  la  demande  en  remise  du  rabais 

t  qu'aux  termes  de  conventions  passées  en  cours 
les  travaux  le  t-x  mai  et  le  4  juillet  1S78,  alors  qu'ils 
rendre  compte  des  conditions  d'exécution  de  l'eo- 
ieurs  Dalîfol  et  C'=  se  sont  engagés  à  exécuter  moyea- 
Sxés  à  forfait  le  boisage  de  tous  les  souterrains  coin- 
entreprise  et  tous  les  épuisements,  quelles  que  soient 
que  nécessiteraient  leurs  travaux; 
t  que  les  requérants  n'allèguent  pas  que  les  difficultés 
'ils  auraient  rencontrées  dans  ces  opérations  aient  le 
force  majeure  ;  qu'en  tous  cas,  ils  ne  les  ont  pas 
ime  telles  dans  les  délais  prévus  par  l'articie  38  des 
nditions  générales  et  ne  seraient  pas  fondés  à  s'en 
r  demander  l'allocation  d'une  indemnité  par  la  voie 
,.  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  173) 

[âonoTembrc  i8S3.  ] 


!cj.  —  Réception  provisoire  et  diflnUive.  —  Prise  de 

—  OatUionnement.  —  Restitution.  —  Arrêté  refusant 
late  de  la  réception  provisoire.  —  Demande  ultérieure 

-  (Sieur  Dalifol,  lluet  et  C''  contre  \ille  de  Nancy.) 
ne  ville  s'est  mise  en  possession  sans  réserves  de  tra- 
éspar  r  entrepreneur,  cette  mise  en  possession  équivaut 
m  provisoire  et  elle  fait  courir  le  délai  de  garantie. 
?nce,  le  eautionnemenl  doit  être  restitué  aux  entrepre- 
ntéréts  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  garantie  qui 
réception  définitive. 
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Varrôlé  par  lequel  un  conseil  de  préfecture  décide  qu'il  n'y  a 
lieu,  quant  à  présent ,  de  fixer  la  date  de  la  réception  provisoire 
des  travaux,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  ultérieurement  saisi 
de  la  même  demande. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Dalifol,  Huet  et  C*"... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  en  date 
du  24  décembre  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  leur  demande  tendant  à  obtenir  de  la 
ville  de  Nancy  la  restitution  du  cautionnement  qu'ils  ont  versé 
pour  les  travaux  de  construction  d'un  aqueduc; 

Ce  faisant,  attendu  que  la  ville  de  Nancy  s'est  mise  en  possession 
sans  réserves  des  travaux  de  conduite  d'eau  de  la  Moselle  le  1 1  oc- 
tobre 1879  ;  que  cette  prise  de  possession  équivaut  à  la  réception 
provisoire  des  travaux  et  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de  garan- 
tie ;  que,  par  suite,  il  résulte  des  dispositions  combinées  de  l'ar- 
ticle 4  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  et  de  l'article  54 
du  cahier  des  charges  de  l'entreprise  qu'à  l'expiration  du  délai  de 
garantie,  la  ville  de  Nancy  était  tenue  de  rembourser  le  cautionne- 
ment; qu'à  la  vérité,  ladite  ville  objecte  qu'elle  est  en  contestation 
avec  les  entrepreneurs  au  sujet  du  règlement  des  travaux,  et 
qu'eUe  a  droit  de  retenir  le  cautionnement  jusqu'à  la  solution  des 
difficultés  qui  sont  en  ce  moment  soumises  au  Conseil  d'État; 
mais,  attendu  que  l'issue  de  ces  contestations,  qui  portent  exclusi- 
vement sur  le  mode  d'application  des  prix  portés  au  bordereau,  ne 
peut  exercer  d'influence  sur  la  restitution  du  cautionnement  qui  a 
pour  but  de  garantir  la  bonne  exécution  et  l'achèvement  des  tra- 
vaux; que  ladite  ville  ne  réclame  aux  entrepreneurs  aucune  in- 
demnité pour  malfaçons  et  n'a,  par  suite,  aucun  titre  pour  retenir 
le  cautionnement;  condamner  la  ville  de  Nancy  à  restituer  aux 
requérants  leur  cautionnement  avec  les  intérêts  à  partir  du  u  oc- 
tobre 1880  et  avec  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nancy... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  attendu  que,  par  un 
arrêté  du  28  août  1880,  le  conseil  de  préfecture,  après  avoir  rejeté 
un  certain  nombre  de  chefs  de  demande  des  entrepreneurs  et  or- 
donné sur  les  autres  une  expertise,  a  déclaré  qu'il  n'y  avait  pas 
i»*^u  de  statuer  sur  la  date  de  la  réception  provisoire  jusqu'à  ce 
16  les  experts  nommés  par  lui  aient  donné  leur  avis  sur  les  diffi- 
iiltés  pendantes  entre  la  ville  et  les  entrepreneurs;  qu'il  résulte 
e  cet  arrêté  que  les  entrepreneurs  ne  sont  pas  recevables  à  sou- 
3nir  qu'il  y  a  une  date  acquise  pour  la  réception  des  travaux  et 


'  4  ^iSi  Dtcnns,  etc. 

i  le  délai  de  garantie  est  arrivé  à  expinttioa;  attendu,  au  Tond, 
3  l'article  4  du  cahier  des  clauses  et  con<Utiens  générales,  qui 
urue  le  remboureemeut  du  cautionnement  jusqu'à  la  UquidatioD 
înitive  des  travaux,  autorise  la  ville  à  retenir  te  cautionnement 
t  que  les  difficultés  pendantes  n'auront  pas  été  trauchéee;  at- 
idu,  d'ailleurs,  que  les  travaux  ne  sont  pas  en  état  de  récept'o^'  : 
^u  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  du  aS  juillet  1837  ; 
^nsidérant  que  la  ville  de  Nancy  est  en  possession  des  travaux 
Meutes  par  les  sieurs  Datifol,  Huet  et  C*  depuis  le  n  octobre 
ig,  et  qu'aucune  malfaçon  n'a  été  signalée  devant  le  conseil  de 
^recture  par  l'administration  municipale;  que,  dans  ces  cir- 
istances,  les  requérants  sont  fondéa  à  soutenir  que  les  U'avaus 
ivent  être  considérés  comme  reçus  provisoirement  à  dater  du 
octobre  1879  et  retins  défluitivement  à  l'expiration  du  délai  de 
■antie,  soit  à  partir  du  11  octobre  1880; 

jousidérant,  en  outre,  que,  si,  par  un  arrSté  en  date  du  38  août 
to,  le  conseil  de  préfecture  de  Meurthe-et-Moselle  a  décidé  qu'il 
■  avait  pas  lieu  de  iîxer  dès  à  présent  ie  jour  de  la  réception 
ivisoire,  ledit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce  qu'à  une  date 
érieure,  ie  conseil  de  préfecture  fût  appelé  à  apprécier  les  cir- 
[istances  de  nature  à  justifier  la  demande  des  entrepreneurs; 
a,  par  suite,  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  refusé  de 
re  droit  aux  conclusions  des  sieurs  Dalifol,  Huet  et  C'°  tendant 
ibtenir  le  remboursement  de  leur  cautionnement; 
5ur  les  intérêts  : 

ikinsidérant  que  les  requérants  ont  demandé  les  intérêts  de  leur 
itionnement  le  g  novembre  1880  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer 
lartir  de  cette  date...  (Arrêté  annulé.  L'entreprise  a  droit  au 
nboursement  du  cautionnement  avec  intérêts  à  partjr  du  g  no- 
nbre  1880.  Dépens  supportés  par  la  ville  de  Nancy.) 


(N°  176) 


[3o  Docembre  iS33.] 

avaux  publics.  —  RespoTtsabilUi  de  l'entrepreneur.  —  héeeption. 
—  Article  1792,  Code  civU.  —  (Commune  de  Marguy-lès-Com- 
[uégne  contre  sieur  Boyenval.) 

Lorsque  des  travaux  ont  été  déftnitwemetit  reçus  et  que  da 
sices  apparaissent  dans  la  conslruclion  dans  le  délai  de  dix  ans 
après  la  réception,  l'entrepreneur  peul-ii  ftre  condamné  à  une  in- 
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demnité  représentant  le  dommage  résultant  des  malfaçons,  ou  doit- 
il  être  condamné  à  la  réfection  de  Voutmge  ?  —  Résolu  dans  le 
premier  sens. 
Appréciation  exacte  de  Vimkmnité.  ^-  Rejet, 

Yu  la  requête..»  p0ar  la  commune  de  Margny-lès-Gompiègne... 
tendant  à  ce  qiili  plaise  au  Conseil  aoauler*-un  arrêté  du  lo  mars 
i882y  par  toqmel  le  conseil  de  préfecture  de  rOise»  statuant  sur 
une  demande  en  réparation  du  dommage  causé  à  la  commune  re- 
quémnte  par  les  malfaçons  constatées  dans  le  mur  du  cimetière 
construit  en  1876  par  le  sieur  Boyenval,  entrepreneur,  a  fixé  à 
a  000  francs  seulement  Tindemnité  due  par  ce  dernier; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  aurait  dû  ordon- 
ner la  réfection  de  Touvrage  par  Tentrepreneur  ou  à  ses  frais; 
qu'en  tous  cas,  Tindemnité  de  2  000  francs  n'était,  au  dire  des 
experts,  que  le  minimum  du  montant  des  réparations  nécessaires; 
qu'en  adoptant  ce  chififire,  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  appré- 
eiation  insuffisante  du  tort  causé  à  la  commune;  condamner  le 
sieur  Boyenval  ^  exécuter  les  réparations  sinon  à  payer  la  somme 
k  laquelle  elles  seront  définitivement  évaluées;  le  condamner  en 
outre  aux  dépens. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Boyenval...  ; 

Yu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  l'article  1792  du  Code  civil; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  les  travaux  de  construc- 
tion d'un  mur  de  cimetière  exécutés  en  1875  par  le  sieur  Boyen- 
val pour  la  commune  de  Margny-lès-Compiègne  avaient  été  défi- 
nitivement reçus  conformément  à  l'article  19  du  cahier  des 
charges  ; 

Considérant  que  pour  demander  à  être  indemnisée  du  préjudice 
résultant  de  vices  du  construction  du  mur,  la  commune  se  fondait 
sur  la  responsabilité  imposée  aux  entrepreneurs  par  l'article  1792 
du  Code  civil;  que,  dans  ces  circonstances  aucune  disposition  de 
loi  ne  s'opposait  à  ce  que  le  conseil  de  préfecture  évaluât  en 
argent  le  montant  du  dommage  subi  par  la  commune  ; 

Considérant  que  la  commune  requérante  ne  justifie  pas  qu'en 
fixant  à  2  000  francs  conformément  à  l'avis  des  experts  l'indemnité 
qui  lui  était  due  par  le  sieur  Boyenval,  l'arrêté  attaqué  ait  fait  une 
appréciation  insuffisante  du  préjudice  causé...  (Rejet avec  dépens.) 
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(ri  77) 

[  3o  noiembra  i883.] 

ux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  kmporaire.  —  Ex- 
tion  de  matériaux.  —  {Sieur  Fortier.)  ^  Exlraclion  de  terre  à 
'ue  dans  un  terrain.  — Êvatualiun  du  dommmjcen  tenant  compte 
a  privation  de  jouissance  et  de  Ifi  dépréciation  de  la  valeur  vé- 
:  du  terrain,  régularité,  encore  bien  que  le  chiffre  alloué  à  rai- 
de  cette  dépréciation  dépasse,  dans  l'espèce,  le  prix  des  malè- 
tx  extraits, 
itéréls  alloués  à  partir  de  la  demande. 

la  requôte...  pour  le  sieur  Fortier...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
aaeil  annuler  —  i"  un  arrêté  du  conseil  do  préfecture  du 
lu  la  décembre  1881;  a' un  arrêté  du  môme  conseil  de 
iture  du  a8  mars  i88a,  lesquels  ont  fixé  S  2376  francs  Tin- 
té due  au  bureau  de  bienfaisance  de  Boadues  pour  occupa- 
tmporaire  d'une  parcelle  d'où  il  a  été  extrait  5  840  mètres  do 
ï  brique  ; 

faisant,  attendu  qu'une  première  expertise  avait  fixé  à 
francs  la  valeur  de  la  terre  extraite,  à  1  il38  francs  la  privo- 
î  jouissance  ;  quo,  si,  sur  le  renvoi  du  conseil  de  préfecture 
]aat  une  évaluation  fondée  sur  la  base  de  la  dépréciation 
I,  les  experts  ont  fixé  cette  dépréciation  h  s  556  francs 
,  se  confondre  jusqu'à  concurrence  de  61b  francs  avec  l'in- 
lé  de  1 438  francs  ci-dessus  indiquée,  le  requérant  ne  saurait, 
:un  cas.  être  tenu  de  payer  pour  la  dépréciation  une  somme 
sure  à  celle  qu'il  aurait  eue  à  payer  si  l'Indcmaité  avait  été 
;e  d'après  la  valeur  vénale  des  matériaux  ;  attendu,  d'autre 
ue  l'arrêté  attaqué  a  alloué  des  intérêts  dont  ses  visas  n'io- 
t  pas  que  la  demande  ait  été  faite;  réduire  à  i  ii3  francs 
inité  due  par  le  requérant;  condamner  le  bureau  de  bien- 
e  de  Bondues  aux  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 
a  loi  du  16  septembre  1807  ; 

iidérant  que  les  experts  ont  été  d'accord  pour  reconnaître 
idemnité  due  au  bureau  de  bienfaisance  de  Bondues,  pour 
iation  et  privation  de  jouissance  de  sou  terrain,  à  la  suite 
ractions  de  terre  a  brique  faites  par  le  requérant,  devait 
l'aînée  à  2  376  francs  ;  que,  si  le  sieur  Fortier  allègue  quo 


CONSEIL  d'état.  617 

cette  somme  est  supérieure  à  celle  qu'aurait  pu  atteindre  Testi- 
matioQ  des  matériaux  extraits,  au  cas  où  cette  base  d'évaluation 
aurait  été  adoptée,  il  ne  critique  pas  les  bases  d'indemnité  adop- 
tées par  le  conseil  de  préfecture  et  ne  justifie  pas  qu'en  adoptant 
les  évaluations  des  experts,  le  conseil  de  préfecture  ait  fait  une 
appréciation  exagérée  du  dommage  causé  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Portier  tendant  à  la  réformation  de 
l'arrêté  attaqué  en  tant  qu'il  a  condamné  le  requérant  à  payer  les 
intérêts  des  sommes  dues  en  capital  : 

Considérant  que  le  sieur  Fortier  ne  justifie  pas  qu'en  allouant 
les  intérêts  à  compter  du  18  décembre  1880,  jour  de  la  demande, 
le  conseil  de  préfecture  ait  statué  sur  une  réclamation  qui  ne  lui 
aurait  pas  été  soumise...  (Rejet.) 


(N'  178) 

[.So  novembre  i883.] 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  —  Éboulement  deq 
terres  de  remblai,  causé  par  l'insuffisance  des  précautions  prises 
par  la  compagnie^  pour  assurer  l'écoulement  des  eaux,  dont  le  ré- 
gime avait  été  modifié  par  les  travaux.  —  Responsabilité  de  la 
compagnie  (*).— (Compagnie  du  Chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans 
contre  sieur  Agar  et  autres.) 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un 
arrêté  du  i*'  juin  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Aveyron  l'a  condamné  à  payer  aux  sieurs  Agar  et  consorts  diver- 
ses indemnités  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  342ii',i5  en 
réparation  des  dommages  causés  à  leurs  propriétés  par  suite  de 
réboulement  survenu  dans  la  nuit  du  28  au  29  mars  1876  sur  la 
voie  ferrée  entre  Saint-Christophe  et  Marcillac  ; 

€e  faisant,  attendu  que  l'accident  doit  être  uniquement  attribué 
à  des  causes  naturelles  qui  tiennent  à  la  constitution  géologique 
du  sol  et  ne  peut  être  imputé  aux  travaux  exécutés  pour  l'établis- 
sèment  de  la  voie  ;  que  les  vices  de  construction  ou  les  faits  de 
négligence  d'entretien  relevés  par  le  tiers  expert  à  la  charge  de 
lacompagnie  ne  sont  pas  établis  ou  sont  sans  importance  appré- 


(•)  Rapp.  i«'jain  i885/coropagnlcParis-Lyon-MéditerranéCy  ^nn.  i883,p.  180. 
Annales  des  P.  et  Ch.  Loi?,  décrets,  etc.  —  toiie  iv.  4-^ 
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;  coudamoer  les  aievirs  Afar  et  consorts  à  restituer  à  ta 
gaie,  avec  intérêts  du  jour  du  payement,  toutes  les  sommes 
luraient  reçues,  et  les  eoadamner  aux  dépens  de  première 
»  et  d'appel  ; 

e  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Agar  et 
ts...  tendant  à  ce  qu'il  plûse  au  Conseil  rejeter  le  pourro 
êpens,  attendu  que  ta  corapagnie  a  modiflé>  par  la  construc- 
i  la  ligae,  le  régime  des  eaux  de  manière  à  favoriser  les 
lions  ;  qu'elle  a  eu  le  tort  de  ne  pas  revêtir  en  maronnenê 
)és  latéraux  qui  concentraient  les  eaux  et  les  ramenaient 
cours  naturels  ;  qu'elle  leur  a  donné  une  pente  insuffisante 
tite,  elle  a  négligé  de  les  entr^eoir  ;  qu'une  mare  stagnante 
■ait  en  toute  saison  dans  le  fossé  en  aval;  que  le  fossé  eu 
qui  recevait  les  eaux  d'une  source,  s'était  comblé  dans 
ses  parUes;  qu'enfin,  une  crevasse  s'était  produite  dans 
-droit  de  l'aqueduc;  que  ces  fautes  ont  eu  pour  résultat 
nuler  les  eaux  sous  la  voie  et  ont  été  cause  de  l'écrasé- 
es couches  inférieures,  désagrégées  par  leur  action  sous  la 
n  de  l'énorme  remblai  apporté  sur  un  terrain  en  équilibre 
!  ;  que  l'éboulement  s'est  produit  [H-écisément  à  mi-cdte  sur 
i  longueur  du  rembUù  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
ùson  que  le  tiers  expert  et  le  conseil  de  préfectore  ont 
a  compagnie  responsable  de  l'accident  ; 
>  loi  du  28  pluviôse  an  Vlil  ; 
a  demande  d'une  nouvelle  expertise  : 
idérant  que  l'état  de  l'instruction  permet  de  statuer  immé- 
Hit; 
ind  ; 

idérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  et  de  la  tierce  expertise 
lies  il  a  été  procédé  que  les  travaux  exécutés  pour  l'établfs- 
de  la  ligne  de  Capdenac  h  Rodez  sur  le  coteau  de  Hoqnes 
pour  effet  de  modifier  le  régime  des  eaux  de  mamëre  à 
irles  infiltrations;  qae,  dans  la  construction  et  l'entretien 
jés  qui  concentraient  les  eaux  le  long  de  la  voie  ferrée,  ta 
;nie  d'Orléans  a  né^igé  de  prendre  les  précautions  néces- 
>our  en  assurer  le  libre  écoulement  ;  que  c'est  précisément 
chemin  de  fter  et  sur  toute  la  longueur  du  remblai  que 
remwit  du  29  mars  1876  s'est  produit;  que,  dans  ces  cir- 
ées,  c'est  avec  raison  qse  le  conseil  de  préfecture  a 
la  compagnie  responsable  de  l'éboulement  et  l'a  condamnée 
îF  les  dommages  qui  en  étaient  résultés  pour  les  propriétés 
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Sor  l6s  coûctusioûs  des  sieurs  Àgar  et  consorts  à  fin  dlntérêts 
d'intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  demandé  devant  le  Conseil  d'Etat  les  inté- 
rêts le  25  décembre  1882  ;  qu'à  cette  date,  i!  leur  était  dû  plus 
d'un  année  d'intérêts  ;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  Tarticle 
ii54  du  Code  civîl^  il  y  a  Heu  de  leur  allouer,  à  partir  de  cette 
date,  les  intérêts  des  sommes  qui  pourraient  leur  être  dues  à 
^tre  dlntérêts...  (Rejet  avec  dépens.  Intérêts  capitab'sés  au  25  dé- 
cembre 1882.) 

«  — HF*»»^!       I  ■  ■  I  ■ 


(N°  i  79) 

]7  décembre  i883.] 


Travaux  pûbiks  communaux,  —  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication. —  Dommages,  —  Action  en  justice,  —  Fréfet.  —  Re- 
cours incident.  —  Intérêts,  —  (Commune  de  Chavannes-en-Pall- 
lers  contre  sieurs  Jagueneau.} 

Le  préfet  a  seul  qualité  pour  représenter  en  justice  les  communes 
intéressées  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication. 

En  conséquence,  la  commune  qui  a  pris  à  sa  charge  les  indem- 
fdtés  dues  pour  les  dommages  causés  par  les  travaux  de  rectiflca- 
Hon  d'un  chemin  vicinal  de  grande  communication  n*est  pas  rece- 
vable  à  aitaquer  devant  le  Conseil  d'État  les  arrêtés  du  conseil  de 
préfecture  qui  ont  fixé  ces  indemnités  (*). 

Itecours  incident  et  demande  de  capitalisation  ^intérêts  déclarés 
non  recevables  comme  conséquence  de  la  non-recevabilité  du  re- 
cours principal. 

Vu  la  requête...  pour  la  eommcrne  de  Charagoes-en-Paîllers... 
tendacnt  à  ee  qu'il  ^tdm  au  Couseâ  annuler  :  —  x«  un  arrêté  du 
25  août  1879,  P^  lequel  le  eonseil  de  préfecture  de  ht  Vendée  a 
ordonné  une  expertise  à  l'effet  de  constater  l'existence  et  d'éva- 
luer rimportance  du  dommage  qui  aurait  été  causé  à  la  propriété 
du  sieur  Jagueneau,  par  les  travaux  de  rectification  exécutée  sur 
le  chemin  lîcinal  de  grande  communication  m  6  ;  2»  un  arrêté  en 


0  Voy.  les  obserrations  de  M.  Baudenet,  Revue  générale  d'administration^ 
i883,  t.  m,  p.  44^  et  les  renTois  sous  l'arrêt  da  ig  jaoTier  i883,  Patry,  Ann. 
i885,  p.  1099;  —  4  o(  ^^  ^^  i885(siears  Escarragael  et  autres),  Ann,  1884 
p.  91  et  98. 
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date  du  17  mars  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  à 
i3  781  francs  Tindemnité  due  au  sieur  Jagueneau  à  raison  dudit 
dommage; 

Vu  les  observations  en  défense  présentées  par  le  sieur  Jague- 
neau...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Ck)nsei],  attendu  que  le  conseQ 
de  préfecture  n'a  prononcé  de  condamnation  que  contre  le  préfet, 
seul  représentant  des  communes  intéressées  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication,  décider  que  la  requête 
de  la  commune  de  Ghavagnes  n'est  pas  recevable;  ensemble  le 
recours  incident  formé  par  le  sieur  Jagueneau  tendant  à  ce  qull 
plaise  au  Conseil  lui  accorder  une  indemnité  de  1 000  francs  par 
an  depuis  l'arrêté  attaqué  jusqu'au  complet  achèvement  des 
travaux; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII,  16  septembre  1807  et  21  mai 
i836; 

Considérant  que  c'est  au  préfet  seul,  sous  l'autorité  duquel  sont 
placés  les  chemins  de  grande  communication  d'après  l'article  9 
de  la  loi  du  21  mai  i836,  qu'il  appartient  de  représenter  en  justice 
les  communes  intéressées  auxdits  chemins;  que,  dès  lors,  la' com- 
mune de  Chavagnes-en-Paillers  n'est  pas  recevable  à  se  pourvoir 
en  son  nom  personnel  contre  les  arrêtés  ci-dessus  visés,  qui,  après 
avoir  ordonné  une  expertise,  ont  condamné  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Vendée  comme  représentant  les  communes  intéressées 
au  chemin  de  grande  communication  n?  6,  à  payer  au  sieur 
Jagueneau  une  indemnité  à  raison  du  dommage  que  lui  ont 
causé  les  travaux  de  rectification  dudit  chemin;  que,  si  la  com- 
mune de  Chavagnes-en-Paillers  allègue  qu'elle  avait,  en  vertu  de 
stipulations  particulières,  pris  à  sa  charge  les  indemnités  auxquelles 
pouvaient  donner  lieu  lesdits  travaux  cette  circonstance  ne  saurait 
suffire  à  lui  donner  qualité  pour  former  appel  contre  lesdits 
arrêtés  qui  n'ont  prononcé  contre  elle  aucune  condamnatioa 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Jagueneau  et  sur  sa  demande 
tendant  à  obtenir  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  la  requête  de  la  commune  de  Chavagnes-en- 
Paillers  étant  déclarée  non  recevable,  il  ne  peut  être  statué  sur 
le  recours  incident  du  sieur  Jagueneau  ni  sur  ses  conclusions 
tendant  à  obtenir  les  intérêts  des  intérêts...  (Rejet.  Commune 
condamnée  aux  dépens.) 
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(WiSO) 
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Travaux  publics  communaux.  —  Chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, —  Décompte,  —  Déblais  imprévus.  —  Procédure.  — 
Tierce  expertise.  —  (Sieurs  Bonamy  et  Ghaumont  contre  le  dé- 
partement de  la  Charente.) 

Déblais  imprévus.  —  Extraction  de  rocher.  —  Rejet  :  des  sondages 
pratiqués  avant  l'adjudication  et  portés  à  la  connaissance  des  sou- 
missionnaires avaient  démontré  Vexistence  de  ces  rochers;  —  d'ait- 
leurs  rextraction  d'une  grande  quantité  de  rochers  rentrait  dans 
les  prévisions  de  rentreprise. 

Déblais.  —  Non  lieu  de  tenir  compte  du  foisonnement  dans  l'appré- 
ciation du  cube  des  transports  :  le  devis  n'apporte  aucune  exception 
à  la  règle  d'après  laquelle  le  cube  des  déblais  est  évalué  d'après  le 
vide  de  la  fouille. 

Procédure.  —  Tierce  expertise.  —  Les  dispositions  de  l'article  56 
de  la  loi  du  16  septembre  1807  ne  peuvent  pas  être  étendues  aux 
difficultés  qui  s'élèvent  entre  V Administration  et  un  entrepreneur  de 
travaux  publics  au  sujet  de  son  décompte.  —  Dans  Vespèce  l'état 
de  Vinstruction  permettait  de  statuer  sans  tierce  expertise  (*). 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Bonamy  et  Ghaumont...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Gonseil  annuler  —  un  arrêté  du  i4  août  1880, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gharente  a  rejeté  leurs 
réclamations  relatives  à  la  fixation  du  prix  de  terrassements  de 
leur  entreprise  ; 

Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  le  conseil  de  préfecture  a 
omis  malgré  le  désaccord  des  premiers  experts  d'ordonner  une 
tierce  expertise  ;  attendu  au  fond  que  les  requérants  ont  rencon- 
tré dans  l'exécution  des  terrassements  de  leur  entreprise  des 
difficultés  exceptionnelles  qui  n'avaient  pas  été  prévues  au 
moment  de  l'adjudication;  qu'en  effet,  les  énonciations  du  prix 
n*»  I  du  bordereau  d'une  part,  et  d'autre  part,  les  énonciations 
des  articles  58  et  39  du  cahier  des  charges  spécial  de  l'entreprise 
démontrent  que  l'Administration  prévoyait  seulement  l'existence 
de  bancs  pierreux  d^ns  les  déblais  au  Heu  de  la  couche  corn- 

(•)  Voy.  i«'  août  1873,  Quichaud,  Ann,  1875,  p.  886. 
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le  rocber  dnr  qui  a  ét^  rencontrée  au  coon  des  tnraax  «t 
lécessité,  coDtrairement  aux  prévisions  des  deux  parties, 
li  de  la  poudre  de  mine;  que  les  prétendus  soudages  qui 
it  été  exécutés  par  l'Administratiou,  antërieuremeut  à  l'ad- 
ion  n'étaient  pas  suffisants,  ainsi  que  l'ont  reconnu  lea 
s,  pour  éclairer  les  entrepreneurs  et  l'Administrfttlon  elle- 
Bur  U  véritable  nature  des  déblais  qui  se  présenteraient 
38  terrassements;  qu'ainsi  il  y  a  lieu  d'allouer  aux  requé- 
un  prix  nouveau  pour  les  déblais  dont  il  s'agit;  fixer  à 
e  prix  de  l'extraction  d'un  mètre  cube,  et  de  plus  tenir 
i  aux  entrepreneurs  des  transports  supplémentairea  occa- 
a  par  le  foisonnement  des  déblais  de  nature  imprévue,  sub- 
tmeut  renvoyer  les  parties  devant  le  conseQ  de  préfecture 
être  procédé  après  une  expertise  ré^iëre  à  la  fixation  du 
ouveau  applicable  aux  déblais,  à  la  détermination  du  cube 
foisonnement  des  déblais,  condamner  en  outre  les  défeu- 
iux  dépens; 

e  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  préfet  de  la  Qia- 
représentant  les  communes  intéressées...  tendant  au  r^et 
rvoi  avec  dépens; 
a  loi  du  aS  pluviOse  au  VIll  ; 

le  moyen  tiré  de  ce  qu'il  n'aurait;  pas  été  procédé  i>  une 
expertise  : 

iidérant  qu'en  cas  de  contestations  entre  un  entrepreneur 
'aux  publics  et  l'Administration  relativement  au  décompte 
itreprise,  l'expertise  n'est  qu'un  acte  d'instruction  auquel 
ipositiODS  spéciales  de  l'article  56  de  ta  loi  du  t6  septem- 
07  ne  sont  pas  applicables  ; 

iidérant  d'ailleurs  que  l'état  de  l'instruction  permettait  de 
r  immédiatement  sans  qu'il  fût  besoin  de  recourir  à  uns 
expertise; 
ond: 

Iidérant  que,  aux  termes  de  l'article  36  du  cahier  des  char- 
prix  fixé  par  le  u>  1  du  bordereau  pour  les  déblais  s'ap- 
d'une  manière  générale  et  sans  distinction  &  tous  ceux  qui 
it  être  exécutés  en  vertu  dti  devis  de  l'entreprise  ; 
iidérant,  d'ailleurs,  qu'il  résulte  de  l'instruction  qne  les 
I  effectués  par  les  sieurs  Bouamy  et  Chanmont  dans  la  trao- 
Q  pont  de  Chatenay,  ne  peuvent  être  considérés  comme  un 
aoD  prévu  au  devis  ;  qu'en  effet,  des  sondages  avaient  été 
lés  par  les  agents  de  l'Administration  antérieurement  à 
Ication;  que  même  les  résultats  de  ces  sondages  avaient 
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été  indiqués  sur  le  profil  en  long  des  travaux,  dressé  par  un  con- 
ducteur des  Ponts  et  Chaussées,  qui  a  été  produit  au  dossier; 
qu'il  ressort  en  outre  des  indications  portées  à  l'article  39  du 
devis,  et  aux  n®»  55  et  36  du  bordereau  des  prix,  et  relatives  à 
l*einploi  des  matériaux  trouvés  dans  les  déblais,  que  Textraction 
d'une  grande  quantité  de  rocher  dur  dans  les  terrassements  de 
l'entreprise  rentrait  dans  les  prévisions  du  devis  ;  que,  dans  ces 
circonstances  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
décidé  que  les  sieurs  Bonamy  et  Chaumont  n'étaient  pas  fondés  à 
réclamer  un  prix  nouveau  pour  les  débiais  par  eux  effectués  ; 

En  ce  qui  concerne  le  foisonnement  dans  le  cube  et  dans  les 
transports  de  déblais  : 

Ck)nsidérant  qu'il  résulte  de  l'article  07  du  devis  de  l'entreprise 
qu'il  n'a  pas  été  dérogé  au  mode  d'évaluation  du  cube  des  déblais, 
usité  pour  les  terrassement-s  et  fixé  d'après  le  vide  de  la  fouille  ; 
qu'ainsi  le  devis  ^n'ayant  prévu  aucune  augmentation  de  prix 
pour  le  foisonnement,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  repoussé  la  demande  formée  par  les  requérants  à  l'effet 
d'obtenir  une  indemnité  spéciale  pour  ledit  foisonnement... 
(Rejet  avec  dépens.) 


(NM81) 
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Voirie  (Grande).  —  Travaux  publics,  —  Chemin  de  fer.  —  Cahier 
des  charges»  —  Interprétation.  —  (Compagnie  des  Chemins  de  fer 
de  Paris  à  Orléans  contre  le  Ministre  de  la  Guerre.)  —  LHnterpré- 
tation  d'une  clause  du  cahier  des  charges  d'une  compagnie  de  che- 
min de  fer,  donnée  à  l'occasion  d'une  réclamation  de  VÉteU  relative 
au  règlement  de  certains  transports  de  chevaux  effectués  de  1870  à 
1873  pour  le  compte  de  l'Administration  de  la  Guerre,  n'a  pas  Vau- 
torité  de  la  chose  jugée  pour  les  transports  analogues  effectués 
après  1873  —  La  chose  demandée  n'est  pa^  la  même  (*). 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris 
à  Orléans...  par  lequel  la  compagnie  requérante  expose  que,  par 

(*)  M.  Iv  commissaire  du  goayernement,  après  aToir  rappelé  les  décisions  du 
GoiBseil  d'État  du  5  mars  1880  (Ann,  i88i,p.  qi>2  et  la  note),  relatives  aux  condi- 
tions dans  lesquelles  les  compagnies  de  chemins  de  fer  doïTent  effectuer  le  transport 
des  chevaux  de  remonte  et  de  leurs  cavaliers,  et  rendues  k  i^occasion  de  débats  en- 
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1  iSJuiUet  1876,  le  conseil  de  préfecture  de  la  Seioe  a 
lu'il  y  av<ùt  lieu  d'ioterpréter  l'articlQ  54  du  cahier  des 
imposé  h  la  compagnie  eu  ce  sens  que  la  réducCion  de 
pulée  n'est  applicable  qu'aux  clietaux  de  militaires  ou 
oyageant  avec  leurs  cavaliers  et  ne  saurait  être  étendue 
aux  de  remonte  ;  que  cet  arrêté  a  acquis  entre  la  compa- 

«  les  compagaieg  de  l'Onent  et  dn  Midi  et  le  Hinitirs  da  la  Guerre,  a 
quer  qoe  la  reqaite  acluelie  de  la  compagnie  d'OrléiDS  est  fondée 
I  le  conseil  de  préfecture  de  la  Soine  qui,  par  un  arrilé  du  i3  juillet 
ena  d^linilif,  aiail  inierprélé  l'article  54  du  cabier  des  cbarges  en  ee 
a  réduction  de  tarif  stipulée  au  profit  dea  tranaporu  militaire»  n'était 
able  au  transport  des  .cheiaui  et  caialiers  de  remunte,  ne  pouiail, 
innaltre  l'aularité  de  la  cbose  jugée,  reconnatire,  par  un  arrStd  du 
i88j,  que  la  précÉdeate  interprétation  de  l'article  ^4  <'"  cahier  des 
lait  erronée,  et  rejeter.en  adoptant l'inlerprétstion  donnée  par  le  Con- 
,  la  réclamation  de  la  cocipagoie  tendant  k  l'application,  pour  le  ré- 
e  transports  effectués  en  iSSu,  de  l'arrité  de  1876. 
omniïssiirc  du  gouTemement  a  eenlinué  en  ces  termes  : 
!st  pas  interdit  k  un  tribunal  de  faire  h  une  même  question  des  rë- 
Qtradictoires  :  si  celte  faculté  n'aiait  pas  été  donnée  au  juge,  on  a'aii- 
laler  aucnoe  lariation  dans  la  jurisprudence  ;  chaque  jagemeat  devleo' 
loi;  le  juge  aurait  ne  pouvoir  réglementaire  qni  ne  lui  appartient  pas 
de  ce  priocipe  de  droit  public  d'aprfs  lequel  11  doit  ;  aToIr  une  sépa- 
solue  entre  le  pouvoir  chargé  de  faire  !a  loi  et  le  pouvoir  chargé  de 
r,  principe  rappelé  dans  l'Article  5  du  Code  civil.  Ce  qui  est  mterdit 
iiaui  par  l'article  i55i  du  Code  civil,  c'est  la  faculté  d'admettre  un 
jfbat  sur  un  liliite  déjà  eianiin6  et  jugé  par  eui  ;  la  faculté  d'engager 
lu  débat  anraii  pour  conséquence  la  possibilité  pour  le  juge  de  donner 
litige  des  BOlulions  opposées  et  contradictoires  :  c'est  dans  un  intérêt 
9  l'article  l5!il  fait  obstacle  ï  ce  que  des  droits  eontastés  par  une  dé- 
jusiicc  devenue  déGnitlvc  puisscDI  être  remis  en  diacossion,  à  ce  qu'un 
ige  soil  reporté  plusieurs  fois  devant  le  juge.  Hais  le  législateur  a  pria 
iquc-  lui-mîine  h  quels  signes  le  tribunal  reconnallraït  qu'on  soninot 
lu  k  son  examen  un  litige  déCnltJvenient  tranché  ;  ces  signes  sont  au 
le  Irola  ;  on  les  a  appelés  les  trois  identités.  Il  leut  que  le  litige  soit 
lire  les  mfijnes  parties  ;  Il  faut,  en  outre,  que  la  cause,  c'est-k-dire  le 
■leur  du  droit,  Bolt  la  même  ;  il  faut  enfin  que  l'objet  des  demandes 
ique.  La  eoDipagnis  d'Orléans  et  le  Ministre  de  la  Guerre  sont  d'acconi 
innallre  que,  dans  les  dciiK  Instances  de  1876  cl  iHtJS.  il  j  avait  iden- 
arties;  qu'il  j  avait  aussi  Identité  do  cause,  c'est-ti-dire  du  droit  pour 
gnie  d'invoquer  son  cahier  des  charges  pour  réclamer  le  pajeitient  de 
s_effeclués  par  elle  pour  le  coiuplo  du  Ministre  de  la  Guerre;  mais  j 
entilé  dans  l'objet  des  dcmaudcs?  Oui,  dit  la  compagnie  d'Orléans  ;  en 
885,  je  demandais  au  conseil  de  préfecture  de  donner  l'interprriatlon 
e  &4  du  cahier  des  chargea  pour  déterminer  lis-k-vis  du  Ministre  de  la 
on  obligatioD  relative  au  transport  des  chevaux  et  cavaliers  de  remonte  ; 
lOdcnt  le  ministre  de  la  guerre  et  le  conseil  de  préfecture  dans  l'arrêté 
ea  1876  vous  demandiez  le  règlement  dos  iransporis  effectués  anlériea- 
.  cette  date;  en  i8t!3,  vous  demandiei  le  rtglemenl  des  trempons 
pendant  quelqucsmois  de  l'année  1880. 
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gnie  requérante  et  TÉtat  Tautorité  de  la  chose  Jugée,  ainsi  quli 
a  été  reconnu  par  un  arrêté  du  même  conseil  de  préfecture  en 
date  du  28  janvier  1S79,  et  par  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du 
5  mars  1880;  que  néanmoins  le  Ministre  de  la  Guerre,  après 
avoir  payé,  d'après  les  bases  fixées  par  cette  décision,  les 
transports  de  chevaux  effectués  jusqu'en  mars  1880,  a  élevé  la 

«  Nous  devons  toat  d*abord  appeler  Tattention  du  Conseil  sur  le  point  de  dé- 
part de  toute  rargumentatton  de  la  compagnie  d'Orléans  ;  Thonorable  avocat  de 
cette  compagnie  tous  a  dit  :  la  compagnie  n'est  liée  Tis-k-Tis  de  TÉtat,  c*est-à« 
dire  yis-à-Tis  de  tous  les  représentants  de  TÉtat,  y  compris  le  Ministre  de  la 
Guerre,  que  par  un  contrat  unique,  le  contrat  de  concession;  toutes  les  fois  que 
la  compagnie  effectue  des  transports  pour  le  compte  de  l'administration  de  la 
Guerre,  il  y  a  des  faits  successifs  d'exécution  de  Tobligation  qui  lui  est  imposée 
par  son  cahier  des  charges.  Nous  examinerons  tout  à  Ilienre  si  la  situation  est 
bien  celle  indiquée  par  la  compagnie.  Nous  nous  bornerons  à  faire  remarquer, 
dès  à  présent,  que,  si  le  Conseil  était  amené  a  reconnaître  que,  toutes  les  fois 
que  l'administration  de  la  Guerre  demande  à  des  compagnies  de  chemins  de  fer 
d'effectuer  des  transports,  il  se  forme,  entre  cette  administration  et  les  compa- 
gnies, des  contrats  successifs  de  transports,  distincts  les  uns  des  autres,  et  qu'il 
ne  s'agit  pas  seulement  de  fait  d'exéeution  successifs  d'un  contrat  unique,  toute 
l'argumentation  de  la  compagnie  tomberait  d'elle-même  ;  elle  n'aurait  plus  de 
base,  n  serait  évident  que  la  décision,  rendue  par  le  conseil  de  préfecture  en 
1876,  ne  pourrrait  être  invoquée  comme  ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée 
X  l'égard  de  contrats  qui  n'auraient  pas  encore  été  passés.  Hais  admettons  par 
hypothèse  l'existence  d'un  contrat  unique  et  voyons  si  même  dans  ce  cas  la  re- 
quête serait  fondée. 

«  L'argumentation  de  la  compagnie  peut  se  résumer  ainsi  : 

«  La  compagnie  d'Orléans  et  le  Ministre  de  la  Guerre  étaient  en  désaccord  sur 
l'interprétation  à  donner  à  l'article  54  du  cahier  des  charges  :  le  conseil  de 
préfecture  a  été  appelé  à  trancher  ce  désaccord,  et  par  une  décision  devenue 
définitive,  il  a  fixé  le  sens  et  la  portée  de  l'article  54.  L'interprétation  donnée 
par  le  conseil  de  préfecture  est  devenue  elle-même  définitive  ;  elle  fait  corps  avec 
la  disposition  du  cahier  des  charges  :  elle  l'explique  et  la  complète  ;  eUe  déter- 
mine l'obligation  de  la  compagnie  et  le  droit  corrélatif  de  l'État  pour  toute  la 
durée  de  la  concession  ;  donnée  entre  les  parties  contractantes  à  l'occasion  de 
certains  faits  d'exécution  de  l'obligation,  c'ést-à-dire  pour  le  règlement  de  cer- 
tains transports,  elle  s'impose  pour  les  faits  d'exécution  postérieure,  c'est-à-dire 
pour  le  règlement  de  tous  les  transports  futurs.  La  compagnie  entend  ainsi  se 
prévaloir  de  la  jurisprudence  au  sujet  de  la  portée  des  jugements  rendus  sur  les 
parties  d'un  tout  par  rapport  au  tout. 

a  II  ne  faut  pas  confondre  un  jugement  qui  statue  sur  l'existence  d'un  droit 
contesté  et  un  jugement  qui  interprète  une  clause  d'un  contrat.  La  partie  qui  a 
obtenu  un  jugement  impliquant  la  reconnaissance  d'un  droit  peut  se  prévaloir 
de  tous  les  effets  utiles  de  cette  reconnaissance  pour  repousser  toutes  les  récla- 
mations ultérieures  qui  seraient  présentées  par  la  partie  adverse  en  invoquant 
Tindivisibilité.  Mais  le  jugement,  qui  a  donné  l'interprétation  d'un  contrat,  a 
nécessairement  une  portée  restreinte  et  limitée  :  l'interprétation  n'a  pu  être 
donnée  qu'à  l'occasion  d'un  litige  né  et  actuel  et  en  vue  de  la  solution  de  ce  litige. 
Qu'il  s'agisse,  en  effet,  de  l'interprétation  d'une  loi  ou  de  l'interprétation  d'une 
clause  d'un  contrat,  qui,  entre  les  parties  contractantes,  a  le  Caractère  d'une 
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ntion  de  réduira  les  factures  des  traosports  postérieurs  à 
date,  en  iinposaDt  h  la  compagnie  le  iransporC  au  quart  du 
d'un  cheval  par  cavalier  de  conduite;  que  le  conseil  de  pré- 
'e  saisi  d'une  ràclamatioa  de  la  compagnie  teudaut  à  cQ 
ui  plût  :  dire  que  l'iule rprétation  doouëe  à  l'article  â4  du 

pouToir  interpTélatif  a'apparlieut  pis  nu  juge;  ce  pouioir  n'apparlimt 
iiuorilé  qui  a  comp^leoce  pour  lairo  la  lai,  au  pouvoir  législatif  s'il  s' agit 
lifposiliiui  de  loi  ordinaire,  aui  panici  caniraciantcs  s'il  s'agit  de  celle 
ciala  appelfie  contrat  qui  ne  liant  son  eiisience  que  de  l'accord  des  to- 
des  parties  engagées.  Le  juge  n'a  jamais  qu'un   pouioir  d'application, 

la  loi,  sali  du  contrai  ;  ce  pouioir  entraîne,  il  est  irai,  un  pouvoir  dln- 
ation,  mais  limilâ  quant  ï  srs  elTcts,  à  la  solution  do  procès  parlé  devant 
.  D'où  il  suit  que  l'inierprilattan  d'un  contrai  ne  peut  jamais  conitituer  un 
le  demande,  et   qu'une  demande    d'intcrpifuiion,  quels   que  soi-nt  les 

emploies  par  les  parties  pour  la  formuler,  ne  peut  i!tre  rcieaae  par  le 
\i\  litre  de  mojen  à  l'appui  d'une  demande  dont  l'objet  est  toujours  l'i- 
ent  d'un  droit.  Si  le  dispositif  d'un  jugement  indique  que  le  jugo  a  en- 
étendre  les  effets  de  l'inlcrpréLalion  au  dcl^  de  l'objet  demanda,  le  jnge- 
rai-il  pissé  eu  force  de  ebose  jugée,  doit  itre  considéré  comme  nul  et 
CDU  pour  tout  ce  qui  a  exc<<d^  l'objet  de  la  demande,  car  le  principe,  en 
luquel  le  juge  ne  peut  statuer  par  voie  réglementaire,  csl  supérieur  an 
e  de  l'autorité  do  la  ebose  jugée.  Nous  répondrons  donc  h  la  compagnie 
ns  ;  en  1876,  l'interpréta  lion  de  l'article  5j  du  cahier  des  charges 
Tait  constituer  l'objet  de  la  demande  soumise  par  vous  au  coDieit 
fecture,  rinicrpréiaiion  donnée  par  le  conseil  de  préfecture  de  l'ar- 
4  ne  poniait,  dés  lors,  s'appliquer  qu'à  l'objet  de  votre  demande 
idait   i  rallpcation  du  prit   des   transports  par  lous   effectués.    Si  le 

de  préfecture  a  entendu  étendre  son  interprétation  au  règlement  des 
ins  futurs  il  a  excédé  ses  pouvoirs,  et  sa  décision  ne  pouvait  lier  le  juge 
k  statuer  sur  des  contestations  relatives  au  règlemcnl  des  transports 
1rs.  Ainsi,  même  dans  rhjpothtsc  de  faii  d'ciécuiioo  successifs  d'un  con- 
ique, ia  requille  de  la  compagnie  ne  •crait  pas  fondée.  Uais  nous  esli- 

quant  à  nous,  eonlrairemenl  &  l'c,  .  ne  la  compagnie,  qu'il  j  a  autant 

Tal)  de  transport  que  de  transports  effectués.  A  cet  égard,  nous  nous 
s  auï  couclusions  données  en  1880  par  notre  regretté  collègue  M,  Caialeus, 
rsquo  l'admiuistralion  de  la  Guerre  demande  aui  compagnies  d'effectuer 
laporl,  il  se  forme  un  contrat  de  transport  dans  les  mêmes  conditions 
le  transport  élait  effectué  pour  le  eompie  d'un  particulier, 
ùs,  dit  la  compagnie,  comment  assimiler  le  Ministre  de  la  Guerre  &  un 
lier  :  les  particuliers  n'ont  pas  élé  parties  auconiral  originaire,  nu  con- 
cDucession,  tandis  que  le  Uinislre  de  la  Guerre,  qui  représente  l'Ëtat,  est 
es  parties  contractantes  :  c'est  pour  ce  inolif  que  la  connaissance  des 
ations,  auxquelles  donnent  lieu  les  transports   mililajres,  appartient   au 

de  préfecture. 

ns  doute,  In  concession  d'un  cbcmin  do  fer,  accordée  an  nom  de  l'Étal, 
entre  la  compagnie  concessionnaire  et  l'Ëtal  un  coulral,  dont  la  eompa- 
:ut  invoquer  les  condilions  It  l'égard  de  tous  les  Ministres  représentaol 
qu'ils  aient  éié  ou  non  signataires  de  la  concession;  mais  quel  est  dU 
lu  regard  des  divers  dépariemenis  ministériels  intéressés,  le  caraelî're 
positions  du  cahier  des  charges  de  la  concession  stipulant  des  réductions 
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calûer  des  charges  par  les  arrêtés  des  x3  juillet  1876  et  28  jaa-^ 
Tier  1879  fait  chose  jugée  pour  toute  la  durée  de  la  coQcessLoo, 
çt  coDdamiier  l'État  à  lui  payer  la  somme  de  4i  787  ',  i5,  repré- 
seataut  pour  les  chevaux  de  r^nonte  individuellement  accompa- 
gnés, transportés  par  la  compagnie,  de  mars  à  juillet  1880,  la  dif- 
férence entre  le  plein  tarif  et  le  tarif  militaire,  a  rejeté  cette 
demande  et  décidé  que  Tarticle  54  devait  être  interprété  en  ce 
8^ns  que  les  chevaux  de  remonte  doivent  être  transportés  à  prix 
réduit  dans  la  proportion  d'un  cheval  par  cavalier  de  conduite;  et 
cojKdut  h  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  d'État  annuler  —  l'arrêté  du 
9  janvier  i883; 

Ce  faisant,  attendu  que  l'arrêté  du  i3  juillet  1876  a,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'interprétation 
de  l'article  54  précité,  dire  que  l'interprétation  donnée  audit 
article  par  l'arrêté  du  i5  juillet  1876  fait  chose  jugée  pour  toute 
la  durée  de  la  concession  ;  condamner,  en  conséquence  et  confor- 
mément à  cette  interprétation,  TÉtat  à  lui  payer  la  somme  de 
4i  787^,15,  ensemble  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts;  lui 
donner  acte  de  ses  réserves  afin  de  réclamer  ultérieurement  tous 


ie  tarif  pour  les  transports  à  effectuer  pour  le  compte  de  ces  départements. 

«i  L'objet  d'une  concession  de  chemin  de  fer  est  avant  tout  la  création  d'une 
Tpie  de  circulation  avec  péage,  la  concession  est  un  mode  d'exécution  d'un  tra- 
vail public.  Mais  l'État  concédant  devait  nécessairement  prévoir  que  la  voie  de 
eireiilatkm  une  fois  créée  serait  utilisée  non  seulement  poor  les  besoins  des  par- 
ticvtiers,  mait  aussi  pour  les  besoins  des  services  publics,  et  qu'il  se  formerait 
aussi  entre  les  compagnies' concessionnaires  et  les  divers  départements  ministé- 
riels des  contrats  de  transport  :  aussi  en  même  temps  qu'il  fixait  le  tarif  des 
transports  effectués  pour  le  compte  des  particuliers,  fixait-U  un  tarif  différent 
pour  tes  transports  effectués  dans  l'intérêt  des  services  publies  :  l'article  54  du 
cahier  des  charges  soumet  k  une  condition  de  tarif  les  contrats  de  transport  fu- 
turs, mais  n'engendre  pas  lui-même  un  contrat  de  transport  unique  entre  les 
départements  ministériels  et  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  8i  les  ooniesta- 
lioBs,  aoxifueUes  donne  lieu  le  règlement  des  transports  eflèctués  pour  les  ser- 
vices  publics,  sont  jugées  par  le  conseil  de  préfecture,  c'est  que  la  réduction  de 
tarif,  dontbénifideat  les  services  publics,  peut  être  coiisidérée  comme  Tune  des 
eoodltions  du  eontrat  de  concession.  » 

M.  le  commissaire  du  gouvernement  donne  ensuite  lecture  des  arrêtés  de 
1876  et  1879,  puis  conclut  ainsi  : 

«  Les  conclusions  prises  par  la  compagnie  d'Orléans  devant  le  conseil  de 
préfecture  en  1876  ne  laissent  pas  apparaître  que  la  compagnie  entendait  obte- 
Bir  une  interprétation  de  principe  de  Tarticle  54  du  cahier  des  charges,  et  que 
robjet  de  sa  demande  n'était  pas  limité  à  la  réclamation  d'une  somme  de 
689  6q3',^  :  rien  non  plus,  dans  le  dispositif  de  l'arrêté  de  I876,  ne  permet  de 
supposer  que  l'interprétation  de  l'article  04  du  cabi»  des  charges  n'a  pas  été 
donnée  exclusivement  pour  le  règlement  de  comptes,  sur  lequel  la  compagnie 
d'Orléans  et  le  Ministre  de  la  Guerre  étaient  en  désaccord  :  il  est  vrai  qu'un  con- 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

nents  de  taxes  pour  les  transports  cfFectués  postérieure* 
juillet  1860;  et  condamner  l'État  aux  dépeis; 
î8  obserralions  présentées  par  le  Ministre  de  la  Guerre... 
BU  rtyet  de  la  requête,  par  les  motifs  que  la  réclamation 
lelle  il  a  été.statué  par  l'arrêté  attaqué  avait  pour  objet  le 
int  des  transports  effectués  du  mois  de  mars  au  mois  de 
880;  que  ce  litige  était  distinct  de  celui  qui  était  soumis, 
I,  au  conseil  de  préfecture  et  qui  portait  sur  des  transports 
irs  à  cette  époque  ;  que,  dès  lors,  le  conseil  de  préfec- 
>u,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  motiver  sa 
I  sur  la  réclamation  actuelle  par  une  interprétation  de  l'ar- 
âifférente  de  celle  qu'il  avait  primitivement  adoptée;  et 
pu  avoir  force  de  chose  jugée  que  dans  les  limites  du 
umis  en  1876  à  la  juridiction  contentiense; 
irrétédu  i3  juillet  1876; 

uTété  du  28  janvier  [87g  et  t'arrét  du  Conseil  d'État  du 
1880; 

ullcle  54  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du 
1857; 

loi  du  38  pluviôse  an  Vni  ; 

dërant  que  le  litige  porté  devant  le  conseil  de  préfecture 
line,  et  sur  lequel  il  a  statué  par  arrêté  du  i3  juillet  1876, 
>ur  objet  le  règlement  des  transports  de  chevaux  effec- 
I  1870  à  1873  et  que  le  conseil  de  préfecture,  par  ledit 
lu  t3  juillet  1876,  n'a  statué  que  sur  le  litige  ainsi  déter- 

dérant  que,  par  l'arrêté  du  9  janvier  i883,  qui  fait  l'objet 
lent  pourvoi,  le  conseil  de  préfecture  a  statué  sur  des 


lie  l'arriti  de  1879  interrcnak  la  suite  du  rejet  pir  la  miaiitre  de 
'tisMt  application  k  des  trBmports  poitirieurs  k  1876  de  linierpréia- 
6e  dans  l'arrité  de  187E  de  l'article  54  du  cahior  de»  ebar([cs,  indique 
fait  chose  jugje  sur  le  prii  h  appliquer  au  transport  des  cheiaux  et 
de  remoDle.  Mai»  le  Hiniilre  de  la  Guerre  ne  contestait  pas  en  1879 
Itlion  da  1876,  il  ne  demandait  pas  au  comeil  de  préfecture  d'eiamiocr 
la  k  noDTean,  et  le  conseil  de  pr^rccture  a  pu  dire  qu'il  7  avait  cliose 
fait,  sans  qae  l'on  soit  tenu  de  croire  qu'il  enteadaït  dire  qu'il  j  aiail 
it  eu  droit.  Dans  ces  conditions,  le  conseil  de  préfeiiure,  saisi  eu  i883 
teslalion  relatÎTe  an  règlement  de  transports  elTectaés  pendant  l'année 
n,  uns  méconnaître  l'auloritA  de  la  chose  jugée,  rerenir  sur  son  inter- 
précédeale  de  l'article  54  do  cahier  de>  charges,  l'ohjel  des  demandes 
imeni  portées  devant  lui  en  1S76  et  1883  u'éiaul  pas  identique.  La  re- 
l«  compagnie  d'Orléans  nous  sewhio  doDC  deioîr  éire  rejetéc.  a 
{Extrait  du  Rec.  des  Arr.  du  Cona.  d'État.] 
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réclamatioDs  ayant  pour  objet  le  règlement  des  transports  que  la 
compagnie  a  été  chargée  d'effectuer  postérieurement  à  Tannée 
1875; 

Considérant  que,  la  chose  demandée  dans  les  deux  instances 
n'étant  pas  la  même,  la  compagnie  d*Orléans  n'est  pas  fondée  à 
soutenir  que  l'interprétation  de  l'article  54  du  calûer  des  charges, 
telle  qu'elle  a  été  admise  par  le  conseil  de  préfecture  dans  sa 
décision  précitée  du  i3  juillet  1876,  ait  acquis  l'autorité  de  la 
chose  jugée  dans  la  présente  instance; 

Ck>nsidérant,  dès  lors,  que  le  i^ecours  de  la  compagnie,  unique- 
ment fondé  sur  ce  que  l'arrêté  attaqué  du  9  janvier  i883  au^ait 
méconnu  l'autorité  de  la  chose  jugée  acquise  à  sa  précédente 
décision,  doit  être  rejeté...  (Rejet.) 


uns,  diIchMs,  etc. 
ARRÊTS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION 

(N°  182) 

I9  STril  188S.] 

midefer.  —  Tratupori  de  mathandises.  —  Tarifs.  —  Béttifi- 
Um. — (Sieur  Robin.) —J^' tari/''  ont  force  de  loi  poto"  ou  toaUv 
e(ni9agf>iea,rdcaivement  aux  conditions  des  tnut^orls  gui  fcur 
i  confiés.  —  Une  demande  en  rectifieaiioa  de  taat,  frittatie 
tr  faïuse  application  de  ces  tarifs,  ne  peut  être  repoussie  sous 
prétexte  que  la  taxe  perçue  l'avait  iU  du  consentement  de  la 
ntxMRie. 

ARRtr. 
Cour, 

une  défaut  contre  Robin,  et  statiuut  sur  le  moyeu  unique  du 

le  tarif  spécial  n*  i5,  dûment  homologué,  s'appliquant  aax 
ils,  bitter,  vermout,  vioaigres  et  vins  en  fûts,  portant  :  «  Con- 
is,  la  compagnie  se  réserve  de  prolonger,  à  sa  volonté,  de 
jours  au  delà  des  délais  réglementaires  pour  le  transport 
marcbandises  i.  petite  vitesse,  la  durée  du  transport  faisant 
st  du  tarif.  Le  poids  de  chaque  fût  ne  peut  escéder  goo  kilo- 
mes.  Les  conditions  du  tarif  général  qui  ne  se  trouvent  pas 
âées  par  ce  tarif  spécial  restent  applicables  aux  marchandises 
diées  aux  conditions  de  ce  dernier  tarif;  » 

également  l'article  1 134  du  Code  civil  ; 
;endu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemin  de  fer,  rëgu- 
ment  approuvés  et  publiés,  ont  force  de  loi  pour  ou  contre 
ompagnies   relativement  aux'  conditions  des  transports  qui 
sont  confiés  ; 

le,  dès  lors,  ces  tarifs  sont  de  droit  présumés  connus  des 
diteurs  qui  traitent  avec  les  compagnies  ;  qu'ils  s'imposent  h 
lonobstant  toute  convention  contraire,  expresse  ou  tacite,  et 

n'est  permis  d'y  déroger  ni  directement  ni  indirectement  ; 
tendu  cependant  que  le  jugement  attaqué  a  débouté  la  com- 
ie  des  chemins  de  fer  de  Lyon  de  sa  demande  en  complé- 
t  de  taxe  réclamée  contre  Robin  pour  cause  d'erreur  dans 
lication  de  ses  tarifs,  en  ce  qu'on  avait  taxé  :ua  fût  de  ver- 
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mont  du  poids  de  1 52o  kilogrammes  au  prix  du  taorif  spécial  n*  i5, 
qui  ne  concerne  que  les  fûts  d'un  poids  inférieur  à  900  kilo- 
grammes, sous  le  prétexte  que  la  compagnie  ne  pouvait  modifier 
les  conventions  librement  consenties  par  elle  ; 

En  quoi  ledit  jugement  a  faussement  appliqué  et,  partant,  violé 
tant  l'article  i3  du  tarif  spécial  que  Tarticle  ii54  du  Gode  civil 
susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{W  188) 

[gavffli885] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  —  Clause 
de  non-garanlie,  —  Preuve.  — (Sieur  Gapon.)  — La  clause  de  non- 
garantie  stipulée  dans  un  de  ses  tarifs  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  a  pour  effet^  tout  au  moins,  de  mettre  à  la  char^  du  pro" 
priétaire  des  marchandises  la  preuve  des  fautes  commises  par  elle 
ou  ses  agents.  Le  jugement  qui  condamne  la  compagnie  à  des  dom^ 
mages-intérêts  doit  donc  constater  cette  faute. 


arrAt. 


La  Cour, 


Donne  défaut  contre  le  sieur  Gapon,  non  comparant,  et  statuant 
sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.  n®  34  de  la  compagnie  du  Nord,  ledit 
tarif  dûment  homologué,  et  portant  sous  la  rubrique  conditions 
un  article  4  siusî  conçu  :  «  La  compagnie  est  exonérée  de  toute 
responsabilité  pour  les  avaries  et  déchets  de  route  ;  » 

Attendu  que  la  clause  de  non-responsabilité  insérée  au  tarif  spé- 
cial dont  Tapplication  avait  été  requise  par  l'expéditeur  avaït  pour 
effet,  sinon  de  faire  disparaître  la  responsabilité  de  la  compagnie 
à  l'égard  de  ses  propres  fautes  ou  de  celles  de  ses  agents,  du 
moms  de  mettre  la  preuve  de  ces  fkutes  à  la  charge  du  proprié- 
taire des  marchandises,  par  dérogation  aux  règles  du  droit  com- 
mun en  matière  de  transports; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  à 
100  francs  de  dommages-intérêts  envers  le  sieur  Gapon,  pour  man- 
quant constaté  dans  le  poids  de  marchandises  transportées,  sans 
qu'il  ait  été  constaté  ni  même  afiégué  aucune  faute  à  la  charge  de 


-ij 
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compagDÎâ  oa  de  ses  agents,  et  par  ce  seul  m 
isabiUté  des  compagnies  serait  d'ordre  public  ; 
Ju'en  décidant  ainsi  le  jugement  attaqué  a  ou?e 
position  précitée  : 
Par  ce  motifs,  casse  etc. 

(N"  18-4) 

[9  atrU  1883.1 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marckandiaes. 
Clause  de  non-garantie-  —  Preuve.  —  ExperU 
rR«Rl«  et  arrêts.^  Défaut  de  motifsJ  —  Chemins  i 
port  de  marchandises.  —  Belards.  —  Livraison.  - 
—  (Sieur  Duflot.) 

I.  La  clause  de  non-garantie  insérée  dans  un  d 
une  compagnie  de  chemm  de  fera  pour  effet  de  n 
iu  propriétaire  des  marchandiset  la  preuve  de  la 
la  compagnie  ou  à  ses  agents.  —  Cette  faute  doit  é 
fait  d'avoir  accepté  'une  expertise  amiable  sur  la 
et  l'Étendue  du  dommage,  n'implique  pas,  de  lap 
gnie,  l'abandon  de  ses  droits. 

II.  Vn  jugement  ne  peut  cOTtdamner  une  comp 
de  fer  à  des  dommages-intérêts  pour  retard  dans 
marchandises  transportéfs,  far{s  expliquer  en  guc 
Uird. 

ABKtT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  sieur  Duflot,  non  co: 
mt; 

Sot  le  premier  moyen,  concernant  le  premiei 
înt  : 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.  n"  4  de  la  compagnie  d 
dûment  homologué  et  portant  sous  la  rubriq 
Qcle  5  ainsi  conçu  :  »  La  compagnie  est  exonér 
nsabilité  pour  les  avaries  et  déchets  de  routes  >< 
Vu  les  articles  ti34  et  iS54  du  Code  civil; 
Attendu  que  la  clause  de  non -responsabilité  i 
écial  dont  l'application  avait  été  requise  par  1' 
ur  effet,  sinon  de  faire  disparaître  la  responsal 
gnie  i  l'égard  de  ses  propres  fautes  ou  de  celle 


»:7.  .117.' 
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du  moins  de  mettre  la  preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  du  pro- 
priétaire des  marchandises,  par  dérogation  aux  règles  du  droit 
commun  en  matière  de  transports  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  jugement  attaqué  que,  dans  l'espèce, 
Tavarie  éprouvée  par  les  marchandises  transportées  a  eu  pour 
cause  la  pluie  et  la  gelée  ;  que  ces  accidents  ne  sont  pas  imputa- 
bles à  la  compagnie  et  qu'il  n'est  d'ailleurs  relevé  aucune  faute  ni 
contre  elle  ni  contre  aucun  de  ses  agents  ; 

Attendu,  d'autre  part,  qu'en  acceptant  une  expertise  amiable 
pour  reconnaître  la  nature  et  l'étendue  du  dommage  et  en  recher- 
cher la  cause,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ne  se  re- 
connaissait pas  responsable  de  l'accident  ;  que  cette  mesure  pu- 
rement préparatoire  n'impliquait  nullement  de  sa  part  l'abandon 
de  ses  cbroits  ; 

Attendu  qu'en  jugeant  le  contraire  le  jugement  attaqué  a  violé 
et  faussement  appliqué  les  dispositions  précitées  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  concernant  le  deuxième  chef  du  juge- 
ment ; 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  la  compagnie  à 
5o  francs  de  dommages-intérêts  pour  retard,  sans  indiquer  l'épo- 
que de  l'expédition  ni  celle  de  la  livraison,  et  sans  expliquer  en 
quoi  consistait  le  retard,  de  sorte  qu'il  est  impossible  de  reconnaî- 
tre si  la  compagnie  s'est  ou  non  conformée  aux  délais  réglemen- 
taires et  s'il  a  été  fait  à  la  cause  une  juste  application  des  disposi- 
tions qui  fixent  ces  délais  ;  d'où  il  suit  que  le  jugement  attaqué 
manque  de  base  légale  et  a  violé  la  disposition  susvisée  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


.  'p- 


(r  185) 

[io  avril  i883.] 

Chemms  de  fer. — TrtmspoH  â^  marchandises.  —  Lvoraison  et  paye-, 
menU  —  Avaries.  —  Vérification.  —  (Sieur  Nadal.) 

La  réception  des  marchandises  transportées  et  le  payement  du 
prix  de  la  voilure  éieiçinent  toute  action  contre  le  votturter,  à  moins 
que  ce  dernier  n'oAt  mis  le  destinataire  dans  l'impossibilité  de  vérî* 
fier  Vétat  desdites  marchandises. 

Il  ny  a  point  à  distinguer ,  sous  ce  rapport,  entre  les  avaries  ap^ 
parentes  et  les  avaries  occultes. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lou,  Dicam,  rrc  —  tome  iv.  4^ 
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oar, 

lant  défaut  contre  Nadal.et  statuant  sur  le  moyen  un  uni- 
pourvoi  : 

article  du  Code  de  commerce  ; 

idu  qu'il  était  allégué  par  la  compagnie  demanderesse  et 
:  implicement  reconnu  par  le  Jugement  attaqué,  que  Nadal 
iÇU  sans  protestations  ni  réserves,  des  mains  des  agents  de 
M)mpagaie,  la  caisse  a  lui  adressée  par  Galbrun  sous  le 
,  et  qu'il  avait  également  acquitté  le  prix  du  transport  ; 
idu  que  le  jugement  ne  relève  d'ailleurs  aucune  circon- 
j'où  il  puisse  résulter  quelesdits  agents  aient  mis  Nadal  dans 
iibilité  de  vérifier  l'état  des  marchandises  renfermées  dans 
lurde  la  caisse  au  moment  où  ils  lui  eu  firent  la  remise; 
as  ces  circonstances,  en  repoussant,  sous  prétexte  du  ca- 
occulte  de  l'avarie,  l'exception  proposée  par  la  compa- 
manderesse  et  en  ordonnant  un  sursis  pour  plaider  au  fond, 
;ement  a  violé  l'article  ci-dessus  visé  du  Code  de  corn- 

I  et  annule,  etc. 


(N- 186) 

[iS  uni  1883.] 


les-intéTéts.  —  Chemins  de  fer.  —  Bachot.  —  (Sieur  Da- 
.)  —  La  compagnie  de  chemins  de  fer  qui  a  sollicité  le  rachat 
'État  et  y  a  librement  consenti  peid  être  condamnée  à  des 
oges  intérêts  pour  inexécution  dt  ses  obligations  envers  les 
irs  des  bons  émis  par  elle. 


mt  stlr    le  premier  moyen  considéré   dans   ses   trois 

ts, 

t  Du  de  non-recevolr  : 

du  que,  devant  le  tribunal  de  commerce,  les  liquidateurs, 

pousser  toute  allocation  en  dehors  du  prix  moyen  d'érais- 

sont  fondés,  entre  autres  motifs,  sur  ce  que,  émis  au  prix 

93,  les  bons  de  la  compagnie  des  Charentes  produisaient 
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i5  Onncs  par  an»  soil  Un  i&térôt  supérieur  à  6  p.  loo  ;  que^  Da- 
Tiaud  ayant  formé  appel  du  jugement  rendu  eonformément  aux 
conclusions  desdits  liquidateurs,  ceux-ci  en  ont  demandé  la  oon- 
firmation  par  adoption  des  motifs  des  premiers  Juges  et  ont  par 
cela  même  relevé  le  moyen  dont  il  s'agit  ;  d'où  il  suit  que  le  moyen 
n'est  pas  nouveau. 

Par  ces  motifs,  rejette  la  fin  de  non- recevoir  ; 

Au  fond  :       ,    .    .    .    .    . 

Attendu  que  les  bons  émis  par  la  compagnie  des  Charentes  atec 
autorisation  ministérielle»  et  négociables  d'un  autre  côté  sur  le 
marché  des  fonds  publics,  constituaient  entre  la  compagnie  et 
ceux  qui|  comme  Daviaud,  s'en  étaient  rendus  acheteurs^  un  con- 
trat d'une  nature  spéciale  participant  à  la  fois  du  prêt  à  intérêt  et 
des  contrats  aléatoires  ;  que  dans  ces  conditions  les  lois  de  1807  et 
de  i85o  n'étaient  pas  applicables  ; 

Attendu  qu'en  accordant  la  somme  réclamée  en  sus  du  prix  d'é* 
mission  à  titre  de  dommages-intérêts,  l'arrêt  a  suffisamment  ré- 
pondu au  moyen  tiré  de  la  violation  de  ces  lois  ; 

Sur  le  deuxième  moyen,  tiré  d'une  prétendue  violation  des  ar- 
ticles 1x47  6t  II 48  du  ^^^  c^^i^  • 

Attendu  que,  la  concession  des  chemins  de  fer  des  Charentes  ne 
remontant  pas  à  quinze  années»  la  loi  du  20  mars  1876  ne  pouvait 
être  utilement  invoquée  par  l'État  à  cette  fin  d'imposer  le  rachat  à 
la  compagnie  ; 

Que,  d'autre  part,  l'arrêt  attaqué  constate  par  une  appréciation 
souveraine  de  certaines  chnM>nstances  de  fait  que  la  compagnie  des 
Charentes  n'a  nullement  subi  le  rachat  par  l'État,  mais  Ta  plutôt 
sollicité  et  librement  consenti  ; 

Attendu  en  conâél)uedce  que  la  cour  d'appel  de  Paris,  en  décla- 
rant la  compagnie  mal  fondée  à  prétendre  que,  dans  les  conditions 
où  il  a  eu  lieu,  le  rachat  constituait  un  cas  de  force  majeure,  et  en 
la  condamnant  à  des  dommages-intérêts  pour  iilexécution  de  ses 
obligations,  loin  de  violer  les  dispositions  susvisées,  eh  a  fait  une 
juste  apphcauon  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N^  187) 

[18  déeembre  i883.] 
Chemins  dé  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  RèsponsabilUé,  — 
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aude.  —  (SieoT  Dubuquoy .}  —  Un  jvgtment  ne  peut  rejeter 
leeplion  de  ^article  io5  du  Code  de  commerce,  sous  prétexte 
'une  fraude  est  ûRputabte  à  ta  compagnie  ou  à  ses  agents,  sans 
liguer  les  faits  constitutifs  de  cette  fraude. 


Cour, 

Dne  défaut  coutre  le  défendeur  nou  comparant  ; 
statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 
l'article  io5  du  Code  de  commerce  ; 

endu  que  le  jugement  attaqué  rejette,  sous  prétexte  de 
a,  mais  sans  relever  aucun  fait  constitutif  de  cette  fraude  à 
u*^  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  ou  de  ses 
a,  l'exception  de  l'article  io5  du  Code  de  commerce,  opposée 
îUe-ci  à  l'action  du  destinataire  ; 

endu,  par  suite,  que  ce  jugement  manque  de  base  légale  et 
i  ain^  violé  l'article  susvîsé  : 
'  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N"  188) 

[aSanil  iSg3.] 


iprialionpour  cause  d'utUUé  publique.—  Hommages  direets.  — 
emnité.  —  (Sieur  Perret.)  —  Le  jury  est  compétent  pour  régler 
es  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  en  raison  de  dommages 
sont  ta  suite  certaine,  directe,  immédiate  et  aeluetle  de  l'expro- 
ition.\ 

Cour, 

le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

indu  qu'il  résulte  des  plans  et  états  parcellaires  mis  sous  les 
les  Jurés  que  l'expropriation  a  porté  sur  deux  bandes  de  ter- 
djaceotes  aux  bâtiments  de  l'usine  Perret,  l'une  à  l'est, 
!  à  l'ouest  de  ladite  usine,  limitrophes  l'une  et  l'autre  au 
n  de  grande  communication  n*7i,  etbisant  partie  l'une  et 
)  du  tènement  de  fonds  où  se  trouve  l'usine  dont  elles  étaient 
épendances;  qu'en  détachant  ces  deux  parcelles  de  l'en- 
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semble  de  ce  tènement  l'emprise  a  par  elle  seule,  dans  une  cer- 
taine mesure,  isolé  les  bâtiments  affectés  à  l'usine  et  produit  une 
gène  et  des  difficultés  d'accès  vers  la  voie  publique  n«  71,  soit 
pour  le  service  de  l'usine,  soit  pour  celui  du  surplus  de  la  pro- 
priété ; 

Attendu  que  le  jury  a  compétence  pour  régler  toutes  indemnités 
dues  à  l'exproprié  pour  tous  dommages  qui  sont  la  suite  certaine, 
directe,  immédiate  et  actuelle  de  l'expropriation  ; 

Attendu  que  rien  dans  les  termes  de  la  décision  du  jury  n'auto^ 
rise  à  dire  que  Tindemnité  de  16  800  francs  allouée  à  Perret,  en 
outre  de  celle  relative  à  l'emprise  des  terrains,  à  raison  des  dom- 
mages résultant  ou  pouvant  résulter  de  l'isolement  de  son  usine, 
gène  et  difficultés  d'accès,  a  compris  non  seulement  le  dommage 
qui  a  été  la  suite  directe,  certaine  et  actuelle  de  l'expropriation 
elle-même,  mais  encore  celui  qui  pourra  ultérieurement  être  la 
conséquence  des  travaux  à  exécuter  par  l'Administration  et  du 
déplacement  du  chemin  de  grande  communication  n<*  71  ; 

D*où  il  suit  que  la  décision  attaquée  a  été  rendue  par  le  jury 
dans  les  limites  de  sa  compétence,  ne  renferme  aucun  excès  de 
pouvoirs  et  n'a  point  violé  l'article  38  de  la  loi  du  3  mai  184 1  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


{W  189) 


[25  avril  i883.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  ptiblique,  —  Réquisition  (Tacqui- 
sUion.  —  Offres.  —  (Préfet  de  la  Haute-Vienne.)  —  Lorsqu'un 
propriétaire  requiert  l'acquisition  totale  de  l'immetible  dont  Vexpro- 
priation  partielle  était  seulement  poursuivie,  l'Administration  est 
tenue  de  lui  notifier  des  offres  nouvelles^  alors  même  qu'elle  conteste 
la  réquisition, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  les  articles  23  et  37  de  la  loi  du  3  mai  1841*; 

Attendu  que  toute  expropriation  doit  être  précédée  d'une  ottrQ 
faite  et  notifiée  par  l'expropriant  dans  les  délais  légaux  ;  qu'il  suit 
de  là  que  l'expropriant  est  tenu  de  faire  une  offre  nouvelle  lorsque 
l'exproprié,  dont  les  bâtiments  sont  atteints  par  l'expropriation, 


LOIS,  DÉCRET»,   TK. 
irt  l'emprise  totale,  oonronoément  à  l'artJGle  5o  de  la  loi  du 

indu  qu'il  importe  peu  que  la  réquisitiou  d'emprise  totale 
ontestëe  par  l'expropriaut  ;  qu'on  eBbt  cette  contesution 
tue  un  litige  sur  le  Tond  du  droit,  dont  le  jury  n'est  pas 
et  qu'il  est  nécessaire  de  régler  en  pareil  cas  une  indemnité 
bétique  ; 

mdu,  en  fait,  que,  sur  la  réquisition  d'emprise  totale  notifiée 
ixproprié,  l'expropriant  s'est  abstenu  de  faire  de  nouvelles 
,  et  que  le  tableau  des  ofn-es  mis  sous  les  yeux  du  Jury  con- 
uniquement  t'offre  primitive,  avec  déclaratioa  que,  sur  la 
lition  d'emprise  totale,  il  n'est  Tait  aucune  ottn  nouvelle, 
InistratioQ  contestant  le  droit  du  âeur  Landon  ; 
indu,  dès  lors,  que  la  décision  du  jury  a  été  rendue  en  vîq- 
des  articles  a3  et  3?  précités  : 

ces  motifs,  et  sans  qu'U  soit  besoin  de  atatuer  sur  le 
ïme  D|Oyen  du  pourvoi, 
w,  etc. 


(N-  190) 

[a5  BTril  j883.] 


ns  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison.  —  Dé- 
—  (Sieur  CoUot.)  —  Aucune  indemnUé  n'est  due  en  raison  de 
jumement  de  la  livraison  des  marchandises  e^idiées  en  grande 
sse,  s'il  est  établi  que  le  délai  stipulé  pour  la  mise  à  la  disposi- 
;  du  destinataire  des  marchandises  parvenues  la  veUle  n'Hait 
écoulii  le  jour  même  de  l'arrivée  avant  l'heure  riglemenlaire  de 
'ertwlure  de  la  gare. 

Cour, 

me  défaut  contre  le  défendeur  non  comparairt,   et*  statuant 

I  moyen  du  pourvoi  : 

les  articles  3,  4  et  5  de  l'arrêté  ministériel  du  13  juin  1866  et 

le  i383  du  Ck>de  civil  ; 

andu  qu'il  résulte  des  dispositions  de  l'arrêté  ministériel  sus- 

Hm  le»  oompagniea  da  cbemins  de  fer  sont  autorisées  à  ne 
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mettre  les  marchaDdises  expédiées  en  grande  vitesse  à  la  dispo- 
sition du  destinataire  en  jo^are  que  deux  heures  après  Tarrivée  du. 
train  qui  les  a  réglementairement  transportées  ; 

2<>  Que  du  i"'  octobre  au  5i  mars  les  gares  sont  ouvertes  à 
7  heures  du  matin  et  fermées  à  8  heures  du  soir  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  des  marchandises  devant  arriver  à 
destination  à  6  heures  5  minutes  du  soir,  au  mois  def  février,  ont 
pu  ne  pas  être  mises  à  la  disposition  du  destinataire,  en  gare^  le 
même  jour,  puisque  Theure  réglementaire  de  )a  fermeture  delà 
gare  (8  heures  du  soir)  précédait  l'expiration  du  délai  légal  de 
livraisou,  8  heures  5  minutesMu  soir  ; 

Attendu,  en  fait,  que  1^  jugement  attaqué  nci  conteste  point  que 
les  marchandises  acbressées  ^  CoUot  de  Sézannes,  et  devant  arriver 
à  Provins  à  6  heures  5  minutes  du  soir,  soient  arrivées  à  cette 
heure,  mais  qu'il  décide  qu'elles  auraient  dû  être  livrées  le  jour 
même,  et  qu'il  conclut  de  ce  fait  (le  défaut  de  livraison  le  jour 
même}  que  Collot  a  subi  un  préjudice  dont  il  lui  est  dû  répara* 
tion; 

Attendu  qu'en  statuant  ahisi  et  en  coadamnant  par  suite  la  com- 
pagnie à  payer  une  indemnité  de  retard  au  sieur  Collot,  le  juge- 
ment attaqué  n'a  tenu  compte  ni  du  délai  complet  de  deux  heures 
qui  appartenait  à  la  compagnie  jusqu'à  la  dernière  minute,  à  par- 
tir de  l'heure  réglementaire  d'arrivée  des  marchandises,  ni  de 
l'heure  de  la  fermeture  de  la  gare  de  Provins  (8  heures  du  soir) 
qui  donnait  à  la  compagnie  le  droit  de  ne  faire  la  livraison  que  le 
lendemain  matin  à  l'ouverture  de  la  gare  (à  7  heures  du  matin), 
si  le  destinataire  venait  la  réclamer  ; 

Attendu  par  suite  qu'il  a  violé  les  articles  susvisés  : 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  casse,  etc. 


(N*^  191) 

[3o  avril  i885.] 


Expropriation  pour  cause  d*uiilUé  publique*  -^  Jurés.  «—  SermenL 
—  (Sieur  Bouchon.)  —  Le  serment  prescrit  par  Vartick  36  de  la 
loi  du  5  mai  184 1  aiuc  membres  des  jurys  d'expropriation  est  t4ne 
^formalité  essentielle  pour  investir  les  jurés  de  leur  caractère  légal; 
la  procédure  est  viciée  dans  son  entier  si  le  jury  a  procédé  à  des 
actes  d'instruction  avant  d'avoir  rempli  cette  formalité. 
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AHbtT. 

Cour. 

le  premier  mofen  du  pourvoi  : 
l'article  36  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

mdu  que  le  serment  prescrit  par  cet  article  est  une  fonna- 
^cessaire  pour  investir  les  jurés  de  leur  caractère  légal,  et 
'accomplissement  préalable  de  laquelle  ils  ne  peuvent  ni 
encer  leurs  opérations  ni  faire  aucun  acte  d'instruction  ; 
mdu  que  le  procès-verbal  de  l'espèce  constate  qu'aussitôt 
la  constitution  dujury,  dans  la  séance  du  31  novembre  iftSs, 
^strat  directeur  a  mis  sous  les  yeux  des  jurés  le  tableau  des 
et  demandes,  le  plan  parcellaire  et  les  autres  titres  et  docu- 

produits  par  les  parties  ;  que,  sur  les  observations  présen- 
ar  le  mandataire  de  lapartieexpropriëe,  les  jurés  ont  décidé 
transporter  immédiatement  sur  les  lieux,  et  que  la  sé.aDce  a 
spendue  pour  leur  permettre  de  procéder  à  cette  visite  ; 
est  seulement  après  l'accomplissement  de  ces  opérations,  et 
]ue  l'audience  av«t  été  reprise,  que  le  magistrat  directeur, 
cevant  de  l'inobservation  de  l'article  36,  a  fait  prêter  serment 
irés; 

I  il  suit  que  cette  formalité  substantielle  n'a  été  remplie 
rs  qne  le  jury  avait  commencé  effectivement  ses  fonctions 
cédé  à  dos  actes  d'instruction,  ce  qui  constitue  une  violation 
ticle  précité  et  vicie  toute  la  procédure  : 

ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
;me  moyen,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 


(N°192) 


[a  mai  l883.] 
priatU)a  pour  catwe  d'utilité  publiqrts.  —  Magvlrat  directeur. 
')ésignalion.  —  (Sieur  de  Fumel.)  —  Il  appartient  exclusive 
t  au  tribunal  qui  a  prononcé  V Expropriation  ou  au  présiderU 
t  tribunal  de  pourvoir  au  remplacement  du  magistrat  préeé- 
ment  désigné  pour  diriger  les  opérations  du  jury,  et  gui  se 
oe  dam  l'impossibUUé  de  remplir  ses  fonctions  (T- 

inntT. 
k)ur, 

»r  arrii  du  9  mus  1880  {sieur  Durbet  et  dimc  Pfpin),  Ann.  iVii, 


COUR   DE   CASSATION.  64 1 

Sur  la  demande  en  déchéance  : 

Attendu  que  les  articles  4o  et  42  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ne  pro- 
noncent pas  la  déchéance  pour  le  cas  où  les  pièces  relatives  au 
pourvoi  contre  la  décision  du  jury  d'expropriation  et  Tordonnance 
du  magistrat  directeur  n*ont  pas  été  adressées  au  greffe  de  la 
Cour  de  cassation  dans  la  quinzaine,  à  partir  de  la  notification  de 
ce  pourvoi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  que  la  procédure  a  été  ultérieurement  régu- 
larisée par  la  consignation  de  l'amende  et  la  production  des 
pièces  : 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  en  déchéance  du  pourvoi  ; 

Au  fond, 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  i4,  §§  3  et  4,  de  la  loi  du  3mai  i84i  ; 
♦  Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
en  date  du  20  mars  1882,  que  M.  YioUe,  doyen  des  juges  du  tri- 
bunal civil  d'Aurillac,  a  dirigé  les  opérations  du  jury,  alors  que  le 
jugement  d'expropriation  du  môme  tribunal  du  19  novembre  1881 
avait  désigné  à  cet  effet  M.  Bonnefons  président,  et,  au  besoin, 
pour  le  remplacer  M.  Delzons,  juge  au  même  siège  ; 

Attendu  que  les  magistrats  désigné»  par  le  jugement  d'expro- 
priation tiennent  leurs  pouvoirs  de  la  délégation  qui  leur  en  est 
faite  expressément  et  personnellement  par  le  tribunal,  et  que, 
s'ils  sont  dans  Timpossibilité  de  les  exercer,  il  appartient  unique- 
ment soit  au  tribunal  déléguant,  soit  au  président  de  ce  tribunal, 
conformément  à  l'article  i4  susvisé,  de  pourvoir  à  leur  remplace- 
ment ;  d'où  il  suit  que  dans  Tespèce  le  magistrat  directeur  était 
incompétent,  et,  par  suite,  a  commis  un  excès  de  pouvoirs,  portant 
atteinte  à  la  constitution  môme  du  jury  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen, 

Casse,  etc. 


{W  193) 

[8  mai  i883.] 

Chemins  de  fer.  —  i*  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 
Taxe  dite  «  de  soudure  ».  —  2»  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Convention  internationale.  —  (Sieur  Bona.) 
I**  La  clause  insérée  aux  tarifs  de  la  compagnie  du  Midi  et  dite 
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utté  de  soudure  »  ne  peut  Un  appUtpiée  i&ffiM  fuc  Uth/ik, 
iditton  emjimntant  pktsievrt  des  ieetiom  du  ritsim  larifétt  à 
rie  dilferenU,  ^application  dt  celte  taxe  additionnelU  de  ta 
m  fait  béniHeier  Fei^éditeur  du  prû)  minfmtMi  de  traa»- 

L'expédition,  t  atu)  oonditvmt  du  tarif  U  plu»  réduit,  n  de 
'tandises  déposées  à  Bayonne  à  destinalion  d'Irun,  duU  l'en- 
t  du  tarif  te  plia  rédidl  de  ta  ligne  du  Midi,  et  non  des  ehe- 
de  fer  du  Nord  de  f  Espagne,  la  voie  ferrée  entre  ta  station 
idaye  [France)  et  la  station  d'Irun  (Espagne)  étant,  d'aprig  J» 
ntion  internationale  du  8  avril  1864,  eon^dérée  comme  une 
"raneaise. 


i  deiu^àme  ntoyen  dn  pourvoi  : 

dV  qu'il  résulte  de>  tarifs  spéciaux  P  p°  4  et  P  n*  43  de  U 
nie  di4  Hidi  eombinés,  qu'il  a'y  a  lieu  i  l'applioUioa  de  1» 
lit»  :  i<  faculté  de  soudure  »  que  lorsque,  l'evpéditioa  ém- 
it pluûeurs  des  seotioDs  du  réseau  tarifées  à  des  prix  diffé- 
S8  ooïKiitioiu  du  tran^iort  persietteut,  au  moyeu  de  la 
s,  de  f^re  béBéfioier  l'expéditeur  du  prix  minintuiQ  afTérent 
des  sections  ;  qnei  d'ailleurs,  cette  soudure  de  taxes  diffé- 
iie  peut  être  appliquée  d'office  qu'autant  que  la  taxe  ainsi 
est  plus  avantageuse  ii  l'expéditeur; 
du  qu'en  remcttaDt,  le  a?  février  1877,  àlacouipa^e  du 
inie  fbta  vides  pour  être  transportés  4e  Bayonne  à  Nar- 
le  âeur  Boiia  a,  d'après  les  constatations  du  jvtgemeat 
,  demandé  expresséniient  le  tarif  le  plus  réduit,  soit  le  tariT 
qui  ïUvise  la  ligue  parcourue  en  deux  sections,  comportant, 
les  distances,  les  prix  différents  de  10  et  14  centimes  ;  et 
as  l'espèce,  k  raison  du  parcours  moindre  de  aoo  kilomètres 
!  sur  l'une  des  sections,  le  prix  à  percevoir  était  unifor* 
1.  de  i4  centimes  sur  l'une  et  l'autre  section  ; 
il  suit  qu'en  décidant  que  c'est  k  tort  que  la  compagnie  a 
i  à  cette  expédition,  au  lieu  du  tarif  simple  P  n"  4,  ce 
ïiif,  augmenté  de  la  taxe  additionnelle  de  soudure,  alors 
péditeur  ne  pouvait  bénéficier  d'uaprixminimum  de  trans- 
tribunal de  conunerce  de  Bayonne,  loin  de  violer  les  di>- 
s  invoquées  par  le  pourvoi,  en  a  fait,  «u  «ontnire,  uoe 
ipplication  ; 
ea  notifti,  r^te  oe  moyen  ;  ' 
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Mais  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  P  n»  4  des  transports  à  petite  vitesse  de  la 
compagnie  du  Midi,  dûment  homologué  et  portant  «  futailles 
vides...  toute  autre  section,  prix  par  tonne  et  par  kilomètre, 
I  f\  centimes  »  ; 

Attendu,  en  fait,  que,  le  5  septembre  «S7&,  Pona  ^  remis  %  la 
compagnie  du  Midi|  en  gar0  à  Bayoon^,  quinze  fûts  yides  pour 
être  expédié9  à  |run  v».  pçmditîon^  du  tarif  le  plivi  déduit,  et  que 
U  compagnie  a  perçu  le  prix  du  transport  confonn^q^^nt  vx  W^^ 
P  no  4,  qui  est  le  plus  réduit»  pour  les  iparchandises  de  Vospëce, 
sur  les  lignes  du  réseau  du  Midi  ;  que,  cependant,  le  tribunal  de 
Bayonne  a  admis  la  demande  en  détaxe  formée  de  ce  chef  par 
Bona,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  gare  d'irun,  étant  située  en 
Espagne»  fait  partie  non  du  réseau  de  la  compagnie  du  Midi,  mais 
de  celui  des  chemins  du  Nord  de  l'Espagne  ;  et  qu'en  conséquence 
le  tarif  applicable  à  Tespèce  est  non  pas  le  tarif  P  n»  4^  propre  à 
la  compagnie  française  du  Midi,  mais  le  tarif  spécial  S  n^  32,  qui 
est  commun  à  cette  compagnie  et  à  celle  des  chemins  du  Nord  de 
TEspagne. 

Mais  attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  internationale  du 
8  avril  1864,  rendue  exécutoire  par  décret  dîi  28  juin  suivant,  «  la 
voie  ferrée  entre  la  station  française  d*Hendaye  et  la  station  espa- 
gnole dlrun  est  considérée  comme  une  voie  française,  prolongeant 
jusqu'à  Irun  le  chemin  de  fer  du  Midi,  et  sur  laquelle  la  compa- 
gnie du  Midi  appliquera  ses  tarifs  propres  »  soit,  au  cas  de  de- 
mande de  transport  à  prix  réduit,  le  tarif  P  n»  4  ; 

Qu'on  ne  saurait,  dès  lors,  comme  l'a  fait  le  jugement  attaqué, 
appliquer  à  l'espèce  le  tarif  commun  S  n°  Sa,  qui  réglant  les  trans- 
ports effectués  d'une  station  des  lignes  du  midi  de  la  France  à 
une  station  quelconque  des  lignes  du  nord  de  l'Espagne,  via  Irun, 
c'est-à-dire  transitant  pour  Irun  pour  emprunter  l'un  et  l'autre 
réseau,  ne  concerne  pas  les  marchandises  voyageant  inclusive- 
ment sur  la  ligne  française  d'Hendaye  à  Irun/ à  clestination  de 
cette  dernière  gare  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait  le  jugement  dénpncé 
a  faussement  appliqué  ledit  tarif  S  n<*  32,  et,  par  suite,  violé  le 
tarif  spécial  précité  P  n*  4  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  mais  seulement  au  chef  concernant  l'ex- 
pédition du  5  septembre  1878,  de  Bayonne  à  Irun,  le  jugement 
rendu  entre  les  parties  par  le  tribunal  de  commerce  de  Bayonne 
le  5  septembre  1879  ; 

Ordonne,  etc. 


644  ^1^9  DÉCRETS,  ETC. 


(N'  194) 

[8  mai  i883.] 


Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Vice  propre.  — 
Dommage.  —  Responsdbiiité.  —  (Sieurs  Bloch  et  Lévy.)  —  Le 
dommage  résultant  pour  le  voUurier  d'un  sinistre  dû  au  vice  pro- 
pre de  la  marchandise  transportée  ne  demeure  à  sa  charge  que  s'il 
est  établi  qu'il  a  été  averti  de  la  nature  des  objets  expédiés  f) 

ARRÊT. 

La  Cpur, 

VvL  les  articles  i383  i583  et  1947  du  Gode  civil  et  xo3  du  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu  que  celui  qui  charge  un  voiturier  d'opérer  le  transport 
d'une  marchandise  pouyant  donner  lieu  à  des  incendies,  est  tenu 
de  l'avertir  de  la  nature  de  l'expédition,  à  peine  d'être  responsable 
des  dommages  essuyés  par  celui-ci,  sans  imprudence  de  sa  part, 
dans  l'exécution  des  contrats  ;  que  les  articles  21  et  66  de  l'ordon- 
nance du  x5  novembre  i846  sont  une  application  de  ce  princq)6 
aux  transports  effectués  par  chemins  de  fer; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Remiremont  a  reconnu  que  les  avaries 
subies  par  le  wagop  n»  69128  ont  eu  pour  cause  directe  la  com- 
bustion spontanée  de  déchets  de  coton  chargés  sur  ce  wagon  pour 
être  transportés,  sur  la  réquisition  de  Bloch,  de  la  gare  d'Arches 
à  celle  du  Thillot,  où  ils  devaient  être  mis  à  la  disposition  des  frères 
Lévy,  destinataires; 

Attendu  que,  cette  constatation  défait  ayant  établi  que  le  sinistre 
était  dû  au  vice  propre  de  la  marchandise,  le  dommage  qui  en  était 
résulté  pour  la  compagnie  ne  pouvait  être  laissé  à  sa  charge  que 
dans  le  cas  où  il  aurait  été  prouvé  qu'elle  avait  été  avertie  de  la 
nature  de  la  chose  expédiée  ; 

Attendu  que  le  tribunal,  sans  constater  que  cette  preuve  ait  été 
rapportée  contre  la  compagnie,  a  cependant  rejeté  sa  demande  en 
réparation  du  préjudice  que  lui  avait  causé  l'incendie,  sur  le  motif 
quil  n'était  pas  établi  que  le  sinistre  fut  imputable  à  la  faute  on  à 
rimprudence  d'aucune  des  parties  en  cause,  et  qu'on  devait  en 
conséquence  le  considérer  comme  un  cas  de  force  majeure; 

En  quoi  le  jugement  attaqué  manque  de  base  légale  et  a,  par 

(*)  Voir  arrêt  du  18  août  1880  (sieur  Fieux  atné),  Ann.  1881,  p.  9&5. 
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suite,  faussement  appliqué  l'article  xo3  du  Gode  de  commerce,  et 
violé  les  autres  textes  de  loi  ci-dessus  visés; 

Et  attendu  que  les  frères  Lévy,  destinataires  de  la  marchandise, 
sont  parties  nécessaires  dans  la  cause  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Bloch, 

Casse,  etc. 


{W  195) 


[9  mai  i883.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Emballages.  — 
Avaries.  —  Clause  de  non-garantie,  —  Preuve.  —  (Sieur  Michau- 
don.)  —  La  clause  de  non-garantie  insérée  par  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  dans  Vun  de  ses  tarifs,  pour  le  cas  de  la  perte  ou  de 
t'avarie  des  emballages  qu'elle  transporte  gratuitement,  en  retour 
d^une  expédition  de  marchandises  effectuée  par  son  entremise,  a 
pour  effet  d^ effacer  la  présomption  de  faute  que  le  droU  commun 
fait  peser  sur  le  voilurier,  et  de  mettre  la  preuve  à  la  charge  de 

f expéditeur  (*). 

abrAt. 
La  Cour. 

Donnant  défaut  contre  Michaudon; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  unique  du  tarif  spécial  P.  V.  171  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  eti'article  i382  du  Gode 
eivH; 

Article  unique  du  tarif  : 

«  Les  conditions  du  présent  tarif  ne  sont  applicables  qu'aux  ex- 
péditions pour  lesquelles...  on  produit...  les  lettres  de  voitures 
primitives,  ou  les  récépissés  remis  aux  destinataires  des  emballages 
pleins;  la  compagnie  ne  répond  pas  de  la  perte  ou  de  l'avarie 
des  cabas,  des  cadres  pour  emballages  démontés,  etc.,  trans* 
portés  en  franchise  »  ; 

Article  iSSs  du  Gode  civil  : 

«  Tout  fait  quelconque  de  l'homme  qui  cause  à  autrui  un  dom- 
mage oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à  le  réparer  »  ; 
*  Attenda  qifil  résulte,  enfuit,  des  conclusions  des  parties  devant 
le  tribunal,  et  des  constatations  du  jugement  attaqué,  que  les 
cadre,  bâche  et  prolonge,  objets  du  litige,  avaient  servi  à  l'embal- 
lage de  marchandises  antérieurement  expédiées  par  Michaudon  à 
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et  Touctaoo,  et  lui  ont  été  réexpédiés  en  retour  par  ces 
dans  les  codcBUods  du  tarit  spécial?.  V.  71;  que  lesdite 
t  aeeeesotres  ont  été  perdus  ; 

a,  eu  droit,  d'une  part,  qu'aux  termes  de  ce  tarif  la  com- 
B  répond  pas  de  la  perte  ou  de  l'avarie  des  emballages  de 
te  qu'elle  transporte  gratuitement,  en  retour  d'une  expé- 

marchandiseB  dlbctnée  par  son  entremise  ;  que  les  tarifs 
ns  de  ferdbment  homologués  ont  force  de  loi,  et  doivent 
juléa  et  appliqués  suivant  leur  forme  et  teneur  ; 
'autre  part,  si  b  clause  de  non-garantie  n'a  pas  pour  effet 
er  la  compagnie  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes 
B  par  elle,  elle  a'pour  résultat,  contrairement  aux  règles 
S,  d'en  mettre  la  preuve  à  la  charge  des  expéditeurs  ou 
ires;  que  dès  lors,  en  induisant  ta  faute  de  la  compagnie 
m-Hëditerranée  de  la  perte  même  des  objets  expédiés  à 
m,  sans  relever  aucune  circonstauce  qui  fût  de  nature  à 
;uer  réellement  en  faute,  et  en  la  condamnant  par  ce 
lyer  audit  Uichaudonune  certaine  somme  à  titre  de  dotn- 
Léréts,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  l'ar- 
L  du  Code  civil  et  par  conséquent  violé  ledit  article  et  tes 
ns  du  tarif  snsvisé  : 
)  motifs,  casse,  etc. 


(N°  196) 

'  [9  mai  1885.] 

le  fer.  —  Transport  de  mareliandises.  —  Livraison.  —  Dé- 
PreuM.  —  (Sieur  JuUien.)  —  Les  eompagni£i  de  chemins 
te  peuvent  renoncer  axpressénrienl  ou  locitement  aux  délais 
nUàres  de  transports  qui  ont  force  de  loi.  ~-  Toute  décisioil 
nanl  les  compagnies  à  une  indemnité  pour  retard  dans  Us 
as  doit  iTioncer  la  circonstance  de  fait  étahlistant  Finobser- 
k  ces  délait. 


it  déftut  contre  JuUîen; 

moyen  unique  du  pourvoi  ) 

artiolea  97  du  Code  de  oommerce,  i36a  du  Cède  civil, 
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B  de  Tarrôté  mioitftériel  du  ii  juin  1866^  9  de  Talrôté  miDistéri'el 
du  3  novembre  1679  ( 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  déclare  en  fait  :  1*  que  les 
seize  paniers  de  fruits  adressés  par  JuUien  à  la  dame  EUiot^  à 
Rouen*  ont  été  remis  par  lui  à  la  gare  de  Montélimar  le  17  sep- 
tembre i88d,  à  2  heures  de  relevée  et  qu'ils  ont  été  expédiés  par 
le  train  ny  a8,  à  3  heures  29  minutes;  2^  qu'ils  ont  été  trahsmis 
par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée  à 
10  heures  40  minutes  du  matin,  le  19,  à  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TOuest,  et  qu'ils  sont  arrivés  à  4  heures  42  minutes  à 
Roueut  où  Us  ont  été  offerts  une  heure  environ  après  à  la  dame 
EUiot  qui  les  a  refusés  pour  cause  de  retard  dans  la  livraison. 

Attendu  que  les  délais  de  transport  imputés  aux  compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  établis  dans  l'intérêt  respectif  de  celles-ci  et 
des  expéditeurs  ou  destinataûres  et  que,  ces  délais  résultant  de 
prescriptions  consacrées  par  les  pouvoirs  publics,  il  appartient  à 
la  Cour  de  cassation  de  vérifiée  S'ils  ont  été  observés; 

Attendu  qu'il  appert  de  l'ordre  de  service  réglant  la  marche  des 
trains  sur  le  réseau  de  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée, 
pendant  l'été  de  1880,  dûment  approuvé  par  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  le  29  juin  de  la  même  année,  que  le  seul  train  par 
lequel  les  denrées  remises  par  JuUteû  pussent  partir,  était,  en 
raison  de  l'heure  à  laquelle  Q  les  avait  pfèsehiéeà  l'éni^egisti^ement 
le  train  n*  6  quittant  la  gare  le  18  septembre  1880  à  6  heureâ  26 
minutes  du  matin  ;  que  ce  train  ou  eeuit  avee  léëqtiels  il  ëofréspond 
à  Lyon  et  à  Dijon  ne  devaient  arriver  i^èglemeutalremeht  à  Paris 
que  le  19  à  I  I  heures  4o  mihutes  du  matin  ;  qu'en  tenant  ôotopte 
des  délais  de  transmission  de  gare  à  gare,  formant  tête  de 
ligne,  les  colis,  objets  du  litige  ne  pouvaient  être  réexpédiés  par 
].a  compagnie.  dQ  l'Ouest  qu'après  ^  heures.  4n  minutes  du  soir^  et 
n'aurait  été  mis  h  la  disposition  de  hi  destinataire  que  dans  la  mati- 
née du  ao  septembre»  tandis  qu'ils  Ittiontété  présentés quinse  heures 
plus  tôt  ;  qu'il  suit  de  là  qu'aucun  retard  ne  saurait  èttB  imputé  i^  la 
compagnie  demanderesse;  que  le  jugement  attaqué  se  fonde  à  tort 
soit  sur  ce  que  ses  oolis  étant  partis»  en  réalitét  par  le  train  a8, 
auraient  dû  arriver  à  Paris  le  18  à  3  heures  23  minutés  du  soir^  et 
être  transmis  à  la  gare  de  l'Ouest  le  jour  même  ;  soit  sur  que^  si 
la  gare  de  Montélimar  eût  refusé  de  les  expédier  par  ce  train» 
puisqu'ils  n'avaient  pas  été  remis  trois  heures  avant  son  départ» 
elle  eût  dû  les  charger  sur  le  train  suivant  n*  3»,  à  6  heures;  que» 
d'une  parti  on  ne  saurait  tirer  contre  la  compagnie  aucune  consé* 
quenca  légale  de  ee  fait  qu'elle  a  expédié  les  majrohandtses  dont  il 
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'  le  train  a8,  puisqu'elle  n'y  était  pas  obligée  et  qu'il  n'ap- 
pas  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  de  renoncer  ei- 
int  ou  tacitement  aux  délais  réglementaires  de  transports 
irce  de  loi,  et  que,  d'autre  part,  il  est  constant,  aux  ter- 
ordre  de  service  précité,  que  le  train  33  ne  devait  pas, 
«r  les  denrées  voyageant,  comme  c'était  le  cas,  &ux 
is  des  tarira  spéciaux  ;  qu'en  se  fondant  sur  ce  double 
oné  pour  décider  qu'il  y  avait  eu,  à  la  charge  de  U  com- 
:-etard  dans  l'oSï'e  de  livraison,  et  en  la  coudamnaut,  en 
mce,  au  payement  de  la  marchandise  et  à  des  dommages- 
le  jugement  attaqué  a  violé  tes  articles  3  et  3  des  arrêtés 
faussement  appliqué  et,  par  suite,  violé  tes  articles  de 
;és; 
s  motifs,  casse,  etc. 


(N"  197) 

[aS  mai  i883.] 


alion  pour  cause  d'utiUU  pubfigue.  —  Rétrocession.  —  Di- 
t.  —  (Préfet  de  la  Seine  et  sieurs  Arrault  et  Brazon.)  —  La 
tion  qui  oblige  l'ancien  propriélaire  à  racheter  les  biens  ri- 
'5  et  à  en  payer  le  prix  dans  k  mois  de  la  fixation  de  ce 
t'applique  au  cas  où  l'ancien  propriétaire  a  pris  l'initiative 
amer  son  ancien  terrain  comme  à  celui  où  c'est  l'Adminis- 
eUe-mime  qui  Va  mis  m  vente. 


acte  aux  parties  du  désistement  donné  par  les  époux 
suivant  conclusions  notifiées  aux  défendeurs  du  premier 
ré  d'un  défaut  de  motifs,  et  statuant  sur  le  deuxième 

u  que  de  l'ensemble  des  articles  60  et  61  de  la  loi  du 
$1  il  ressort  que  ces  deux  articles  se  complètent  l'un  par 
it  qu'il  résulte  de  leur  combinaison  que  la  disposition  qui 
incien  propriétaire  à  passer  le  contrat  de  rachat  et  à  payer 
es  biens  rétrocédés  dans  le  mois  de  la  fixation  de  ce  prix 
amiable  ou  judiciaire,  est  une  dispo»tion  générale  em- 
tous  les  cas  prévus  par  la  loi,  aussi  bien  celui  ot)  l'ancien 
ûre  a  pris  l'initiative  de  réclamer  son  anden  terrain,  qaa 
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ceini  oA  c'est'  l'Admiaistration  elle-môme  lui  l'a  mis  en  vente  ; 

Attendu,  d'antre  part,  que,  d'^rës  le  principe  posé  dans  l'ar- 
ticle 65  de  la  même  loi,  il  importe  peu,  pour  l'application  des  ar- 
ticles 60  et  6t,  que  les  terrains  rétrocédés  se  trouvent  entre  les 
mains  de  l'Administration  on  d'un  coacessionnaire  de  travaux 
publics; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant  que  les  époux  Abeille  étaient 
déchus  de  |leur  privilège  sur  l'ancien  terrain  exproprié  sur  eux 
pour  le  prolongement  de  la  rue  Larayette,  faute  par  eux  d'avoir 
passé  le  contât  et  payé  dans  le  mois  le  prix  fixé  par  le  jury  le 
4  février  1878  pour  la  rétrocession,  la  cour  d'appel  de  Paris,  loin 
de  violer  les  articles  60  et  61  de  la  loi  du  ^  mai  i84i,  en  a  foit 
au  contraire  une  juste  application  : 

Par  ces  motifs,  r^ette,  etc. 


(N°  198) 

[33  mti  1683.] 
I.  Cktming  lie  fer.  —  Tramport  de  marchandiset.  —  Avaries.  — 
TrewK.  —  n.  Ctuaation.  —  Mite  hors  de  cause.  —  (Sieurs 
Lamonrette  et  Leroux  frères.)  —  I.  Lorsqu'une  marchandise  a 
voyagé  aux  conditions  d'un  tarif  spécial  de  chemins  de  fer,  portant 
que  le  voiturier  ne  répond  pas  des  déchets  et  avaries  de  rouie,  U 
ne  suffX  pas,  en  cas  d'avarie,  pour  justi/ier  la  condamnaiion  du 
transporteur,  que  les  juges  affirment  la  faute  de  ce  dernier;  celle 
affirmation  doit  s'appuyer  sur  des  circonstances  de  fait  qui,  de 
leur  nature,  soient  constitutives  d'une  faute  (*).  —  II.  Quand  le 
moyen  de  cassation  s'applique  exclusivement  à  la  décision  rendue 
sur  la  demande  en  garantie,  la  partie  à  qui  pro/Ue  celle  rendue 
sur  la  demande  principale  doit  ilre  mise  hors  de  cause. 

ahrAt. 
La  Cour, 

Va  également  le  mémoire  produit  par  H*  Brugnon,  au  nom  du 
sieur  Fourré  ;  oui  les  conclusions  de  M.  Desjaj-dins,  avocat  géné- 
ral ;  après  en  avoir  délibéré  suivant  la  loi  ; 

Statasnt  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

En  ce  qui  touche  Lamouretto  et  Leroux  frères,  demandeurs 
principaux  devant  les  juges,  au  fond  : 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  condamné  Fourré  ù  des 
Ànni^es  des  P.  et  Ch.  Lois,  DicRcn,  etc.  —  Ton  iv.  ^4 
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unigea>iBléràtB  anven  leadiM  demandenra  oomme  M,yaai  traita 
jctement  «reo  eux  et  duu  14a  conditiou  du  droit  conumutda 
tspoFt  de  l'objet  litigiBux  de  Hoehd&le  (An^eterre)  IrTonrr 

V-'a  résulte,  au  contraire,  du  mftme  jugement,  que  U  compt- 
B  des  chemins  de  fer  du  Nord  s'est  bornée  à  tr&nsportar  ledit 
Bt  de  Donkerque  à  Tourcoing,  et  dans  les  conditions  d'un  tarif 
ageant  au  droit  oommun;  qu'il  suit  da  ce  qui  précède  que 
lique  moyea  de  cassation  qu'invoque  la  compagnie  vise  exdiw- 
lent  la  décisiou  rendue  sur  U  demande  en  garantie,  et  que 
e  qui  eat  relative  à  la  demande  principale  n'est  en  réalité  l'i^ 
(f  aneno  recours  ;  que  dèa  lors  il  n'écbet  de  retenir  en  caiu» 
demandeurs  principaux  :  met  hors  de  cause  Lamourette  et  I^e- 
X  ft^res; 

lais  en  ce  qui  touche  Irénée  Fourré  : 

a  le  tarif  spécial  P.  V.  n"  3o  de  la  compagnie  des  chemins  de 
du  Nord  dûment  homologué,  portant  sous  le  n'  a  des  conta- 
is que  la  compagnie  est  exonérée  de  toute  responsabilité  ponr 
avaries  et  déchets  de  route  ; 

ttendu,  en  fait,  qn'au  mois  de  janvier  i88b  il  fut  remis  à  la 
ipagnie  demanderesse,  pour  être  transporté  de  la  gare  de 
dterque  à  eelle  de  Tourcoing,  aux  {Hix  et  condition«  du  tarif 
essus  wsé,  un  tambour-petgneur,  dont  Ir^iée  Pourré  était  le 
dnataire,  et  qui,  &  son  airirée  i  Tourcoing,  s'est  trouvé  dé- 
9é  et  avarié  ; 

ttendu  que  la  clause  de  non-garantie  cl-desaus  relatée  avait 
r  elTet  de  ne  rendre  la  compagnie  demanderesse  responsable 
cette  avarie,  qn'autant  que  le  destmature  établirait  qu'elle 
t  due  à  une  faute  da  la  compagnie  on  de  ses  agents  ; 
ttendu,  U  est  vrai,  que  le  jugement  attaqué  afSme  qu'U  en 
aina,  mais  sans  s'appuyer  sur  aucune  circonstance  de  faH  qui 
réellement  conatitutiTe  d'une  faute  ;  qu'on  ne  saurait,  en  ^et, 
sidérer  comme  présentant  ce  caractère  la  déclaration  bjte 
le  jugement  attaqué  que  le  tambour,  objet  du  procès,  avait 
remis  sn  bon  état  à  la  gare  de  Dunkerque  ;  cette  circonstance 
ivant,  il  est  vrai,  que  l'avarie  s'est  produite  après  que  l'objet 
été  remis  à  la  compagnie,  mais  nuUement  qu'elle  ut  eu  pour 
se  le  fait  des  agents  de  cette  ctmipagnie  ; 
ue,  par  suite,  la  condamnation  prononcée  contre  la  demande' 
le  manque  de  base  légale,  et  viole  ainsi  les  ooiMtitions  d'un  ta- 
ayant  force  de  loi  : 
ar  ees  aotifH,  caSBe,  etc. 


r 
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(NM99) 

[il  juin  i883.] 

Expropriatwn  pour  cause  d'utilité  publique.  —  x«  Fermier.  — 
Pourvoi.  —  Beeevahilité.  —  a»  Magistrat  directeur.  —  Question 
pr^udicielle.  —  Locataire.  —  Jnterwention.  —  (Préfet  de  TAube.) 
— •  i<»  Ne  peut  être  déclaré  non  recevahk  pour  défaut  d'intérêt  le 
pourvoi  formé  par  un  fermier  contre  une  décision  qui  l'a  privé  du 
droit  de  faire  fixer  par  le  jury  à  son  profit  et  à  la  charge  de  l'Ad- 
ministration expropriante  une  indemnité  distincte  de  celle  du  pro- 
priétairey  alors  surtout  qu^il  ne  résulte  pas  de  la  décision  rendue 
par  le  jury  en  Vabsence  du  fermier  que  l'indemnité  comprenne  la 
valeur  des  récoltes  et  de  la  jouissance  dont  le  fermier  a  été  prvoé 
par  Vea^opriation.  —  a®  Le  magistrat  directeur,  compétent  pour 
statuer  sur  les  incidents  de  procédure,  n'est  pas  juge  des  eontestor 
tions  qui  portent  sur  le  fond  du  litige  ;  la  prétention  d'un  fermier 
qui  soutient  qu'il  n'a  pas  encouru  la  déchéance  prévue  par  Var^ 
ticle  m  de  la  loi  du  3  mai  i84i  et  qu'il  est  en  droit  d'intervenir 
devant  le  jury  ne  peut  être  écartée  par  une  ordonnance  du  mag[is^ 
trot  directeur;  une  indemnité  éventuelle  doit  alors  être  fixée  canfor^ 
mément  à  l'article  65,  §  4,  de  ladite  Un. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  la  première  fin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt  : 
Attendu.'  que  le  demandeur,  qui  soutenait  devant  le  magistrat 
directeur  qu'il  n'avait  point  encouru  la  déchéance  prononcée  par 
l'article  21  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  qu'il  avait  le  droit  de  faire 
fixer  parle  jury  àson  profit  et  àla  charge  de  TAdministration  expro- 
priante, une  indemnité  distincte  de  celle  du  propriétaire,  et  dont 
il  entendait  discuter  lui-même  les  éléments  et  Timportance,  a  in^ 
térêt  à  attaquer,  par  la  voie  du  recours  en  cassation,  une  déci- 
sion qui  Ta  privé  de  ce  droit,  et  à  être  remis  en  possession  des 
avantages  que  Tordonnance  attaquée  lui  a  enlevés  ; 

Qu'en  vain  le  défendeur  prétend  que  le  jury  ayant  accordé  au 
propriétaire  une  somme  qui  comprend  à  la  fois  l'indemnité  due  à 
celui-ci  et  celle  due  au  fermier,  l'expropriant  ne  peut  être  con-« 
damné>  par  le  jury  auquel  l'affaire  serait  renvoyée,  à  payer  une 
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« 

indemnité  nouvelle  et  spéciale  au  fermier  ;  qu'en  fait,  en  effet,  i 
ne  résulte  pas  de  la  décision  rendue  par  le  jury  en  Tabsence  du 
fermier,  au  profit  de  la  dame  Argence,  que  1  indemnité  allouée  à 
cette  dernière  comprenne  la  valeur  de^  récoltes  et  de  la  jouissance 
dont  le  fermier  était  privé  par  Texpropriation; 

Sur  le  seconde  fin  de  non-reeevoir  : 

Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  pourvoi  est  encore 
sans  intérêt,  parce  que  les  faits  allégués  par  Tintervenant,  fus- 
sent-ils vrais  et  pertinents,  le  jury  n'aurait  pu  fixer  d'indemnité, 
puisque  l'Administration  n'ayant  pas  fait  d'ofilre,  et  l'intervenant 
n'ayant  point  indiqué  le  chiffre  de  sa  demande,  le  tableau  prescrit 
par  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  i84i  n'aurait  pu  être  mis  sous 
ses  yeux  ; 

Attendu  que  cette  objection  qui  aurait  pu  constituer  une  fin 
de  non-recevoir  devant  un  jury  constitué  et  appelé  à  statuer  sur 
le  montant  de  l'indemnité,  ne  peut  être  faite  contre  le  pourvoi 
qui  s'attaque  uniquement  à  l'ordonnance  du  magistrat  directeur 
qui  a  rejeté  l'intervention  de  Payard  devant  le  jury,  avant  toute 
procédure  relative  au  règlement  de  l'indemnité, 

Rejette  les  fins  de  non-recevoir; 

Et  statuant,  au  fond,  sur  les  deux  moyens  du  pourvoi  réunis  à 
cause  de  leur  connexité  : 

Vu  les  articles  39  et  49  de  la  loi  du  3  mai  184 1  : 

Attendu  qu'à  l'appui  de  son  intervention  et  pour  repousser  l'ap- 
plication de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  21  contre  le  fer- 
mier que  le  propriétaire  n'a  pas  fait  connaître  à  l'Administration, 
Payard  invoquait  divers  actes  et  documents,  desquels  il  enten- 
dait faire  résulter  la  preuve  que  sa  qualité  et  les  droits  qui  en  dé- 
coulaient  étaient  connus  par  la  partie  expropriante,  ce  qui,  sui- 
vant lui,  suffirait  pour  le  relever  de  l'obligation  de  lui  adresser  à 
ce  sijget  une  notification  quelconque  ;  qu'il  prétendait  notamment 
que,  dès  l'enquête  administrative,  il  s*était  fait  connaître  à  l'Admi- 
nistration par  une  déclaration  et  des  réclamations  faites,  tant  en 
son  nom  comme  fermier  qu'en  celui  du  propriétaire,  et  que  même 
une  note  au  procès-verbal  contenant  la  constatation  faite  à  sa  de- 
mande et  contradictoiremtnt  entre  lui  et  un  agent  principal  de 
l'État,  de  la  valeur  des  récoltes  pendantes  sur  les  parcelles  expro- 
priées, révélait  expressément  sa  prétention  à  une  indemnité  ; 

Attendu  que  la  question  soulevée  par  l'intervention  considérée 
dans  ses  effets  ne  se  rapportait  pas  uniquement  à  un  simple  inci- 
dent de  procédure,  mais  qu'au  contraire  elle  constituait  un  litige 
çur  le  fondement  du  droit  et  sur  la  qualité  des  rôcLimants,  et  don- 
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naît  dans  tous  les  cas  naissance  à  une  difficulté  étrangère  à  la 
Axation  du  montant  de  l'indemnité  ;  qu'il  y  avait  donc  lieu  de  pro- 
céder conformément  à  Tarticle  Sg,  §  4>  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 

D'où  il  suit  que  le  magistrat  directeur  était  incompétent  pour 
statuer  sur  cette  question,  et  qu'en  déclarant  non  recevable  l'in- 
tervention de  Payard,  et  en  mettant  ainsi  obstacle  à  ce  que  le  jury 
pût  fixer  une  indemnité  éventuelle,  il  a  formellement  violé  les  ar- 
ticles susvisés  de  ladite  loi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  200)     • 

[lû  juin  i883.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  —  Appli- 
cation. —  Retards.  —  (Dame  Daltraphe-Worms  et  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée.) — Uarticle  121 
du  tarif  général  de  la  compagnie  de  la  Haute-Italie,  portant  qu'en 
cas  de  retard  il  n'est  dû  d'autre  indemnité  qu'une  remise  d'une 
partie  de  la  taxe  payée  ou  due  pour  le  transport  des  marchandises, 
est  applicable,  si  le  retard  s'est  produit  sur  le  réseau  de  cette  com- 
pagnie, alors  même  que  l'expéditeur  de  marchandises  expédiées  de 
Paris  à  Crémone  n'aurait  pas  formellement  réclamé  Vapplication 
des  tarifs  communs  entre  la  compagnie  de  la  Haute-Italie  et  la 
compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée.  —  L'expédition, 
en  ce  dernier  cas,  demeure  en  effet  soumise  aux  conditions  des  tor 
rifs  généraux  de  chaque  compagnie  pour  les  faits  accomplis  sur  le 
réseau  de  chacune  déciles. 


ARRÊT. 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  l'article  ii34  du  Code  civil  et  les  conditions  générales  de 
l'application  des  tarifs  communs  entre  la  compagnie  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Haute-Italie  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  les  faits  qui  ont 
occasionné  le  retard  dont  se  plaint  la  dame  Daltrophe-Worms  se 
sont  accomplis  sur  le  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  la  Haute-Italie,  et  sont  imputables  à  cette  compagnie  seule  ; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  la  feuille  d'expédition  délivrée  à  U  àama 
Dsltrophe-WamiB  et  acceptée  par  elle  que  le  b-aneport  des  deux 
colis  objets  du  litige  a  été  effectué  de  Paris  à  Crémone  par  la  Ttùe 
do  tr^et  direct  aveo  la  compagnie  de  la  Haute-Italte  ;  qu'en  vain 

>-=~~*eralt  que  cette  feuille  d'e^éditiou  ne  contient  pas  U  di- 

expresse  de  l'expëditeor  qu'il  demandait  l'appUcaticHi  du 
mun,  puisqu'O  en  résulterait  uniquement  que  l'eipédition 
>nforniément  à  i'aois  importmt  qui  fait  c<hts  avee  ce  tarif 
été  soumise  aux  conditions  des  tarifs  généraux  de  ctuqae 
!e,  pour  les  faits  accomplis  sur  le  réseau  de  chacune 
|ue,  parmi  ces  conditions,  figure  au  tarif  général  de  la 
ie  de  la  Haute-Italie  l'article  lai,  qui  porte  qu'en  cas  de 
n'est  dû  d'autre  indemnité  qu'une  remise  d'une  partie  de 
i  a  été  payée  ou  qui  est  due  pour  le  tnmsport  de  Umar- 
;  que,  par  conséquent,  le  retard  s'ëtant  produit  sur  le  ré- 
lette  compagnie,  la  réparation  du  dommage  en  résultant 
'e  déterminée  conformément  à  cett^  disposition  du  tarif 
le  ladite  compagnie; 

suit  que  l'arrêt  attaqué,  en  refusant  d'appliquer  l'ar- 
du tarif  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Haute- 
I  la  dame  Daltrophe-Worms  avait  accepté,  et  auquel  elle 
même  trouvée  soumise  de  plein  droit,  par  le  contrat 
vait  souscrit  avec  la  compagnie  des  chemina  de  fer  de 
f(Hi  et  &  la  Méditerranée,  a  méconnu  l'effot  des  condi- 
pplicaCioa  des  tarifa  réglant  ladite  expédition,  et  a,  par 
té  l'article  ir34  du  Coda  civil  : 

3  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
it  attendu  en  outre  qu'il  existe  entre  la  demande  princi- 
i  dame  Daltrophe-Worms  contra  la  compagnie  de  Paris  à 
i  ta  Méditerranée  et  l'action  en  garantie  dirigée  par  cette 
ie  contre  éelle  de  la  Haute-Italie  un  lien  nécessaire  de 
ice  et  de  subordination, 
défout  contre  les  époux  Daltrophe-Worms, 
etc. 


(N»  201) 


itiM  jMttf  eauH  tTwimé  pMiitiu.  ~  PiMMU.  —  (Préfet 
ayenn».)  —  En  matière  d'aïpfoprtofiiMi  pour  eavK  d^titUé 
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pîAliqM,  la  pubHe&é  de  la  diseustUm  est  tme  farmalHê  sybitaru 
tielle  dont  raccomplissement  doit,  à  peine  de  nuUité^  être  oenstaté 
par  le  precèS'Verbai  des  opérations  du  jury. 


ÂMMÈT, 


LaCour, 


Donne  défaut  contre  M.  le  préfet  du  département  de  la  Mayenne 
et  M.  le  maire  de  la  commune  de  Javron  ; 

Et  sur  la  troisième  branche  du  premier  moyen  : 

Vu  l'article  37  de  la  loi  du  3  mai  i84t,  portant  qne  la  diseufiêion 
eM:  publique  ; 

Attendu  que  la  publicité  est  Une  formalité  substantielle  dont  rac- 
complissement doit,  à  peine  de  nullité,  être  constaté  par  le  procèi^ 
verbal  des  opérations  du  jury  ; 

Attendu  que  dans  la  cause  le  jury  s'est  réuni  dans  la  salle  de  la 
mairie  de  Javron,  sans  qu^il  soit  constaté  qu'eUe  ait  été  ouverte  au 
public  ;  qu'il  ne  ressort  ni  explicitement  ni  implicitement  d'aucune 
des  énonciations  du  procès-verbal  que  la  discussion  ait  été  pu- 
blique, et  que  la  décision  ait  été  publiquement  prononcée  ;  d'Oà  il 
suit  que  la  disposition  ci -dessus  visée  a  été  violée  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres  branches  de  Ce 
moyen  et  les  autres  moyens  du  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  202) 

[a5  jolniSSS.] 

SitpfopriaUon  pour  cause  d^utUité  pubaque*  «^  1*  RéquiMÊn  d^ac- 
qmktion  tùtala.  ^  Capacité.  ^  Qms^  préjwMcMk^  -^  Cani|^- 
Unce.  ^  2®  ÉtabUssement  pfubliic.  ^-^Admimstrateurs.  -^  B^iii- 
tion  d^aequisUion  totale.  --  AuiorisaHon.  -^  (Gompagttie  anonyme 
des  Chemins  de  fer  de  l'Est*)  —  i^  £a  contestatioA  relaitme  à  la 
capacUé  d^une  partie  de  qui  émane  une  réquisition  d'acquieUion 
totaie  d^un  tmmetcdJe  morcelé  par  suite  d'une  eaipropriaUon  pour 
cause  d'utilité  publique^  constitue  un  Ktige  sur  le  fond  du  droUy 
dotti  la  oonnaissanoe  est  aUribuée  auœ  tribumauaà  ewils,  ^  s^  I7n 
éUAUsmMnt  publia^  doni  VùMnembU  a  été  morcelé  par  l'effet  d^Une 
esproprialtion  pour  eaused'utUUépubUquedoU,  afin  de  /iére  vola- 
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it  la  réquisition  totale  spécifiée 

i84ii  étremuni  d'une  autorisa 

sprescrilei  par  l'article  i3  de  cett 


I  premier  moyen  de  cassation,  pi 
i  et  3g  de  la  loi  du  3  mai  i84i, 
t  de  l'autorité  de  la  cbose  jugée 
iu  quQ,  devani  le  jury  appelé  à 
«Dtre  les  parties,  la  compagnie  ( 
idu  que  k  réquisition  d'acquisi 
jiOQ  admiaistrative  de  l'hospice  < 
ar  le  motif  que  cette  commissioi 
ant  à  ce  qu'elle  a  demandé  acb 
Tait  droit  à  cette  demande  ; 
du  que  le  litige  ainsi  engagé  ne 
ur  un  incident  de  procédure  ;  q 
I  de  la  partie  requérante  et,  par  : 
]  de  réquisition  dont  il  s'a^t  au  { 
même  du  droit  ; 

du  que  ni  le  jury  ni  le  magist 
<D3  n'avuent  le  pouvoir  de  tra 
[■énonçant  comme  ils  l'ont  fait  le 
>pliqué  les  règles  de  la  compétei 
)  second  moyen,  tjré  de  la  viola 
le  la  loi  du  3  mai  1641,  article 
i  du  7  août  i83i,  notes  g  à  it,  de 
I  civil  et  des  principes  toucliant 
eut  les  incapables  : 
iu  qu'il  résulte  des  principes 
ons  combinées  des  articles  t3,  : 
u  3  mai  1841,  qu'en  matière  d' 
publique,  si  les  offres  d'indemn 
ent  être  valablement  acceptées 
3nt  ces  derniers  qu'autant  que  c 
niivant  les  formes  prescrites  par 
ison  aucun  acte  d'aliénation  ne  ] 
aémes  incapables,  sans  une  auto 
les  formes  et  conditions  dëtermî 
lu  que  la  demande  tendant  k  1 
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d'une  propriété  morcelée,  au  èas  prévu  par  l'article  5o  de  la  même 
loi,  entraîne  une  véritable  aliénation  de  la  partie  non  expropriée, 
et  qu'à  ce  titre  elle  ne  peut  être  formée  par  les  administrateurs 
des  établissements  publics  sans  une  autorisation  préalable  ;  qu'il 
suit  de  là  qu'en  déclarant  nulle  la  réquisition  litigieuse,  parce  que 
la  commission  administrative  de  l'hospice  de  Sainte-Menehould 
n'avait  pas  été  régulièrement  autorisée  à  cet  effet,  l'arrêt  attaqué 
n'a  violé  aucune  loi  : 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


LOIS,  DISCRETS,  ETC. 


CIRCULAIRES  MINISTERIELLES. 


(r  203) 


t[i5mtii884.] 
(  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  —  Instructions 
r  l'exécution  de  la  loi  dit  3o  décembre  i88a  et  du  décret  du 
ivril  1884  concernant  l'ordomumcemenl  et  le  payement  des 
Mces  restant  à  payer  à  la  clôture  des  exercices. 
laeur  le  Préfet,  aux  termes  de  la  loi  de  fin&nces  portant 
n  des  bndgets  des  dépenses  sur  ressonrcea  extraordinaires 
lesezercicea  1879,  t88oet  1881,  les  crédits  non  employés 
isercice  ont  été  reportés  de  droit,  par  décret,  à  l'exercice 
iten  y  conaerrantla  même  affectation. 
Q  est  résulté  que,  conformément  aux  instructions  contenues 
a  circolaire  du  38  Juin  1880,  les  crédits  des  ch^titres  de  la 
lion  du  budget  du  Ministère  des  Travaux  Publics  ont  été,  en 
ixercice,  ramenés  au  montant  des  payements  effectués  et 
ïar  suite,  les  créances  imputées  sur  cette  3*  section  qui 
ent  pu  être  payées  dans  l'exercice  auquel  elles  appartenaient 
pas  été  acquittées  au  moyen  des  fonds  du  cliapitre  spécial 
:ercicea  clos,  mais  mandatées  de  nouveau  sur  tes  chapitres 
1*  section  des  exercices  ultérieurs. 

Ce  manière  de  procéder  a  été  modifiée,  tous  le  savez,  par  la 
finances  du  3o  décembre  1883,  portant  fixation  du  budget 
•penses  sur  ressources  extraordinaires  de  l'exercice  i883. 
I  loi,  en  effet,  retire  au  Gouvernement  la  facnlté  de  report 
icrets,  dispose  que  les  crédits  libres  d'un  exercice  ne  peuvent 
tre  reportés  à  l'exercice  suivant  qu'en  vertu  d'une  loi  et 
itles  dépenses  à  la  spécialité  par  exercice, 
décret  spécial  vient  d'être  rendu  à  la  date  dn  ag  avril  1884 

proposition  de  H.  le  Ministre  des  Finances,  pour  assurer 

utJon  de  ces  nouvelles  dispositions  législatives. 

vous  adressant  une  copie  de  ce  décret,  je  crois  utile,  pour 

tout  malentendu,  de  faire  remarquer  que,  les  lois  n'ayant 
effet  rétroactir,  les  dispositions  dont  il  s'agit  ne  seront  ap{di- 
:  qu'aux  créances  qui  resteront  h  payer  k  la  ddture  de  Texer- 
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oîee  i885  ;  par  iuita,  les  dépenses  de  cet  exercice  et  des  exercices 
antérieurs,  en  tenant  compte  naturellement  des  délais  fixés  pour 
la  déchéance,  devront  ôtre  payées  jusqu'au  5i  août  i984  sur  les 
T688ouroes  extraordinaires  de  Tetercice  i883«  dans  les  coAdhîons 
admises  antérieurement  à  la  loi  du  budget  de  i683« 

Quant  aux  dépenses  restant  à  payer  sur  les  exiercioes  ift8$  et 
antérieurs  qui  viendront  à  être  liquidées  après  le  5i.  août  iM^ 
«Ues  ne  pourront  être  acquittées  qui'ea  vertu  d'ordonnanoes  spé- 
ciales d^vrèes  sur  les  trédits  du  budget  extraordînwre  de  Teier- 
cioe  courant  et  nK^Pumant  les  conditions  et  les  formalités  mscrites 
dans  le  décret  susmentiouné  du  39  avril  1664» 

C'est  égalfsment  à  partir  du  5i  août  z884,  époque  de  la  tUMxrs 
de  Texercioe  xê83,  que  cesseront  d'être  en  vigueur  les  prescrip- 
tions de  la  circulaire  du  6  juin  1860  dHlessus  rapp^ée* 

Des  instructions  vous  seront  adressées  en  temps  utile  au  si^et 
des  états  nominatifs  des  restes  à  payer  qui  I6nt  l'objet  de  l'ar- 
ticle i*'  du  décret  dont  le  modèle  uniforme  sera  ultérieurement 
arrêté.. 

J'envoie  un  exemplaire  de  la  présente  cîroulaîre  et  du  décret  y 
annexé  à  MM  «  les  Ingénieurs  ea  Gbef* 

Receves,.  Monsieur  le  Préfet»  FassuTaooe  de  ma  oonsidéralîon  la 
plus  distinguée. 

Le  Mimsife  des  TroMcHUm  PMies, 

D.  RàTUfia* 


t. 


û 
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DU  S9  AVRIL  f884 

cùncemant  les  dépenses  d'eoserdces  clos  et  périmés  eh  ihaHêre  âe 

budget  eittroùrdinaiTe. 


Le  Président  de  la  République  fk»»nçaise, 

Vu  la  loi  de  finances  du  3o  décembre  1882,  portant  fixation  du 
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budget  des  dépenses  sur  ressou 
clce  i883,  et  notamment  l'article  t 
«  Les  sommes  restant  libres  à  [g 
«  crédits  ouverts  par  les  articles 
«  nécessaires  pour  poursuivre  le: 
c  ultérieurs,  ne  pourront  être  i 
«  par  la  loi. 

«  Les  dépenses  appartenant  aux 
«  partie  des  restes  k  payer  arrêté: 
K  ront  être  ordonnancées  sur  les 
»  la  loi  à  l'exercice  courant.  D  en 
«  ment  définiur  de  l'exercice,  des  < 
H  senteront  comme  restant  à  pa; 
<<  l'exercice  et  qui  auront  été  autoi 
■  ment  ouverts  ;  » 
Sur  le  rapport  du  Ministre  des  F 
Décrète  : 

Article  premier.  —  A  partir  de  1 
dans  lefl  trois  mois  qui  suivront  ta 
Ministres  ordonnateurs  feront  drea 
restant  à  payer  sur  l'exercice  ej 
dépenses  sur  ressources  extraordij 
un  modèle  uniforme,  seront  remis 
tère  des  Finances. 

Art  2.  —  Des  états  semblables 
l'exercice  iâ83  dans  le  cas  où  il  ei 
des  créances  restant  à  payer  sur  l« 
.  Les  créances  dûment  constatée 
qui  auraient  été  omises  dans  l'eut 
faire  l'objet  d'états  supplémentaire: 
Art.5.— Les  créances  arriérées  a 
rieurs  pourront  être  liquidées,  ord< 
la  clôture  de  l'exercice  courant  ;  el 
les  crédita  ouverts  ou  reportées  au 
de  cet  exercice. 

A  cet  effet,  les  ordonnateurs  serc 
Justificatives  de  la  dépense  un  cert 
ponsabilité,  qu'il  s'agit  d'une  créan 
nominatifs  d'exercices  clos,  dont  i 
et  2  ci-dessus.  Ce  certificat  énonce 
se  rapporte  et  le  numéro  qu'elle  p 
exercice. 
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Art.  4.  —Toute  dépease  d'exercice  clos,  imputée  sur  les  crédita 
du  budget  extraordinaire  de  l'exercice  courant,  qq  pourra  être 
ordonnancée  et  payée  que  sur  le  chapitre  correspondant  k  celui 
de  l>xerci ce  auquel  elle  appartenait,  primitivement. 

Dans  le  cas  où  te  budget  exti-aordinaire  de  l'exercico  courant  ne 
contiendrait  pas  de  chapitre  de  cette  nature,  la  dépease  sera 
Imputée  sur  le  budget  ordinaire,  au  titre  des  dépenses  d'exercices 
clo9  et  conrormément  aux  règles  tracées  par  la  loi  du  25  mai  i834 
et  par  les  articles  i23  à  127  du  décret  du  3i  mai  18G5. 

Art.  3.  —  En  fin  d'exercice,  et  à  partir  de  l'exercice  i884,  les 
trésoriers-payeurs  généraux  dresseront,  par  Ministère,  par  année 
.et  par  chapitre  du  budget  extraordinaire,  un  relevé  spécial  et 
□oroinatif  des  payements  d'exercices  clos.  Ces  relevés,  joints  à 
chacune  des  deux  parties  du  compte  de  gestion,  permettront  à  la 
Cour  des  comptes  de  s'assurer  qu'aucune  créance  d'exercices 
clos  n'aura  été  payée  sans  avoir  été  préalablement  constatée  sur 
)es  états  nominatifs  des  restes  à  payer  en  fin  d'exercice,  états  qui 
lui  seront  également  produits  comme  le  prescrit  l'article  i35  du 
décret  précité  du  3'i  mai  1862. 

Art.  6.  —  Les  dépenses  d'exercices  périmés  non  fi^i^ées  de 
déchéance  et  applicables  au  budget  extraordinaire  seront  égale- 
ment soumises  aux  dispositions  qui  précèdent.  U  sera  formé  des 
relevés  spéciaux  distincts  pour  ces  créances. 

Art.  7.  —  Le  Ministre  des  Finances  est  chargé,  concurremment 
avec  ses  collègues  des  autres  Départements  ministériels,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au 
BulUtm  des  Lois. 

Jojxs  GRÉVY. 
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Insertion  dans  les  bord&vaux,  des  prie  élémentaires  de  transport  et 
des  prix  à  pied-d'(ew>re  des  matiriattx  dont  l'emploi  aura  été  prévu 
par  le  déiait  estimatif. 

Monsieur  le  Préfet,  les  bordereaux  des  prix  relatifs  à  des  projets 
iiréparés  par  MM.  les  Ingénieurs  des  Ponts  et  Chaussées  se  com- 
posent, en  vertu  des  dispositions  de  la  circulaire  ministérielle  du 
10  juillet   iSbS,  de  deux  parties   distinctes,  réunies  en  un  aeu 
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3t  comprOBuit,  l'oiie  une  énumâration  des  prix  d'applica- 
QVtHoaBt  le  bordereau  fyropretMnt  dit  et  qni  sert  de  base  k 
ciitlM,  l'antre  des  rauOgnemmU  de  détail  sur  les.èléraents 
impositioa  de  ces  prix. 

[^rculaire  poetMenre,  du  la  avril  i8âi,  ainterdit  de  com- 
e  parmi  les  pièoea  dont  copne  est  délivrée  aux  adjudicataires, 
asiguements  nir  la  composition  des  prix,  auxquels  on  pou- 
rtbuer  une  valeur  qu'ils  n'ont  pas  et  qui  étaient  de  nature  à 
ir  des  réclamations,  en  eas  de  discordance  avec  les  i^ 
ia  au  bordereau. 

9  interdiction  a  été  interprétée  ditTéremment  par  HU.  les 
BUTS  et  UD  grand  nomte*  d'entre  eux  ont  pensé  que  l'Adini- 
lon  avait  entendu  leur  laisser  la  faculté  de  communiquer 
isement  aux  a^Judieataires  les  indications  contenues  dans 
dème  partie  du  bordweau. 

ppui  de  Mtte  interprétation,  on  faisait  observer  que,  si  cette 
inicatioo  se  leur  était  pas  ftùte,  les  enO^preneurs  ne  pour- 
avoir  oonoatssance  des  prix  de  transporta  et  de  matériaux 
at  insérés  seulement  dans  les  Renseignements,  bien  que  les 
eurs  eussent  à  en  faire,  dans  le  cours  des  travaux,  d'assez 
nies  applications. 

lioasei)  géaéral  des  Ponts  et  Chaussées  s'est  préoccupé  de 
situation. 

reconnu,  en  premier  Heu,  que  les  rensdgnements  donnés 
M  projets  sur  la  composition  des  prix  sont  indispensables 
ustUer  vis-ftrvis  de  l'Administration  les  prix  figurant  au  bor- 
i;  mais  que,  d'un  autre  cAté,  la  communication  de  ces  reu- 
ments  aux  a^udicataires,  quelle  que  soit  la  forme  sous 
te  eUe  pourrait  avoir  lieu,  présenterait  de  sérieux  incosvé' 

qu'on  éviterai,  en  faisant  figurer  seul  le  bordereau  propre- 
dit  dans  le  dossier  d'adjudication, 
nt  aux  prix  élémentwes  portés  seulement  à  la  deuxième 

du  bordereau,  il  a  conridéré  qu'ils  sont  nécessaires  à  l'éta- 
nent  des  décomptes  mensuels  des  travaux  non  terminés  et 
)proTislonnements,  surtout  dans  le  cas  d'une  résiliation  on 

mise  en  régie,  pour  le  règlement  des  travaux  exécutés  par 
^preneur,  et  qu'enfin  ils  sont  propres  ^  servir  d'éléments  ou 
me  de  comparaison  dans  la  composition  des  nouveaux  irix 
wurrait  y  avoir  lieu  d'établir  en  cours  d'entreprise,  en  apfdi- 
I  de  l'article  2g  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales 
ées  aux  entrepreneurs. 

suite  de  ces  considérations,  le  Conseil  a  pensé  qu'il  s  avaiC 
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lieu  de  praiidreune  décpûon  tendant  k  interdire  cûin{dàtement|^ 
comînwnioation  aiff  adjadioatairog  de  renaeigneme&jlsi.cnir  k  «mi^ 
position  des  pris,  et  à  faire  insérer  les  pidx  élémentaires  dansles 
bordereaux  proprement  dits. 

JTai  adopté  cet  avis,  Monaieur  le  Préfet  et,  en  oopaéquenoe»  j'ai 
décidé  que  les  règles  suirantea  serofit  dûrénavant  suivies  pnur  la 
rédaction  des  bordereaux  de  funs  préparés  par  MM.  les  ingéniearei 
des  Ponts  et  Chaussées  : 

I'  Le  bordereau  des  prix  d'applieatioa  et  les  renseignements 
sur  la  composition  des  prix  formeront  deuix  cahiers  séfparés  4oni 
le  premier  seul  fera  partie  du  dossier  d'ai^udieation  ; 

s*  Le  cahier  des  Renseigneraeçts  continiiera  à  être  produit  ^ 
l'appni  des  projets  définitifis  adressés  à  rAdminiçtRatien,  mak  seu^ 
lement  à  titre  d'annexé  aux  rapports  des  Ingénieurs  ;  commuoio^r 
tîon  n'en  sera  donnée,  dans  aucun  cap»  ni  aux  entrepreneurs  qui 
se  présenteront.pour  l^udiciiliiion,  ni,  apBès  pelletCit  aux  «(|iBid»i> 
cataires  ; 

3*  Les  prix  élémentaires  de  transport  et  les  prix  à  pied-4'œuvfe 
des  matérian^  dont  Temj^i  aura  été  prévu  par  le  détaâ  estmia|pr, 
prix  comprenant  les  fonx  frais  et  bénéfloea,  seroint  repw)dtrit«d«w 
le  bordereau  des  prix  d*applicatiQn« 

Les  dispositions  contraires  eontenues  dans  les  droulatres  ant^ 
Heures  sont  rapportées. 

J'adresse  une  ampUation  4e  cette  eirculaireà  MM.  les  Ingénieurs. 

Reœves,  Monsieur  le  Préfet,  rassurance  de  ma  oonsidérationla 

plus  difliiiiguée. 

Le  Minisire  des  Tr^imw  PtfiUos^ 


nju  Ly.jt-iLj  -      !■- -e-ii  ■-■-■■■  m;  ■■    ■    — ■     ^-    1.   ■   ■     ■     ■  ■■       .— : .^  — a--i-     ^  -.  i.^       .-t-i.j- 
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[9  juin  1884.] 

Police  de  la  pêche,  —  Équipement  et  armement. 

Monsieur  le  Préfet,rattentîon  de  l'Administration  à  été  appelée 
à  diverses  reprises  sur  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  donner  aux  gardes- 
pêche  une  arme  plus  efficace  que  le  sabre  dont  ils  ont  été  munis  en 
exécution  de  l'arrêté  et  de  la  circulaire  du  2  mars  1866  (*).  Ce  sabre 
est  gênanc  pour  la  poursuite  des  braconniers  et  n'inspire  pas  aux 

n  AnncUes  1866,  p.  83. 
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confiance  oécesBaire  lorsque  les  dé 
missent  décidés  à  résister.  Quelques 
ictimes  d'&ttentats  qui  a'&unlent  pu  ' 
itieat  été  plus  erficacement  armés, 
le  les  gardes-péché  seront  pourvus 
usage  dans  la  gendarmerie  et  dans  t 
,  dont  je  TOUS  adresse  ci-joint  am] 
[1 3  mars  1866. 

lion  ne  dispose  pas  actuellement  d 
^tuis  suffasant  pour  tous  les  gardes-pl 

en  sera  faite  successivement,  au  fui 
L  des  crédits  le  permettra.  Il  ne  sau 
tr  quant  à  présent  les  agents  commiss 
pixtes. 

îsoin  de  rappeler  aux  agents  préposa 
he  qu'ils  doivent  ^porter  dans  l'exe 
e  calme  qui  convient  aux  représent 

donc  pas  de  vue  que  c'est  seulemi 
e,  et  à  la  dernière  extrémité,  qu'ils 
iS  que  l'Administration  leur  confie, 
nieurs  en  Chef  se  procureront  les  ca 
e  leur  résidence.  Il  suffira  de  mettre 
chaque  agent  deux  boites,  au  plus, 
ae.   Les  réparations  qu'il  pourrait 

armes  seront  avantageusement  co 
ra  possible,  aux  maîtres  armuriers. d 
'achat  de  munitions  et  de  réparation! 
ds  affectés  à  la  surveillance  de  la  pë 

Monsieur  le  Préfet,  de  m'accuser  r 
ûre  dont  j'adresse  ampliation  à  MH.  : 

nsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  c< 


Le  Minisln  des  Travau 

D.  RiTNAL. 
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ARRÊTÉ. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Vu  l'arrêté  du  2  mars  1866  et  les  décisions  ministérielles  des 
!i3  août  1880  et  M  octobre  i883; 

Sur  la  proposition  du  directeur  du  personnel  et  du  secrétariat, 

Arrête  : 

L'équipement  et  l'armement  des  gardes-pêche  spéciaux  se  com- 
posent :  i^  d'une  casquette  en  drap  bleu,  conforme  au  modèle 
adopté  pour  les  conducteurs  des  Ponts  et  Chaussées  avec  un  galon 
d'argent  de  o^jOoS  de  largeur;  »•  d'un  revolver  avec  étui  porte- 
revolver;  3®  d'une  plaque  en  cuivre  bruni  fixée  sur  la  poitrine  à 
la  courroie  du  porte-revolver  et  revêtue  des  inscriptions  suivantes  : 
République  française.  -»  Mhiistère  des  Travaux  Publics.  —  Police 
de  la  pêche  et  des  cours  d'eau. 

Les  agents  devront  toujours  être  revêtus  de  leurs  msîgnes  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

A  l'exception  de  la  casquette  que  les  agents  devront  se  procurer 
à  leurs  frais,  les  autres  objets  d'équipement  et  d'armement  seront 
fournis  par  l'Administration.  Sauf  pour  les  cas  de  détérioration 
provenant  de  l'usure  ou  de  force  majeure,  les  agents  seront  res- 
ponsaUes  de  ces  objets  qui,  en  cas  de  départ  ou  de  décès,  seront 
conservés  par  l'Ingénieur  ordinaire  du  service  pour  être  remi»  à 
leurs  successeurs. 

Paris,  le  3o  mai  1884. 

D.  Ratnal. 


Annales  des  P.  et  Ch.  Lon,  Dicam,  ne.  -^  Tom  nr.  4^ 
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1.  —  ncËifiEims. 

I*  DËCOBillpI. 

1  du  20  moi  i884-  —  M.  Jac,  Sous-lD^éuieur  est  nommé 
T  de  l'ordre  national  de  la  Légion  d'Honneur  (mlr  U  pro- 
de  U.  le  Ministre  de  l'Agriculture). 


2°  PROMOTIOK. 

:  du  lo  mai  i884.  —  H.  7argaadie,  Inspeetenf  Qénifal  de 
)  est  promu  Inspecteur  Général  de  i"  classe  pourpraiidrp 
later  du  i6  mal. 
Tgandie  conserve  le  service  de  la  20*  inspeetion  jusqu'au 

ier  i885. 

3°  CONGÉ. 

^  du  5  moi  1884.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est 
pour  affaires  personnelles  à  H.  Weiss  (Georges),  élève 


4*  CONGÉS  REnOUVELABLES. 

êduj  mai  1884.  —  M.  Banchal  (Georges),  Ingénieur  ordi- 
B  a*  classe  attaché,  à  la  résidence  d'Angera,  au  service  ■ 
■a  du  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  de  con- 
n  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré  et  à  la  navigation 
if  enne,  est  mb  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer 
ice  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en 
l'Ingénieur  de  la  voie,  à  la  résidence  de  Rennes. 


{■'■  •' 


:  N  , 


^^ 


•v 

«    . 
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Décision  du  16  mai.  —  M.  Geoffroy»  Ingénieur  en  Chef  de 
a*  classe  en  congé  renouvelable  au  service  du  syndicat  du  che- 
min de  fer  de  Grande  Ceinture  de  P^ris,  est  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  h  hjon  et  à 
la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en  Chef  attaché  à  la  dik^- 
tion,  à  la  résidence  de  Paris. 

M.  Geoffroy  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable. 

Arrêté  du  16  mai  1884.  —  M.  Plooq,  Inspecteur  Général  de 
2^  classe,  actuellement  en  congé,  est  mis  en  disponibilité  pour 
défaut  d'emploi. 

6®  RETRAITES. 

M.  Danse  de  Froissy,  Ingénieur  en  Chef  de  Date  d*tx4catioii. 

3*  classe «  24  avril  1884. 

M.   Véron-Duverger,  Inspecteur  Général    de 

t^  classe , !•'  mai  1884. 

7»  DéCBS.  .j\ 

Di^te  du  décès. 

M.  Schérer,  Inspecteur  Général  de  i**  classe.      5  mai  1884. 

8<»  nÉCISIONS   DIVERSES. 

Arrêté  du  94  aprM  x684.  —  Le  service  de  ç)iemin9  de  fer  confié 
à  M.  Vigan,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Nice,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  14  février  )884,  sera  provisoirement 
réparti  comme  il  suit  en  trois  arrondissements  dlngénieur 
ordinaire  : 

iar  arrondis^eipi^. 

Ligue  40  Nice  à  Coni  (Études). 

M.  Bérard,  Ingénieur  ordinaire  à  Nice.'  .*  .  ' - 

2*  arronâissementf 

Ligne  de  Puget-Théniers,  seotidn  de  Niée  au  |M)nt  de  TAblé 
(Études). 

M.  BosiOy  Sout^Ingénieur  k  Niée. 


«î 
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le  Nice  à  Pnget-Théniers,  section  di 
t-Théoiers  (Études), 
ra.  Conducteur  faisant  fonctions  d'il 
Théniers. 


iu  a4  mril.  —  Le  service  de  chemin 
,  Ingéaieur  en  Chef  des  Ponts  et  Ghai 
Qis6  par  arrêté  du  16  février  1S84,  si 
mme  il  suit,  en  deux  arrondissementa 


[q  Montaubanà  Castres, section \ 

de  Saint-Sulpice  à  Hontau-JÉtudf 
ban F     frs 

Castelsarrazin  à   Beaumont-j    trA 
de-Lomagne 1    su[ 

Lannemezaa  à  Arreau.  -  ■  -/ 

BesumontàûiinoQt.  .  .  . 

ûimont  à  tombez 

Saint-Girons  à  Oust  près  Seix.  ) 

H.  Mofflre,  Ingénieur  ordinaire  à  Toi 

a*  ammdistemenl. 

e  Tarascon-sur-Ariège  à  Ax-les-  ]  Étudi 

Bains..  . /    frai 

Uontauban  à  Castres,  section  |    trô 
de  Saint-Sulpice  à  Castres.  ]    su| 

Ceinture  de  Toulouse j 

SaÎDt-Girons  à  Foix (is  j 

Vio-Desaos  à  Tarascon.  .  .  .j*^"* 
Chaum  au  Pont.du-Roi.  -  ■  •  ] 
FoixàTarascon-Bur-Ariège.  .', 
Hontréjeau    à  Bagnères-de- '      " 

Luchon )     ""^ 

U.  Sétjonmé,  Ingénieur  ordinaire  à  Toi 
ositions  auront  leur  effet  à  dater  du  i* 


■.?*.i-. 


.•■"^'«?^ 


¥4 
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Arrêté  du  24  am/.  —  Le  service  de  chemins  do  fer  confié  à 
M.  Bridka,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Tours,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  16  février  1884,  est  provisoirement  réparti 
comme  il  suit  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

!•»  arrondissement. 

Ligne  de  Limoges  à  Eymoutiers  (Liquidation  d'entreprises). 
M.  Sabonrety  Ingénieur  ordinaire  en  congé  renouvelable, 
chargé  de  la  liquidation  des  entreprises  engagées  sous  sa  direction. 


>2 


2*  arrondissemmU 

Ligne  de  Limoges  au  Dorât  (Liquidation  d'entreprises). 
M.  Bonnet,  Ingénieur  ordinaire  à  Augouléme,  précédenmient 
attaché,  à  la  résidence  de  Limoges,  à  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Limoges  au  Dorât. 


3. 


3«  arrafndisscfMnt. 

Ligne  de  Sailiat  à  Bussière-Galant  (liquidation  d'entreprises). 
M.  Barbot,  agent  voyer  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 

à  Saint-Yrieix. 


ld«m.  — Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Roman,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Périgueux,  et  réorganisé 
par  arrêté  du  16  février  1884,  sera  provisoirement  réparti  comme 
il  suit  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

!«'  orrmdissemmU 

Ligne  de  Nontron  à  Sarlat,  section  de  \  Études  et  travaux  d'in- 
Nontron  à  Hautefort  et  em-  f  frastructure  ;  Con- 
branchement  de  Hautefort  l     trôle  de  travaux  de 

au  Burg-Allassac ]     superstructure. 

—       Montmoreau  à   Périgueux,  section    de    Ribérac 
Périgueux  (Liquidation  d'entreprises). 
Bussière-Galant  à  Saint-Yrieix  (Études). 
M.  Houret,  Ingéiiiëùr  ordinaire  à  Périgueux. 


frastni 
trôled 
supers 
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3*  ari-ondtisemetit. 

Unie  de  NontroD  k  Sarlat,  section  ^\f.^   . 

o.*_.i>,.  1  Etudes  € 

HaHtefortà  Sarlat ' 

Embrascbemeot  de  la  ligne  de  Saiot- 
Deais  au  Buisson  sor  Gour- 
doD 

Ligne  de  Saint-Denis  &n  Buisson  (Blorac),  Iteetlon 

Bnisson  (Études  et  travaux  d'inA^ 

superstraoture). 

—      Libourne  à  Bergerac  (Liquidation  d'entr 

n Ingénieur  ordinure  à  Périgneui 

3*  arrondUeement. 
Ligdo  de  Honnooreau  A  Périgneus,  aectton  de  I 
^enz  (Études). 

H.  CtuftBTé,  Ingénieur  auxiliaire  à  Hibéi 


Ligae  de  Bergerac  au  Boisson  (Contrôle  de  trvim 

M.  Sonbamaigne,  Conducteur  faisant  fonctiona  ( 

ordinaire  à  Bergerac. 

M.  Honret,  Ingénieur  ordinaire  à  Périgaeux,  dé 

i«  arrondisBement  de  ce  service  est  chargé  en  out 

du  !i*  àitondissement. 


Arrêté  du  a4  avril.—  Le  service  de  chemins  de  fei 
Bansae,  Ingénieur  en  Cher  des  Ponts  et  Chaussées  i 
réorganisé  par  arrêté  du  16  février  i884,  cootinu< 
ment  de  ronber  ou  arrondissement  unique  dlngéol 

Cet  arrondissement  composé  des  lignes  de 

ÉahsUiais  à  Lfbotinie  (Études  et   travaux  d1 
Contrôle  des  travaux  de  superstructun 

JoncUon  h  Bordeaux  des  chetnina 

fer  du  Midi  et  du  Médoc.  .  i  tta^ 

Uouhs  à  Lamarque ' 

Barbezieux  à  Saint-Mariens.        .  . 
re  stera  confié  à  M.  Strobl,  Ingénieur  ordinaire  à  Bo 
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Arrêté  du  24  avril,  —  Lô  ëehrice  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  Ificon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  au  Puy,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i5  février  1884,  continuera  provisoire- 
ment de  former  un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  composé  de  la  ligne  de  Langogne  au  Puy 
(Études)  restera  confié  à  M.  Heurtaulty  Ingénieur  ordinaire  au  Puy- 


Idebi.-^te  service  de  chemiùs  de  fef  confié  à  M.  llartiii  (JulesJ, 
Ingéniéiir  en  Chef  deô  Ponts  et  Chatissëei^  à  Paris,  contitiuerà  de 
fofmet  ufi  affofidisseifient  unique  d'Ingénieur  ordinaire. 

Cet  arrondissement  composé  de  la  ligne  d'Ëymoutiers  à  Meymac 
(Liquidation  d'entreprises)  restera  confié  à  M.  Sabouret,  Ingénieur 
ordinaire  en  congé  renouvelable,  chargé  de  la  liquidation  des 
travaux  exécutés  sous  sa  direction. 


Idem.  —  Un  emploi  dlngénieur  ordinaire  est  créé,  à  la  rési- 
dence de  Dieppe,  pour  le  service  spécial  des  travaux  entrepris 
aux  ports  de  Dieppe  et  du  Tréport. 

M.  Gérardiii,  Ingénieur  ordinaire  de  >  classe  attaché  tempo- 
rairement au  Secrétariat  du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaus- 
sées, est  chargé  de  rarrondissement  d-dessus  créé. 

M.  Gérardin  est  attaché,  en  outre,  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Seine-Inférieure,  arrondissement  de  Dieppe. 


Arrêté  du  26  awrU  1884.  —  Le  service  de  chemins  de^fer  confié 
à  M.  Petit,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Bourg,  et 
réorganisé  par  arrêté  du  i4  février  x884,  est  réparti  provisoirement 
comme  il  suit  en  deux  arrondissements  d^ngénieur  ordinaire  : 

i^  arf^ondisèemeht. 

Ugùë  àe  Longerajr  à  Divoiifle ;  /  ^    , 

—       La  Cluse  à  Ambérieu j 

M.  loiuiet.  Ingénieur  ordlnitife  à  Botifg. 


LOIS,  D&CRETS,   ETC. 

2*  arrondtasement. 

ne  de  La  Cluse  à  BeUegarde  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Martin,  Conducteur  principal  faisant  fonctions 
d'Iagéoieur  ordinalre'à  Nantua. 


riU  du  26  avril.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
ienne,  In^nieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  au  Mans,  et 
aoisé  par  arrêté  du  i5  février  i8'J4,  est  réparti  provisoirement 
le  il  suit,  en  quatre  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

I*'  arrondissement. 

;ne  de  la  Trinité  à  Orbec ) .  --^-j-iinn 

—  Echaulfour  à  Bemay )    " 

M.  Lion,  Ingénieur  ordinaire  à  Évreuic. 

2*  arrondissemenl. 
^e  de  Hamers  à  Mortagne j 

—  Montagne  à  Laiglo {Liquidation. 

—  Mortagne  à  Hézi don | 

H.  Florent,  Sous- Ingénieur  à  Mamers. 


3»  arrondissemenl. 

;ne  de  Sablé  à  SiUé-le-GuilUutne  (Études  et  travaux  d'infl-a 
structure  et  de  superstructure). 

M.  Hanot,  Ingénieur  ordinaire  au  Mans. 

4'  arrondissement. 

^e  de  Pouancé  à  Laval  (Études  et  travaux  d'infrastructure; 
!k>ntrOle  des  travaux  de  superstructure). 

H.  Lecomte,  Ingénieur  ordinaire  à  Laval, 
m.  —  Les  4*  et  5*  arrondissements  (Études  du  canal  de  Dom- 

à  Saint-Dié)  de  la  3*  section  du  canal  de  l'Est  et  services 
xes,  précédemment  confiés  à  M.  Vonet,  Ingénieur  ordinaire 
Qt-Diô,  sont  supprimés. 

service  de  la  Meurthe  flottable  entre  Lunéville  et  la  limite 
épartement  des  Vosges,  qui  faisait  partie  du  4*  arrondisse- 
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ment,  est  rattaché  au  5«  arrondissement  du  même  service 
(M.  Monet,  Ingénieur  ordinaire  à  Nancy). 

Arrêté  du  26  am/.  —  Le  Contrôle  des  études  et  travaux  de 
la  ligne  de  ou  près  Argenteuil  à  ou  près  Mantes,  concédée  à 
la  Ck>mpagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  est  réuni  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  de  IHIfiers  du  Terrage,  Ingénieur 
en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Paris. 

Cette  ligne  est  rattachée  au  2*  arrondissement  du  service 
(M.  Luneau,  Ingénieur  ordinaire  à  Paris). 

Idem,  —  Les  lignes  ci-^près  ont  été  rattachées  comme  il  suit 
au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Or- 
léans, savoir  : 

Ligne  de  Montauban  à  Cahors  :  s*  section  dingénieur  en  Chef, 
2*  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire. 

Embranchement  du  port  de  THommeau  à  la  ligne  d'Angoulême  : 
2*  section  d'Ingénieur  en  Chef,  i*'  arrondissement  dingénieur 
ordinaire. 


Arrêté  du  3o  avril  1884.—  Le  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  Lanteirès,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Cahors, 
et  réorganisé  par  arrêté  du  16  février  x884,  sera  provisoirement 
réparti  comme  il  suit,  en  cinq  arrondissements  d'Ingénieur  ordi- 
naire: 

!•'  arrondissement 

Ligne  de  Cahors  à  Capdenac  (Études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture; Contrôle  des  travaux  de  superstructure). 

—  Montauban  à  Brive,  section  de  Montauban  à  Cahors 

(Liquidation). 
M.  Laoaie,  Ingénieur  ordinaire  à  Cahors. 

2«  arrondissement.     ' 

Ligne  de  Montauban  à  Brive,  section  \ 

de  Cahors  à  la  limite  du  1  Études  et  travaux  d'ui- 
département  de  la  Corrèze.  r     frastructure  ;     Con  - 

—  Saint-Denis  au  Buisson,  sec-  (    trôle  des  travaux  de 

tion  de  Saint-Denis  au  Souil-  ]    superstructure, 
lac / 

—  Cahors  à  Moissao  (Études),  ^ 


LOIS,  BÊ&tttB,  KTC. 

8*  anmdtsserttent. 

HoaUuban  à  Brive,  Motion^ 

de  1;  limita  dii  ^partoment  1 

de  la  Con-ëze  à  Brive..  .  .jÉt^do^^  et  trrtvax.  d'in- 
Aurillac  à  Sunt-Denis,  section  t     frutructure  ;     Con- 

de  la  limite  du  dépaitemeDtl     troje  des  travaux  de 

du  Cantal  à  Siint-DeuiB..  .\    euperstntctura. 
ment  de  la  ligne  de  Cahors  à  | 
a<s  avec  celle  de  Brive  au  Lot.  / 

Ligne  de  Tulle  à  Aurillac  (Études). 
H.  Ëarohat,  Ingénieur  orcUnaire  li  Brire. 

4f  onwidùJMiCTit. 
urillae  à  Saint-Denis,  section  d'Aurillac  à  la  limité  do 
iment  du  Cantal  (Études  et  travaux  d'infrastnictore  ; 
e  des  travaux  de  superstructure^. 
otTovgne,  Conducteur  des  Ponts  et  CbauMèes, 
chargé  de  l'intérim,  à  Aurillac. 


Limoges  à  Brive  (Études  et  travaux  d'inCrastructore  ; 

Contréle  des  travaux  de  Buperstructure). 

Uzerche  ft  Tulle t 

llMTche  à  la  ligné  d'^mou- [  Ëtudea^ 

Ijara  k  llieTiBao ) 

M.  Dnilft,  I&gâaleiu'  oMlB^ré  à  UntfgM 


3o  avril.  —  Les  rivières  navigables  ci-après  désignées 
es  du  service  ordinaire  du  département  des  Landes 
»  au  service  maritime  des  départements  des  Landes 


bntre  9iHlt-SéTer  et  le  bec  des  Gavés  ; 

I  réunis; 


Boucau. 

H.  Pettit,  Ingënieùi'  «tt  Cbéf  dé  if  classe,  chargé  du 
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service  ordinaire  du  dép&rtement  de  t'ATeyroD,  est  diargé  des 
services  d-aprës  désignés,  ea  rempUceMent  de  H.  Fontèi,  mis  h 
U  disposition  de  M.  le  Ministre  de  l'A^culture  : 

t*  Service  ordinaire  du  département  des  Landes; 

3*  Études  et  travaux  du  canal  de  jonction  de  l'Adour  à  la 
Garonne  ; 

3°  Service  de  construction  des  ebemiu  de  fer  de  Hont^Je- 
Marsan  à  Sûnt-Sever, 

Dai  à  Saint-Sever, 

Nérac  à  H  ont-de-Marsan, 

Casteijaloux  à  Roquefort  (section  de  Bergerac  à  Roquefort), 

llf obt-de-Marsan  à  Roquefort. 


Arrité  du  3o  avri^  —  H.  Borel,  Ingénieur  ordinaire  de  i'*  classe 
détaché,  à  ta  résidence  de  Perpignan,  au  service  de  lliydrauliqM 
agricole  est  chargé  en  outre  du  3*  trrondissefflent  (ligne  de  Prades 
&  Olette)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  k  H.  l'Ingénieur  en 
Qief  Parlier,  en  rempUcement  de  H.  Serra,  Sous-lngénieur,  qui 
reste  eiclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
des  Pyrénées- Orientales. 


Arrêté  dit  3  mai:  —  La  ligne  de  Loudéac  &  ^nt-Bléen  [Contrdie 
d'études  et  travaux)  réunie  par  arrêté  du  i5  avril  au  service  de 
chemins  de  fer  conQè  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Lame,  à  Sunt- 
Brieuc,  est  rattachée  au  i"  arrondissement  de  ce  service  (H.  6nil- 
lemoto,  Ingénieur  ordinaire  à  Saînt-Brieuc). 

Idem.  —  H.  itocqneTj,  Ingénieur  en  Chef  de  s"  classe  à  Digne, 
est  chargé  de  l'étude  de  ravantrprojet  d'un  chemin  de  fer  à  voie 
étroite  de  Digne  à  Nice  par  Pugct-fhëniers  avec  embranahement 
de  Saint-André  à  Castellaue. 

Gb  service  est  réparti,  eomme  U  suit,  ai  deUx  arrondissements 
d*lDgéaiettr  ordinaire. 


Section  de  Digne  à  S^nt-André  et  entonUK^eUent  de  Castel- 
iane  (M.  Daliu,  Ingénient  ftUiliaire  à  Digne). 


LOIS,   DÉCRETS,    ETC 


■  nrrondiswmmf. 


ïectiOQ  d«  Saint-André  à  Nice  (H.  Fooqnai 
lice). 


Arrêté  du  3  mai  iSSJ. 


ARTICLE 

^  service  de  cheminH  de  fer  confié  à  H. 
it  des  Ponta  et  Chaussées  à  Puis,  et  réo 
février  i884,  est  proTisoirement  réparti  c 
ondissements  dlngénîeur  ordinure  : 

i"  amadi$temenl. 

.igné  de  Cavignsc  à  Bordeaux  (Études  et 
ture  et  de  superstructure). 

H.  Gérard,  Ingénieur  auxiliaire  à 

a»  arron^ttemeta. 

.igné  de  Cbampdeniers  Ii  la  station  de  i 
Niort  It  Montreuil-BetU7  (Ëtndt 

—  SaîntJesn^l'Angél;  h.  Niort  (L' 

prises  d'inft^structure). 

—  Niort  à  Montreoil-Bellar,  avec 

Honcontour  (Liquidation  d'ent 
H.  Bortrand,  Ingénieur  ordinaire 

3*  amndiuetneta. 

ligne  de  Fontenay-le-Comte  à  Qiolet  et 
près  Evrones,  section  de  Fonti 
(Études  et  travaux  d'infrastn 
structure). 

—  Fontsnay-le-Ctmte  à  Breuil-Ban 

d'infrastructure  et  de  superstr 

—  Velluire  &  Fontenay-le-Comte  i 

prises). 
M.  Cbanmelin,  Chef  de  section  du  cai 
aisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  F 
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4*  arrondissemenL 

Ligne  d'Angers  à  La  Flèche  (Études  et  trayaux  d'infrastructure 
et  de  superstructure. 

M.  Harel  de  la.  II069  Ingénieur  ordinaire  au  Mans. 

5*  arrondissement. 

Raccordement  des  gares  de  Saumur  (Études  et  travaux  d'infira- 
structure  et  de  superstructure). 

Ligne  de  Saumur  à  Ghàteau-du-Loir  ^Études  et  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

M.  Tresoa,  Ingénieur  ordinaire  à  Saumur. 

•  6«  arrondissemeni. 

Ligne  de  Tours  à  Sargé  (Études  et  travaux  d'infrastructure  et 
de  superstructure). 

M.  llaiojer.  Ingénieur  ordinaire  à  Chàteaudun. 

y*  ammdissemmt. 

Ligne  de  Paris  à  Anneau  (Études). 

M.  Basaine,  Ingénieur  auxiliaire  à  Paris. 

ARTICLE  a. 

Les  Ingénieurs  ci-après  désignés  resteront  chargés,  sous  les 
ordres  de  M.  llngénieur  en  Chef  Prompt^  de  la  liquidation  des 
travaux  entrepris  sous  leur  direction  : 
I*  Ligne  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Niort. 

—       Niort  à  Montreuil-Bellay.  section  d'Airvault  à  Mon- 
treuU-Bellay. 
Travaux  d'agrandissement  de  la  gare  de  Niort, 

M.  Modelski,  Ingénieur  ordinaire  à  Là  Rochelle. 
q9  Ligne  de  Niort  à  Montreuil-Bellay,  section  de  Niort  à  Airvault 
et  embranchement  de  Moncontour. 

M.  Dronet,  Ingénieur  ordmaire  à  La  Rochelle. 
3«  Ligne  d'Angers  à  La  Flèche. 

M.  Gallon,  Ingénieur  ordinaire  à  Meaux. 


LOIS,    I^UTS,    ETC. 

•été  du  3  mai.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  coafië  à  H .  6oî- 
Ingénieur  en  Chef  des  Poots  et  Chaussées  à  Chambéry,  et 
anisè  par  urMé  da  i4  février  1884,  est  provisoîremeQt  réparti, 
le  il  Rut,  *JB  tr*^  arFoadiasemeata  d'Ioeénieur  ordinaire  : 

1"  arrmuKnmau. 

ne  de  Virieu  à  S4int-André-lG-GaE,  \ 
partie  comprise  dans  lei 
département  de  l'Isèra.  .  [  Contrée  dft  tnvïuz. 

—  Saint-André-le-Gai   &  Clufflr| 

béry } 

H.  Grandidîer,  iDgénieiir  ordinaire  à  Ctumbôrj. 

3*  ammdissemtnt. 

ne  de  Virieu  à  Saint-André-le-Gaz,  partie  comprise  dans  le 
épaiteaMBt  de  l'AJn  (CantnJIe  de  travasi). 

U.  Ratinet,  Conducteur  des  Ponts  et  Cliuisséea 
chargé  de  l'intérim  à  Bolls;. 

B*  amnàiiumeitt- 

ne  d'Albertville  à  la  ligna  da  MeafrCenifl  (OtHUrtle  de  tr&- 
vau). 

-  de  Houtiers  h  Albertville  (Études). 

H.  Peroeval,  Conducteur  priQcipal  faisant  fonctions 
dTngénieur  ordinûre  à  Albertville. 


■été  du  5  mai  1884.  —  ï<e  service  de  chemins  de  fer  conflé  à 
ostjnaki,  Ingénieor  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  h  La  Ro- 
ir-Yon,  et  réorganisé  par  arrêté  du  16  février  1884,  est  pro- 
ement  réparti,  comme  il  suit,  en  deux  aiTon(ti35ements  dln- 
iir  ordinaire  : 


iV 


lè'  arrofidissemeni. 

Ligne  de  Fontenay-le-Gomte  à  Benêt  (Liquidation  d'entreprises). 

—  Fontienay-lQ-Gomte  à  Cholet, 

et  raecoMement  à  ou  près 
Évn^es  (s4»ction  4^  Qe^^»*] 
Vouvant  à  Gholei},  P^^rtielifri^j 
icompri^q  ^ojye  Ce;54|s-Ypu-f  ™*^®*- 
T^t  et  Cb^tpnmiy . ,  ,  •  . 

—  Benêt  à  la  ligne  de  Niort  à 

Ruffec ««'•.. 

M.  Ghanmelm,  Chef  de  iection  du  cadre  auxiliaire, 
faisant  feaptiopa  d'iagfrpfsur  prdimûre  à  Foat^oay4e-Gomte. 

2K*  arrondissemenL 

Ligne  de  F(mtenay-le-Ck>mte  à  Cholet 
et  raccordement  à  ott  près 
JSvnmes  (section  de  Ge^s- 
Vouvant  à  Cholet),  partie  ^lStu4es. 
comprise  entre  Chantonnay  1 
et  Cholet 

—  Challans  à  Froraentine.  •  • 
M.  de  Homaiaon,  Ingénieur  auxiliaire  à  La  Roçhe-s^r-YoUc 


Arrêté  du  5  mai.  -r  M.  R«iiarâi«r,  Ingénieur  ordinaire  de 
1^  classe  attaché,  à  li^  réstdetioe  de  Ne? erfl;  au  âenrice  de  la 
a«  section  de  la  navigation  de  la  Loire  est  chargé  de  l'intérim  du 
3*  arrondissemeBt  de  ce  sarfioa  par  suite  du  départ  da  M.  Htrel 
delaHoA. 


Arrit4  4u  7  nm-  -*-  h^  étude?  de  la  dérivati.OQ  4est{né^  h  (aci- 

lîter  la  navigation  d^ns  la  ville  do  Do9ai.  précédpnui^ent  CPOflées  à 

m.  nngénieur  ordinaire  Ga4f|rt  ((]ra9tPn)#  SQnt  r^ttafîbéeis,  h,  titre 

provisoire,  pm  *ttrilîWtiow  de  (à,  $9?^^^  Ingénieur  ordJuairQ  h 

Douai. 

I4mf  —  l^  «enripn  do  Q}^wn$  A»  ^er  lepQfl^  h  M*  K^wy»  tagé- 
T^eur  en  Qi&i  dea  Pont9  ^t  CblMUMstoa  k  PrÎYtSy  fit  réorganisé  par 


o  LOIS,  dAcrets,  etc. 

'6té  du  i5  février  18S4,  est  proTisoiremeat  rëpkrtî  cOBune  Q  suit 
quatre  arroiuUssemeiits  d'Ingénieur  brdiaaire  : 

i*'  arrondisiement. 

jgue  de  Largentière  à  Saint-Seraio  (Contrôle  dea  travaux  d'in- 
structure  et  de  superstructure). 

H.  Vietjmix,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  faisant 
fonctions  dingécdeur  ordinaire  à  Aubenas. 

2*  arronditsetneht. 

Li  gne  de  la  VouUe-sur-Rbôue  à  Yssingeaux,  section  de  la  Voulte 
&  limite  du  département  de  la  Hautb-Loire  (Études). 
H.  Deniiet,  logènieur  ordinaire  Jt  Privas. 

3*  arrm^sement. 

Ugne  de  Tonrnon  i>  la  ligne  de  ta  Voulte  à  Yssingeaux  (Études). 
H.  BonafoDs,  Ingénieur  ordinaire  à  Toumon. 

4* .  arrondissement. 

Ligne  de  la  Voulte-sur-RhOne  à  Ys^-  \ 
geanx,  secton  de  la  limite  I 
du  département  de  l'Ardè-l  ^ 
cheà  Yssingeaux  (Études).  [^"°®^- 
—       Yssingeaux  à  la  ligue  du  Puy  \ 


If.  Amuj,  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire 
à  Yssingeaux. 


irréli  da  7  mai.  —  Les  études  des  chemins  de  fer  de  Savioes 
tarcelonueOe  et  de  Digne  à  la  ligne  de  Savines  à  Barcelon- 
:te  (U.  Hooqnery,  Ingëaiear  en  Chef  des  Ponti  et  Chaussées  à 
!;ne)  formeront  provisoirement  deux  arrondissements  dlngè- 
inr  ordinaire,  savoir  : 
1*  Ligne  de  Savines  &  Barcelonnette  : 
M.  Bonhomme,  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Barcelonnette. 
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2*  Ligne  de  Digne  à  la  ligne  de  Savines  à  Barcelonnette  : 
M.  Faurei  Ingénieur  ordinaire  à  Digne. 


Arrêté  du  i6  mai.  — -  M.  AntonnSy  Ingénieur  ordinaire  de 
3«  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Rodez,  au  service  ordinaire 
du  département  de  rAveyron  et  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef  Paoull  (4<*  arrondissement)  est 
chargé,  à  la  résidence  de  Lyon,  du  service  ordmaire  de  l'arrondis- 
sement du  Nord  (Rhône)  en  remplacement  de  M.  Ta^emier  (René) 
appelé  à  un  autre  service. 

Af .  Antonne  est  attaché,  en  outre,  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  ringénîeur  en  Chef  Gobin, — 5«  arrondissement  (lignes 
stratégiques  de  la  ceinture  de  Lyon;  raccordement  au  nord  de 
Lyon  entre  Saint-Claù*  et  Collonges,  de  Chasse,  de  Vénissieux,  de 
la  ligne  du  Bourbonnais  avec  celles  de  Givors  à  Lozanne  et  de 
Paris  à  Marseille)  (Réorganisation). 

Idem.— Leservice  de  chemins  de  fer  confié  à  M.Weisgerber,  Ingé- 
nieur en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Draguignan,  et  réorganisé 
par  arrêté  dd  i4  février  i884,  sera  provisoirement  réparti  comme  il 
suit  en  cinq  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  : 

i^'  arrondissement. 

Ligne  de  Draguignan  à  Mirabeau,  section  de  Mkabeau  au  col  des 
Roguettes  (Études). 

M.  Gomemillot,  Chef  de  section  principal  du  cadre  auxiliaire 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  Baijols. 

2»  arrondissement. 

Ligne  de  Draguignan  à  Mirabeau,  section  du  col  des  Roguettes 
à  Draguignan  (Études). 

M.  Ferrie,  Ingénieur  auxiliaire  à  Draguignan. 

Z^  arrondissement. 

Ligne   de  Draguignan  à  Gagnes,  section  comprise  dans  le 
département  du  Yar  (Études). 
—     des  Minés  de  la  vallée  du  Reyran  et  de  celles  de  Vaux  à 
la  station  de  Fréjus  (Contrôle  de  travaux). 
M.  Imbert,  Ingénieur  ordinaire  à  Draguignan. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois,  dAcrbts,  btc.  —  tums  rr.  4^ 


♦if 


>  ■ 


/  ^ 
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4*  <wr«A4tM09iâiit» 

Ligne  de  Draguignan  à  Gagnes,  section  comprise  dans  le  dépar- 
ment  des  Alpes-Maritimes  (Études). 
M.  Pellegrin,  Conduçtenr  des  Ponts  et  Ghanssées  faisant 
fonctions  d'ingénieur  ordinaire  à  Grasse. 

5®  arrondissement. 

Ligne  de  Ficagiiignan  à  Saint^André  par  GasieUane  ^todes^. 
M.  Daime,  Ingénieur  auxiliaire  à  Digne. 


Arrêté  du  i6  mai  18S4. 

Les  lignes  de  Jeissains  àËclaron^  deVitry  h,  Féi*^Chamij>enQJse, 
et  de  Saint-Dizier  à  Révigny,  sont  ra^chées  au  service  du  Con- 
trôle de  llSxploitatipn  des  chemins  dç  fer  de  l'Est,  s^vojbr  : 


DÉSIGNATION 


nBS 


LI6NBS. 


Ligne  de  Jessains  à  Éclaron  : 

De  Jessains  à  Yalentigny  (in- 
clus)  'uL*  •  • 

De  Yalentigny  (exclus)  à  Écla- 
ron  

Ligne  de  Vîtry  à  Fève- Cham- 
penoise : 

De  Vitry  à  Sommaaoi^  (iQj^lus). 

De  Sommesons  (exclus)  à  Fère- 

Ghampenoise 

Ligne  de  St-Dizier  à  Révigny. 


SVMIT4TMM  ivaunon. 


dlngi* 

1118W 

en  Chef. 


2- 


AHKORDnnniBKT 

orainaire. 


1« 
3- 


Vf 


SZPU>ITATI01i 

oommercule. 


Girooiittriplioa 
«naspectaor 
pttrtÎQiIJar. 


GCRVEILLAHa 
•dniaiiInBn' 


mass^ 


SS4Bi 


Bar-sur-Aote- 
St-Diwr. 

Qiftlons. 

Sézanne. 

St-Dizier. 

SM9 


J 


PKfUeiONf^.  6&^ 


II.  —  COKDUCTSURS. 

I*  NOMINATION. 

i5  avrU  i884.*-M.  €iOBat(Luoien),  candidat  déoburé  admiiaiMe, 
eak  nommé  Conducteur  de  4«  classe  et  mis  à  la  disposition  de  M .  le 
Ministpe  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  ôtre  employé  au  fteriTÎoe 
des  travaux  puUics  de  la  Gochinchine. 

B  est  wwàâèré  comme  étant  en  service  détaobé. 

• 

3®   AVANCEHENT. 

1%  wtai  1884.  -rr  M.  SgojM  (AKred),  Gonduetour  ^  3«  «laisse 
attaché  au  service  maritime  eu  département  delà  Seîne^érieure» 
est  élevé  à  la  a*  classe  de  son  grade* 

3®  SERVICES  DÉTACHÉS. 

3o  avril  i884.  —  MM.  Genêt  et  llansny,  Conducteurs  de  4^  classe 
attachés,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
de  la  3*  section  du  canal  de  l^st,  sont  mis,  sur  leur  demande,  à 
la  disposition  de  M.  l^ngénleur  en  Chef  Rondel,  pour  faire  partie 
de  ht  mission  française  des  travaux  publics  de  Grèce. 

fis  sont  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

3  mai.  —  M.  Bander,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Seine  (3*  section  —  a*  division),  est  mis  à  ht  disposition  de  M.  le 

{H^Mat  du  département  d^  1»  Seinci  poi^r  (^  emploj^  a»  9i^r^ 
munîoipiyi  de  la  ViUe  d^  P  w- 

B  esl  ptooé  dansta^wt^a^on  de  service  détaché. 

Uem^  -?  Mlf .  HfÂe^A  Qoi^cteur  de  i*^  e^se,^  et  W^ll^, 
GfMMtcwteiv'  de  %^  9lwe  «tta^éa  |^^  aei^c^  Qrdii^ire  du  départe- 
ment du  Yar,  sont  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Minisjbre  d^  l'A^i- 
çultHre  pour  itre  eipploj^  «u  service  de  l'to^^lP4ue  fifrieole 
daps;  le  v^Am»  d^artweM- 

W.  Boot  plaoi^  d^QS  la  si^u^tiop  de  service  d^tacl^« 

J49m'  rr-  H.  Rau^)  Conducteur  de  4"^  Qlasae  a^act^é,  da^  le 
département  de  Saône-et-Loire,  ai^  service  des  études  et  t^aivauiç 
d«  ehmia  4e  fer  de  Cbagny  ^  AiJpLowe,  ef  t  mis  à  la  disposition 
dp  %  le  ISmiggre  cte  TAgr^ture  pçur  être  employé  au  sen^ice  de 
Vltfrdvi^Uilue  wnôole  davi  le  d^pû^eiçent  de  VAri^ge. 
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ït  pl&cé  dans  la  situation  de  service  détaché, 
ut.  —  M.  Pérot,  Conducteur  de  4*  classe  attaché  au  s«^« 
lire  du  département  de  la  Dordogne,  est  mis,  sur  sa  demande, 
sposition  de  M.  le  Ministre  de  U  Haiine  et  des  Colonies  pour 
mployéen  Cochinchine. 
rt  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
1.  ~  M.  Doffe,  Conducteur  de  4'  classe  attaché  au  service 
jre  du  département  de  l'Aisne  et  accessoirement  au  cou- 
les travaux  du  chemin  de  fer  d'Amieosà  la  vallée  de  l'Ourcq, 
s,  sur  sa  demande,  à  ta  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
1  et  des  Colonies  pour  être  employé  en  Cochinchine. 
t  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 
».  —  H.  Bélaval,  Conducteur  de  4'  classe  attaché  au  service 
ire  du  département  de  la  Vienne,  est  mis  à  la  disposition  de 
Préfet  du  département  de  la  Haute-Garonne,  pour  occuper 
ploi  d'Agent  voyer  cantonal. 
t  placé  dans  la  mtuation  de  service  détaché. 

4'    CONGÉS. 

lai  1884-  —  Un  congé  de  huit  mois  sans  trùtement  est 
lé  pour  afl^ires  de  famille  à  H.  Ballet,  Conducteur  de 
se  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne. 
I.  —  M.  Tinoent  (Paul),  Conducteur  de  4<>  classe  attaché 
rice  ordinaire  du  département  de  l'Ardèche,  est  mis  en  congé 
■aîtement  pour  rasons  de  santé. 

COHGiS  HSHOnVBLABLXS. 

«il  i684.—  M.  Bidn  (Emile),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
I  département  dn  Haut-Rhin,  au  service  de  la  liquidation 
itreprises  des  travaux  de  la  ligne  de  Bss-Ëvette  à  Giro- 
,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chonins 
de  l'E«t. 

ai.  —  H.  Castel  (Jules),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
I  département  de  l'Aude,  au  service  de  la  construction  des 
is  de  fer  de  Narbonne  à  Bize,  etc.,  est  mis,  sur  sa  demande, 
gé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service 
kirapagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi. 
ai.  —  H.  Michel  (Camilte),  Conducteur  de  3*  classe  attaché, 
I  département  des  Ardennes,  au  service  du  canal  de  U 
,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans 
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et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

6«  DISPONIBILITÉ. 

i6  mai  1884.  —  M.  Merché  (Jules),  Conducteur  de  3»  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Ardennes,  est  mis  en 
disponibilité  avec  demi-traitement  pour  raisons  de  santé. 

7*^  DÉHISSIONS. 

3o  avrU  i884-  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Bonf,  Conduc- 
teur de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  au 
service  du  canal  de  Dombasle  à  Saint-Dié. 

3  mai,  —  Est  acceptée  la  démission  de, M.  Leolerc  (Emile),  Con- 
ducteur de  4^  classe  attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et- 
Moselle,  au  service  du  canal  delà  Chiers. 

Idem.  —  Est  accepté  la  démission  de  M.  DesTrançois,  Conduc- 
teur de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  Sa6ne-et-Loire, 
au  service  de  la  navigation  de  la  Saône. 

16  mai.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Guittard  (Joseph), 
Conducteur  de  4'  classe  attaché,  dans  le  département  des 
Pyrénées-Orientales,  au  service  des  études  et  .travaux  des  che- 
mins de  fer  de  Prades  à  Olette,  Quillan  à  Rivesaltes,  etc. 

6»  RETRAITES. 

M.  Léger  (Jean),  Conducteur  de  2°  classe  en      Date  d'exécuUon. 
disponibilité 16  février  1884. 

M.  Tison,  Conducteur  de  3^  classe  en  disponi- 
bilité     i^i*  mars  1884. 

M.  Pradines,  Conducteur  de  4^  classe  en  dispo- 
nibilité      I"  mai  1884. 

M.  Bastide,  Conducteur  de  a*  classe  en  congé 
illimité 21  mai  1884. 

M.  Barancy,  Conducteur  de  i'^  classe,  Lot, 
service  ordinaire 21  mai  1884. 

M.  Barancy,  prend  le  titre  de  Conducteur  prin- 
cipal honoraire. 

M.  Carolet,  Conducteur  de  i'*  classe,  Sa6ne-et- 
Loire,  service  de  la  navigation  de  la  Saône.    29  mai  1884. 

M.  Guillet  (Charles),    Conducteur   principal, 
Finistère,  service  maritime 10  juin  1884. 

M.  Heyer(Louis),  Conducteur  principal  détaché 
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au  sôf  vi($é  hydraulique  du  départenient  de 

'*"  la  Seine-Inférieure x6  juin  fSd4. 

M.  Halhié,  Conducteur  de  4*  tïtÉSû  en  congé 
illimité 20  juin  1884. 

M.  Gélis,  Conducteur  de  x**  classe,  Lot*  navi- 
gation du  Lot 22  juin  1884. 

M.  Lejard  (Alexandre),  Conducteur  principal 
attaché  au  secrétariat  de  l'Ecole  nationale 
supérieure  des  Mines i'' juillet  1884. 

M.  Perrot  (Hippolyte),  Gonductôiir  de t*  clàsâë,       batâ  dû  déc^ 
Sarthe,  service  ordinaire ik  hikfs  i8$4- 

M.  Dombrowski,  Conducteur  de  2^  classe'en 
disponibilité oÂ  ttiai^  1^84* 

M.  lténèti>ier,  Conducteur  de  2^  classe  dêtaôhé 
au  service  municipal  de  la  Ville  de  Paris.  .    2S  aVMl  iH^. 

II.  Bourbier,  Conducteur  de  i**  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur,  Aisne,  service  ordi- 
naire et  de  construction  de  chemihs  de  fer  .    2a  avril  i8$4. 

Bt.  Fleury  (Paul),  Conducteur  de  2*  classé 
(Manche),  service  ordinaire 21  ttiai  1884. 

zo*  DÉCISIONS  blVÊRSES. 

7  ûvHf  1884.  ~  !rf.  Vidal  (Lucien),  CohdUfetëiif'  de  4*  Classé  àtt*- 
ch4  au  service  o^diûaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe 
dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Mazacmet  à  Bédârieûx. 

Idem.  —  M.  Hoguet,  Conducteur  de  3«  classé  attaché,  dahs  te 
dépdHieihent  du  Puy-de-DOme,  au  service  de  la  navigatitm  de 
l'Allier,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Mâbté-ét- 
Loirô. 

Idem.  —  M.  PardoUl,  Conducteuf  de  2^  ckssè,  àttaôhè  dans  te 
département  du  PUy-dè-Dôme,  àu  Service  des  études  et  ïHfkci 
du  chemin  de  fer  d'Ambert  à  Darsac,  passe  au  servies  éê  U  haVi- 
gation  de  l'Allier,  même  département. 

24  avril.  —  M.  Léan,  Conducteur  de  4<'  classe  attaché,  (iàtis  le 
département  des  Deux-Sèvres,  au  serviôe  des  études  et  Mvàux 
du  chemin  de  fer  de  Poitiers  à  Bressuire,  pasëe  dahs  16  tfêharte- 
ment  de  la  Vienne,  aU  service  d'études,  ti^vaux  et  Conti^ne  de 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Neuville  à  Bressuii'e. 
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îi4  ce&rû.  —  M.  Schmit  (Léôïl),  Conducteur  dé  2*  clâS^  attaché, 
dans  le  dépàkiextaént  des  Ardenhes,  an  dehrice  dti  canal  dé  la 
Chiers,  pasâie  ati  seirviee  de  la  1^  section  dtt  ban^tl  de  PË^,  Aèïaé 
département. 

â6  avril.  —  Htt.  lacqtaiiii  et  MionBeH^  CondUcbèufS  de  4*  élasse 
attachée,  dans  le  départéihent  àé  Loire-inférieuré,  ati  ^ervicîé  de 
chemins  dé  fer  confié  à  M.  Tlngétiieuir  en  Chef  Pb^à)rd-fterVilMr, 
sont  mis  â  la  dispodition  de  la  Compagnie  dés  éfiétnihs  de  I^  de 
rOuest  ponr  rester  eniployés  à  la  coûstruétbâ  de  la  ligné  dte  Sâin^ 
Nazaire  à  Gh&teàubrtant. 

Ils  sont  considérés  coihmé  étant  èû  activité. 

Idem.  —  M.  Hntin  (Paul),  Conducteur  dé  4*  cïassé  attaché,  dans 
le  département  de  FAisné,  àti  service  des  études  et  traVaut  du 
èhemin  dé  fer  de  Châtéau-Thierry  à  Lâôn,  ^a$se  au  éervicté  dé  la 
navigation  de  f  Aisne  et  du  canal  làtéirâl;  miê^e  déjf^artemèiit; 

26  avnl.  —  If.  Blo^4tiM,  Conducteur  d^  S"*  claire  attaché,  dàu»  !é 
département  des  Vosges,  au  service  dli  canal  dé  DoMbaste  &  Saint- 
Dié,  passe  au  service  ordinaire  du  départéméht  de  l'Aih. 

îdem.  —  Sont  rapportées  lés  dispositions  dé  Tafreté  dtt  ii  thu^ 
1884  d'après  lesquelles  Et.  iHstM,  Conducteur  dé  2^  dt^sÉé  atti- 
ré, dans  le  départemeht  dé  la  Savt>ie,  ad  ^erViée  de  cheihini  de 
fer,  a  été  attaché  au  Service  ordinaïi*é  dil  département  dé  l'Ahi. 

M.  Mistral  passe,  dailS  le  dépaHement  de  Hsérë,  âU  sér^cé  déis 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  dé  ëamt-Qeôrges  dé  Corn- 
miers  à  la  Mure. 

îàem.  —  MM.  Beoker^  Ooûductetilr  (ifincrpa),  Mite^àto  et  Bati- 
mann.  Conducteurs  de  4*°  classe  attachés,  dans  lé  dépailéihèht 
de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de  chemins  de  fer  cohfté  à 
M.  riiftgénieur  en  Chef  fiolti,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Com- 
pagnie déë  ehemius  de  fer  de  TEst,  pour  !é  service  dé  Ht  construc- 
tion des  lignes  de  Merrey  à  Neufch&teau  et  de  Bàrisey  à  Nëuf^- 
château,  hs  sont  considérés  comme  étant  eé  activité. 

Sd  atril.  •—  M.  Tautier  (Charles),  Conducteur  dé  ^  classé 
attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  aU  serviée  du  canal  dé 
Dombasle  à  Saint-Dié,  passe  dans  le  département  de  Meurthe-ét- 
Mosélle,  au  service  du  contrôle  des  travaux  dû  chemin  de  fei*  de 
Neufbhâteau  à  Barisey-la-Côte. 

Idem.  —  M.  Laurent  (Henri),  Cotiductétir  de  4'  classé  attaché, 
dans  lé  département  de  la  Manche,  au  service  des  études  et  tî*a- 
taui  dù  chemin  de  fér  de  CarentaU  à  CaKeret,  passe,  datis  le 
département  dé  la  Seine,  au  service  de  là  CbmmiSsioû  du  nivelle- 
ment général  delà  France. 
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«rfl.—  H.  PmUt  (Victor),  Conducteur  de  3*  dasae  attaché, 

«  dëpartemeut  do  Ueurthe-et-Hoselle,  au  service  du  canal 

Chiers,  passe,  dans  le  département  de  l'AiBue,  au  service  du 

le  l'Oise  &  l'Aisne. 

t*.  —  M.  Bonrdeand,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans 

cernent  de  la  CAte-d'Or,  au  service  de  la  natigation  de  la 

,  passe  dans  le  département  de  Sadne-et-Laire,même  service. 

1.  —H.  Gneslln  (Charles),  Conducteur  de  i"  classe  attaché 

Tice  or^aire  du  département  du  Calvados,  est  mi»  à  la 

ition  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour 

imployé  au  senioe  de  l'infrastructure  de  ta  ligne  de  Vire  à 

L6,  dans  le  département  de  la  Manche. 

t  considéré  comme  étant  en  activité. 

<i.  —  H.  Lassonquère,  Conductenr  de  4*  classe  détaché  an 

e  de  l'hydraulique  agricole,  dans  le  département  de  l'Ariige, 

au  service  ordin^re  du  département  du  Gers. 

n.  —  H.  Canal  (Haurice),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 

le  département  du  Nord,  au  service  des  voies  navigables, 

dans  le  département  de  l'Hérault,  au  service  des  études  et 

iZ  du  chemin  de  fer  de  Hasamet  à  Bédarieux. 

n—  H.  Rapinat,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 

tement  de  l'Oise,  au  service  du  cuial  du  Nord  sur  Paris, 

au  service  ordinaire  du  département  de  l'Orue. 

n.  —  H.  Conort  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 

le  département  du  Cantal,  au  servicedelaligne  de  Haoriacà 

le  d'Aurillac  &  Saint-Denis,  passe  au  service  ordinaire  du 

département. 

n.  —  H.  Ferry  (Auguste),  Conducteur  de  v  classe  attaché, 

e  département  de  l'Aube,  au  service  du  canal  de  la  Haute- 

.  passe  dans  le  département  de  la  Haute-Loire,  au  servira  de 

igation  de  la  SaAne. 

n.  —  H.  Bonron,  Conducteur  de  3*  classe  attaché,  dans  le 

tement  de  Seine-et-Uame,  au  service  de  chemins  de  tw 

à  H.  ringé&ieorenChefKoBtant,  passe  au  service  ordinaire 

!me  département. 

1.  —  H.  Blanchard  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 

e  département  du  Nord,  au  service  du  canal  de  la  Meusei 

ut,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  la  SaOne. 

li.  —  H.  Chatry,  Conducteur  de  4*  classe  attaché  au  service 

lire  du  département  du  Gers,  passe,  dans  le  département  de 

,  au  servira  des  études  et  travaux  des  chemina  de  far  de 

one  à  Bize,  etc. 
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toi.— H.  Thibasd  (Charles),  Conducteur  de  i»  classe  attaché, 
le  département  de  U  Seine,  au  service  de  la  Direction  du  bon 
lu  contrôle  de  l'ezploit>tion  des  chemins  de  fer  de  l'Etat, 
au  seiricn  du  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  du 
,  même  département. 

m.  —  H.  Berthlar  (Etienne),  Conducteur  de  i**  classe  attaché, 
le  département  de  la  Seine,  au  service  central  du  mat&rlel 
les  chemins  de  fer  construits  par  l'Etat,  pasee  au  service  de 
ection  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
,  même  département. 

mai.  —  U.  Lomoir  (Léon),  Conducteur  da  3*  classa  attaché, 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  an  service  du  canal 
Chiers,  passe  an  service  ordinaire  du  département  des 
mes. 

m.  —  Bosnat  (Armand),  Conducteor  de  a*  classe  attaché, 
le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  travaux 
bemins  de  fer  de  Tamnay  à  Chateau-Cbinon,  etc.,  passe  au 
ie  ordinaire  du  département  de  Sadne-et-Lob«. 
m.  —  M.  Colin  (Joseph),  Conducteur  princdpal  attaché,  dans 
»rtement  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  contrôle  des  travaux 
lemin  de  far  de  Dijon  à  Saint-Amour,  passe  an  serviea  des 
<  et  traranx  des  chemins  de  fer  d'Epinac  aux  Lawoes,  Epinu; 
itd'Onehe,  ete.,  même  département, 
n.  —  M.  Banr,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
tementdes  Vosges,  au  service  du  canal  de  Dombasle  fc  Saint- 
passe  dans  le  département  de  Meurtbe-et-Moselle,  même 
». 

m.  —  MM.  Grasdidier,  Conducteur  de  i"  classe,  Haman, 
acteur  de  3*  classe,  et  Leiningar,  Conducteur  de  4*  classe 
lés,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  serviea 
nal  de  Dombasle  à  Saint-Dié,  passent  an  service  de  U  Marne 
in  et  de  la  3*  section  du  canal  de  [l'Est,  même  département, 
n.  —  H.  Gange,  Conducteur  de  a*  classe  attaché,  dans  le 
tement  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  des  études  et  tra- 
du  chemin  de  fer  de  Chalindrey  k  Hirecourt,  passe  an  serrice 
nal  da  la  Marne  au  Rhia  et  de  la  3*  section  du  canal  de  l'Est, 
)  département. 

M.  —  M.  Girardot  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  chemins  de  fer 
I  à  H.  l'Ingénieur  en  Chef  Léonard,  passe,  dans  le  départa- 
da  Loiret,  au  service  de  travaux  et  contrôle  de  travaux  du 
in  de  fer  d'Auxerre  à  Oten. 


LOIS,    DicnSTS,    ETC. 

.  —  il.  iCoiiite  (Philippe),  Conducteur  de  i 
département  de  la  Niè'fpe,  au  eeirice  de 
H.  l'Ingénieur  en  Chef  LtoiMM,  passe, 
e  l'Yonne,  AU  service  de  travaux  et  eoi 
in  de  fer  d'Auxeire  à  Gien. 

-  M.  buisol  (Alphonse))  CondUcteor  de 
1  coH^  est  eRntÎÈ  en  BctiTité  et  atuictté  an 
temettt  d^  Pj^itëies-Ori^httile*. 

-  S.  ëirtrd  (Chai-le^),  Conduét^Bf  prt 
ï  dater  du  r*'  janvier  i88a  et  maintenu 
lërâment  dés  trâVant  de  la  lîpie  de  Pbi 
lépa^tlemenldeMeurthG-e^Mo9eHe,  a  ees 
Ions. 

~  M.  Baron  (Emile),  Conducteur  de  4° 
lëpii^Dieat  dé  l'Aisne,  as  si^rvlce  dit  V 
rasie  an  service  orttiii^rt  dn  déHUteMW 
.>  H.  Depoii  (^ill>),  Oenducteur  (te  4* 
lëpartement  de  HeUrthe-et-HoseUâ)  ata  l 
en,  passe,  dans  le  dëpulémeat  A6  l'AItt 
lt)î^  à  l'Aisoe. 

-  H.  BoiftiBl,  Conducteur  de  i*  otasee 
letlt  dé  Meurthe-et-Moselle,  au  settiee  di 
H.  l'Ingénieur  en  Cher  Thsimsar,  pasae 
I  du  contrôla  derexploitaHoudesehentiB 

-  H.  ^rançoiA  (Jules);  Conducteur  de  8< 
département  de  SaAne-et-Loire,  au  serv 
«sse  au  service  ordtudire  dti  dép&rteibeiii 

-  H.  ChbM  (Alphonse),  Conducteur  de  . 
é  ertt!na!re  dn  départemeUt  d«  llndre,  i 
dn  diïpartement  de  la  SeiUe-InféHeure. 

-  it.  TBèron,  Cbuducbeur  de  4*  d&sse  t 
eut  dti  Lot,  au  aerytce  de  éheminsdeKr 
m  Chef  LaBtoiiM,  passe  au  service  ontti 
eut. 

-  H.  eu&a.  Conducteur  de  3*  classe  t 
eut  du  Cantal,  au  service  des  études  et  tr 
Harvejols  à  neussitrguex,  passe,  daUS  lé 
I  service  des  travaux  du  Chemin  de  fer  d 
iersàleiMurâ. 


rBKWjfllIELi 
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m.  —  ÉCOLE  QE8  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 


GLàflMMBliT    DES    hàviS    UU^ÈKISCRB    PAR    ORDRE   Dl   MÉRITE, 
ÂRftfili  POUR  LES  1^",  â^  ET  3*  CLASSES  LR  6  JUIN  1884. 


PRâHniR  CLASSÉ. 

^ 

DEUkdBIB  CLASSE. 

TROISXÊHB  CLASSE. 

XBàii  âê  eonocntrt.) 

• 

1.  Lyon. 

1.  Airault. 

1.  Arnaud. 

2.  Moissénet. 

2.  y^Uhan. 

&  Oosmi. 

3.  Babin: 

3.  Gàuckler. 

3.  Lemoine. 

i 

4.  Souleyre. 

4.  Jacquerez. 

4.  Gomharoous. 

5.  SteUet. 

5.  Lévesque. 

5.  Le  Rond. 

6.  Drogue. 

6.  Baratte. 

6.  Dreyfus. 

7*  RONIj^V!. 

7.  CUtttBIW; 

7.  Bwluiilnsi 

1 

8.  Vidal. 

8.  Quinquet. 

8.  ImbMua. 

9.  Duerocq. 

9.  Jannin. 

ft.  Jourde. 

10.  Aumont. 

10.  Légay. 

IOl  Corbeaux» 

11.  Collard. 

11.  Fàuro. 

11.  Dumur. 

12.  Ctenat. 

12.  Charguôrtad. 

12.  OuiUot; 

13.  GaiUei. 

13.  AJby. 

13:  Delage. 

14.  Gubiand. 

14.  Blette. 

14i  Michel. 

1&  ]i>ifàéhd. 

ft.  Lé  Gràili. 

16l  8lgA\ilÇ. 

lik  Poitfton. 

10.  PéntaneiUea. 

10:  JBienvauxi 

17.  Peteciei 

17.  i>ÎBrret. 

17.  firduilM. 

18.  Charron. 

18.  Lécherer. 

1&  Bquer. 

1 

19.  Viennot. 

19.  Aimand. 

19k  Antin. 

20.  Gléry. 

20.  Bourgougnon. 

20.  Rebuffel. 

21.  Ooury  du  Roslan. 

21.  HaTé. 

21.  Lefebvre. 

Ht,  Maréchal. 

22.  D'Ocagne. 

22.  Meunier. 

23.  Deuixiar. 

23.  DeFageadsLatour. 

23.  Masaenet. 

ii.  Guénoi. 

24.  Delebecque. 

25.  PiBttroRu. 

25.  fidiapiMS. 

26.  Becker. 

fj.  fidrnard. 

!^.  he  Lariiiinat 

' 

1 

29.  Golmet  Daa|e. 

90.  Nicolas. 

■ 

31.  ChéffttiHsume. 

3É.  ^fWWI. 

1 
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RELEVÉ     DES  PII  X 

Première 


AlGBinCTUAX. 


Prqfe^  de  gare 
de  tÂeniin  de  fer. 


Babin.  .  • 
Aumont. . 
Dronie.  . 
Sooldyre . 
Lyon..  .  • 
Moissenet 
Viennot. . 


l"prU. 
î*  prix. 
«•  prix. 
t*  prix, 
accessit, 
accessit, 
accessit. 


GOKSTaUCTION 


1U.T1OATI0R   IXTÉRIBOUt. 


PrCjfet  d'un  mur 
de  riêervoir. 


Rabin.  «  . 
Lyon..  .  . 
Moissenet 
Vidal.  .  . 
Poisson. . 


l"prix. 
2*  prix. 
l*'acc. 
t*  ace. 
2*  ace. 


Pn^et  cTun  viaduc 
métalliqtte. 


De  Larmi- 

nat.  .  .  •  l*'prix. 

Vidal.  ...  2*  prix. 

Ducrocq.  •  accessit 

Ck)llard. . .  accessit 


port  de  rOcéfls. 


Rabin.  .  .  l'prix* 

Moissenet  2*  prix. 

Vidal.  .  .  ftcc 

Oubland..  S*  ace. 

Lyon..  .  .  3*  aoe. 


Denziâme 


▲KCirtaCTOKB. 


HhlhtfAqve 
publique. 


Oauckler. .  .  2*  pr. 

Pontaneilles.  2*  pr. 

Rourgougnon  ace. 

Gharguéraud  aec* 


oossnocnox. 


Prx(fet  éTun  pont 

en 

maçoititene. 


Veilban..   2«  prix. 
Arrault. .    accessit. 


Prcffet 

de 

portée  «eiduee. 


Gautbier..  l^prix. 

Arrault.  .  2*  prix. 

Veilban. .  1«acc. 

OaucUer.  2*  ace. 


Turbine  Fmtmest» 
poutrt  4  h  traeéei. 


Arrault.  .  l'pnz. 
VeUban. .  2*  prix. 
Qauckler.   2*  pris. 


TroisièsM 


▲aCHITBCTVIlK 

Prt^ete  : 

tPune  maieon  de  douane^ 

d*ttn  fanal. 


Dreyfus l^^priz. 

Lemoine.  ...  2"  prix. 

Sigault V  prix. 

Le  Rond.  .  .  •  accessit. 

Imbeaux.  •  .  .  accessit. 

Jourde accessit. 

Arnaud accessit. 


COHaTRUCTIOB. 

Avant-projet 

et 

projet  de  route. 


Ck>smi l*'prix. 

Antin 2*  prix. 

Dreyfus l^'acc. 

Bienvaux. ...  2*  ace. 


MiCAIBQim    AmiQCiB. 

Projeté  t 
Charpente    Polencee», 
Poutre  d  A  trwoiee. 


Arnaud. .  .  ;    l*'pt  s. 
Lemoine.  .  .   2*  pr  x. 


PERSONNEL. 
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ET    ACCESSITS 


classe 


A  VAnum. 


Pr^et  dû  louage. 


Stellet...  l^'pr. 

Lyon.  .  •  2"  pr. 

Ganat. .  .  2*  pr. 

Moissenet  ace. 

Duciocq..  ace. 

Nicolas.  •  aec. 


Ganat. . . 
Lyon.  •  • 
CaiUaz..  . 
Moissenet 
Rossignol 
Souleyro. 


l«pr. 

t*  pr. 

f  pp. 

aec. 

aec. 

ace. 


Souleyro.  fpr. 

Ganat.  .  •  t*  pr. 

Cuénot.  •  2*  pr. 

Cailles..  •  ace. 
Petsche. 


ace. 


Caillez... 
Lyon..  .  • 
Moissenet 
Gléry.  .  . 
Rossignol 
Souleyro. 


l*pr. 
î«pr. 
V  pr. 
l«»ac. 
S*  as. 
a*  ae. 


classe. 


.vuqovi 


Pfntt 

étmnatmêHmtfd 

9t  àrtinage. 


▼dlhan. .  l«pr. 
Oauekler.  2*  pr. 
I/«  Grain,  ace. 
Qulnquel.  ace. 
Létesque.  ace. 


Uttiitirw. 


Arrault.  .  l^pr. 
Jacqueres  2*  pr. 
Yeilnan. .  l'ae. 
Gauthier,  l^ae. 
Jannin.  •  ^  ac. 
Biette.  • .  2"  ac. 


AlUmand» 


Oandder.  l^^ac. 
Yeilhan. .  2*  ac. 


Delebec- 

3ue.  •  .  l*pr. 
Ihan.  •  2*  pr. 
Eebappé..  aec. 
Qauckler.  ace. 
Loeherer.  ace« 


Anglâii, 


Delebec- 

que.  •  •  l*pr. 
Al£y..  •  •  2"  pr. 


dasse. 


Attxibamous  1*'  pr. 

beaux..  •  2"  pr. 

bel.  ...  2*  pr. 

aofne.  •  •  l^'ac. 

irde.  •  •  •  2*  ac 

laud.  •  •  •  S*  ac. 


coMPOsmom 
Hittnirts. 


Arnaud. 
Cosmi. . 


l*ace. 
'2*  ace. 


Jourde.  •  •  •  l*'.pr. 

Dreyfus..  •  •  2*  pr. 

Imbeauz.  .  •  aec. 

Gombaraous.  ace. 

Cosmi..  .  •  •  aec. 


Le  Rond.  •  •  l*'pr. 
Dreyfiis..  •  •  l*'pr. 
Arnaud. .  •  •  ^  pr. 
Gombarnous.    aec. 


DE  a*  CLASR8,  £H  i883-i884)  QUI  mmoST 
3UEDRE  QC'APniS  AVOIR  SATISFAIT  AUX  DISC 


5i43  —    Paru.  Imp.  A.  L.  Guiuot,  7,  ne  dw 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 

(N^207) 

[14  décembre  i883.] 

Communes,  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature.  —  Loi 
visée  :  loi  du  21  mai  i856. 

Exemption. —  Contribuable  atteint  d* infirmités  (claudication)  {*) 
l'empêchant   de    fournir  le  service  des  prestations  en   nature. 

Exemption  maintenue  (i'«  c5p.)'~"(Co'ï^n*uïïG  d^  Saint-Jean-de- 
Fos.) 

PUs  demeurant  avec  son  père.  — -  Imposition  due  (i"  esp.). 

VoUure  suspendue,  imposable,  bien  qu'impropre  au  service  des 
prestations  (a*  esp.). 

Cheval  de  petite  taille.  —  Impositions  due  (a*  esp.). 

[1^^  ESPÈCE,  Commune  de  Saint-Jean-de-Fos.] 

(Recours  contre  un  arrêté  du  17  janvier  i883  ;  Hérault  ;  pres- 
tations ;  commune  de  Saint- Jean-de-Fos.,  1882.) 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieur  Gombarol 
est  atteint  d'infirmités  qui  Tempôcheraient  de  fournir  le  service 
des  prestations  en  nature;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le 
conseil  de  préfecture  de  l'Hérault  lui  a  accordé  décharge  des 
prestations  auxquelles  il  avait  été  imposé  pour  sa  personne  ; 

Mais  considérant  que  le  sieur  Gombarol  a  été  également  imposé 
à  raison  de  la  personne  de  son  fils,  que  celui-ci  demeure  avec  lui 
et  qu'il  n'est  même  pas  allégué  quil  se  trouve  dans  un  des  cas 
d'exemption  prévus  parla  loi;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est 
à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  accordé  audit  sieur  Gomba- 
rol décharge  des  prestations  auxqueUes  il  avait  été  imposé  à  rai- 
son d'un  fils  demeurant  avec  lui....  (Rétablissement  au  rôle  à  rai- 
son de  trois  journées  d'homme.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 

[2«  ESPÈCE,  Sieur  Thomas.J 
(Recours  contre  un  arrêté  du  i4  juin  i883;  Jura;  prestations; 
i883;  commune  de  Courlaour.) 

(*)  Le  requérant,  h.  la  suite  d'un  coup  de  feu  reçu  à  la  cuisse,  était  détenu 
boiteux  et  il  résulte  de  certificats  médicaux  joints  au  dossier  que  cette  infirmit<f 
le  rendait  incapable  de  se  livrer  &  un  travail  fatigant,  bien  qu'elle  ne  l'empèchAt 
pasd*exercersa  profession  d'ouYrier  serrurier. 

Annales  des  P.  et  Ch,f  ti«  série,  4*  ^xiu.,  f  eah.  Lois-  —  tohe  it.     4? 


L013,   D^RETS,   ETC. 

sidérant  qu'aux  termes  de  l'article  3,  §  2,  de  la  loi  du  ai  mai 
tout  liabitant,  cher  de  ramille  ou  d'établissement,  pourra 
ippelé  à  fournir  chaque  année  une  prestation  de  trois  jour- 
le  travail  pour  chacune  des  charrettes  ou  voilures  attelées, 
outre  pour  chacune  des  bétea  de  somme,  de  trait  ou  de 
!iu  service  de  la  ramille  ou  de  l'étAblissement  dans  la  corn- 
et qu'aucune  disposition  de  loi  n'exempte  de  ladite  presla- 
)s  voitures  suspendues  ou  les  animaux  de  petite  taille; 
sidérant  que  le  sieur  Thomas  ue  conteste  pas  qu'il  possède 
)iture  et  un  cheval  dans  la  commune  de  Courlaour  ;  que,  dès 
'est  avec  raison  qu'il  a  été  imposé  et  maintenu  au  rOLe  des 
bons  à  raison  desdits  élémenls....  (Heget.) 


(N»  208) 

[■4  décemhrf  iHHâ.] 

mes.  — ■  Cheminj  vicinaux.  —  Subvealions  spéeiaks.  —  Lot 
r  :  loi  du  (il  moi  iSôG.  —  (Compagnie  dus  Chemins  de  fer 

JordO  —  Dtcharge  publiqtie.  —  Une  compagnie  de  chemin  de 
qui  II  ouvert  une  décharge  publique,  m  peut  pas  être  can- 
née au  payement  des  dégradations  extraordinaires  causées  aux 
lins  cotiduiSdtU  à  celle  décharge  par  les  voUuriers  qui  y  oni 
iÈ  des  décombres  (i"  esp.)  ("). —  Hode  de  calcul  de  la  siiè- 
ion.  —  Pour  calculer  la  subvention  due  par  un  industriel,  l'Àd- 
Islralion  ne  peut  pas,  sans  tenir  compte  des  conditions  particu- 
s  dans  lesquelles  otU  été  faits  les  transports,  appliquer  à  cet 

I  eoDsml  de  préfecture  avait  eondapuif  la  compagnie  sa  pajauent  des 
.ions  par  les  motifs  :  que  1s  décharge  avait  H&  ouverte  par   la  conpft- 

Tuc  de  se  procurer  Ses  mat^riaui.  de  remblai  dent  elle  avait  besoin  pour 
ire  de»  ateliers  el  remise  sur  un  terrain  lui  appartenant,  que  les  trnns- 
laienl  ^lé  provoqués  par  elle,  dans  Ma  inlërSt  et  pour  son  propra 
et  non  pour  le  cauipie  de  ceux  qui,  i-Ëpondaui  k  eon  appel,  lui  avaieni 
les  matériaux  nécessaires  au  nivetlement  de  son  terrain  ;  que  la  desiioa- 
!  bAlinients  h  construira  n'étant  pas  ooniasiée,  la  compagnie  avait  af;ï 

entrepreneur  de  traïaux  publics  et  que,  dès  lors,  elle  était  tenue  nu 
DC  des  subventions. 

I  décision  reconnaissait  ainsi  le  caractère  industriel  des  transports  ci  ta 
iibilité  de  la  conipsgaie;  l'arrit  que  nous  rapportons,  en  oe  coatesuat 
iiaract^rc  industriel  des  transports  et  en.  déchaigcanl  cepcndauL  la  com- 
des  subteuiLoas  qui  lui  âtaieot  réclamées,  semble  impliquer  qu'elles  an- 
lu  être  réclamées  aun  entrepreneurs  de  transports. 


>•:^^i 
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industriel  un  coefficient  de  dégradation  uniforme  établi  d'après  le 
monlunt  des  dépenses  d*entretien  des  chemins  vicinaux  de  l'arron- 
dissement, rapproché  de  l'importance  de  la  circulation  générale  de 
ces  chemins  (2°  esp.)  (*).  —  Appréciation  de  la  subvention  due 
d'après  Vévalution  de  V expert  du  requérant  {2' esp.). 


Voy.  sur  U  double  question  table  générale  des  arrêts  du  C,  dÉt»,  1869- 
1874,  t-  1»  P-  ^99^1  5oo.  — llap.  28  juin  1878,  Soutcyrand,  Ann,  1879,  P-%9 
et  la  note,  mais  il  a  été  jugé  que  les  transports  do  marchandises  qui  Vont  aux 
gares  m  en  viennent  ne  sauraient  donner  lieu  à  des  subTcntions,  a3  mars  1877, 
Compague  du  Midi,y4nii.  1878,  p.  172  et  à  la  table  générale,  loc,  cit. 

(*)  M.  le  commissaire  du  gouYcrnemeat  Gomel  a  présenté  les  obseiTations 
suivantes  : 

c  Le  grand  nombre  des  réclamations  dont  le  Conseil  d*État  est  saisi  en  ma- 
tière de  subventions  spéciales,  est  une  preuve  suffisante  des  difficultés  que 
présente  Tappréciation  des  sommes  à  mettre  à  la  charge  des  industriels,  pour 
l'usage  exceptionnel  qu'ils  font  des  chemins  vicinaux. 

«  Si  le  procédé  auquel  ont  eu  recours  les  agents  voyers  du  département  de  la 
Somme  était  légal,  et  s'il  venait  tr  se  généraliser,  il  aurait  du  moins  l'avantage 
de  simplifier  l'évaluation  des  subventions  spéciales. 

a  Voici  en  quoi  il  consiste  :  ces  agents  ont  relevé  quelle  est,  année  moyenne 
et  par  arrondissement,  Timportance  de  la  circulation  totale  sur  lea  chemins 
vidoanx;  ils  ont  contasté,  d'autre  part,  la  quantité  de  matériaux  qu'a  exigée 
Ventretien  de  ces  chemins  ;  ils  ont  comparé  ces  deux  éléments,  et,  pour  Tarron- 
dissement  d'Abbeville,  notamment,  ils  ont  trouvé  que  le  transport  en  hiver  de 
i5o  tonnes  kilométriques  et  en  été  de  ixx>  tonnes  kilométriques  représentait  l'u- 
sure d'an  mètre  cube  de  cailloux.  Ils  ont  ensuite  établi  sur  ces  basses  nn  coeffi- 
cient de  dégradation,  qui  est  le  môme  pour  tous  les  transports  indiistriels  de 
l'aiTondisscmont  d'Abbeville,  qu'il  s'agisse  de  bois,  de  pierres,  de  bettenrves,  de 
farine  ou  do  tonneaux  do  bière  ;  qui  ne  tient  compte  ni  du  poids  «tes  charge- 
DMnts  ni  de  la  natnre  des  charrois,  et  qui  est  uniforme  pour  tous  les  chemins, 
quel  que  soit  leur  sol  et  quelle  que  soit  la  fréquentation  dont  ils  sont  l'objet. 
Ils  ont  appliqué  ce  coefficient  de  dégradations  aux  transports  kilométriques 
effectuées  par  la  scierie  do  sieur  Sueur,  et  c'eet  ainti  que  œ  contribuable  a  eu 
k  supporter  une  subvention  spéciale  de  i  oiii  francs  pour  1879  ^^  ^"^  ^^^'^  ^ 
1  260  francs,  pour  1880. 

«  Le  système  de  l'administration  vicinale,  tel  qu'il  vient  d'être  exposé  el  qu'il 
a  été  admis  par  le  eonseil  de  préfecture,  ne  saurait  trouver  grâce  devant  le  Con- 
seil d'État,  car  il  est  contraire  au  texte  et  k  l'esprit  de  la  loi  du  ai  mai  i856. 
L'artide  14  de  cette  loi  exige,  en  effet,  qae  les  subventions  spéciales  noient  ré^ 
glées  annuellement,  et  que  leur  quotité  soient  proportionnée  k  la  dégradation 
extraordinaire  qui  après  expertise,  devra  être  attribuée  aux  exploitations  indos- 
trielles.  Aussi  la  jurisprudence  du  Conseil  d'État  consacre- t-elle  cette  règle, 
qu'affn  que  la  quotité  des  subventions  spéciales  soit  en  rapport  avec  l'impor- 
tance des  dégradations,  le  montant  de  chaque  subvention  doit  être  ealenlé  isolé- 
ment; qu'il  doK  être  l'objet  d'an  examen  particulier,  et  que  les  conditions 
propres  eux  transports  de  chaque  usinier  doivent  influer  sur  le  chiffre  k  mettre 
k  sa  charge.  Or,  dans  cette  affaire,  l'administration  a  procédé  autrement  :  nai- 
sonnant  d'après  fensemble  des  faits  observés  dans  l'arrondissement  d'AbbeviUe, 
elle  a  fait  une  moyenne  :  elle  s'est  dit  qu'il  convenait  d'adopter  une  sorte  do 
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"  ESPÈCE,  Compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord,  j 

rs  contra  un  arrêté  du  a3  février  1881;  Seine;  subven- 
taie  de  4  286  ',  40  pour  dégradations  extraordinaires  cau- 
878  au  chemin  vicinal  de  graade  communication  n°  5, 
n  du  Landy.  ) 

^ant  que,  si,  au  commencement  de  l'annËe  1878,  la 
le  du  chemin  de  fer  du  Nord  a  ouvert,  avec  l'autorisation 
de  la  Seine,  une  décharge  publique  destinée  à  recevoir 
iaux  nécessaires  pour  remblayer  des  terrains  sur  les- 
:  se  proposait  de  construire  des  remises  et  des  ateliers, 
wrtB  de  matériaux  n'ont  pas  été  effectués  p^  la  compa- 
s  son  intérêt  exclusif,  mais  par  divers  entrepreneurs  de 
e  la  région  nord  de  Paris  et  pour  le  compte  de  ces  entre- 
;  qu'il  suit  de  là  que,  si  tesdits  transports  ont  causé  des 
ons  extraordinùres  au  chemin  vicinal  de  grande  com- 


llie  qui  serait  aiantageuac  sux  una,  désavanlageuse  aux  lalres  ;  <(ue 
I  de  cet  sbonneincDt  ofFrirsït  en  praliqiul  beaucoup  de  simplicité,  et 
iuai  conduite  fa  ite  piii9  Faire  de  dislinclion  ni  entre  lia  marchandiMs, 
I  tranaports,  ni  entre  les  chemins, 

le  d'évalualion  a  le  double  tort  d'Être  illégal  et  iitjustc  :  il  est  iiU- 
loi  Tcut  qu'on  ne  pniue  réclamer  k  un  usinier  que  la  repanUOH 
liions  qu'il  a  réellement  causées  ;  il  est  injuste,  car  l'adoption  d'im 
Dojea  a  éTÏdemment  pour  résolut  de  Taire  pijer  à  quelque-us» 
le  doivent.  Comme  le  fait  remarquer  le  requérant,  des  transports  de 
t  lieu  toute  l'ennéc  dégradent  beaucoup  moins  les  chemins  que  des 
do  betteraTcs,  qui  se  produisent  eicluaiiemenl  pendant  les  mois  de 
léeembre  et  janiier.  En  outre,  oa  ne  saurait  admettre  que  le  trans- 

mime  quantité  do  purchandises  soit  tonjoars  la  cause  d'une  délé- 
;ale,  ainsi,  douze  Toitnres  légères  cbargées  d'une  tonne  dégradent 
noins  un  chemin,  que  trois  ou  quatre  voitures  chargées  chacune  de 
a  Sooo  kilogrammes.  D'antre  part,  certains  chemins  sont  tracés  *ur 
tant,  d'autres  sont  élablissnr  un  mauTsis  sol. Enfin,  telle  toie  licioale 
quenlée,  die  dessert  des  localitis  impartantes,  elle  mène  à  une  gare 

de  fer,  la  circulation  normale  ;  est  acliie  et  U  détériore;  telle 
lu  contraire,  peu  fréquentée  et  ne  sert  guère  qu'h  une  ou  deax 
a  industrielles.  !l'est-il  pas  évident  que  ces  circonstances  difféfenles 
uer  sur  le  taux  des  subTentions  spéciales?  Aussi  proposons-noas  sans 
in  Conseil  d'Ëtat,  de  repousser  le  mode  d'éiatuation  snlri  par  les 
m,  et  de  calculer  les  subientions  dues  par  le  requérant,  d'après  les 
13  TÉritablement  imputables  k  ses  tnnsporis.  11  résulte  du  rappnt 
I  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  sobrenlions,  en  lei 
1  francs  pour  187g  et  à  370  francs  pour  18811.  Nous  coucluons  donc 
es  chiffres  soient  Bubstituiïs  i  cta\  du  conseil  de  préfecture  et  fa  ce 
liés  attaqués  soient  aoutilés.  ■■  \Exlrail  du  Rec,  des  arr.  du  C.  d'Èl.\ 
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niunication  n^  5,  la  compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord  est  fon- 
dée à  soutenir  qu'aucune  subvention  ne  saurait  lui  être  réclamée 
à  raison  desdites  dégradations....  (Arrêté  annulé.  Décharge.  Frais 
d'expertise  à  la  charge  de  rAdmlnistration.) 

[2«  ESPÈCE,  Sieur  Sueur.] 

(Recours  contre  un  arrêté  du  10  février  1882;  Somme;  subven- 
tion spéciale  de  i  021  francs  pour  dégradations  extraordinaires 
causées  en  1879  au  chemin  vicinal  de  grande  communication  n^  16, 
de  Rue  à  Auxi-le-Château  ;) 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  le  montant  de 
la  subvention  spéciale  à  mettre  à  la  charge  du  sieur  Sueur  d'après 
un  coefficient  de  dégradation  uniforme  pour  tous  les  transports 
industriels  effectués  dans  L'arrondissement,  et  qu'il  n'a  pas  tenu 
compte  des  conditions  particulières  dans  lesquelles  les  bois  à 
destination  ou  en  provenance  de  la  scierie  du  requérant  ont  cir- 
culé en  1879  sur  le  chemin  de  grande  communication  n<»  16; 

Mais  considérant  que  le  requérant  reconnaît  qu'il  a  causé  des 
dégradations  extraordinaires  au  chemin  n<»  16  par  les  transports 
qu'il  a  effectués  pendant  Tannée  1879,  et  les  évalue  lui-même  à  la 
somme  de  671  francs  proposée  par  son  expert;  qu'il  y  a  lieu  de 
fixer  à  cette  somme  la  subvention  qui  demeurera  à  la  charge  du 
sieur  Sueur...  (Arrêté  annulé.  Subvention  fixée  à  671  francs. 
Frais  d'expertise  supportés  moitié  par  les  communes  intéressées, 
moitié  par  le  sieur  Sueur.  Surplus  des  conclusions  du  sieur  Sueur 
rejeté.) 


(N'*  209) 

[14  décembre  i883] 


Travaux  publics  communaux.  — Décompte.  — Distribution  d'eau.  — 
(Sieurs  Fortin  et  Hermann  contre  la  ville  de  Rochefort.) 

Prix  nouveau.  —  Demande  d'un  prix  nouveau  à  raison  de  ce 
que  les  quantités  exécutées  de  divers  ouvrages  ont  dépassé  celles  qui 
étaient  prévues  au  devis  estimaiif  :  rejet  :  application  du  cahier 
des  charges. 

Procédure.  —  Des  entrepreneurs  qui  n'ont  signé  le  décompte  sans 
protestation  que  pour  se  conformer  à  des  instructions  du  mairCf 
dans  lesquelles  leur  droit  était  réservé,  et  qui  ont  le  lendemain  rc- 
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nouve.lé  par  acte  extrajuMciaire  des  réclamations  qn^ils  axfaienl 
déjà  développées  dans  deiac  mémoires  aniérieurs,  sont  rooevables 
à  contester  le  décompte.  —  Menvoi  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Fortia  et  Hermann...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  12  novembre 
1880  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Charente-Inférieure 
a  rejeté  leurs  réclamations  tendant  à  la  rectification  du  décompte 
<les  travaux  de  distribution  d'eau  par  eux  exécutés  pour  le  compte 
de  la  ville  de  Rocbefort  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  considéré  leur  réclamation  comme  tardive;  que  si  eUe  n'a 
été  formulée  par  exploit  d'huisâer  que  le  lendemain  de  la  signa- 
ture du  décompte,  elle  avait  été  antérieurement  présentée,  et 
que  leur  signature  donnée  pour  ordre  au  bas  d'une  pièce  de 
comptabilité  municipale  ne  pouvait  entraîner  aucune  déchéance  ; 
au  fond  :  allouer  aux  requérants  les  sommes  par  eux  réclamées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  condamner  la  ville  de  Rochefort 
aux  dépens. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Ro(Aefort... 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  par  le  motif  qu'aux 
termes  de  leur  marché  les  entrepreneurs  étaient  tenus  de  subir 
sans  indemnité  les  augmentations  de  diverses  natures  d'ouvrages 
et  de  les  exécuter  au  prix  du  bordereau  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

En  ce  qui  touche  les  réclamations  des  sieurs  Fortin,  Hermann 
et  C'<^  relatives  à  la  démolition  du  réservoir,  à  la  maçonnerie  de 
fondation,  à  la  maçonnerie  du  socle,  à  la  fourniture  des  cintrer,  à 
la  maçonnerie  de  vieille  pierre  de  taille  fournie  par  l'entrepre- 
neur : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leurs  demandes  sur  ces  différents 
chefs,  les  entrepreneurs  soutiennent  que  les  quantités  exécutées 
de  ces  diverses  natures  d'ouvrages  ayant  dépassé  celles  qui  étaient 
prévues  au  devis  estimatif,  il  y  a  lieu  de  leur  allouer  des  prix  nou- 
veaux pour  toutes  les  quantités  excédantes  ; 

Mais  considérant  que  les  articles  5  et  59  du  cahier  des  charges 
du  12  octobre  1870  autorisaient  la  ville  de  Rochefort  à  faire  exé- 
cuter sans  indemnité  des  quantités  d'ouvrages  plus  grandes  ou 
plus  petites  que  celles  indiquées  au  devis  estimatif  ; 

Considérant  que  les  requérants  prétendent,  il  est  vrai,  que  ce 
cahier  des  charges  ne  s'appliquait  pas  aux  travaux  du  réservoir  ; 

Mais  considérant  qu'il  résulte  au  contraire  de  leur  soumission 
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du  a  février  1874  qu'ils  se  sont  engagés  à  exécuter  les  divers  tra- 
vaux compris  au  projet  de  distribution  des  eaux  de  la  ville  de 
Rochefort,  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ;  que  par  cet  en- 
gagement pris  à  la  suite  de  la  cosununication  donnée  aux  entre- 
preneurs du  cahier  des  charges  du  12  octobre  1875,  les  disposi- 
tions dudit  cahier  des  charges  ont  été  reconnues  applical)les  à  tous 
les  travaux  de  la  nature  de  ceux  qui  y  étaient  spécifiés  et  notam- 
ment aux  travaux  du  réservoir  consistant  en  maçonnerie  comme 
ceux  de  Taqueduc  ;  qu'il  suit  de  là  que  les  entrepreneurs  ne  sont 
pas  fondés  à  se  prévaloir  en  fin  d'entreprise  des  augmentations 
survenues  pour  contester  l'application  des  prix  par  eux  acceptés  ; 
qu'ainsi  c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté 
comme  mal  fondées  leurs  réclamations  précitées  portant  sur  des 
augmentations  de  quantités  d'ouvrages  et  que  leur  pourvoi  sur 
ces  chefs  doit  être  rejeté  ; 

En  ce  qui  touche  les  autres  réclamations  des  sieurs  Fortin, 
Hermann  et  C*«,  concernant  le  renforcement  des  cintres,  résul- 
tant de  la  substitution  de  voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  bri- 
quettes, la  substitution  à  la  maçonnerie  de  moellons  smiUés 
d'une  maçonnerie  de  libe;  la  plus-value  sur  la  maçonnerie  de 
ciment  du  réservoir;  la  maçonnerie  de  moellons  smillés  substi- 
tuée à  la  maçonnerie  ordinaire,  le  prix  des  enduits,  la  substitu- 
tion de  voûtes  en  béton  aux  voûtes  en  briquettes  ;  le  prix  du 
ciment;  le  transport  des  terres,  les  frais  de  surveillances  des  ou- 
vriers employés  en  régie,  la  location  de  machines  et  pompes 
d'épuisement,  la  plus-value  sur  les  excédents  de  remblais  appro- 
visionnés en  vue  du  tassement,  la  location  de  deux  cuves  en  tôle  : 
,  Ck)nsidérant  que  pour  écarter  ces  réclamations  comme  non  re- 
cevables,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  qu'elles  n'au- 
raient été  produites  qu'après  l'acceptation  sans  réserves  du  dé- 
compte ; 

Mais  considérant  que,  si  les  sieurs  Fortin  et  Hermanu  n'ont  si- 
gnifié par  acte  séparé  leurs  réserves  contre  le  décompte  que  le 
lendemain  du  jour  où  ils  avaient  signé  ledit  décompte,  il  résulte 
de  l'instruction  qu'en  apposant  leur  signature  sans  réserve  au  bas 
d'une  pièce  de  la  comptabilité  municipale,  ils  n'avaient  fait  que  se 
conformer  aux  instructions  du  maire  qui  les  avait  invités  à  for- 
muler par  acte  séparé  leurs  réclamations,  lesquelles  faisait  l'objet 
de  contestations  déjà  pendantes  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  con- 
seil de  préfecture  a  considéré  leur  signature  comme  emportant 
acceptation  du  d<k;omptP  ot  les  a,  par  ce  motif,  délx)utés  de  leur 
demande  ; 
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idérant  que  daos  l'état  de  l'instruction  it  y  a  lieu  de  rou- 
es requérants  dans  le  même  conseil  de  préfecture  pour 
ilué  au  ToDd  de  ce  qu'il  appartiendra,  après  qu'il  &ura  été 
é  à  une  expertise...  (Renvoi  devant  le  conseil  de  préfec- 
ur  être  statué  au  fond  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une 
se.  Arrêté  susvisé  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sor- 
s  conclusions  rejeté,  n  est  fait  masse  des  dépens  qui  se- 
ipportés  moitié  par  la  ville  de  Bochefort,  moitié  par  les 
Fortjn,  Hermann  et  C'.) 


(N»  210) 


j;  pttbUcs,  —  Offre  de  concours.  —  Comttmncs.  —  Circonseyip- 
Icrritoriaks.  —  Création  de  communes.  —  Promesse  de 
ins  et  de  subventions  en  vue  d'y  construire  des  édifiées  com- 
lîtc.  —  Compétence.  —  (Compagnie  des  Houillères  d'AbuD 
:e  commune  de  Lavaveix-les-Mines.) 

juridiclion  administralive  est  compétente  pota-  eonnallre  des 
■ultés  soulevées  enlrc  une  compagnie  houiUdre  et  une  commune 
die  à  raison  d'une  offre  de  concours  à  des  travaux  d'utiHlé 
que  souscrite,  en  faveur  d'un  hameau  à  ériger  en  commune 
icte,  et  acceptée  par  l'Administration. 
présence  des  difficultés  sur  la  portée  des  cngagemenis  de  la 
agnie,  la  ammune  a  pu  porter  devant  le  conseil  de  préfee- 
tme  action  afin  de  faire  reconnaître  di^s  à  présent  lecaractèreel 
due  de  ces  engagements.  —  La  commune  avait  un  intérêt  un- 
it. 

omesse  de  terrains  pour  la  construction  des  édifices  commu- 
.  —  Décidé  que  la  compagnie  s'était  engagée  sans  condition 
ivraison  gratuUe  de  ces  Icirains. 

■t  contributive  dans  l'amortissement  d'un  emprunt.  —  Décidé 
ï  compagnie  s'est  engagée  sans  condition  à  fournir  une  sub- 
n  annuelle  et  fixe  de  S  ooo  francs  pendant  quinze  ans  des- 
i  l'amortissement  de  l'emprunt  à  réaliser  par  la  commune, 
cédure.  —  Réclamation  non  portée  devant  le  conseil  de  prt- 
e.  —  Non-recevabililé. 

requête...  pour  la  compagnie  des  bovillères  d'Ahon... 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  6  jan- 
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vier  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse  Ta 
condamuée  à  livrer  gratuitement  à  la  commune  de  Lavaveix-les- 
MineSy  conformément  aux  engagements  qu'elle  a  pris  en  1867  vis- 
à-vis  de  l'administration  préfectorale,  pour  obtenir  la  création 
de  cette  commune,  les  terrains  qui  seront  nécessaires  pour 
)a  construction  des  édifices  communaux,  et  a  décidé  que,  pour 
subvenir  aux  charges  de  l'emprunt  qui  devra  être  contracté,  elle 
sera  tenue  de  payer  à  la  commune  une  somme  de  8  000  francs  pen- 
dant quinze  ans  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  était  incompé- 
tent pour  connaître  de  la  contestation  ;  qu'il  s'agissait  en  effet,  non 
d'une  offjre  de  concours  faite  en  vue  de  l'exécution  de  travaux 
publics,  mais  d'une  offre  faîte  dans  le  but  d'obtenir  l'érection  en 
commune  distincte  du  hameau  de  Lavaveix  qui  dépendait  anté- 
rieurement de  la  commune  de  Saint-Pardoux  ;  que,  d'ailleurs,  la 
compagnie  requérante  ne  saurait  être  tenue  de  payer  la  somme 
précitée  de  8  000  francs  qu'après  le  vote  par  le  conseil  municipal 
de  i5  centimes  additionnels  extraordinaires,  et  que  le  montant  de 
ladite  somme  devrait  être  réduit  dans  le  cas  où  l'emprunt  qui  sera 
contracté  par  la  commune  serait  réalisé  dans  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  qui  ont  été  prévues  en  1867;  qu'en  outre, 
avant  toute  cession  de  terrains,  la  compagnie  et  la  commune  de- 
vront s'entendre  sur  la  détermination  de  ces  terrains,  et  qu'en  au- 
cun cas,  la  compagnie  ne  pourra  être  obligée  de  livrer  des  ter- 
rains autres  que  ceux  qu'elle  possédait  en  1867  ;  annuler  l'arrêté 
attaqué,  déclarer  la  demande  de  la  commune  de  Lavaveix  préma- 
turée, en  tout  cas  exagérée,  et  condamner  ladite  commune  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  compagnie  des  houillères 
d'Ahun...  par  lequel  elle  déclare  persister  dans  ses  précédentes 
conclusions,  notamment  dans  celles  qui  tendent  à  l'annulation  pour 
incompétence  de  l'arrêté  attaqué; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Lava- 
veix... tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  toutes  conséquences  de 
droit,  par  le  motif  que  la  promesse  de  céder,  en  vue  de  la  con- 
struction d'édifices  communaux,  des  terrains  indéterminés  consti- 
tue une  offre  de  subvention  immobilière  qui  rentre  dans  la  compé- 
tence du  conseil  de  préfecture;  qu'en  outre,  la  demande  de  la 
commune  tendait  à  la  réalisation  des  engagements  dont  s'agit,  et 
qu'ainsi  son  action  était  parfaitement  née;  que  les  offres  de  con- 
cours faites  en  1867  par  la  compagnie  requérante  l'ont  été  sans 
aucune  réserve  ;  ensemble  le  recours  incident  tendant  à  l'annula- 
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'ai'i'iMé  altii(|iiô,  en  tant  que  ledit  arrt>.té  a  refusé  de  stutuei- 
lateetatJon  relative  ii  U  cession  des  terrains  nécessaireB  à 
ire  des  ruM,  par  le  motif  que  les  mes  sont  l'acceatoire 
ces  indiqués  aa  contrat,  et  que,  dès  lors,  les  terrains  qoi 
eur  être  affectés  se  trouvaient  implicitement  compris  dans 
ide  principale; 
toi  du  39  avril  i86g  érigeant  en  commune  le  hameau  de 

toi  du  ïR  ptuviôse  an  VIII  ; 

compétence  : 

léraot  que  les  engagements  {«"Is  par  la  compagnie  requé- 
aient  pour  objet  l'exécution,  par  la  commune  nouvelle 
^ssait  de  créer,  de  divers  travaux  d'utilité  publique;  que, 
,  la  contestation  à  laquelle  ils  ont  donné  lieu  rentrait  dans 
>nt  il  appartient  au  conseil  de  prérecture  de  connaître,  en 
!  l'article  4  de  la  loi  du  38  pluviôse  an  Vlll  ; 
1  moyen  tiré  de  ce  que  la  demande  présentée  par  Is  «nn- 
e  l.avaveix  devant  le  conseil  de  préfecture  de  la  Creuse 
:  mature  e  : 

lérant  que  cette  demande  tendait  à  la  réalisatJon  des  enga- 
;  pris  en  1867  par  la  compagnie  requérante;  que  ladite 
lie,  qui  avait  été  invitée  à  fournir  à  la  commune  de  Lava- 

subveolàons  soit  eu  terrains,  soit  en  argent,  qu'elle  lui 
imises,s'ï  était  refusée  en  alléguant  qu'elle  ne  devait  opé- 
ssion  des  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  édilices 
aux  qu'après  accord  entre  elle  et  le  conseil  municipal  sar 
lation  dosdits  terrains,  et  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  de 
!S  terrains  autres  que  ceux  qu'elle  possédait  déjà  en  1867  ; 
irëtendait  également  ne  devoir,  au  lieu  d'une  somme  fixe 

francs  pendant  quinze  ans,  que  la  somme  qui  serait  né- 

pour  parfaire  avec  le  produit  d'une  imposition  de  iS  cen- 
IdiUonnels  qui  devraient  être  préalablement  votés  par  le 
municipal,  l'amortissement  d'un  emprunt  de  gtt  000  francs  ; 
ommune  de  Lavaveix  soutenait  au  contraire  que  les  enga- 
I  pris  vis-à-vis  d'elle  n'étaient  subordonnés  ^aucune  condi- 
gu'une  somme  de  8  000  ft-ancs  lui  était  due  dans  tous  tea 
:,  par  suite,  elle  avait  un  Intérêt  suffisant  pour  demander 
iil  de  préfecture  de  la  Creuse  de  reconnaître  dès  à  prêtent 
tëre  et  l'étendue  des  engagements  précités,  et  de  con- 
la  compagnie  requérante  à  les  réaliser  à  son  égard;  que, 
,  c'est  avec  raison  que  ledit  conseil  de  préfecture  a  stmué 
e  demande; 
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En  ce  qui  touche  l'engagement  pris  par  la  compagnie  de  Livrer 
gratuitement  les  terrains  nécessaires  à  la  construction  des  édifices 
■communaux  : 

Considérant  qu'afin  de  déterminer  rAdnnDÎstration  i  créer  lé 
nouvelle  commune  dé  Lavaveix,  la  oompaguie  des  houillères  d'Ahun 
s'est,  dès  iM5y  engagée  à  céder  gratuitement  les  terrains  néces- 
saires à  remplacement  de  l'école,  de  l'église  et  autres  bâtiments 
municipaux;  qœ^^si,  dans  deux  lettres  par  die  adressées  au  prétet 
le  22  novembre  et  le  €  décembre  1866,  elle  a  exprimé  le  vœu  qu'en 
compensation  des  sacrifices  qu'elle  s'imposait,  l'emplacement  des 
édifices  dont  il  s'agit  ne  fût  arrêté  par  la  commune  que  d'accord 
avec  elle,  il  résulte  des  pièces  du  dossier  que  cette  réserve  n'a 
pas  été  acceptée  ;  que,  notamment,  le  conseil  général  de  la  Creuse, 
appelé  à  donner  son  avis  sur  le  projet  de  formation  de  la  commune 
de  Lavavcix,  n'a  émis,  dans  sa  séance  du  28  août  1867,  un  vote 
favorable  à  ce  projet  qu'à  la  condition  que  la  compagnie,  confort 
roément  à  ses  propositions  primitives,  ferait  l'abandon  gratuit  des 
terrains  nécessaires  à  cette  commune  ;  qu'il  suit  de  là  que  la  com- 
pagnie requérante  n'est  pas  fondée  à  réclamer,  en  oe  qui  concerne 
la  désignation  des  terrains  qu'elle  s'est  engagée  à  céder  gratuite- 
ment, le  bénéfice  d'autres  garanties  que  celles  qui  résultent  de 
l'application  régulière  des  dispositions  contenues  dans  les  articles 
19  et  20  de  la  loi  du  18  juillet  1837  ; 

En  ce  qui  touche  la  part  contributive  de  la  compagnie  des  houil- 
lères d'Ahun  dans  l'amortissement  de  l'emprunt  qui  devra  être 
réalisé  par  la  commune  : 

Considérant  que,  conformément  à  la  demande  formelle  qui  lui 
en  a  été  faite,  la  compagnie  s'est  engagée,  par  une  lettre  du 
21  septembre  1867  adressée  au  préfet,  à  affecter  au  rembourse- 
ment de  cet  emprunt  une  somme  fixe  de  8  000  francs  pendant 
quinxe  ans  ;  qu'elle  n'est  fondée  à  soutenir,  ni  que  le  montant  de 
cette  somme  pourrait  être  réduit  dans  le  cas  où  la  commune  ob- 
tiendrait, pour  la  réalisation  de  son  emprunt,  des  conditions  plus 
favorables  que  celles  qui  ont  été  prévues  en  18G7,  ni  que  ladite 
somme  cesserait  d'être  due  par  elle  dans  le  cas  où  la  commune 
serait  autorisée  à  consacrer  à  l'amortissement  de  son  emprunt 
d'autres  ressources  que  celles  qui  seraient  produites  par  le  vote 
d'une  imposition  extraordinaire  ;  qu'il  suit  de  là  que  c'est  avec  rai- 
son que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  que  la  compagnie  des 
houillères  d'Ahun  était  tenue  de  contribuer  à  l'amortissement  de 
l'emprunt  dont  s'agit  au  moyen  du  payement  d'une  somme  fixe  de 
8  000  francs  pendant  quinze  ans,  et  que  cette  somme  pourra  être 
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réclamée  pour  la  première  fois  dès  que  le  service  de  l'emprunt 
susmentiomié  rendra  son  versement  nécessaire  ; 

En  ce  qui  touche  les  terrains  sur  lesquels  devront  être  établies 
les  voies  publiques  de  la  commune  : 

Considérant  qu'aucune  demande  relative  à  ces  terrains  n'a  été 

présentée  devant  le  conseil  de  préfecture,  et  que,  dès  lors,  ledit 

^nnosii  n'avait  pas  à  statuer  snr  la  difficulté  qui  s'est  élevée  sur  ce 

tre  la  compagnie  et  la  commune...  (Requête  et  recours 

reijetés.  Compagnie  condamnée  aus  dépens.) 


[14  décembre  )8S3.] 


publics.  —  Dommages.  —  Auberge.  —  DimintUion  de  cUen- 
(Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Vallon.)  — 
priilaire  d'une  maUon,  servant  à  l'exercice  de  la  profession 
•giste  et  qui  se  trouve  en  contre-haut  de  la  route,  à  la  suUe  de 
c  de  rectification  de  la  pente  de  cette  roule,  n'apas  droite  une 
\ité  à  raison  de  la  diminution  de  clientèle  qui  résulte  pour 
a  modification  de  l'accès  de  sa  maison.  —  Ce  dommage  n'est 
•cl,  ni  matériel  ('). 

recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à  ce 
ie  au  Conseil  annuler  —  un  arrôté  du  M  juin  1S82,  rendu 
nseil  de  préfecture  do  la  Drdme  en  tant  que  cet  arrêté 
nné  l'État  à  payer  au  sieur  Vallon  une  indemnité  de 
acs  pour  dommages  de  toute  nature  causés  à  sa  propriété 
I  des  travaux  de  rectification  de  la  route  nationale  de 
à  Genève,  indépendamment  d'une  autre  indemnité  de 
ncs  représentant  les  dépenses  nécessaires  pour  le  réta- 
it  des  accès  de  ladite  propriété  ; 
ant,  attendu  que  l'indemnité  de  i  ooo  francs  allouée  au 
Ion  par  l'article  i"  de  l'arrêté  attaqué  fait  double  emplo; 
)  de  1  ono  francs  fixée  par  l'article  3  du  même  arrêté  à 


ib  août  1660,  Vaillanl,  Ann.  1860,  p.  8gt  ;  —  4  février  iS%  B«- 
c  de  Paris.  Ana.  1869,  p.  laSi  ;  ~  3  juin  187»,  Lemiiajer,  j4nn. 
J6.  Dans  l'espace,  l'auberge  iltil  restée  riveraine  <I'dd  cheinin  praLi- 
TOitares,  laiânl  i  la  route,  et  communiquant  arec  celle-ci  à  ats 
aa  moyen  de  rampes. 
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Teffet  de  couvrir  les  dépenses  nécessaires  au  rétablissement  des 
accès  modifiés  par  Tabaissen^nt  du  sol  de  la  routo,  en  face  de  la 
propriété  dudit  sieur  Vallon;  qu'en  sus  du  dommage  à  la  réparation 
duquel  il  est  pourvu  par  l'indemnité  ci-dessus  rappelée,  la  seule 
cause  de  dépréciation  alléguée  par  le  propriétaire  consistait  dan& 
la  diminution  de  clientèle  résultant  pour  son  auberge  de  Téloigne- 
ment  de  la  voie  puUique,  qui  se  trouvait  auparavant  de  plaln-pied 
avec  la  maison,  et  qui  est  aujourd'hui  en  contre-bas  de  celle-ci, 
séparée  par  un  mur  de  soutènement  de  i>.°^,5o  de  haut  et  par  un 
parapet  ;  mais  que  ce  préjudice  ne  constitue  pas  un  dommage  de 
nature  à  ouvrir  droit  à  une  indemnité  ;  décharger  l'État  de  la  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  la  disposition  ci-dessus  visée 
de  l'arrêté  attaqué,  dire  que  l!indemnité  due  au  sieur  Vallon,  pour 
le  dommage  causé  à  sa  propriété,  sera  réduite  au  chiffre  de 
3  000  francs  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  le  sieur  Vallon...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter 
le  pourvoi  susvisé,  par  le  motif  que  les  travaux  reconnus  né- 
cessaires par  les  experts  et  montant  ensemble  à  la  somme  de 
'2  000  francs,  s'ils  doivent  avoir  pour  effet  de  diminuer  les  inconvé- 
nients résultant,  pour  la  propriété,  de  l'abaissement  du  sol  de  la 
route,  ne  sauraient  rétablir  complètement  la  facilité  des  accès  qui 
existaient  avant  les  travaux;  que,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, la  jurisprudence  a  admis  que  le  propriétaire  était  fondé  à 
réclamer  une  indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  permanente 
résultant  pour  sa  propriété  d'une  modification  dans  les  accès,  et 
qu'elle  a  tenu  compte  également  des  pertes  subies  par  le  com- 
merce ou  l'industrie  du  propriétaire  dans  l'évaluation  de  l'indemnité 
allouée  ;  qu'ainsi  c'est  avec  raison  que  l'article  i«'  de  l'arrêté  attaqué 
a  accordé  au  sieur  Vallon  une  mdemnité  spéciale  de  x  000  francs, 
et  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu  que  le  sieur  Vallon  a 
été,  depuis  1880,  forcé  d'abandonner  son  commerce  par  suite  des 
pertes  que  lui  ont  fait  subir  les  circonstances  ci-dessus  relatées; 
que,  dès  lors,  les  sommes  qui  lui  ont  été  allouées  par  le  conseil  de 
préfecture  constituent  une  réparation  tout  à  fait  insuffisante  du 
dommage  qu'il  a  éprouvé;  fixer  à  1 000  francs  en  plus  de  l'indem- 
nité accordée  par  l'article  3  de  l'arrêté  susvisé,  la  somme  que 
rÉtat  sera  tenu  de  payer  au  requérant  pour  la  dépréciation  de  sa 
propriété,  le  tout  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit  et  les  intérêts 
des  intérêts,  condamner  en  outre  l'État  en  tous  les  dépens  y  com* 
pris  ceux  exposés  devant  le  conseil  de  préfecture  : 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 
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la  loi  dui6  septembre  1S07; 

sid&'<LDt  que  le  conseil  de  préTeotore  de  la  IMlme  *  aUoaè 
iir  Vallon,  à  titre  d'iodemaîté  pour  les  donsuges  de  tonte  ns- 
m  faisaieut  l'objet  de  sa  demande,  une  somme  de  i  000  francs, 
ïndamment  des  autres  sommes  qu'il  a  accordées  pour  le  ré- 
emeat  des  accès  de  sa  propriété  ;  qu'il  résulte  de  l'htstruetion 
:  termes  mâmes  de  l'arrêté  attaqué  que  le  conseil  de  préfec- 
i  eu  pour  but  de  réparer,  au  moyen  de  cette  allocation,  te 
lice  résultant  pour  le  sieur  VaDoo  de  la  diminution  de  la 
jle  de  sou  auberge,  par  suite  des  travaux  qui  ont  été  entre- 
our  adoucir  une  rampe  de  la  route  nationale  n*  Q2,  et  qui 
1  pour  effet  d'établir  une  différence  de  niveau  entre  le  chemin 
Qt  la  maison  et  la  route  nationale  rectifiée  ; 
3  considérant  que  le  dommage  dont  il  s'agit  n'a  pis  le  earao- 
.'un  dommage  direct  et  matériel  pouvant  ouvrir  un  droit  à 
mité:  qu'ainsi  le  Ministre  des  Travaux  Publics  est  fondé  à 
ider  de  ce  chef  la  réformatlon  de  l'arrêté  attaqué—  (Arrftlé 
oé  dans  celle  de  ses  dispositions  qui  condamne  l'État  à  payer 
lur  Vallon,  à  titre  d'indemnité,  une  scHuma  de  1 000  francs 
endamment  d'une  autre  somme  de  a  000  francs,  allouée  p«r 
me  article  pour  le  rétablissement  des  accès.  Recours  incident 
.} 


{W  212) 

[  t4  décembre  i883.  ] 


:  (Grande).  —  Police  du  port  de  Bordeaux.  —  Conlraooition. 
Prescription.  —  Frais  du  procês-verbal.  —  (Uiaiçtre  des  Tra- 
I  Publics  contre  sieur  Ferrère.}  —  Le  fait  d'avoir  opéré  ua 
ùl  de  pierres  sur  une  partie  du  guai  du  porl  de  Bordeaux,  ré- 
>é  à  l'embarquement  des  vins,  constitue  une  contravention  de 
nde  voirie  (").—  En  ce  qui  concerne  t'amende,  il  est  fak  appiicor- 
i  de  fariicle  64o  du  Code  d'instriKtion  criminelle  aux  Urtaes 
'uel  Vaction  publique  résultant  d'une  contravention  de  police 
prescrite  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  nalificalioÊi 


'.  :>i|  mars  i8jg,  Umiotle,  Ann.  iSlfl,  p.  973;  —  Xaoïlt  el  j 
BSa,  LafoB,  Wagavt  m  Taraier,  Ânn.  iffiS,  p.  619,  69t  et  looi 
r  )H83,  Durand,  ^nn.  i8â3,  p.  1119. 
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de  l'appel  formé  contre  le  jugement  (*).  —  Lorsque  le  contrevenant 
n'a  en  déftnitioe  encouru  aucune  amende,  ii  nepetU  être  condamné 
aux  frais  du  procêS'Verbal  (**). 

Vu  le  recours  présenté  parle  Ministre  des  Travaux  Publics,  ten- 
dant k  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  on  arrêté  du  20  janvier 
i88a,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Gironde  a  renvoyé 
le  sieur  Ferrère  des  fins  d'un  procès-verbal  dressé  contre  lui  pour 
avoir  opéré  un  dépôt  de  pierres  sur  une  partie  du  quai  du  port  de 
Bordeaux  réservé  au  passage  des  vins  en  embarquement  et  en  dé-' 
barquement; 

Ce  faisant,  attendu  que  ce  fait  constitue  une  contravention  k 
l'article  9  de  l'arrôt  du  Conseil  du  roi  du  17  juillet  1782,  qui  dé- 
fend de  jeter  sur  les  bords  de  la  Garonne  aucuns  bois,  pierres, 
graviers,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende;  que,  si  cette  défense 
ad)8olue  a  été  levée  pour  les  besoins  de  la  navigation  par  les  règle- 
ments administratifs  qui  ont  permis  les  dépôts  de  marchandises 
sur  certains  points  déterminés  elle  subsiste  entière  sur  tous  les 
points  où  ces  dépôts  n'ont  pas  été  autorisés,  condamner  par  ces 
motifs  le  sieur  Ferrère  à  x6  francs  d'amende  ; 

Vu  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du  17  juillet  1782  et  l'arrêté  du  pré- 
fet de  la  Gironde  du  20  mars  1874  ; 

Vu  la  loi  du  29  floréul  an  X  et  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

Vu  l'article  640  du  Code  d'instruction  criminelle  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  susvisé  que  le  sieur 
Ferrère  a  opéré  un  dépôt  de  pierres,  sur  une  partie  des  quais  du 
port  de  Bordeaux,  qui,  d'après  l'arrêté  préfectoral  du  20  mars  1874, 
rendu  pour  assurer  l'exécution  de  l'arrêt  du  Conseil  du  17  juillet 
L781L,  et  portant  règlement  de  la  police  du  port,  devait  rester 'libre 
pour  le  passage  des  vins  ;  qu'en  opérant  ledit  dépôt  dans  un  endroit 
où  il  n'était  pas  autorisé,  le  aieur  Ferrère  a  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  l'article  9,  titre  II,  de  l'arrêt  du  Conseil  du  roi  du 
17  juiUet  1782,  lequel  défend,  à  peine  de  3oo  livres  d'amende,  de 
jeter  sur  les  bords  de  la  Garonne  aucuns  bois,  graviers  ou  pierres; 
qu'ainsi  c'est  à  tort  que  par  l'arrêté  attaqué  le  conseil  de  préfec- 
ture de  la  Gironde  a  renvoyé  le  sieur  Ferrère  des  fins  du  procès- 
verbal  dressé  contre  lui  ; 

Mais  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  64o  du  Code  d'in- 

(')  Voy.  28  mai  1880,  Ministre  des  Trayaux  Publics,  Ann,  i883,  p.  1109; 

—  j6  janvier  i883,  Teintttricr,  Ann,  i883,  p.  112/^. 

(**)  Yey.  ù  jnillet  1880.  Ministre  das Travaux  Pràlics,  Ann.  iil8i,  p.  v^; 

—  i3  avril  i88â,  Fl^ury,  Awk.  1884,^  p.  jS. 
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Jou  crimiaelle,  l'action  publique  résultant  d'une  contravention 
-escrite  après  une  année  révolue,  à  compter  de  la  notiâcatiOD 
ppel  formé  contre  le  Jugement  rendu  en  première  instance; 
isidèrant  que  le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Publics  a 
lOtifié  le  i3  mai  i88a  au  sieur  Ferrère  et  qu'il  s'est  écoulé 
l'un  an  depuis  ladite  notification  ;  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas 
le  prononcer  la  condamnation  du  sieur  Ferrère  à  i6  francs 
inde; 

'  les  conclusions  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  à 
idamnation  du  sieur  Ferrère  aux  frais  du  proc es- verbal  ; 
laidérant  qu'il  ne  peut  être  prononcé  contre  le  sieur  Ferrère 
le  condamnation,  soit  à  titre  d'amende,  soit  à  titre  de  répara- 
lu  dommage  causé,  et  que  dans  ces  circonstances  le  Ministre 
'ravaux  Publics  n'est  pas  fondé  à  demander  contre  lui  la 
imnation  aux  frais  du  procès- verbal,  qui  ne  pourrait  être  pro- 
ie qu'accessoirement  à  une  autre  condamnation...  (Arrêté 
é.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 

(N°  213) 

[il  dJceubreiSSS.] 
ux  publics.  —  Ckemiti  de  fer  d'intérêt  local.  —  Relard  dans  la 
aison  des  terrains  par  le  département.  —  Indemnité  due.  — 
iréciation. —  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  l'Hérault 
tre  le  département  de  l'Hérault.) 

Luxlertnes  du  cahier  des  charges,  le  département  devait  remel- 
les  terrains  nécessaires  à  VexéctUion  des  travaux  :  un  retard  de 
X  ans,  imputable  au  département,  a  empêché  l'exploitation  en- 
s  du  réseau;  indemnité  due  :  mais  pas  d'indemnité  à  raison 
i  relard  imputable  à  la  compagnie  qui,  après  une  demande  en 
liation,  a  refusé  de  continuer  les  travaux, 
ervice  de  correspondance  et  de  camionnage  nécessité  par  un  rv- 
l  imputable  à  la  compagnie.  —  Rejet  de  la  demande  d'indem- 
dirigé  contre  l'État. 

rais  de  personnel  affecté  à  la  construction,  et  frais  généraux 
mentes  par  suite  des  relards  du  département.  —  Allocalion 
le  indemnité. 

itéiéls  alloués  —  du  jour  de  la  demande  et  non  du  jour  où  les 
rds  ont  été  constatés  daus  ta  livraison  des  terrains  ;  —  du  jour 
'a  compagnie  a  fait  à  la  compagnie  de  Lyon  l'avance  de  cer- 
es  sommes  que  le  département  doU  lui  renAourser. 
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Vu  la  décision  du  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  du 
i«f  juillet  1881; 

Vu  le  rapport  des  trois  ingénieurs  en  clief  des  Ponts  et  Chaussées 
<\m  ont  procédé  à  l'expertise  ordonnée  par  le  Conseil  d'État,  ledit 
rapport  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État, 
le  3  décembre  1882; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  département  de  l'Hérault... 
tendant  au  rejet  de  la  demande  d'indemnité  présentée  par  la  com- 
pagnie et  à  la  condamnation  de  celle-ci  aux  frais  de  l'expertise  et 
aux  dépens...; 

Vu  les  observations  présentées  pour  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  d'intérêt  local  du  département  de  l'Hérault...  tendant  à  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil...  lui  allouer,  conformément  k  l'avis  des 
deux  experts,  sur  l'ensemble  de  ses  chefs  de  réclamation,  la  somme 
de  640  000  francs,  les  indemnités  ci-après  :  pour  retard  dans  la 
mise  en  exploitation  du  chemin  de  fer  de  Montpellier  à  Palavas, 
3i  000  francs  ;  pour  les  insuffisances  de  l'exploitation,  en  1874,  sur 
le  chemin  de  fer  de  Montbazin  à  Saint-Chinian,  62065  francs; 
pour  pertes  de  bénéfices,  par  suite  de  retards  dans  la  mise  en 
exploitation  de  la  section  de  Montbazin  à  Cessenon,  calculées  à 
partir  de  ^876,  563  701  francs;  pour  pertes  de  bénéfices,  par  suite 
de  l'inexécution  du  chemin  de  fer  d'Agde  à  Mèze,  455  600  francs; 
condamner,  en  outre,  le  département  à  payer  à  la  compagnie,  à 
partir  du  i"  janvier  i883  :  i»  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ligne  de 
Montbazin  à  Saint-Chinian,  la  somme  annuelle  de  66  000  francs  ; 
'2*  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ligne  de  Montpellier  à  Rabîeux,  la 
somme  annuelle  de  32  000  francs;  3<^  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ligne 
d'.4gde  à  Mèze,  la  somme  annuelle  de  56  600  francs  ;  renvoyer  à 
l'expertise  l'examen  des  questions  relatives  à  l'indemnité  représen- 
tant les  dommages  causés  à  la  compagnie  par  l'accroissement  du 
capital  social;  condamner  le  département  à  payer  les  intérêts  des 
sommes  ci-dessus  fixées,  valeur  au  i*'  janvier  i883  ;  condamner 
enfin  le  département  à  tous  les  frais  d'expertise  et  aux  dépens; 

Vu  le  décret  du  4  août  1869  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  12  juillet  i865; 

En  ce  qui  concerne  l'iodemnité  réclamée  pour  perte  de  produit 
net  dans  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Montpellier  à 
Palavas  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  plans  parcel- 
laires de  la  ligne  de  Montpellier  à  Palavas  ont  été  approuvés  par 
l'autorité  préfectorale  dès  que  le  ^décret  du  4  août  1869  est  inter- 
venu à  l'effet  d'autoriser  une  modification  apportée,  d'accord  entre 
Anjiales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tome  iv.  48 
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iépartemetit  de  l'Ilérault  et  la  compagnie  cODCessionnaire,  au 
aé  primitif  de  ladite  ligne;  que  lus  [ormalités  d'expropriation 
.  suivi  UDe  marche  normale  et  que  (es  terrains  ont  été  iJTfés  à 
sompagnie  au  mois  de  juillet  1S70;  qu'uDsi  les  travaux  de  cAn- 
iCtioD  n'ont  pas  subi  un  retard  d'une  année  par  le  (Ut  du  dé- 
tement,  qui,  dès  lors,  ne  saurait  être  condamné  à  payer  à  la 
npagnie  une  somme  représentant  le  béoéRoe  d'une  année 
tploitatiOD  ; 

:u  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pourpMtes  épronrtes 
is  le  service  de  correspondance  par  l'étang  de  lliau  entre  Ittee 
>tte  : 

lonaidéraot  que  la  compaRTiie  n'a  établi  nu  service  de  camion- 
;e  et  de  batellerie  par  l'étang  de  Tlian  entre  Mèze  et  Cette 
an  raison  des  diftlcultés  qui  ont  retardé  le  raccordement  du 
min  de  fer  d'intérêt  local  .itoc  les  lignes  de  la  compagnie  du 
[i  à  la  station  de  Montba?.in;  que  (a  respopsabiliié  de  ce  retard 
icombe  pas  au  départament,  <tui,  dèa  lors,  ne  saurait  être  tenu 
rembourser  i  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault  tes 
tes  éprouvées  dans  ce  service  de  correspondance  établi  dans 
Lërét  de  son  exploitation; 

:n  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  à  raison  des  retards 
is  la  mise  en  exploitation  de  k  ligne  de  Montbaziu  à  Cessenon  : 
k)nsidérant  qu'il  résuite  de  l'instruction  que  les  projets  des 
tions  de  Béziers  à  Caïouls  et  do  Cazouls  à  Cessânoii  n'ont  reçu 
probation  préfectorale  que  longtemps  après  leur  présentation 
la  compagnie  et  que  les  terrains  nécessaires  k  l'eiécutimi 
travaux  n'ont  pas  été  livrés  de  manière  &■  permettre  dans  un 
ii  normal  l'achèvement  de  la  voie  ferrée  jusqu'à  Cessenon; 
i  la  vérité,  le  département  prétend  que  les  dommages  dont 
plaint  la  compagnie  proviennent  des  retards  qu'elle  a  mis  à 
duire  les  plans  parcellaires,  mais  que  l'expertise  n'établit  pas 
I  les  formalités  de  l'expropriation  aient  été  entravées  par  la 
«  de  la  compagnie,  qui  avait  remis  les  plans  parcellaires  eori- 
dbc-huit  mois  avant  la  réunion  des  jurys  chargés  d'évaluer 
terrains;  qu'il  résulte  des  faits  ci-dessus  constatés  que  ie 
artement  aunut  pu  mettre  la  compagnie  en  mesure  d'avancer 
ieux  ans  la  mise  en  exploitation  des  deux  sections  comprises 
■e  Béziers  et  Cessenon,  qui,  au  lieu  d'être  ouvertes  l'une  à 
n  de  1S76  et  l'autre  à  la  an  de  1877,  auraient  pu  l'être  à  U 
je  187^  et  de  1875; 

onsidérant  que  les  retards  apportés  par  le  département  ont  eu 
r  effet  de  ne  permettre  qu'une  exploitation  morcelée  dont  les 


CONSEIL  d'État.  7i3 

produits  n*ont  pas  couvert  les  dépenses  en  1876,  avant  l'ouverture 
de  la  section  de  Béziers  à  Gazouls,  et  qui  n'a  donné  des  bénéfices 
sérieux  qu'en  1878  après  Fouverture  de  la  section  de  Gazouls  à 
Cessenon;  que,  par  suite,  si  la  compagnie  avait  pu  ouvrir  la 
section  de  Béziers  à  Cazouls  à  la  fin  de  1874»  elle  aurait  évité  le 
préjudice  résultant  de  Tinsuffisance  des  recettes  pour  1876  et  elle 
aurait  pu  réaliser  des  bénéfices  plus  importants  en  1876  et  en 
1877,  si  Tcxploitation  de  la  ligne  de  Montbazin  à  Cessenon  avait 
commencé  en  1876  dans  les  conditions  où  elle  a  fonctionné  en 
1878;  qu'il  y  a  lieu  de  lui  tenir  compte  des  pertes  éprouvées  en 
1875  qui  se  sont  élevées  à  53  927^92  et  des  bénéfices  dont  elle  a 
étt'  privée  et  que  deux  des  experts  ont  évalués  à  3 16  509  francs 
pour  1876,  et  à  529  000  francs  pour  1877  ;  que  par  rallocatîon  de 
ces  indemnités  dont  il  y  a  lieu  de  déduire  la  somme  de  78430'yBo, 
remboursée  par  la  compagnie  du  Midi  et  qui  s'élèvent,  par  suite, 
à  6uo988^I2,  la  compagnie  de  l'Hérault  aura  obtenu  une  compen- 
sation suffisante  des  dommages  résultant  des  retards  apportés  par 
le  département  à  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  Montbazin 
à  Cessenon  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  à  raison  des  retards 
dans  Texécution  de  la  ligne  de  Cessenon  à  Saint-Chinian  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  section  de 
Cessenon  à  Saint-Chinian  aurait  pu  être  construite  dans  les  mêmes 
délais  que  la  section  précédente  de  Cazouls  à  Cessenon,  si  la 
décision  relative  à  l'emplacement  de  la  gare  de  Saint-Chinîan 
n'avait  pas  été  ajournée  ;  que,  pour  réparer  ce  préjudice,  deux 
des  experts  ont  proposé  d'allouer  à  la  compagnie  une  annuité  de 
66000  francs  représentant  les  bénéfices  que  lui  aurait  procurés 
Texploitation  de  la  ligne  de  Cessenon  à  Saint-Chinian  à  partir  de 
1876; 

Considérant  que  si  le  retard  de  deux  ans  apporté  à  la  construc* 
tion  des  sections  comprises  entre  Béziers  et  Cessenon  a  eu  pour 
effet  d'empêcher  la  compagnie  d'achever,  dans  un  délai  normal, 
la  construction  du  réseau  et  l'a  ainsi  privée  des  bénéfices  que  lui 
aurait  procurés  pendant  deux  années  l'exploitation  de  la  ligne 
inachevée,  le  dépaitement  ne  saurait  être  tenu  d'indemniser  la 
compagnie  du  préjudice  qu'elle  a  subi  pendant  les  années  sui- 
vantes, puisqu'à  la  fin  de  l'année  1877  elle  a  formé  une  demande 
en  résiliation  reconnue  non  fondée  et  n'a  entrepris  aucun  travail 
sur  les  terrains  compris  entre  Cessenon  et  Saint-Chinian  et  mis 
à  sa  disposition  par  le  département;  qu'il  suit  de  là  que  la  compa- 
gnie n'est  pas  fondée  à  réclamer  le  payement  de  l'annuité  propo« 
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r  deux  experts  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ligne  de  CesseDon 
>ChiDuiu,  mais  qu'à  raison  du  dommage  souffert  peudant 
anées,  il  y  a  lieu  de  lui  allouer  une  indemnité  de  i33  ooo  b.; 
:e  qui  concerne  l'iodemnité  réclamée  à  raison  de  l'inexëcu- 

la  ligne  d'Agde  à  Mèze  : 

idéraut  que  la  ligne  d'Agde  à  Mèze,  dont  le  projet  n'a  été 
té  par  la  compagnie  qu'au  mois  de  juillet  1876,  fait  partie 
euxiëme  section  du  réseau  et  n'aurait  pu,  daus  les  prévi- 
les parties,  ûtre  mise  en  exploitation  avant  l'année  1878; 
i  les  retards  imputés  au  département  n'ont  pas  eu  pour  effet 
icher  la  compagnie  de  recueillir  les  produits  de  l'exploitation 
e  ligne  avant  l'époque  à  laquelle  elle  a  arrêté  ses  travaux; 
ins  ces  circonstances,  elle  n'est  pas  fondée  il  réclamer  une 
lité  pour  inexécution  du  chemin  de  fer  d'Agde  à  Mèze  ; 
e  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  h  raison  de  l'inoxécu- 
:  la  ligne  de  .Montpellier  à  Rabieux  : 
idérant  que  la  coustruction  de  la  gare  centrale  <t  Montpellier 
lionne  des  dépenses  considérables  qui  n'ont  pas  été  com- 
s  par  les  produits  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Montpellier 
lUX  ;  que,  pour  réparer  ce  préjudice,  deux  des  experts  ont 
è  d'allouer  à  la  compagnie  une  indemnité  annuelle  de 
irancs,  représentant  les  intérêts  de  ta  somme  de  640  000  francs 
ëe  en  vue  de  la  ligue  de  Montpellier  à  Babieux  sans  reveau 
londant; 
idérant  que,  si  le  retard  de  deux  ans  apporté  à  la  construc- 

réseau  a  eu  pour  efl'et  de  prolonger  la  période  pendant 
1  ta  capital  ainsi  dépensé  est  resté  improductif,  c'est  à  tort 
UX  des  experts  ont  proposé  d'allouer  à  ta  compagnie  l'an- 
3  02  000  francs  jusqu'à  l'ouverture  de  la  ligne  de  Montpellier 
UX,  puisqu'elle  s'est  abstenue,  depuis  la  fin  de  l'année  1877, 
t  travail  tendant  à  poursuivre  l'entreprise;  qu'il  suit  de  là 

compagnie  n'a  droit  de  ce  chef,  à  raison  du  dommage 
tpendant  deux  années,  qu'à  une  indemnité  de  64  000  francs  ; 
:e  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  pour  frais  du 
tet  affecté  à  la  construction  et  pour  frais  généraux  : 
dérant  que,  si  la  compagnie  est  fondée  à  soutenir  que  le 
de  deux  ans  apporté  à  l'exécution  du  réseau  a  eu  pour 
lugmenter  les  dépenses  du  personnel  affecté  à  la  constmc- 

d'accroltre  les  frais  généraux  de  l'entreprise,  elle  ne 
réclamer  une  indemnité  pour  les  années  qui  ont  suivi  celle 

a  intenté  son  action  en  résiliation;  que,  dans  ces  circon* 

d  sera  fait  une  juste  appréciation  de  indemnité  à  laquelle 
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elle  a  droit  pour  la  réparation  du  dommage  souffert  pendant  deux 
années  en  la  fixant  à  60  000  francs  ; 

En  ce  qui  concerne  le  remboursement  des  intérêts  des  avances 
faites  par  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  acquisi- 
tion de  terrains  à  la  gare  d'Arènes  : 

Considérant  que  les  experts  sont  d*accord  pour  reconnaître  que 
la  compagnie  des  chemins  do  fer  d'intérêt  local  de  THérault  a 
droit  aux  intérêts  de  la  somme  qu'elle  a  dû  rembourser  à  la  com- 
pagnie de  Paris-Lyon-Méditerranée  pour  acquisition  de  terrains  à 
la  gare  d'Arônes;  qu'il  y  a  lieu  pour  le  département  de  lui  tenir 
compte  de  cette  avance  qui  s'élève  à  i5  5o6  francs  avec  les  inté- 
rêts à  partir  du  jour  où  elle  justifiera  en  avoir  fait  le  payement  ; 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  réclamées  pour  le  service 
des  intérêts  du  capital  social  pendant  la  période  de  construction 
et  pour  amortissement  d'obligations  : 

Considérant  que  les  sommes  allouées  à  la  compagnie  par  la 
présente  décision  représentent  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  et 
les  bénéfices  dont  elle  a  été  privée  par  suite  de  retards  apportés 
à  la  construction  du  réseau  ;  qu'elle  perçoit  ainsi  les  recettes  sur 
lesquelles  elle  pouvait  compter  pour  subvenir  aux  charges  du 
capital  social  et  se  retrouve  dans  la  même  situation  financière  que 
si  l'entreprise  avait  suivi  une  marche  régulière  ;  que,  dès  lors,  les 
indemnités  réclamées  pour  le  service  du  capital  social  pendant 
la  période  de  construction  et  pour  amortissement  d'obligations 
feraient  double  emploi  avec  l'indemnité  ci-dessus  fixée  ;  qu'il  suit 
de  là  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'ordonner  le  supplément  d'expertise 
demandé  par  la  compagnie  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que,  par  l'allocation  des  sommes  ci-dessus  ûxéesy 
la  compagnie  est  suffisamment  indemnisée  des  préjudices  qu'elle 
a  subis  par  le  fait  du  département;  que,  par  suite,  elle  n'a  droit 
qu'aux  intérêts  alloués  conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle ii55  du  Code  civil;  qu'il  y  a  lieu  de  les  lui  accorder  à  partir 
du  28  décembre  1877,  date  de  la  demande  qu'elle  en  a  faite 
devant  le  conseil  de  préfecture...  (Le  département  de  l'Hérault 
payera  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  d'intérêts  local  d'Hérault  : 
i^  une  indemnité  de  600988^12  à  raison  des  retards  dans  la  mise 
en  exploitation  de  la  ligne  de  Montbazin  à  Cessenon  ;  2<*  une  indem- 
nité de  i52  000  francs  à  raison  des  retards  dans  l'exécution  de  la 
ligne  de  Cessenon  à  Saint-Chinian  ;  3<»une  indemnité  de  64  000  francs 
à  raison  de  l'inexécution  de  la  ligne  de  Montpellier  à  Rabieux  ; 
fi^  une  indemnité  de  60  000  francs  pour  frais  du  personnel  affecté 
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cimatructLon  et  pour  frais  généraux  avec  iati^réts  à  partir  rtu 
icembre  1877.  Le  département  remboursera  i  la  compagnie 
lérkult  la  somme  de  i5  5o6',56  avec  les  intérêts  h  partir  dn 
où  ^le  jUBtiAers  eu  avoir  Tait  le  payement  à  la  compagnie  de 
-LyoQ- Méditerranée.  Surplus  des  cooclusious  rejeté.  Dépens, 
i^>ria  les  frais  d'expertise,  fixés  k  18  «oo  francs,  supportés 
i  département.) 


(N"  214) 


[31  ddccmbre  itiS3.] 
3tixpablie9.  —  Dommages.  —  Procédure.  —  Dépens  allcmés  au 
'endeur,  hien  que  le  mémoire  en  défense  soit  postérieitr  (m  dési»- 
lent,  celui-ci  n'ayant  pas  élé  notifié  atant  la  production  <te  la 
'ense  (*).— (Chemins  de  fer  (le  l'Ktatcontre  la  fjillitfl  liu  Chemin 
fer  (l'Orléans  à  Rouen.) 

i  la  requête...  pour  l'administration  des  chemins  de  fer  de 
t...  teodant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
onseil  de  préfecture  du  Loiret  du  19  août  1882,  lequel,  saisi 
3  demande  eu  réparation  de  dommage  formée  par  les  sieurs 
ou  et  autres,  a  ordonné  une  expertise  contradictoirement 
}  les  réclamants  et  la  requérante  et  mis  hors  de  cause  la 
lagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  i  Rouen  ; 
.  la  loi  du  38  pluviôse  StU  VIII; 
.  le  décret  du  22  juillet  iSofi  ; 

nsidérant  que  le  désistement  ci-dessus  visé  est  pur  et  simple 
ne  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  en  soit  donné  acte...  (Il  est 
é  acte  du  désistement  de  l'administration  des  chemins  de 
:■  Dépens  supportés  par  l'administration  des  chemins  de  fer 
ïtat.) 


(N»  213) 

[afi  ddcombre  t88î.] 
lux  publks.  —  Décompte.  —  Retard  dans  le  payement.  —  Itom- 
ges-întéréls.  —  Intérêts.  —  [Ville  de  Vannes  contre  sieur  Beau- 
iau.)  —  Le  retard  apporté  par  une  ville  dans  le  règlement  du 

.e  désistement  avait  élé  dépose  an  ktoITc  du  fînirsi'il  d'ICiitIc  if>  nsi(^&re 
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prix  des  travaux,  ne2^utpas  donner  lieu  à  des  dommages-iniéréts 
autres  que  les  intérêts  moratoires,  -^  Expertise  nécessUée  par  rin^ 
suffisance  des  offres  et  Vexagération  de  la  demande;  frais  partagés, 
—  Dépens  devant  le  conseil  de  préfecture  :  rejet  :  la  procédure  est 
sans  frais,  pas  de  dépens  autres  que  les  frais  d'expertise.  —  Inié^ 
rets;  intérêts  des  intérêts. 

Vu  la  requête  présentée  pour  la  ville  de  Vannes...  tendant  à  ce 
q\k*il  plaise  au  Conseil  annuler  -—  un  &vrèté  du  26  avril  1881,  par 
lequel  le  conseil  de. préfecture  du  Morbihan  l'a  condamnée  h  payer 
aux  sieurs  Beaudreau,  entrepreneurs  des  travaux  de  construction 
d'une  nouvelle  maison  d'école,  une  somme  de  2000  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  et  Ta  condamnée  en  outre  à  supporter  là 
totalité  des  frais  de  Tinstance,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Ce  faisant...,  décharger  la  ville  de  lacondamnation  en  2  000  francs 
de  dommages-intérêts  quia  été  prononcée  contre  elle;  mettre  h 
la  charge  des  entrepreneurs  la  totalité  des  frais  de  l'instance  de- 
vant le  conseil  de  préfecture;  condamner  lesdits  entrepreneurs 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Beaudreau... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  le  motif  que  le  retard 
apporté  au  payement  du  prix  de  leurs  travaux  doit  être  attribué 
uniquement  au  mauvais  vouloû*  de  l'administration  municipale  à 
leur  égard  ;  que,  d'ailleurs  ce  que  le  conseil  de  préfecture  du 
Morbihan  a  entendu  punir  en  allouant  aux  entrepreneurs  des  dom^* 
mages-intérêts,  c'est  moins  un  retard  qu'un  refus  iE\}uste  cte 
payement;  qu'ainsi  l'article  11 53  du  Code  civil  n'est  pas  applicable 
à  l'espèce  actuelle  ;  que  l'article  34  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  invoqué  par  la  requérante  se  réfère  uniquement 
au  règlement  des  acomptes;  que,  par  suite,  ses  prescriptions  ne 
pouvaient  être  opposées  à  leur  demande  :  que  le  décompte  dressé 
par  l'architecte  de  la  ville  a  été  reconnu  insuffisant  et  qu'une 
somme  de  7  000  francs  environ  leur  a  été  allouée  en  sus  des  offres 
qui  leur  ont  été  faites  par  la  ville  ;  que  toutes  les  prétentions  de 
cette  dernière  ayant  été  rejetées,  c'est  avec  raison  que  la  totalité 
des  frais  faits  devant  le  conseil  de  préfecture  à  été  mise  a  sii 
charge  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  au  VIII  ; 

Vu  les  articles  uSo  et  ii54  du  Code  civil  ; 

En  ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  alloués  aux  sieurs 
Beaudreau  : 

Considérant  que  la  demande  en  dommages-intérêts  présentée 
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iieurs  lleaudreau  était  fondée  uniqueme 
ait  causé  la  ville  de  Vanaes  eu  leur  faisam 
prix  de  leurs  travaux; 
léraut  qu'aux  termes  de  l'article  ii53 
S9-iûtérêts  résultant  du  retard  dans  li 
l'argent  ne  consistent  jamais  que  dans 
rôts  fixés  par  la  loi  ; 
lérant  que  ces  intérêts  ont  été  alloués 
lar  l'arrêté  attaqué,  à  partir  du  6  août 
l'est  h  tort  que  le  conseil  do  préfectu 
oé  la  ville  de  Vannes  à  payer  en  outre 
L  titre  de  dommages-intérêts,  uue  somin 
I  qui  touche  les  frais  de  l'expertise  à  la 
vaut  le  conseil  de  préfecture  : 
iérant  que  la  contestation  dout  s'agit 
'  l'insuffisance  des  offres  de  la  viUe  qu 
laudes  des  entrepreneurs  ;  que,  dans  ci 
da]décider  que  ies  frais  de  l'expertise  à  li 
ant  le  conseil  de  préfecture  seront  si 
3ar  la  ville  de  Vannes  et  pour  le  surpl 
3au; 

I  qui  touche  les  frais  autres  que  ceux  d' 
dérant  que,  en  vertu  de  la  loi  du  31  juii 
lillet  de  la  même  année,  la  procédure  e 
til  de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
icture  du  Morbihan  a  alloué  aux  sieurs  I 
le  ceux  d'expertise  : 
1  demande  des  intérêts  des  inW'Têts  : 
dérant  que  les  sieurs  Beaudreau  ont  d 
iô,  les  intérêts  des  intérêts  qui  leur  so 
eur  était  dû  depuis  plus  d'une  année,  ei 
,  les  intérêts  à  5  p.  100  d'une  somme  de 
y  a  lieu,  par  application  de  l'article  ii5 
'  que  ces  intérêts  seront  capitalisés  à  la 
)ur  produire  eux-mêmes  intérêts  au  pro 
1  partir  dudit  jour. . .  (Arrêté  annulé  :  i' 
la  ville  de  Vannes  à  payer  aux  entrep 
ges-tntéréts,  une  somme  de  itooo  fran 
h  aux  sieurs  Beaudreau  d'autres  trais  qi 
le  l'expertise  supportés  par  moitié  pai 
es  sieurs  Beaudreau.  Intérêts  capitalisés 
Beaudreau  condamnés  aux  dépens.) 
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(N°  216) 


[38  décembre  i883.] 

Travauxpublks  communaux,  —  Cours  d*eau  non  navigables.  —  Décret 
déclaratif d'utilité'ipublique.  —  Distribution  d'eau.  — Interprétation, 
—  (Sieurs  Balas  frères,  Grangier  et  autres  contre  la  ville  de  Saint- 
Ch9mond,){*)^  Décidé,  par  interprétation  du  décret  du  a  juin  1866, 
que  les  travaux  projetés  par  la  ville  de  Saint-Chamond  ont  été  au- 
torisés dans  le  but  non  seulement  de  fournir  à  Valimentation  des 
fontaines  publiques  de  la  ville ,  mais  d^ amener  Veau  dans  toutes  les 
parties  de  la  ville  et  de  la  Iwrer  soit  à  ses  habitants,  soit  à  ceux 
des  communes  adjacentes  qui  en  feraient  la  demande  en  vue  des 
besoins  tant  industriels  que  domestiques  {**).  Les  parties  ne  peuvent 
pas  à  l'occasion  d'une  demande  en  interprétation  provoquée  par  une 
décision  judiciaire,  conclure  à  ce  que  le  Conseil  d'État  statue  di- 
rectement sur  Vexistence  et  l'étendue  de  leurs  droits  respectifs  con- 
cernant Vusage  des  eaux. 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Balas  frères,  Grangier 
et  autres...  par  laquelle  les  requérants  exposent  qu'un  décret  du 
12  juin  1866  a  déclaré  d'utilité  publique  les  travaux  nécessaires 
pour  assurer  Falimentation  des  fontaines  publiques  de  la  ville  de 
Saint-Chamond  et  améliorer  le  régime  de  la  rivière  du  Gier  ;  que 
*  par  neuf  exploits  introductifs  d'instance  en  date  des  12  juin  et 
16  juillet  1877,  il  ont  saisi  le  tribunal  civil  de  Saint-Étienne  de  di- 
verses demandes  de  dommages-intérêts  fondées  sur  ce  que  la 
ville  de  Saint-Chamond,  qui  n'avait  été  autorisée  à  établir  un  barrage 
sur  le  Ban  que  dans  le  but  d'alimenter  ses  fontaines  publiques  et 
d'améliorer  le  régime  du  Gier,  avait  par  suite  de  nombreuses  con- 
cessions d'eau  faites  à  divers  industriels  détourné  la  totalité  des 
eaux  du  Ban  en  faisant  fermer  l'orifice  du  barrage  par  lequel  ces 
eaux  fluaient  dans  le  Gier  ;  que  sur  cette  instance  il  est  intervenu 
un  arrêté  de  conflit  en  date  du  9  juillet  1879,  à  la  suite  d'un  décli- 
natoire  du  préfet  revendiquant  pour  l'autorité  administrative  la 

connaissance  du  litige  ;  que,  par  décision  en  date  du  29  novembre 

— ^^^— ^—      I  '  '  ■  I  II   II  —————  1 1  ■  I       I        » 

(*)  Suite  dn  conflit  du  39  noTcmbrc  1879»  Balas,  Ann.  1881,  p.  339. 

(**)  C'est  dans  les  pièces  de  l'insirucUon  qui  a  précédé  le  décret  de  1866  que 
le  Conseil  puise  les  motifs  de  sa  décision.  Car  les  termes  mêmes  du  décret,  que 
nous  aTons  reproduits  (toI.  1879,  P-  7^^)«  ^^  semblaient  pas  tout  d*abord  com- 
porter une  inierprétation  aussi  large. 
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e  tribunal  des  conflits  a  confirmé  l'arrêté  de  conflit  do 
t  iS7(|,  mais  seulement  en  ce  qu'il  revendique  pour  l'auto- 
ministrative  l'interprétation  du  décret  du  a  juin  1866  ;  que, 
ite  de  cette  décision,  i!  y  a  lieu  pour  le  Conseil  d'État  d'io- 
Ler  le  décret  du  a  juin  1866  sur  le  point  de  savoir  si,  d'après 
■mes,  la  ville  de  Saint-Chamoud  devait  se  borner  à  prendra 
18  eaux  du  Ban,  sur  lequel  elle  a  fait  établir  un  barrage,  les 
lécessaires  à  l'alimentation  de  ses  Tontaines,  l'excédent  de> 
Ire  rendu  au  Qier  ;  ou  si  par  ces  mots  «  travaux  nécessaires 
issurer  l'alimentation  des  fontaines  publiques  »,  on  doit  en- 
non  seulement  les  travaux  destinés  à  conduire  l'eau  aux 
les  et  aux  établissements  publics,  mais  l'ensemble  des  Ira- 
lécessaires  pour  amener  l'eau  dans  toutes  les  parties  de  ia 
t  la  livrer  à  ceux  qui  en  font  la  demande  ;  et  concluent  à  ce 
iaise  au  Conseil  :  attendu  que  les  travaux  projetés  deviuent 
pour  résultat  d'améliorer  le  régime  du  Gier;  que  dans  l'in- 
on  préparatoire  du  décret  du  n  juin  18G6,  il  n'était  q^e-stion 
)  l'alimentation  des  fontaines  publiques  de  la  ville  de  Saint- 
indet  non  des  concessions  d'eau  faitesen  vue  des  besoinsin- 
îls;  que  les  besoins  de  cette  alimentation  étaient  évalués  à 
nètres  cubes  par  jour  ;  que,  d'ailleurs,  l'autorisation  contenue 
i  décret  ne  s'appliquait  qu'à  la  construction  du  barrage  et  ne 
rttut  aucun  droitàrusagedeseaux,lequel  ne  pouvait  être  n- 
&la  ville  que  par  un  règlement  d'eau  émané  de  l'autorité  ad- 
■ative  ;  qu'ainsi  en  détournant  les  eaux  emmagasinées  par  elle 
j  réservoir  de  la  Rive  et  en  les  appliquant  à  des  concessions 
pielles,  la  ville  de  Saint-Chamoud  a  excédé  les  limites  de  l'au- 
ion  résultant  du  décret  précité  et  commis  une  voie  de  fait 
n'appartient  qu'à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  les  conse- 
ns dommageables  ;  dire  que  le  décret  du  :;juin  iSAeaeu 
ment  pour  but  d'autoriser  la  construction  du  barrage  de  la 
ar  la  ririère  du  Ban,  qu'il  n'a  accordé  aucun  droit  a^rtuel  de 
l'eau  à  la  ville  de  Saint-Chamond  :  qu'en  conséquence,  c'ett 
et  sans  droit  que  la  ville  s'est  emparée  de  la  distribution  des 
dire,  en  tout  cas,  qu'elle  n'a  pu  sans  commettre  une  voie  de 
nt  l'autorité  judiciaire  est  seule  appelée  à  arbitrer  la  répa- 
supprimer  par  deux  fois  l'écoulement  des  eaux;  oa  les 
ner  à  son  profit  ;  condamner  la  ville  de  Saint-Chamond  aux 

e  décret  du  a  juin  1866; 

idéctsJon  du  Tribunal  des  coDaitsendatedua9novembre  1879; 

e  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  Saint-Cta»- 
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moud...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  attendu  que  la  décla- 
ration d'utilité  publique  et  rexéeutîon  même  du  travail  confé- 
raient à  la  ville  de  Saint-Chamond  un  droit  exclusif  à  Tusage  des 
eaux  caïmagasinées  dans  le  réservoir,  sous  la  réserve  de  laisser 
fluer  dans  le  Gier  la  quantité  à  laquelle  les  usiniers  pouvaient  avoir 
droit;  qu'en  exécutant  le  barrage  et  en  installant  un  service  de 
ooDcesaiôns  d'eau  au  profit  des  industriels  de  la  région,  ladite  ville 
n'a  lait  quHiser  des  droits  résultant  du  décret  du  9.  juin  1866  ; 
qu'en  effet,  tons  les  documents  de  l'instruction  préparatoire  an- 
nonraient  Torganisation  dudit  service  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  admet- 
tant que,  dans  l'exécution  de  ce  travail  public  ou  dans  le  fonction- 
nement de  ce  service  public,  elle  ait  causé  un  dommage  tempo- 
raire aux  requérants,  c'est  à  la  justice  administrative  seule  qu'il 
appartient  d'en  arbitrer  la  réparation;  dire  que  le  décret  du 
2  juin  1S66,  en  déclarant  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion du  barrage  de  la  Rive,  a  eu  principalement  en  vne  Falimenta- 
tion  en  eau  pour  tous  les  usages  publics  ou  privés,  domestiques 
ou  industriels,  non  seulement  de  la  ville  de  Saint-Chamond,  mais 
aussi  des  communes  avoisinantes  ;  qu'il  n'a  pas  limité  le  volume 
d'eau  que  la  ville  était  autorisée  à  dériver,  ni  les  usages  auxquels 
cette  eau  pourrait  être  employée  ;  dire  que  ce  débat  n'a  apporté 
aucune  modification  aux  droits  antérieurs  des  sieurs  Balas  et  con- 
sorts à  l'usage  de  l'eau  du  Ban  ;  dire  que  dans  le  cas  où  la  ville  de 
Saint-Chamond  aurait  employé  pour  la  distribution  d'eau  un  vo- 
lume d'eau  auquel  les  consorts  Balas  pourraient  avoir  droit,  il  n'en 
résulterait  pour  ceux-ci  qu'un  dommage  temporaire  dont  la  répa- 
tion  ne  pourrait  Atre  demandée  qu'aux  tribunaux  administratifs  ; 
et  condamner  les  sieurs  Balas  et  consorts  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  des  16-04  août  1790; 

Considérant  qu'il  résulte  des  pièces  de  l'instruction  qui  a  pré- 
cédé le  décret  du  2  juin  1866,  notamment  des  rapports  et  avis 
susvisés  des  ingénieurs  et  du  préfet  et  des  délibérations  du  con- 
seil municipal  de  Saint-Chamond  visés  dans  ledit  décret,  que  les 
travaux  projetés  devaient  avoir  pour  but  non  seulement  de  four- 
nir à  l'alimentation  des  fontaines  publiques  de  la  ville  de  Saint^ 
Chamond,  mais  d'amener  l'eau  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  et 
de  la  livrer,  soit  à  ses  habitants,  soit  à  ceux  des  communes  adja- 
centes qui  en  feraient  la  demande  en  vue  de  besoins  tant  indus* 
triets  que  domestiques  ; 

Considérant  que  le  décret  du  2  juin  t866  a  autorisé  les  travaux 
nécessaires  à  l'jdimentation  en  eau  de  la  ville  de  Saint-Chamond, 
dans  les  conditions  ci-dessus  spécifiées  ; 
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Sur  les  coDclusioas  des  sieurs  Datas  et  consor 
de  Saint- Chamond,  tendant  â  ce  qu'il  soit  sUtué  : 
respectifs  k  l'usage  des  eaus  : 

Considérant  que,  s'il  appartient  aux  parties  de 
administrative  d'une  demande  d'interprétation  con 
et  la  portée  du  décret  du  a  juin  j8GG,  les  sieurs  B 
et  la  ville  de  Saint-Cliamond  ne  sont  pas  recevab 
dé  cette  demande  d'interprétatioa  à  conclure  &  ce 
directement  par  le  Conseil  d'État  sur  l'esistence  i 
leurs  droits  respectifs  concernant  l'usage  des  eaux. 
que  le  décret  duajuin  iSCe  doit  Ctre  entendu  en  c 
claration  d'utilité  publique  et  l'autorisation  qu'il  r 
quent  aux  travaux  nécessaires  à  l'alimentation  en 
de  Saînt-Chamond  sans  fixer  d'autre  limite  que  ( 
mêmes  de  cette  alimentation,  comprenant  cette  adi 
non  seulement  aux  fontaines  publiques  de  Saint 
encore  dans  toutes  les  parties  de  la  ville  et  ta  livr 
habitants,  soit  à  ceux  des  communes  adjacentes  q 
demande  en  vue  de  besoins  tant  industriels  que  de 
plus  des  conclusions  rejeté.  Sieurs  Balaa  et  COOS 
aux  dépens.) 


(N"  217) 

[36  décembre  l883.  ] 

Communes.  —  Gestion  occulte.  —  Souscription  poai 
de  chemins  vieinaust.  —  Responsabilité  des  maires 
d'Estaires  (Nord.)]  —  Les  sommes  provenant 
provoquées  par  l'administration  municipak  pou 
mune  dans  la  construction  de  chemins  vicinaux 
publics  qui  doiuent  être  versés  dans  la  caisse 
Les  mairis  qui  ont  fait  directement  emploi  de  ce 
tenus  de  rendre  compte. 

La  Cour; 

Vu  la  lettre,  en  date  du  [,"1  décembre  1882,  par 
fet  du  département  du  Nord  a  signalé  l'existence 
tutifs  d'un  maniement  illégal  de  deniers  publtct 
l'administratioa  municipale  d'Estaires  ; 

Vu  les  rapports,  en  date  des  ."ïi  janvier   1881,   1 
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ay  octobre  1882,  présentant  les  résultats  des  enquêtes  administra- 
tives auxquelles  ont  été  chargés  de  procéder  les  sieurs  Carré»  < 
percepteur  à  Stenewerk,  et  Delerue,  percepteur  à  Armentières, 
sur  les  faits  dont  il  s'agit  ; 

Vu  le  mémoire  sur  les  mêmes  faits,  en  date  du  22  janvier  i883, 
présenté  par  le  sieur  Dareste,  avocat  au  Conseil  d'État,  et  les  piè- 
ces àTappui; 

Vu  les  divers  documents  communiqués  par  le  préfet,  etc.  ; 

Vu  les  conclusions  du  procureur  général  de  la  République  ; 

Attendu  que  la  comptabilité  du  receveur  de  la  commune  d'Ëstai- 
res  est  placée  sous  la  juridiction  de  la  Cour,  et  que,  dès  lors,  la 
Cour  est  valablement  saisie  des  faits  résultant  d'un  maniement  irré- 
gulier des  deniers  de  la  commune;  W 

Attendu  que  les  comptes  de  l'hospice  et  du  bureau  de  bienfai- 
sance n'ayant  jamais  été  soumis  à  son  jugement,  elle  n'a  pas  à 
statuer  sur  les  faits  concernant  ces  établissements  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  des  souscriptions, 
destinées  à  venir  en  aide  à  la  commune,  pour  la  construction  du 
chemin  vicinal  n®  2,  dit  du  Houck,  du  chemin  vicinal  n^  n,  dit  du 
Hautblé,  du  chemin  vicinal  n^  4>  dit  de  la  Brianne,  et  des  chemins 
ruraux,  dits  des  Crechets  et  du  Quennelet,  n'ont  pas  été  versées 
dans  la  caisse  municipale  ; 

Considérant  que  ces  souscriptions,  provoquées  par  l'Administra- 
tion, ont  été  remises  aux  entrepreneurs  des  travaux,  soit  direc- 
tement, soit  par  l'intermédiaire  de  la  mah*ie  ; 

Considérant  que  la  dissimulation  des  recettes  ainsi  réalisées  est 
évidemment  le  fait  des  maires  successifs  de  la  commune'; 

Considérant  que  ces  maires  se  sont  ingérés  dans  le  maniement 
des  deniers  communaux,  non  seulement  en  encaissant  lesdits 
produits,  mais  encore  en  recevant  directement  ou  indirectement 
une  portion  des  crédits  ouverts  aux  budgets,  à  l'aide  de  mandats 
fictifs,  délivrés  en  apparence  pour  payer,  aux  entrepreneurs  de  la  ^ 

construction  des  chemins  vicinaux  u9*  11  et  4»  dits  du  Hautblé  et 
de  la  Brianne,  des  travaux  exécutés  gratuitement  par  les  habi- 
tants intéressés  à  cette  construction  ; 

Considérant  que,  si  les  sommes  recouvrées  en  dehors  du  rece- 
veur municipal  ou  obtenues  par  des  mandats  fictifs  ont  pu  servir 
à  l'acquittement  de  dépensés  réelles,  ces  dépenses  n'ont  pas  été 
justifiées  et  ont  été  soustraites  au  contrôle  des  autorités  compé- 
tentes, soit  pour  régler  les  budgets,  soit  pour  libérer  les  compta- 
bles; 

Considérant  qu'aux  termes  des  lois  et  règlements    susvisés, 
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toute  personne  autre  que  le  receveur  municipal,  i 
«utortsatios  l^ale  dans  le  maniemeut  des  den 
miuifl,  est  pu*  ce  seul  Tait  constituée  comptable  ; 

Ordonne  ce  qui  suit  : 

Sont  déclarés  respectivement  comptables  et  i 
deniers  qu'ils  ont  successivement  maniés; 

i*  Pendant  les  années  1878  et  1879,  le  sieur  BJ 
maire  de  la  commune  d'Estaires,  jusqu'au  si  nov 

3"  A  partir  de  cette  date,  et  pendant  l'ann^ 
Degrusson,  chargé  provisoirement  d'abord  du  sei 
tif  et  appelé  définitivement  aux  Tonctions  de  mair 
conseil  municipal,  du  aS  janvier  i88oî 

Héserves  étant  faites  à  l'égard  de  toutes  autre 
seraient  ultérieurement  reconnues  avoir  parUci| 
desdits  deniers. 


(N"  218) 


[4  janvier  iBS.;.  [ 
Communes.  —  Chemm  vicinaux.  —  l'restalions  en 

Ordiooi.)  —  Réclamation  foi-mée  dans  les  trois  m 

sance  acqtàse  par  un  contribuable  non  dùmicilU: 

au  i"  janvitf:  nccve-U'iti}.  —  C'mlrUtuaùL-  n'ka 

mune  au  1"  janvier.  —  Dieharyv. 

Vu  ia  requête  du  sieur  Ordioni...  tendant  à  1 
Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  i3  juin  i885,  par 
de  préfecture  de  la  Corse  a  rejeté  sa  demande  ei 
taxe  des  prestations  à  laquelle  il  a  été  imposé  s 
commune  de  Vezzani  pour  l'année  188^; 

Ce  faisant,  attendu  qu'au  mois  d'aoQt  1881,  il  e 
dans  la  commune  de  Cortc  et  qu'il  y  a  été  porté 
taxe  des  prestations,  lui  accorder  la  décharge  dei 

Vu  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  Ifis  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur  t 
tien  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  la  toi  du  ai  mai  i836  ; 

Considérant  que  le  délai  dans  lequel  les  deman 
on  réduction  doivent  être  présentées  ne  conimcnc 
les  contribuables  non  domiciliés  au  i"  janner  c 
qu'à  partii"  du  jour  où  ils  ont  connaissance  de  la 
charge  ; 
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Considérant  que  l'Admimstratîon  ne  justifie  pas  <|ue  ie  sieur 
Ordioni  ait  eu  coooaisaaiice  de  son  imposition  {dus  de  trois  mois 
avBat  sa  réclamaition; 

An  fond  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstructioo  que  le  sieur  Ordioni 
nbabitait  pas  au  i*'  janvier  i88s  la  coBmiuiia  de  Yeesiani;  que,  dès 
lors,  c'est  à  tort  qu'il  a  été  imposé  et  maintenu  à  la  taxe  des  pres- 
tations pour  cette  année  dans  ladite  comimone...  (Ajrrdté  annulé. 
Décharge.) 


{W  219) 

[4  janvier  1884.  ] 

Travaux  publics,  —  Décompte.  —  Signature  sans  réserves.  —  i#é(;i#- 
mation  non  recevahle.  —  (Sieur  Dental.)  —  L'entrepreneur,  qui  a 
signé  sans  restriction  ni  réserve  le  règlement  du  compte  de  son  en- 
treprise dressé  en  exécution  d'une  décision  du  ConseU  d'État,  n'est 
pas  recevablc  à  élever  des  réclamations  nottoelks  à  raison  de  cette 
entreprise. 


-■  c 


Vu  les  requêtes...  pour  le  sieur  Dental...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler—  un  arrêté  du  4  juin  1881,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  de  rArdèche  a  rejeté  diverses  demandes  en  indem- 
nité dirigées  contre  la  commune  de  Lagorce  au  sujet  des  travaux 
de  construction  de  l'église  de  ladite  commune,  travaux  dont  il  était 
l'adjudicataire  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  requérant  est  devenu  acUudicataire 
âesdits  travaux  en  i86a;  qu'en  iB65,  ayant  dû  abandonner  les 
chantiers,  un  arrêté  du  préfet  de  l'Ardéche  du  27  avril  1870  pro- 
nonça la  résiliation  de  l'entreprise  ;  que  le  requérant  introduisit 
le  33  mai  1880,  une  mstance  devant  le  conseil  de  préfecture  de 
l'Ardéche  à  l'effet  d'obtenir  la  condamnation  de  la  commime  à 
23  000  francs  de  dommages-intérêts  à  son  profit  en  réparation  des 
pertes  et  préjudices  qu'il  aurait  éprouvés  par  suite:  i"*  de  l'abandon 
de  son  outillage  laissé  en  garantie  des  sommes  dont  il  pouvait  être 
débiteur  envers  la  commime  de  Lagorce  Jors  de  la  cessation  des 
travaux;  2*  des  délibérations  du  conseil  municipal,  délibérations 
diffamatoires  ayant  eu  pour  but  d'entacher  l'honneur  et  de  détruire 
sa  réputation  d'entrepreneur;  3«  de  la  résiliation  non  motivée  et 
pour  lui  désastreuse  de  l'entreprise;  /i"*  de  la  sou^ttraction  d'un 
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registre  de  souscriptions  volontaires  opérée  afin  d'exécater  des 
travaux  étrangers  à  Tentreprise;  5o  d'une  expropriation  rameuse 
provoquée  par  les  représentants  de  la  commune  pour  obtenir  paye- 
ment de  dettes  déjà  acquittées  ;  que  ledit  conseil  ayant  repoussé 
ses  demandes,  il  attaque  cette  décision  notamment  en  ce  que, 
contrairement  à  Tarticle  43  des  clauses  et  conditions  générales,  la 
commune  aurait  été  déchargée  de  toute  responsabilité  à  Fégard 
du  matériel,  quoiqu'il  n*ait  pas  été  adressé  à  l'entrepreneur  une 
mise  en  demeure  d'avoir  à  enlever  le  matériel  et  évacuer  les  lieux 
dans  un  délsd  déterminé  ;  annuler  l'arrêté  attaqué,  allouer  au  re- 
quérant les  conclusions  formulées  en  première  instance; 

Vu  l'arrêté  du  Conseil  d'État  en  date  du  6  mars  1869  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

Considérant  que  le  sieur  Dental  a  signé  sans  restriction  ni  réserve 
le  règlement  de  compte  du  20  septembre  1878,  dressé  en  exécu- 
tion de  la  décision  ci-dessus  visée  du  Conseil  d'État,  en  date  du 
6  mars  1869  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  n'est  pas  recevable  à 
élever  contre  la  commune  de  Lagorce  des  réclamations  nouvelles 
à  raison  de  l'entreprise  dont  il  était  adjudicataire...  (Rejet.) 


(N^  220) 

[4  janvier  1884.] 

TramuiC  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  <^-  Construciim 
d'une  voie  ferrée.  —  Éboulcm^nts.  —  Dommage  éventuel.  —  Dom- 
mage postérieur  à  la  requête  et  à  l'arrêté  attaqué.  —  Expertise 
ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat;  nomination  du  tiers  expert  réservée 
au  président  de  la  section  du  contentieux.  — (Compagnie  des  Che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre  sieur  Carré  et 
la  ville  de  Marseille.)  —  Décidé  que  les  éboulements  produits  dans 
la  propriété  du  requérant  ont  pour  cause  unique  les  travaius  cfe 
construction  de  la  voie  ferrée  exécutés  par  la  compagnie,  et  non  les 
travaux  exécutés  par  le  requérant,  et  la  construction  d*un  canal 
établi  par  la  ville  de  Marseille,  depuis  trente  ans  sans  qu'aucwi 
mouvement  du  sol  se  soit  produit.  —  Le  conseil  de  préfecture,  qui 
alloue  une  indemnité  afférente  à  des  mouvements  du  sol  survenus 
dans  la  propriété  du  requérant  depuis  la  requête  introductive  d*ins- 
tance,  ne  statue  pas  ultra  petita  :  ces  dommages  sont  la  continua- 
tion de  ceux  dont  le  requérant  demandait  la  réparation  et  dont  les 
experts  ont  été  charges  d'apprécier  l'importance.  — Indemnité  pour 
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dégradalion  des  hdlitnents  du  moulin  appréciée,  non  d'après  les 
dépenses  effectuées,  mais  d'après  la  dépense  nécessaire.  —  Dépré- 
ciation résultant  de  la  crainte  de  nouveaux  éboulements  :  non  lieu 
à  indemnité.  — Indemnité  à  raison  de  chômage  postérieur  à  Varrélê 
oUaqué.  —  Bemxùide  recevable  par  application  de  l'art,  464  du 
Code  de  procédure  dmle,  —  Au  fond:  renvoi  à  l'expertise.  —  Ex- 
pertise. Tierce  expertise.  —  Pour  évaluer  les  dommages  postérieurs 
à  Varrété  attaqué  et  réclamés  devant  le  Conseil  d*État  en  vertu  de 
l'art.  464»  le  Conseil  d'État  peut  ordonner  une  expertise  sur  le  vu 
de  laquelle  il  puisse  statuer  directement  sans  renvoi  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Dans  ce  cas,  la  nomination  du  tiers  expert 
peut  être  réservée  au  président  de  la  section  du  contentieux  {*). 

Vu  la  requête  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil,  annuler 
—  un  arrêté  du  10  avril  1880,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
des  Bouches-du-Rhône  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Garrié, 
propriétaire  d'un  moulin  dans  la  banlieue  de  Marseille,  diverses 
indemnités  à  raison  des  dommages  causés  à  sa  propriété  par  Texé- 
cution  des  travaux  pour  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de 
fer  d'Aix  à  Marseille  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  statué  ultra 
petita  en  allouant  au  sieur  Carrié  une  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages survenus  postérieurement  à  sa  demande  introductive  d'in- 
stance ;  attendu  au  fond  que  la  responsabilité  des  éboulements  qui 
se  sont  produits  dans  la  propriété  Carrié  doit  être  supportée  par  le 
sieur  Carrié  lui-môme,  et  par  la  ville  de  Marseille  ;  que,  d'une  part, 
le  sieur  Carrié  en  faisant  exécuter  des  travaux  entraînant  des  mo- 
difications dans  l'assiette  et  dans  les  fondations  de  son  moulin, 
compromis  l'équilibre  d'un  sol  dont  l'instabilité  naturelle  lui  était 
connue;  que,  d'autre  part,  la  ville  de  Marseille** en  construisant  et 
en  entretenant  d'une  manière  défectueuse  le  canal  dont  les  rigoles 
alimentent  le  moulin  Carrié,  a  amené  par  des  infiltrations  abon- 
dantes et  continuelles  la  dislocation  des  terrains  où  les  mouvements 
se  sont  produits,  de  môme  qu'elle  a  été  reconnue  par  un  jugement 


(*)  An  termes  de  l'article  b6y  le  tiers  expert  devrait  être  désigoë  par  le 
préfot  dans  le  cas  où,  comme  dans  Tespèce,  le  dommage  est  causé  par  un 
concessionnaire;  mais  le  Conseil  d'État  ayant  dû  retenir  le  jugement  du  fond 
puisqn  il  s'agit  du  règlement  de  dommages  postérieurs  h  Tarrêté  attaqué,  c'csi 
arec  raison  qu'il  a  laissé  an  président  de  la  section  du  contentieux  la  nomina- 
tion du  tiers  expert  et  qu'il  s'est  ainsi  écarté  du  texte  de  l'article  qui  ne  vise 
que  le  cas  où  l'expertise  a  lien  devant  le  conseil  de  préfecture. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  oâcRETS,  btc.  —  tome  iv.  49 
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l'auteur  de  la  catastrophe  de  Sainte-Marthe  qui  a  eu  Ifen  sur  le 
versant  opposé,  à  peu  de  distance  du  théâtre  des  éboulements 
dont  il  s^agit;  qu'ainsi  les  travaux  exécutés  par  la  compagnie  pour 
rétablissement  de  la  tranchée  de  Fontarieu  sont  étrangers  aux 
événements  dont  on  veut  la  rendre  responsable;  attendu  subsî- 
diaûrement  que  les  bases  du  calcul  de  indemnité  aBouée  par  le 
conseil  de  préfecture  sont  erronées,  qu'en  effet  le  prix  de  la 
journée  de  chômage  de  Fusine  doit  être  évalué,  du  25  avril  au 
12  mai  1879,  h  i95',5o  seulement,  du  12  mai  au  5i  décembre  de 
la  même  année,  à  141  francs,  et  du  i«'  Janvier  jusqu*au  jour  de 
Tarrété  attaqué  à  6i',5o;  qu'en  second  lieu,  le  conseil  de  préfec- 
ture, en  faisant  supporter  pour  un  quart  la  responsabîGté  du  dom- 
mage au  sieur  Garrié  en  ce  qui  concerne  la  dépréciation  de  Tim- 
meuble,  a  refusé  à  tort  d'appliquer  la  môme  proportion  dans  le 
calcul  de  l'indemnité  de  chômage;  décharger  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  réduire 
en  tout  cas  le  chifiEï'e  de  l'indemnité  allouée  au  sieur  Garrié  et  con- 
damner en  outre  le  sieur  Garrié  et  la  ville  de  Marseille  aux  dépens  ; 
Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident,  présenté 
pour  le  sieur  Garrié...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Gonseil  rejeter 
le  pourvoi  susvisé  avec  dépens  par  le  motif  que  les  constructions 
exécutées  par  lui  dans  sa  propriété  n'ont  en  aucune  façon  ébranlé 
le  sol  sur  lequel  le  moulin  était  assis;  que  l'unique  cause  des  ébou- 
lements a  été  la  perturbation  causée  dans  le  sous-sol  du  coteau 
par  rétablissement  d'une  tranchée  de  6  mètres  de  profondeur, 
qu'ainsi  la  compagnie  est  seule  responsable  des  dommages  con- 
statés par  l'expertise;  que,  d'autre  part,  le  prix  de  la  journée  de 
chômage  de  l'usine  a  été  calculé  avec  exactitude  par  le  conseil  de 
préfecture  conformément  à  l'avis  unanime  des  experts  ;  que  c'est 
avec  raison  qu'aucune  partie  de  l'indemnité  de  chômage  n'a  été 
laissée  à  la  charge  du  sieur  Garrié  dont  les  agissements  n'ont  eu 
aucune  influence  sur  les  mouvements  du  sol,  qu'ainsi  il  n'y  a  pas 
lieu  de  réduire  le  chiffre  de  l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de 
préfecture  ;  et  statuant  sur  le  recours  incident,  attendu  que  le 
chômage  du  moulin  a  continué  depuis  l'arrêté  attaqué  jusqu'au 
jour  de  l'achèvement  des  travaux  de  réparations  et  que  les  dé- 
penses nécessitées  par  lesdits  travaux  se  sont  élevées  à  la  somme 
de  10  000  francs  ;  attendu,  en  outre,  que  le  dommage  qui  résulte 
pour  le  propriétaire  du  moulin  de  la  crainte  de  nouveaux  éboule- 
ments, et  de  l'impossibilité  d'entreprendre  des  constructions  nou- 
velles constitue  un  dommage  immédiat  et  matériel,  que  dès  lors, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  lui  a  refusé  une  indemnité 
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pour  cette  dépréciation;  dire  que  le  sieur  Carné  est  fondé  à  récla- 
mer :  1^  une  indemnité  de  chômage  distincte  pour  la  période  qui 
s'est  écoulée  depuis  l'arrêté  attaqué  jusqu'au  i^  septembre  1880; 
2<*  une  indemnité  spéciale  k  raison  de  la  dépréciation  de  sa  pro«> 
priété  ;  dire  que  la  somme  de  6  000  francs,  allouée  par  l'arrêté 
attaqué  pour  les  réparations  à  effectuer  au  moulin  sera  portée  à 
10  000  francs,  condamner  en  outre  la  compagnie  aux  dépens; 

Vu  les  observations  en  défense,  présentées  pour  la  ville  de 
Marseille...  tendant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  mo^  que  la  com- 
pagnie requérante  ne  justifie  pas  des  prétendues  malfaçons  dans 
la  construction  du  canal  de  Marseille  qui,  selon  elle,  aurait  amené 
les  infiltrations  souterraines  dont  l'influence  sur  les  ôboulements  a 
été  reconnue  par  lès  experts,  que  le  fait  d'avoir  construit  en  i848 
un  canal  dans  le  voisinage  des  lieux  que  traverse  aujourd'hui  la 
ligne  du  chemin  de  fer,  ne  saurait  engager  la  responsabilité  de  la 
ville  de  Marseille  ;  que  c'était  à  la  compagnie  à  se  rendre  compte 
des  dangers  que  présentait  l'établissement  d'une  tranchée  dans 
un  terrain  que  sa  constitution  géologique  rendait  particulièrement 
instable,  et  qu'elle  seule  peut  être  rendue  responsable,  vis-à^vis 
des  propriétaires  lésés,  des  accidents  qui  se  sont  produits  ;  qu'ainsi 
il  y  a  lieu  de  maintenir  purement  et  simplement  l'arrêté  attaqué 
et  de  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  en  tous  les  dé- 
pens de  première  instance  et  d'appel; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  la  loi  du  x6  septembre  1807  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  tendant  à  être  déchargée 
des  condamnations  prononcées  contre  elle  : 

Considérant  que  la  compagnie  requérante  soutient  que  la  res- 
ponsabilité des  éboulements  survenus  dans  la  propriété  Carrié 
doit  être  partagée  entre  le  sieur  Carrié  et  la  viBe  de  Marseille; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  par  l'instruction,  et  notamment 
par  les  rapports  d'expertise  et  de  tierce  expertise,  que  les  travaux 
exécutés  par  le  sieur  Carrié  dans  son  moulin  n'ont  exercé  aucune 
influence  sur  les  mouvements  qui  ont  successivement  ébranlé  le 
sol  du  coteau  ; 

Considérant,  d'autre  part,  que,  si  l'action  des  eaux  souterraines 
a  pu  faciliter  la  désagrégation  des  terrains,  cette  circonstance  ne 
saurait  engager  la  responsabilité  de  la  ville  de  Marseille,  puisqu'a- 
vant  rétablissement  de  la  tranchée  et  depuis  la  construction  du 
canal,  c'est-à-dire  pendant  une  période  de  plus  de  trente  années, 
aucun  mouvement  du  sol  ne  s'était  produit  dans  la  région  dont  il 
s'a^t;  que,  d'ailleurs,  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  les  infiltra- 
tions soient  dues  à  la  construction  défectueuse  du  canal  ou  de  ses 
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rigoles;  qu'ainsi,  la  responsabilité  des  dommages  survenus  à  la 
propriété  du  sieur  Garrié  ne  saurait  être  imputée  audit  sieur  Garrié 
ni  à  la  ville  de  Marseille,  mais  qu'elle  doit  incomber  à  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée;  qu'en  effet,  il 
résulte  de  l'instruction  que  l'établissement  de  la  tranchée  de  Fou- 
taineau,  dans  les  conditions  où  elle  a  été  exécutée  par  la  compa- 
gnie, était  de  nature  à  compromettre  l'équilibre  du  sol;  que  ces 
travaux  ont  déterminé  les  mouvements  de  terrain  qui  se  sont  pro- 
duits dans  la  propriété  Garrié  ;  que,  dès  lors,  c'est  avec  raison 
que  l'arrêté  attaqué  a  mis  à  la  charge  de  la  compagnie  l'entière 
responsabilité  du  dommage  ; 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  tendant  à  ce  que  la  décision  du  conseil  de 
préfecture  soit  annulée  comme  ayant  statué  ultra  petita,  en  tant 
qu'elle  a  alloué  au  sieur  Garrié  une  indemnité  afférente  aux  dom- 
mages subis  aux  mois  de  mars  et  d'avril  1879  • 

Considérant  que  les  mouvements  du  sol,  survenus  en  mars  et 
avril  187g,  n'ont  été  que  la  continuation  du  dommage  dont  le  sieur 
Garrié  demandait  la  réparation  dans  sa  requête  introductive  d'in- 
stance du  20  juin  1878;  que,  d'ailleurs,  ledit  sieur  Garrié  avait 
demandé  devant  le  conseil  de  préfecture  une  indemnité  égale  à  la 
valeur  complète  de  sa  propriété  montant  à  i5o  000  francs; 

Gonsidérant  que  les  experts,  chargés  de  l'appréciation  des  dom- 
mages de  toute  nature  causés  au  moulin,  ont  avec  raison  compris, 
parmi  les  éléments  de  l'indemnité  qu'ils  devaient  évaluer,  les  con- 
séquences des  derniers  mouvements  du  sol  ;  que^  dans  ces  cir- 
constances, la  compagnie  n'est  pas  fondée  à  prétendre  que  le 
conseil  de  préfecture  a  statué  ultra  petita  en  tenant  compte  dans 
le  calcul  de  l'indemnité  allouée  des  dommages  dont  il  s'agit; 

Sur  les  conclusions  subsidiaires  de  la  compagnie  tendant  à  faire 
réduire  le  chiffre  des  indemnités  allouées  au  sieur  Garrié  : 

En  ce  qui  concerne  les  indemnités  pour  les  dégradations  du 
moulin  : 

Gonsidérant  que  la  compagnie  n'établit  pas  que  les  dépenses  néces- 
saires, pour  rétablir  l'usine  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  les 
éboulements,  aient  été  évaluées  d'une  manière  exagérée  par 
l'arrêté  attaqué  qui  a  statué  conformément  à  l'avis  des  experts; 
En  ce  qui  concerne  l'indemnité  pour  le  chômage  de  l'usine  : 
Gonsidérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  que  le  prix  de  la 
Journée  du  chômage  fixé  d'un  commun  accord  par  les  experts 
pour  chacune  des  périodes  visées  dans  la  requête  ait  été  inexacte- 
ment apprécié  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte  de  l'instruction  que 
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les  travaux  exécutés  par  le  sieur  Carrié  dans  son  moulin  n'ont  eu 
aucune  influence  sur  les  éboulements  ;  qu'ainsi,  c'est  avec  raison 
que  le  conseil  de  préfecture,  conformément  à  Tavis  du  tiers  expert, 
n*a  pas  tenu  compte,  dans  le  calcul  de  Findemnité  de  chttnage, 
de  la  part  de  responsabilité  que  la  compagnie  prétend  faire  sup- 
porter au  sieur  Carrié  ; 

Sur  le  recours  incident  du  sieur  Carrié  tendant  à  ce  que  la  somme 
de  6  ooo  francs,  qui  lui  a  été  allouée  pour  les  dégradations  causées 
aux  bAtiments  du  moulin,  soit  portée  à  lo  ooo  francs,  et  à  obtenir  : 
i*»une  indemnité  distincte  pour  la  dépréciation  de  sa  propriété  ; 
'i^  une  indemnité  nouvelle  pour  le  chômage  de  son  moulin  depuis 
le  jour  de  Tarrété  attaqué  jusqu'au  complet  achèvement  des  tra- 
vaux de  réparation  : 

En  ce  qui  touche  l'indemnité  allouée  à  raison  des  dégradations 
causées  aux  bâtiments  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  somme  de 
n  ooo  francs  est  suffisante  pour  réparer  lesdites  dégradations  ; 
que,  si  le  sieur  Carrié  a  dépensé  lo  ooo  francs  pour  cet  objet, 
cette  circonstance  n'est  pas  de  nature  à  infirmer  l'évaluation  faite 
d'un  commun  accord  par  les  experts  ;  qu'il  y  a  lieu,  dès  lors,  de 
mainteuir  le  chififre  de  6  ooo  francs  fixé  par  l'arrêté  attaqué  ; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Carrié  tendant  à  obtenir  un  sup- 
plément d'indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  qui  résulterait 
pour  sa  propriété  de  la  crainte  de  nouveaux  éboulements  : 

Considérant  que  cette  éventualité  n'est  pas  de  nature  à  donnor 
lieu  à  une  indemnité  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  d'une  indemnité  pour  le  chômage 
du  moulin  depuis  le  lo  avril  1880  : 

Sur  la  fin  de  non-rccevoir  opposée  par  la  compagnie  et  tirée  de 
ce  que  le  chef  de  réclamation  dont  il  s'agit  aurait  été  produit  pour 
la  première  fois  devant  le  Conseil  d'Etat  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  464  du  Code  de  procé- 
dure civile,  les  parties  peuvent  demander  en  cause  d'appel  les 
dommages-intérêts  pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement 
de  première  instance  ;  que  le  sieur  Carrié  conclut  à  la  réparation 
du  dommage  qu'il  a  subi  depuis  l'arrêté  attaqué  ;  que,  dès  lors,  sa 
demande  doit  être  déclarée  recevable  ; 

Au  fond  : 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  chômage  de  l'usine  a 
continué  après  l'arrêté  attaqué,  mais  que  l'état  de  l'instruction  ne 
permet  pas  de  déterminer  immédiatement  la  durée  du  chômage, 
ni  le  montant  de  l'indemnité;  que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  procé- 
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ane  expertise  h  l'effet  de  détermiaer  le  préjudice  qui  aurait 
usé  au  ^eur  Carné  postérieurameat  à  l'arrêté  du  conseil  de 
ture...  (Requête  de  la  compagnie  r^etée.  n  sera  procédé  i 
xpertjse  k  l'effet  d'évaluer  le  préjudice  qui  a  pu  résulter 
e  sieur  Carrié  de  la  contiouation  da  chômage  de  son  usine 
:  le  10  avril  1880.  L'un  des  experts  aéra  désigné  par  le  sieur 
,  l'autre  par  la  compagnie  du  chemin  de  Paris- L.yoD-Hëdi- 
ée.  En  cas  de  désaccord  des  experts,  le  tiers  expert  sera 
lé  parle  président  de  la  section  du  contentieux.  Les  experts 
ont  serment  entre  les  mains  du  préfet  du  département  des 
lesMiU'Bhâne.  Les  procès- verbaux  de  l'expertise  et,  s'il  y  a 
le  la  tierce  expertise,  seront  déposés  au  secrétariat  du  con- 
ux  du  Conseil  d'État  pour  être,  par  le  Conseil,  statué  ce 
ippartiendra.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Les  lïais  hits 
au  jour  de  la  présente  décision  sont  mis  à  la  charge  de  la 
ignie  du  chemin  de  fer  de  Paris- Lyon-Méditerranée.) 


{W  221) 

[n  Janvier  18S4.] 


'e.  —  Cours  d'eau  non  navigable.  —  Concession  pour  l'irHga- 
,  —  Cours  détewmi  pour  l'alimentation  ifune  ville.  —  BrvU  de 
èvement  réclamé  par  un  riverain;  demande  d'indemnité;  com- 
nce.  —  (Sieur  Bonfort  contre  commune  d'Oran.)  —  Fn  ar- 
du goueemew  de  l'Algérie  a  autorisé  une  ville  à  dtrioeT  la 
lUé  du  débit  d'une  source  ;  le  conseil  de  préfecture  n'est  pas 
pétenl  pour  connaître  de  la  demande  d'un  riverain  tendant  à 
e  reconnaître  à  son  profil  le  droit  de  prélever  sur  le  débit  de  la 
■ce  un  certain  volume  d'eau  destiné  à  l'irrig(Uion  de  ses  piw- 
tés. 

'ais  il  est  compétent  pour  statuer  sur  le  dommage  çu'auraïf 
lé  à  ce  particulier  la  dérivation  des  eaux  opérée  au  prvjU  de  la 

écidé,  dans  l'espèce  que  lajouissance  de  la  source  trayant  été  sc- 
iée aureguérant  par  un  arrêté  antérieur  qu'à  titre  précaire  {L.  du 
'um  i85i)  et  que  l'Administration  ayant  stipulé  que  cetlejovis- 
X  pouvait  être  retirée  au  riverain  sans  iridemnité  en  vue  ffu" 
rét  publie,  celui-ci  n'a  pas  droit  A  indemnité  quand  la  dérioa- 
de  la  source  a  eu  lieu  en  vue  de  l'alimentation  d'une  vitie. 
a  requête...  pour  le  sieur  Bonfort...  tendant  à  ce  qu'il  plais 
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au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  rendu  le  14  mai's  1 88  x  par  le  con- 
seil de  préfecture  d'Oran  dans  une  instance  pendante  entre  lui  et 
i&  ville  d'Oran  : 

Ce  faisant,  attendu  que  par  arrêté  du  gouverneur  gênérid  de 
l'Algérie,  en  date  du  25  février  1878,  la  ville  d'Orana  été  autorisée 
k  dériver  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  banlieue  les  eaux  des 
sources  de  Brédéah  ;  que  cet  arrêté,  rendu  d'ailleurs  sous  la  ré- 
serve expresse  des  droits  des  tiers,  n'a  pu  porter  atteinte  aux 
droits  conférés  au  sieur  Bonfort  par  un  arrêté  préfectoral  du 
19  mars  1864,  qui  affecte  les  eaux  des  sources  de  Brédéah  à  Tar- 
rosage  de  diverses  propriétés,  parmi  lesquelles  se  trouve  celle  du 
requérant  ;  que,  si  l'article  12  de  ce  dernier  arrêté  prévoit  que  les 
avantages  conférés  aux  concessionnaires  pourront  leur  être  enle- 
vés sans  indenmité,  c*est  seulement,  et  aux  termes  mômes  de  cet 
article,  dans  un  intérêt  public  dûment  constaté,  c'est-à-dire  dans 
l'intérêt  de  la  police  des  eaux,  de  la  sécurité  ou  de  la  salubrité  pu- 
blique, et  qu'ainsi  la  ville  d'Oran  ne  peut,  dans  son  intérêt  privé, 
réclamer  le  bénéfice  de  cette  disposition  ;  dire  que  ladite  ville 
sera  tenue  de  réserver,  pour  l'usage  du  sieur  Bonfort,  la  quantité 
de  dix-huit  litres  et  demi  par  jseconde  qui  lui  a  été  attribuée,  et  la 
condamner  à  des  donunages-intérêts  à  fixer  par  état,  avec  intérêts 
et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  d'Oran...  ten- 
dant au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  par  les  motifs  que  Tarrôté 
du  25  février  1878,  qui,  après  enquête  et  avis  des  divers  services 
intéressés,  a  autorisé  la  dérivation  des  eaux  du  Brédéah,  n'a  pas 
été  pris  dans  l'intérêt  exclusif  de  la  ville  défenderesse,  mais  en 
même  temps  dans  celui  des  communes  de  Eou-Tlélis,  Valmy  et  la 
Senia,  c'est-à-dire  de  toute  la  contrée,  et  par  conséquent  dans 
l'intérêt  public  prévu  par  l'arrêté  du  19  mars  1864  ;  que  cet  ar- 
rêté n'ayant  conféré  aux  concessionnaires  que  des  droits  esseor- 
Uellement  révocables,  la  réserve  des  droits  des  tiers  insérée  dans 
l'arrêté  du  25  février  1878  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  droits  de 
propriété  antérieurs  à  la  loi  du  16  juin  i85i,  et  que  le  sieur  Bon- 
fort  n'invoque  aucun  droit  de  cette  nature  ;       1 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VllI  ; 

Vu  la  loi  du  16  juin  i85i  ; 

Considérant  que  les  condusions  prises  par  le  sieur  Bonfort  de- 
vant le  conseil  de  préfecture  tendaient  à  faire  déclarer  qu'il  avait 
droit,  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  i^  mars  1864,  à  l'usage 
des  eaux  des  sources  de  Brédéah,  jusqu'à  concurrence  de  dix-huit 
litres  et  demi  par  seconde,  et  à  faire,  en  conséquence,  condamner 
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B  d'Orao,  qui  avait  été  autorisée,  par  arrêté  du  ^uveroeur 
al  de  l'Algérùi  du  aS  février  1878,  rendu  sous  réserve  des 
des  tiers,  à  dériver  lesdites  eaux,  à  lui  réserver  la  quantité 
t-buit  litres  et  demi  par  secoode,  et  à  lui  payer  des  dom- 
-intéréts  ; 

Bidéraut  que  cette  demande,  en  tant  qu'elle  avait  pour  objet 
'e  déclarer  la  ville  d'Oran  tenue  de  réserver  au  sieur  Bon- 
volume  d'eau  qui  lui  avait  été  attribué,  n'était  pas  de  la 
itence  du  conseil  de  préfecture  ;  qu'il  appartenait  seulemeot 
ouseil  de  rechercher  si  le  sieur  Bonfort  pouvait  réclamer 
idemnité  i  raison  du  dommage  que  lui  aurait  causé  ta  déri- 
des eaux  opérée  par  la  ville  d'Oran  ; 
aidérantqu'aux  termes  de  l'article  s  de  la  loi  du  16  juin  i8Ji, 
constitution  de  la  propriété  en  Algérie,  les  cours  d'eau  de 
aorte  et  les  sources  font  partie  du  domaine  public,  et  qu'aux 
j  de  l'article  n  de  l'arrêté  préfectoral  du  19  mars  :864,  qui 
l'usage  des  eaux  des  sources  de  Brédéah,  si  dans  un  intérêt 
dûment  constaté,  l'Admluistration  reconnaît  la  nécessité  de 
les  concessionnaires  de  tout  ou  partie  des  eaux  affectées  à 
itioD  de  leurs  terrains,  ils  n'auront  droit  à  aucune  in- 
té; 

sidérant  qu'en  autorisant,  après  enquÈta  et  avis  des  services 
îsés,  la  ville  d'Oran  1  dériver  les  eaux  des  sources  de  Bré- 
tant  pour  son  usage  que  pour  celui  des  communes  de  Bou- 
de Valmy  et  de  la  Senia,  l'Administration  a  agi  dans  t'iutt'rët 
en  vue  duquel  elle  s'était  réservé,  par  l'arrêté  ci-dessu:i 
é  du  19  mars  i80.^,  de  priver  les  concessionnaires  de  ces 
(3  de  tout  ou  partie  des  eaux  qui  leur  étaient  attribuées, 
ue  ceux-ci  pussent  réclamer  une  indemnité;  que  le  sieur 
n  n'invoquait  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  prétendait  tenir 
TËtè  précité  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raison 
1  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande...  (Rejet  avec 
s.) 


(N"  222) 


[Il  jiaiicr  1SS4.] 
mes.  —  CItemim  vicinaux.  —  Prestations.  —  Béclamation.  — 
i.  —  Déchéance  d'une  réclamation  formée  plus  de  trois  mois 
s  la  publication  des  rôles. — (Sieur  Collomb.) 
iours  contre  un  arrêté  du  4  déc.  1883;  Savoie;  presutions; 
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com.  d'Haatecour;  1881.  —  Rejet:  vu  les  lois  des  21  mai  i856: 
21  avril  i832  et  du  4  su>ût  i844  ;  le  rôle  a  été  publié  avant  le 
!«' janv.  188 1,  et  la  réclamation  n'a  été  enregistrée  que  le  10  jan- 
vier 1882.) 


acsc 


(N°  223) 

[  Il  jantier  1884.] 


Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Distil- 
lerie. —  (Sieur  Bourdon.) 

Abonnement  intervenu  pour  des  années  spécifiées  ne  s*appliquant 
pas  à  une  année  antérieure  ;  réclamation  admise  pour  celte  année. 

Expertise  :  nominali<in  d'office  d'un  expert,  faute  par  la  partie 
régulièrement  mise  en  demeure  de  Vavoir  désigné  elle-même.  Régu- 
larité. 

Transport  de  mélasses  achetées  à  un  fabricant  de  sucre  qui  en  a 
fait  le  transport:  dégradations  à  la  charge  de  celui-ci. 

(Recours  contre  deux  arrêtés  du  26  octobre  1882;  Oise; 
subventions  spéciales,  de  i28',67,  et  de  i  446S6o,  pour  dégrada- 
tions extraordinaires  causées  en  1874  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  n^*  36  et  26)  ; 

Vu  la  loi  du  21  mai  i836  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  sieur  Bourdon  se  serait  libéré 
des  subventions,  qui  lui  sont  réclamées  à  raison  des  dégradations 
extraordinaires  causées  par  les  transports  aux  chemins  de  grande 
communication  2G  et  56  pendant  l'année  1874,  par  le  payement 
de  la  somme  de  3  222  francs  que  représenterait  le  montant  de 
l'abonnement  annuel  réglé  par  la  convention  intervenue  les  22  et 
25  avril  1879  • 

Considérant  que  la  convention  dont  il  s'agit  est  exclusivement 
relative  aux  dégradations  causées  par  le  sieur  Bourdon  pendant 
les  années  1875,  1876,  1877,  1878,  1879  et  1880  aux  chemins  vici- 
naux 26,  36,  80  et  122,  et  ne  contient  aucune  clause  concernant 
les  dégradations  afférentes  à  l'année  1874  ;  que  le  requérant  ne 
justifie  pas  que,  pour  ladite  année  il  ait  contracté  un  abonnement 
analogue  à  celui  qui  a  été  conclu  pour  les  années  postérieures  ; 
que,  d'autre  part,  il  résulte  de  Tinstruction  que  la  somme  de 
5  222  francs  qu'il  a  payée,  représente  le  montant  de  la  subven- 
tion spéciale  à  laquelle  il  a  été  condamné  en  réparation  des  dégra- 
dations causées  en  1874  à  la  section  du  chemin  36,  située  dans 
Tarrondissement  de  Compiègne  ;  que,  dès  lors,  il  n'est  pas  fondé 
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à  scmtenir  quil  s'est  libéré  des  svbventionB  qtéciales,  qui  loi  aoat 
réclamées,  pour  dégrad&tionB  extnonUnftires  eaosées  la  néme 
à  la  section  dndit  chemin  36  coBqnise  daas  l'arroiuUase- 
de  ClermoDt,  et  au  chemm  a6  ; 

le  moyen  tiré  de  ce  que  l'expertise  aurait  été  irrégnlièra  ; 
sidérant  que  le  sieur  Bourdoo  a  été  mis  ea  demeure  les 
il  et  4  mai  1876  de  désigner  son  expert  à  l'effet  de  procéder 
duation  des  dégradations  causées  au:  chemins  36  et  26  ;  et 
est  faute  par  lui  d'avoir  fait  cette  désigaation  que  le  conseil 
ifecture,  par  arrêtés  du  17  juin  et  du  la  novembre  1876,  a 
é  un  expert  d'office  pour  le  représenter  ;  que,  dans  ces  cîr- 
Luces,  le  requérant  n'est  pas  fondé  à  prétendre  que  Texper- 
a  pas  été  régulière  ; 

le  moyen  tiré  de  ce  que  la  réparation  des  dégradations  can- 
in chemin  aG  par  les  transports  de  mélasses  achetées  par  le 
Bourdon  au  sieur  Stiévenart,  TabrioaDt  de  sucre,  aurait  dA 
èclamée  à  ce  dernier  qui  a  effectué  les  charrois  : 
sidérant  que  le  requérant  n'établît  pas  que  les  experts  aient 
:is  dans  le  calcul  de  la  subvention  spéciale  mise  à  sa  charge, 
^gradations  provenant  du  fait  des  transports  effectués  par  le 
Stiévenart...  (Rejet.) 


{N°  224) 

In  jBinier  1884.! 


la  puùiicî.  —  Chemia  de  fer  d^intérU  hcal.  —  Déparleinad.  — 
cession,  —  InexéctUiatt  des  conditions.  —  Déchéance.  —  fiofli- 
tes-iiUéréU.  —  (Sieur  Level  contre  le  département  du  Pas-d» 
lis.)  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  iTune  concession  de  che- 
de  fer  prévoit  qji'en  cas  d'inexécution  des  conditions,  le 
•^sionnaire  sera  sitnpUment  frappé  de  déchéance,  le  déporU- 
t  ne  peut  paa  substituer  à  cette  pénaUlé  une  demande  en 
aiages-intérits  dans  les  termes  du  Code  civil  (*). 

[.    Comat,  OMBBiiuaire   du  gomanuinieBt,  1  piésenti  lu   sbwrfUiMs 

décision  da  conseil  de  pr^fectare  sonlèxe  ea  4roft  mie  qnegtioQ  ch 
int  intérêt.  Ce  tritmoRl  1  p«ué  que  lea  Mipohtl«a9  da  eahierdes  cbugw 
nt  tin  camplitéa  par  l'i^U^m  de*  princi^s  da  dn>it  conmim;  et 
:BI  la  digpaiiliMi  de  l'uiieie  ii^^  du  Code  mil,  qui  port*  qae  MM 
00  de  fùre  oa  de  ne  pas  faire  se  résout  en  dommeges-iniéréts,  ea  cal 
mtioo  de  la   part  du  débiteur  ;  se  prétalant  aussi  de  l'arlicle  iijr,  dV 


r 
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Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Emile  Level...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  25  août  188 1,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  Ta  condamné  à  payer  au 
département  du  Pas-de-Calais  une  somme  de  3o  000  francs  à  titre 

près  lequel  le  débiteur  est  condftumé,  s'il  7  a  lieo,  au  payement  des  dommage»- 
intéréta,  soit  à  raison  de  Tinexéeution  de  Tobligation,  soit  à  raison  du  retard 
dans  Texécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  Tinezéeution  provient 
d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée,  il  n^a  pas  hésisté  à  mettre 
k  la  charge  de  M.  Level  le  payement  d'une  indemnité  que  ne  prévoit  pas  le 
^hler  des  charges.  Le  système  auquel  s'est  ainsi  rallié  le  conseil  de  préfecture 
repose  donc  sur  une  auimiliation  complète  entre  le  contrat  de  concession  et  un 
contrat  ordinaire.  Rien  n'est  pourtant  plus  délicat  que  eette  assimilation.  Il  est 
difficile,  en  effet,  de  trouver  une  analogie  quelconque  entre  les  conventions  ré- 
gies par  le  Code  civil  et  le  contrat  spécial,  en  vertu  duquel  l'Administration,  au 
lieu  de  payer  directement  l'auteur  d'un  travail  public,  hii  confère  le  droit  de 
percevoir,  pendant  un  délai  qui  généralement  n'est  pas  moindre  de  quatre-vingt- 
dix-neuf  ans,  une  redevance  de  tous  ceux  qui  se  serviront  du  travail  publie. 
Ainsi  le  concessionnaire  se  trouve  en  définitive  substitué  au  droit  qu'aurait  l'Ad- 
ministratiOB  de  toucher  un  péage  ou  un  prix  de  transport  pour  l'usage  de  Voik 
vrage  public,  et,  entre  les  personnes  privées,  les  conventions  ne  peuvent  pas 
avoir  un  semblable  objet.  11  est  résulté  de  cette  nature  toute  parliculière  du 
contrat  dont  nous  nous  occupons,  que  l'Administration  a  combiné  ses  traités  de 
concession  de  telle  sorte  qu'il  puissent  se  snffire  à  eux-mêmes;  que  chacun 
d'eux  forme  un  tout  complet  et  que  leurs  dispositions  règlent  toutes  les  hypo- 
thèses qui,  au  eoura  du  traité,  pourront  se  produire.  C'est  ce  qu'eoqjirime  en  ces 
termes  M.  Aucoc,  dans  ses  Conféreruxs  de  droit  administratif  (t«  il,  i**  édi- 
tion, p.  aoq)  :  «  Le  contrat  de  eoncession  est  une  convention  qui  a  un  oractère 
«  spécial  et  qui  n'a  pas  d'analogue  en  droit  dvil.  Il  se  rapproche  beaucoup, 
«  par  certains  côtés,  du  marché  de  travaux  publics;  mais  il  s'en  éloigne  aussi 
«  par  des  cétés  essentiels.  Les  règles  qui  régissent  ce  contrat  ne  se  tnmvent  le 
H  plus  souvent  ni  dans  les  textes  de  lois,  ni  dans  des  règlements,-  elles  ne  se 
«  trouvent,  en  général,  que  dans  les  conventions  passées  avec  les  coneession- 
«  iiaires,  dans  les  cahiers  des  charges  spéciaux  à  chaque  eatreprise.  »  M.  Du- 
eroq  enseigne  la  même  doctrine  {Cours  de  droit  administratify  t,  I,  no  uô3» 
4*  édit.),  et  M.  Dallez  n'est  pas  moins  net  (inrisp.  gén,,  v»  Voirie  par  che- 
mm  de  fer^  n»"  96  et  ii4)  :  «  Le  concession,  dit41,  donne  naissance  entre 
«  l'£tat,  ou  les  départenents  et  les  compagnies  eonoessionnairea,  à  des  droits 
•c  et  ebligations  réciproques,  qui  sont  réglés  et  déterminés  dans  l'aete  qui  porte 
«  le  nom  de  cahier  des  charges.  Le  cahier  des  charges  est  la  loi  des  partie».  •» 
Ainsi,  dans  l'opinion  des  autenzs,  tous  les  rapports  que  le  contrat  de  conces- 
sion peut  faire  naître  entre  le  cenoessionnaire  et  l'autorité  eonoédante,  se  troiH 
Tent  régis  par  la  convention  intervenue  avant  la  ooncession,  et  par  le  cahier 
des  charges  qui  est  l'annexe  de  cette  convention.  Il  n'est  pas  plus  permis  k  la 
partie  concédante  de  cherelier  à  modifier  postérieurement  les  clauses  do  eahier 
des  charges,  que  le  concessionnaire  n'a  le  droit  de  se  soustmiiv  aux  stipulations 
eontenues  dans  ce  eahier.  Le  cahier  des  charges  est  le  contrat,  il  fixe  les  enga- 
gements réciproques  il  énamère  In  droits  et  obligations  des  deux  parties,  et 
aucune  d'elles  ne  peut  y  apporter  la  moindre  dérogation. 

«  Si  l'on  veut  savoir-  quelle  loi  le  département  du  Pas-de-Calais  et  H.  Level 
m  sont  faite  lorsqu'ils  ont  traité  ensemble,  il  faut  donc  se  reporter  an  cahier 
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sm mages-intérêts  pour  l'inexécution  d'un  tra 
re  1S74  portant  coDcession  du  chemin  de  fer  1 
isne-Ie-Corate  à  Savy  ; 
faisant,  attendu  que  le  département  n'était  pj 

srges  annexé  i.  Is  contention  ilu  ïg  décembre  1874-  Or, 
difficulté  ï  réioadre,  le  cahier  contient  deux  di^posilio 
pari,  en  tcrtu  de  l'article  3,  le  conceasionaaîrt  devait 
X  dans  le  délai  d'un  ai:  k  partir  de  la  date  du  décret  i 
tcheTer  dans  In  délai  de  Irais  ans;  d'aatre  part,  <•  Cauii 
nairo  d'aioir  terminé  les  irsvanx  dans  le  délai  fixé  par 
li  par  lui  d'aioir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  s 
«hier  des  chsrges  ",  il  pouvait,  aux  termes  de  l'srticit 
iDcc.  L'article  67  règle  dans  le  détail  les  conséquences  qui 
eessiounaire  de  l'inexécntion  de  ses  engagemcnUi,  et  toîi 
lé  qu'il  établit  :  si  les  clauses  du  eabicr  des  rharges 
s,  U  décbéauce  est  encourue,  et  on  met  en  adjudication 
maiériatix  approvisionnés;  le  nouvel  adjudicataire  estsul 
toit  le  prix  de  la  nouicUe  adjudication.  Dans  le  cas  oit 
pas  de  résultat,  on  procède,  au  bout  de  trois  mois,  h  un 
lie  ne  réussit  pas,  les  ouvrages  exécutés  et  les  matériani 
ers  deviennent  U  propriété  du  déparlemeni,  11  convient  < 
part  des  cahiers  des  charges  renferment  une  autre  prcscr. 
Afin  de  garantir  mieux  lexécution  des  diverses  chligaliot 
ils  lui  imposent,  en  général,  le  dépdtd'itn  caalionnemei 
!  eanliounemenl  sera  confisqué  au  profit  soil  de  l'Ëtat, 

coneédaut,  dans  le  cas  où  les  travaux  ne  seraient  pi 
li  dans  le  délai  prescrit.  C'est  une  garantie  qu'il  est  sa, 
13  t'cspèce,  on  n'y  a  pas  eu  recours,  cela  tient,  ainsi  que 
lout  i  l'heure,  auï  circDoslances  particulièn'3  dans  lesq 
cession  de  la  ligne  d'Avesne-le -Comte.  Quoi  qu'il  en  so 
•.a  applicable  ii  cette  ligne  a.  ineonlestablcmcnl  prévu  II 
lerait  i  ses  engagements,  et  il  a  décidé  qu'il  serait  alo 
ince.  Cette  déchéance  ost  une  véritable  peine,  c'est  mfi 
igoureuse  qu'on  puisse  introduire  dans  un  cahier  des  1 

avantageux  pour  le  département,  nous  n'en  disconvenons 
t  été  tenu  de  fournir  en  outre  un  cautionnement,  dont  1 
dt  réclamer  la  confiscation;  mais  cette  précaution  n'a  pa 
cessionnaire,  el  par  suite,  le  département  n'est  pas  fo 
ilocation  do  do  m  mages- intérêts  tenant  lieu  de  la.ronfiscal 
Telle  est,  au  surplus,  l'opinion  de  H,  Aucoc  {Conf.  du 
',  I.  III,  <•  édit.,  n*   i336).  K  U  déchéance,  écrit   ce  sa 

mesure  si  rigoureuse,  que  l'Administration  n'en  a  usj 
^mité.  Ne  pourrait-elle  pas  y  substituer  une  pénalité  m< 
rrait  £tre  plus  facilement  appliquée?  Dans  l'état  letnc 
rges,  aucune  autre  pénalité,  plus  ou  moins  rigoureuse,  n 
lée  en  droit  k  celle  que  les  parties  ont  stipulée  dans  la  C( 

d'inexécution  des  obligations  des  concessionnaires.  L'A 
rrait  pas,  en  s' abstenant  de  prononcer  la  déchéance,  ré 
pia-intérèts.  C'est  en  ce  sens  que  le  Conseil  d'Ëtai 
le  manière  formelle  dans   dcuii  anlls  du   i5  jaillet   ifC 
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exercer  contre  le  sieur  Level  une  action  en  dommages-intérêts  ; 
que  le  cahier  des  charges  a  organisé  un  système  de  garanties  qui 
exclut  les  actions  de  droit  commun,  et  que  c*est  à  tort  que  l'arrêté 
attaqué  a  admis  que  ces  garanties,  spéciales  au  contrat  de  con- 


dont  parle  M.  Aucoc  ont  été  rendus  sur  le  recours  du  syndie  de  la  faillite 
de  la  compagnie  d'Orléans  b  Rouen.  Le  conseil  de  préfecture  avait  admis 
<{ue  la  compagnie  deyait  une  indemnité  au  département  d'Eure-et-Loir,  pour  le 
retard  apporté  à  la  construction  d'une  ligne  de  chemin  de  fer,  et  il  avait  ordonné 
une  expertise  &  Teffet  d'évaluer  le  montant  de  cette  indemnité.  Notre  collègue 
M.  Harguerie  a  soutenu,  comme  commissaire  du  gouvernement,  quUl  n'était 
pas  permis  de  rien  ajouter  aux  stipulations  du  cahier  des  charges,  relatives  à 
î'ittobseiTation  des  engagements  du  concessionnaire,  et,  conformément  &  ses 
conclusions,  le  Conseil  d'État  a  réformé  la  disposition  contestée,  par  le  motif 
«  qu'au  point  de  vue  de  l'inexécution  des  obligations  de  son  contrat  de  conces- 
«  sion,  la  Compagnie  ne  doit  au  département  aucuns  dommages-intérêts, 
u  puisque  ce  contrat  stipule  formellement,  comme  seules  pénalités  applicables 
«  aux  cas  d'inexécution  des  obligations  qu'il  édicté,  la  déchéance  du  concession- 
«  nalre  dans  des  formes  déterminées  et  la  confiscation  du  cautionnement  de 
«  l'entreprise.  » 

«  Mais,  peut-on  dire,  il  y  a  une  différence  capitale  entre  cette  affaire  et  l'af- 
faire actuelle.  Le  cahier  des  charges  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Rouen  fixait, 
en  effet,  un  cautionnement,  et  stipulait  qu'en  cas  d'inexécution  des  engagements 
de  la  compagnie,  il  serait  confisqué.  Ce  cautionnement  était  un  forfait,  l'ar- 
licle  yj  renfermait  une  clause  pénale,  et  dès  lors,  en  vertu  de  l'article  11 53  du 
0)de  civil,  il  ne  pouvait  être  alloué  au  département  une  somme  plus  forte  &  titre 
de  dommages-intérêts.  Ici,  au  contraire,  il  n'y  a  pas  de  clauses  pénales,  l'indem- 
nité qui  peut  être  due  au  département  pour  inobservations,  par  le  concession- 
naire, des  clauses  du  contrat,  ne  se  trouve  pas  fixée  d'avance,  et  dès  lors,  s'il 
n'accomplit  pas  ses  engagements,  il  doit  pouvoir  être  condamné  au  payement 
d'une  indemnité.  Cette  objection  est  sérieuse  ;  toutefois  elle  repose,  à  notre  sens, 
sur  une  idée  inexacte.  En  effet,  lorsqu'il  y  a  dépôt  d'un  cautionnement,  si  l'at- 
tribution de  ce  cautionnement  à  l'État  ou  au  département  est  la  conséquence  de 
la  violation  du  cahier  des  charges  par  le  concessionnaire,  est-il  exact  de  dire 
que  cela  a  lieu  par  application  de  l'article  ii5a  du  Code  civil?  N'est-ce  pas  plu- 
tôt une  simple  application  du  cahier  des  charges?  Nous  pensons,  quant  à  nous, 
que  la  confiscation  du  cautionnement  est  prononcée  par  le  préfet,  uniquement 
pai'ce  que  telle  est  la  convention  conclue  entre  les  parties.  Le  déparlement  n'a 
pas  besoin  d'invoquer  l'article  ii52,  il  n'a  qu'à  réclamer  le  bénéfice  d'une  des 
clauses  du  contrat  passé  avec  le  concessionnaire.  Eh  bien  !  de  même  que  la  partie 
concédante  peut,  afin  d'augmenter  ses  garanties,  exiger  le  dépôt  d'un  caution- 
nement, de  même  elle  peut  ne  pas  prendre  cette  précaution  ;  et  comme  alors 
c  est  de  propos  délibéré  quelle  exonère  de  tout  cautionnement  le  concessionnaire, 
qa'eUe  lui  fait  volontairement  cette  faveur,  il  n'est  pas  admisible  qu'elle  soit  en 
droit  de  revenir  indirectement  plus  tard  sur  la  mesure  dont  il  s'agit.  Le  respect 
dû  au  contrat  exige  cette  solution.  La  dispense  d'un  cautionnement  a  étt^  en 
effet,  une  des  stipulations  les  plus  importantes  arrêtées  en  1874  entre  le  dépar- 
tement du  Pas-de-Calais  et  M.  Level.  Cet  ingénieur,  en  se  chargeant  de  con- 
struire, k  voie  étroite,  plusieurs  chemins  do  fer  d'intérêt  local,  diminuait  dans 
une  proportion  inespérée  la  subvention  &  fournir  par  les  finances  déparlemen- 
ales;  doué  d'une  grande  activité  et  fort  du  concours  que  lui  prêtait  la  compa- 
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leniaDt  ae  combiner  avec  celles  Mabliea  di 
1  et  solvants  dn  Code  oivil  ;  qu'aux  tennes  di 
;ia,  le  seul  droit  du  département,  au  cas  où  ] 
;  pas  été  commencés  dans  le  délai  d'une  ann 
;  déclaratif  d'utilité  publique,  était  de  pronoi 


d,  il  promettait  de  rëmir  les  fonds  nécessaires  k  t'itaU 
n  des  lignes  qni  Ini  étaient  eoncédées.  Hm  H.  Level 
et  il  ne  Toalut  pas  aïoir  ï  débourser  de  l'irgeM.  C 
|ne  le  coMeil  général  consentit  k  ne  pu  lui  imposer  c 
nent  dene  pnamit-il  sujanrd'bni  lui  i^damor  une  inc 
lit  même  très  aapérienr  au  montant  dn  cautioiineineDi 
Toie  étroite  de  lo  Icilomètm  do  lonfnenrT  En  adnetti 
prétention  du  département,  on  arrÎTe  b  cet'.e  siDgiilière 
mieax  t^h  poar  H.  Lerel  que  le  cooieil  général  efl 
ine  biea  disposa  ponr  lui  ;  car  les  chemins  de  fer  k  * 
plos  de  TO  ooo  rnncs  par  kitamétre,  et  le  caDiionnea 
trentième  de  U  dépense  prévue,  li  eanfiscilïon  d'un  c 
4000  francs  etil   été  le  maximum  de  sa  perte,  tandis 

000  francs  de  dommages-intérCls.  Hais,  dit-on,  il  n'esL 
'nn  concentioiuaire  s'engage  k  eonstmire  une  ligne,  se  fi 
DD  d^lai,  titseita  des  espénnees  dHM  les  populations,  p 
ilTaire  n'offre  pas  de  cban<:eB  de  béntf  cet,  ee  mire  pur 

1  déchéance,  pour  lui,  n'est  pas  nne  peine,  puisqu'elle 
onéreuse  d'eiécutw  el  d'exploiter  une  mauTsise  ligne 

I  que  les  départemenie  et  l'Etst  agissent  sagement  lorsi 
e  cas  général,  le  dépit  d'un  cautionnement;  ils  peeren 
s  garanties  comme  cela  •renl  de  se  passer  iors  di!s  réo 
les  grandes  compagnies  de  chemins  da  fer,  pour  éri 
ards  dans  ractaèvcniont  des  iravgui.  Hais  c'est  ï  la 
indre  ses  précaulions.  et,  encore  une  fois,  du  momeni 
la  décliéance,  elle  De  murait  snbstitaer  k  celte  comi 
ité.  Siupposona,  cependant,  qu'un  concessionnaire  de  c 
condamné  k  des  dommages-intérêts,  k  ratsnn  de  l'ineié 
d.  Comment  cilcaler  l'indemnité  k  mettre  k  si  chgrgef 
dn  Code  civil,  les  dommages- intérêts  doirenl  être  de 
aneier  et  du  gain  dODI  il  a  été  ptifé.  Si,  comme  dans 
leallon  n'a  été  Tersée  par  le  département,  il  n'y  a  pas  1 
mat  rechercher  seulement  le  gain  qu'il  manque  de  fair 
:.  Or,  ce  gain  est  représenté  par  la  lalear  qu'aurait  ei 
concession,  la  ligne  qui  n'a  pas  été  ctNislrnite.  Qm 
l-il  possible  d'apprécier  ce  que  pourra  bien  ralirir  dans 
:s  nne  ligne  de  diemin  de  fer  qui,  k  l'époque  actuelle,  e 
uTaiseT  Aucune  éTiluaiion  n'est  plus  difficile,  cir  riei 
i  le  déieloppemeat  dn  trafic  qui  k  la  loagne  ne  manq 
a  chemin  de  fer  aujourd'hoi  en  déficK  donnera  dans 
^  n'est  aasurément  pas  une  richesse  pour  nu  départem 
ne  qui  ne  courre  pas  ses  dépenses  d'entretien  et  d'eip! 
innuelle  du  produit  exige  un  concours  anqiNl  U  eoosi 
ne  par  un  prélèremeDl  sur  le  montant  des  impositions 
autre  cété,  si  les  receues  da  chemin  do  fer  doirenl  . 
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chéanea  ;  <)ii6  râ  le  sîeur  Level  a  été  di^ransé  de  tout  Tersenent 
de  fSttiti(umemottt  par  une  clause  expresse  de  U  canventîûn,  oet 
avaDtac;e  exceptioanel  constitue  poiu*  le  coDGesaioiMiaire  qu  droit 
dont  il  ne  peut  étrs  piiyé  par  uae  condanmatioa  à  des  dommages* 
intérâts  qui  représenteraient  ledit  Qaiïtiomieinent  ;  attendu^  d'ail* 
leurs,  qu'en  admettant  que  l'actioa  du  département  fût  reccrvable, 
elle  ne  serait  pas  fondée;  qu'eaellét  «ictin  pr^udice  n'est  résulté 
pour  le  département  ée  llnexéciitiott  de  la  ligne  d*Avesne-le-(2mte 
à  Savy,  dont  l'établiasemeiit  ne  répondait  à  aucun  intéarèt  locad  ; 
que,  dans  tous  les  cas>  les  baaes  d'évalualÂon  adoptées  par  le  con- 
seil de  préfecture  ne  peuvent  être  admises;  rejeter  la  demande 
formée  par  le  département  du  Pas-de-Calais  et  le  condamner  aux 
dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  du 
Pas-de-Calais...  tendant  au  maintien  de  l'arrêté  attaqué  avec  dé- 
pens, s^tendu,  d'une  part,  que  les  dispositions  du  cahier  des 
charges  n'établissent  en  aucune  façon  quune  dérogation  au  droit 
commun  ait  été  dans  l'intention  des  parties  contractantes  ;  que 
l'article.  37  prévoit  que  la  déchéance  peut  être  prononcée  contre 
le  concessionnaire  négligent,  mais  n'a  prononcé  aucune  peine 
pécuniaire;  qu'en  l'absence  de  toute  clause  pénale,  le  départe- 
ment revendique  le  préjudice  que  lui  a  fait  éprouver  l'inexécution 
du  contrat;  que,  d'aiUeturs,  la  concession  d'Avesne-lé-Comte  à 
Savy  était  la  suite  et  la  charge  de  la  concessioipi  de  la  ligne  d'Au- 
vin  à  Calais,  à  laquelle  était  attachée  une  forte  subvention  ;  que  le 
sieur  Level  ne  saurait  repousser  les  charges  du  contrat  en  en 
conservant  les  bénéfices  ;  attendu,  d'autre  part,  que  le  conseil  de 
préfecture  a  fait  une  évaluation  modérée  du  préjudice  subi  par  le 
département  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Level...  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  at- 

augmeiiter,  les  dépenses  ne  manqueront  pas  de  s'accroître  par  le  renchérisse- 
ment  graduel  du  prix  de  tontes  choses.  Demander  à  la  jusiice  de  fixer,  dans  de 
pareiUas  conditioas,  nue  indemnité»  c'est  en  Térité  exiger  d'elle  une  tâche  irréa- 
lisableu  Aussi,  le  conseil  de  préfecture  n*a-tril  pa^  cherché  k  légitimer  Tévalua- 
tion  de  dommages-intérêts  à  laquelle  il  s'est  arrêté.  Il  a  adopté  le  chiffre  de 
3o  000  francs  comme  il  aurait  pu  adopter  tout  antre  chiflVc.  L'arbitraire  dans 
leqael  il  est  tombé  était  d'ailleurs  fatal.  C'est  une  des  conséquences  du  93rstème 
auquel  il  s'est  raUié.  Mais  le  contrat  ne  comportait  pas  une  telle  dose  d'arbi- 
traire. Il  restreignait,  au  contraire,  à  la  déchéance  la  peine  dont  pouTait  être 
érentaeUemcnt  frappé  le  concessionnaire  négligent;  et  comme  l'arrêté  attaqué 
s'est  écarté  des  clauses  de  la  convention,  nous  concluons  h  Tannulation  de  cet 
arrêté  et  à  la  condamnation  du  département  aux  dépens.  » 

[Extrait  des  arrêts  du  C.  d'Étal.] 
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plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  17  juin  1880,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  do  Meurthe-et-Moselle  a  rejeté  comme 
non  recevable  la  réclamation  qui  a  été  portée  devant  lui  et  qui 
tend  à  faire  condamner  la  ville  de  Nancy  à  payer  au  requérant, 
après  expertise  s'il  y  a  lieu,  une  somme  de  94  689^^0  avec  les  in- 
térêts à  5  p.  100; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture 
a  considéré  le  requérant  comme  ayant  signé  sans  réserves  le  dé- 
compte définitif  de  son  entreprise,  qui  comprenait  les  travaux  à 
exécuter  pour  la  construction  d'un  égout  collecteur  à  Nancy  ; 
qu'en  effet,  le  24  décembre  1878,  avant  l'achèvement  des  travaux, 
il  a  demandé  à  la  ville  une  indemnité  de  100  000  francs  ;  que  la 
légitimité  de  cette  demande  a  été  constamment  reconnue  par 
l'ingénieur  directeur  des  travaux  et  que  c'est  seulement  à  raison 
de  cette  circonstance  que  l'entrepreneur,  s'en  référant  à  sa  pré* 
cédente  réclamation,  a  signé  sans  réserves  le  décompte  définitif 
qui  lui  avait  été  présenté  ;  que,  d'aiUeurs,  les  travaux  dont  le  re- 
quérant demande  le  payement  sont  des  travaux  supplémentaires, 
non  prévus  au  devis,  et  qu'aucune  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
signature  du  décompte  ne  saurait  être  opposée  à  une  réclamation 
de  cette  nature  ;  que  ai  la  ville  a  déjà  alloué  de  ce  chef  au  requé- 
rant une  indemnité  de  10  008^70,  cette  indemnité  n'a  été  touchée 
par  lui  qu'à  titre  d'acompte;  qu'on  ne  saurait,  en  conséquence, 
se  fonder  sur  ce  fait  pour  lui  refuser  l'allocation  du  surplus  de  la 
somme  réclamée  par  lui;  annuler  l'arrêté  attaqué  ;  allouer  à  l'en- 
trepreneur, après  expertise  s'il  y  a  lieu,  une  somme  de  94  689^80 
avec  les  intérêts,  les  intérêts  des  intérêts  et  les  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nancy... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi,  avec  dépens,  par  le  motif  que  le 
sieur  Hoffmann,  dans  la  lettre  adressée  par  lui  au  conseil  muni- 
cipal le  24  décembre  1878,  s'est  borné  à  s'adresser  à  la  bienveil- 
lance de  cette  assemblée  ;  que  l'article  16  du  cahier  des  charges 
et  l'article  i*'  du  bordereau  des  prix  permettaient  de  repousser 
toutes  les  demandes  d'indemnité  présentées  par  lui  ;  que  c'est 
pour  cette  raison  que  l'entrepreneur  s'est  déterminé  à  signer 
sans  réserve  le  décompte  qui  lui  a  été  soumis  et  qui  comprend 
tous  les  travaux  exécutés  pour  la  construction  de  l'égout  collec- 
teur; qu'en  allouant  au  sieur  Hoffmann,  à  titre  purement  gracieux 
une  indemnité  de  10008^70  la  ville  de  Nancy  n'a  nullement  en- 
tendu reconnaître  en  sa  faveur  un  droit  à  une  indemnité  ;  que  la 
requête  de  l'entrepreneur  n'est  d'ailleurs  fondée  que  sur  les 
difficultés  plus  ou  moins  grandes  qu'il  a  rencontrées  dans  l'exé- 

JLnnales  des  P.  el  Ch,  Lois,  décbbts,  btg.  —  tovb  iv.  5o 


LOIS,  d£cbets,  etc. 
a  des  travaux,  et  que  l'acceptation  sans   réserves  de  sos 
npte  rend  ladite  requâte  non  recsvable  ; 
la  loi  du  a&  pluridse  au  VIII  ; 

isidéraat  que  la  requête  préseatée  par  le  sieor  iJoEmuii: 
Lt  le  cona^il  de  j>rôfectura  de  Meurthe-et-Moselle  avail  pour 
de  faire  condamner  la  ville  de  Nancy  à  lui  payer  un  5UH>lé- 
de  prix  i  raison,  tant  des  difficultés  exceptioonellee  qu'il 
t  rencontrées  dans  l'exécution  des  travaux  que  des  dépeases 
Èmentaires  qu'auraient  entraînées  pour  lui  les  ordres  donnés 
Dgénieur  chargé  de  la  direciiou  de  l'entreprise  ; 
a  considérant  qu'i  la  date  du  i4  mars  187g,  le  sieur 
lann  aacceptésaus  réserves  le  décompte  dÉfimtiTquiluiavait 
éseuté  et  qui  comprenait  la  totalité  des  travaux  exécutés  par 
iue  la  lettre  qu'il  aadrassée  le  ^4  décembre  1878  au  conseil 
ûpal  de  la  ville  de  Nancy  et  dans  laquelle,  sans  discuter  ea 
te  manière  la  séria  de  prix  et  les  autres  oonditious  de  l'ad- 
ttion,  il  se  bornait  à  appeler  sur  sa  situation  la  bienveil- 
de  cette  assemblée,  ne  saurait  être  considérée  comme  ajant 
loir  pour  effet  de  fan%  obstacle  à  l'application  de  la  dé- 
ice  prévue  par  l'article  4i  du  cahier  de«  clauses  et  conditions 
aies  du  16  novembre  1866,  qui  régirait  l'entreprise  ;  que 
ura,  k  la  suite  de  cette  demande,  le  requérant  a  également 
lans  réserves  une  indemnité  deioooâ',  70  qu'il  suit  de  li 
'est  avec  raison  que  te  conseil  de  préfecture  de  Meortlie-et- 
te  a  rejeté  oomma  non  recevaUe  la  requête  du  sieor 
wan...  (R^etavoo  dépens,) 


(N°  226) 
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ux  ftttUiet  eotnmutiaux.  —  Décompte.  —  Béc^tioa  diftmUne; 
nxt  fmta  par  ia  commune  ea  dikors  de  l'enirepraietiT.  — 
le.  —  lutiréii.  —  (Conunune  d'Ouvout  contre  seur  Rigoux.) 
ka  réserves  faikt  par  une  commune,  ou  moye»  d'un  renvoi 
té  en  marge  du  procts-verbal  de  réception  déHmiioe,  hers  de 
TiKttee  de  l'entrepreneur,  qid  n'a  ni  signé,  ni  aeseplé  ce  ren- 
ne pemtent  pas  aitlcrisfr  la  commune  A  conletler  4a  rigularUé 
t  réo^tion  difirUUue  el  l'exisleaee  des  faumttures  reçues.  — 
ndb.  —  Fetet  de  départ  fiaé  au  jour  de  la  réc^phott  diftàtive 
m  au  jour  emtérietir  où  il»  ont  été  demandés. 


CONSEIL   0ÉTAT.  74$ 

Vu  la  requête...  pour  la  commune  d'Ouroox.«.  tendaat  k  ce 
qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  19  jaovii^  18^ 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  I4iè¥re  a  oondaaiBé  la 
requérante  à  payer  une  somme  de  10  696  francs  pour  solde 
d'entreprise  au  aeur  Rigoux«  entrepreoeiur  de  la  construction  de 
r^gUae; 

Ce  faisant,  attendu  qu'il  existe  des  malfaçons  ;  que  k  réception 
dèfimtive  n'a  eu  lieu  que  sous  réserves  ;  que,  dès  lors,  la  corn- 
m«De  requérante  est  en  droit  de  réclamer  ia  réparation  des  mai- 
façons  préalablement  à  tout  payement  ;  qu'en  outre,  certaines 
fournitures  portées  au  décompte  n'ont  pas  été  effectuées  ;  ordon- 
ner que  l'entrepreneur  sera  tenu  de  réparer  les  malfaçons  ou  de 
subir  des  réductions  correspondantes  ;  réduire,  en  tous  cas,  le 
décompte  des  sommes  afférentes  au  vitrage  et  à  la  porte  latérale 
non  fournis,  condamner  le  sieur  Rigoux  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  le  sieur  Rigoux...  par  lequel  le  sieur  Rigoux  conclut  à  ce 
qu'Q  plaise  au  Conseil,  attendu  qu'il  a  été  procédé  à  la  réception 
définitive  des  travaux  suivant  procès- verbal  du  25  septemT)re  1879  ; 
que,  si  des  réserves  ont  été  insérées  dans  une  note  marginale, 
elles  ne  sont  pas  signées  de  l'entrepreneur  et  n'ont  pas  été  intro- 
duites en  sa  présence  ;  qu'ainsi  les  malfaçons  alléguées  sont  cou- 
vertes par  la  réception  définitive  ;  rejeter  le  pourvoi  de  la  com- 
mune d'Ouroux,  et,  statuant  par  voie  de  recours  incident,  attendu 
que  la  réception  définitive  n'a  été  retardée  que  par  le  mauvais  vou- 
loir de  la  municipalité  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  l'arrêt  attaqué  n'a 
fait  courir  les  intérêts  que  du  jour  de  cette  réception  ;  condamner 
la  eammune  à  payer  les  intérêts  du  8  mars  1878,  jour  où  ils  ont  été 
demandés; 

Vu  la  loi  du  !i8  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  pour  se  refuser  au  payement  du  solde  du  dé- 
compte des  travaux  de  construction  de  l'église,  exécutés  psr 
l'entrepreneur  Rigoux  et  subordonner  ce  payement  à  la  réparation 
des  malfaçons  par  elles  alléguées,  la  commune  d'Ouroux  soatient 
que  le  procès-verbal  de  réception  définitive,  en  date  du  25  sep- 
tonbre  1879,  n'aurait  été  signé  par  elle  que  sous  réserves; 

Mais  conôdénant  que  ces  réserves,  visant  d'aiHeors  de  simples 
retoudies,  ne  consistent  que  dans  un  renvoi  a^jonté  après  coup 
en  marge  dudit  procès-verfoal,  iiors  de  la  présence  du  sieur  Rigoux 
qui  n'a  ni  sâgné  ni  accepté  ce  renvoi;  que,  dans  ces  conditiona, 
la  commune  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  desdites  réserves 
ainsi  introduites  par  elle  seule,  pour  contester  la  régolarité  de  la 
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floitive  des  travaux  dont  il  s'agit,  ni  l'existence  des^ 

eçues ; 

mra  incident  du  sieur  Rigoux  : 

t  qu'aux  tennes  du  cahier  des  cliarges,  le  payement 

t  dû  qu'à  compter  du  jour  de  la  réception  définitive, 

ir  Rigoui  ne  justifie  pas  que  la  réception  définitive 

lent  retardée  par  le  fait  de  la  commune  d'Ouroux... 

recours  incident  rejetés.  Commune  condamnée  aux 

iception  de  ceux  du  recours  incident  qui  resteront  k 

sieur  Rigoux.) 


(N°  227) 

[  Il  juiTier  18B4.J 

ics.  —  Dommages.  —  Abaissement  de  la  voie  publique. 
\emenl  d'une  maison  riveraine.  —  Engagement  anlérieur 
éclamer  d'indemnité.  —  (Sieur  Raguet  contre  la  Tille 
\  —  Décidé  que  le  requérant  ayant  pris  l'engagement, 
13  profils  du  nivellement  projeté  aient  été  dressés,  de 
■  aucune  indemnité  à  raison  des  dommages  que  potir- 
Muser  les  travaux,  n'est  pas  fondé  à  réclamer  une 
l'importance  des  rembitàs  ou  déblais  à  subir  n'amàl 
aie    que    la  ndcesstté  du    raccordement   continu    des 


5te...  pour  le  sieur  Raguet...  tendant  à  ce  qu'il  plaUe 
nuler — nu  arrêté  du  ai  avril  iSSa,  par  lequel  le 
réfecture  de  l'Aube  a  rejeté  sa  demande  tendant  à 
une  indemnité  de  46  ûa4  francs,  à  raison  du  préju- 
t  des  travaux  de  nivellement  exécutés  par  la  ville  de 
oit  de  son  immeuble  ; 

attendu  que  les  travaux  de  comblement  du  canal  des 
de  raccordement  du  quai  des  Tanneries  avec  le  mail 
ioTs  ont  nécessité  le  long  de  cette  dernière  voie  un 
érable  ;  que  l'immeuble  du  requérant  s'est  trouvé 
o"",9o  à  i^/so  ;  que  des  dépenses  importantes  sont 
essaires  pour  rétablir  ses  accès  ;  que,  si  à  la  vérité, 
comme  tons  les  riverains,  a  consenti  en  1878  à  subir 
é  tous  les  travaux  de  nivellement  qui  seraient  la 
du  comblement  du  canal,  cet  engagement  ne  pouvait 
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s'étendre  àTexécution  d'un  nivellement  général  et  uniforme  dont 
le  projet  n'était  pas  encore  adopté  et  a  depuis  lors  fait  Tobjet  des 
plus  vives  critiques  de  la  part  des  autorités  consultées  ;  qu'ainsi  le 
requérant  n'est  pas  lié  par  sa  renonciation  consentie  en  vue  d'un 
travail  moins  préjudiciable  que  le  travail  exécuté  ;  condamner  la 
ville  de  Troyes  à  lui  payer  une  somme  de  46  624  firancs  à  titre 
dindemnité  avec  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense...  tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec 
dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'au  moyen  de  l'adhésion  donnée  à  la  délibération 
du  conseil  municipal  de  Troyes  en  date  du  22  mars  1878,  les  pro- 
priétaires riverains,  et  notamment  le  sieur  Raguet^se  sont  engagés 
à  ne  réclamer  à  la  ville  aucune  indemnité  pour  le  préjudice  que 
leurs  propriétés  pourraient  éprouver  du  fait  du  comblement  du 
canal  des  Tanneries  et  des  travaux  de  nivellement  qui  en  seraient 
la  conséquence,  soit  par  suite  de  l'exhaussement  du  sol  ou  de  son 
abaissement,  soit  pour  toute  autre  cause  ; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  qu'à  cette  époque  aucun 
profil  de  nivellement  projeté  n'était  dressé  ;  qu'ainsi  l'importance 
des  remblais  ou  des  déblais  que  les  riverains  pourraient  avoir  à 
subir  par  suite  de  l'opération  annoncée  n'avait  d'autre  limite  que 
les  nécessités  du  raccordement  continu  des  niveaux,  après  rem- 
blaiement du  canal  ; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  sieur  Raguet  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  qu'en  procédant  à  un  nivellement  uniforme  du  terrain 
au  moyen  d'un  déblai  pratiqué  au  droit  de  ses  immeubles,  la  ville 
de  Troyes  lui  ait  causé  un  préjudice  excédant  la  mesure  de  celui 
qu'il  s'était  engagé  à  subir  sans  indemnité  ;  qu'ainsi  c*est  à  bon 
droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  rejeté  sa  demande...  (Rejet 
avec  dépens.) 


{W  228) 

[11  janvier  1884.] 

"ommunes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamaiion  formée  plus  de  Irais 
mois  après  la  connaissance  acquise  de  la  taxe,  mais  dans  les  trois 
mois  de  la  publication  du  rôle.  —  Déchéance.  —  (Ville  de  Paris 
contre  héritiers  Demion.)  —  Le  délai  de  la  réclamaiion  court  du 
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'"■f  de  (a  rtmiâ»  âea  merUssemenlt  inéRvidnels  et  det  eonmoKde- 
ifs  de  pager,  mdfpendannnent  de  toute  pnftfimKon  du  rile.  — 
eontéqaenee,  encourt  la  âiehéanee  le  prapriêtain  qui  a  ft/imt 
•éelamation  pta»  de  trois  moi»  après  qu'il  a  reçu  un  mertitae- 
H  irtdMduel  fh  sa  taax,  ahr3  même  qu'eUt  emrait  Hé  /btltg 
a  les  trois  moif  de  la  pubtieatkm  nttirieurt  du  réle  C). 
cours  contrn  an  arrêté  duconaeil  de  préfecture  de  la  Seine, 
février  iS8o,  dans  celles  de  ses  dispositions  par,  lesquellee 
coDseil,  après  avoir  rejeté  les  coucluaiona  de  la  ville  tsnduit 
e  écarter  pour  cause  de  déchéance  la  réclamatioa  des  dames 
erche  et  de  Margerie  contre  les  taxes  auxquelles  le  sieur  De- 
,  leur  auteur,  avait  été  imposé  à  raison  des  travaux  de  pavage 
ues  Rouelle  et  Ginoux,  a  ordonné  une  expertise  à  l'effet  dfi 
miner  le  caractère  et  l'état  de  viabilité  desdites  voies  pn- 
39  antérieurement  à  l'annexioii  à  Paris  de  la  covimune  de 
jlle); 

les  anciens  édits  et  règlements  sur  le  pavage  ; 
la  loi  des  19-33  juillet  1791,  celle  du  ti  frimaîra  an  VU  ; 
du  Conseil  d'État  du  26  mars  1807,  les  lois  des  aS  j^uia   tS4i 
luiUet  1837  ; 
laloi  du  4  messidor  an  VII.  les  lois  des  31  avril  i&3a  et  5  août 

isidérant  que,  pour  rejeter  tes  conclusi(»is  de  la.  ville  de 
tendant  à  ce  que  la  déchéance  soit  opposée  à  la  réclamation 
âmes  Delaperche  et  de  Margerie,  le  conseil  de  préfecture 
fondé  sur  ce  que,  aux  termes  de  l'article  8  de  la  loi  du 
1 1644,  le  d^.lai  de  réclamation  ne  courait  que  de  la  date  de 
blication  des  rOles  ;  d'où  la  conséquence  que  les  rOles  des 
de  pavage  pour  les  rues  Rouelle  et  Ginouxayant  été  publiés 
'  janvier  et  3t  mars  1870,  il  ne  saurait,  pour  écarter  la  récla- 
n  précitée,  s'autoriser  du  fait  que  les  réclamantes  auraient 
i  leur  demande  en  décharge  plus  de  trots  mtns  après  avoir 
nnidssance  des  Impositions  et  en  avoir  môme  acquitté  une 

s  considérant  que,  si  l'article  8  de  la  loi  du  4  août  1844  àis~ 
que  le  délai  de  trois  mois  accordé  aux  contribuables  par  l'ar- 
t8  de  la  loi  du  21  avril  i833  pour  présenter  les  réclamations 
sont  autorisés  à  former  contre  les  râles  des  contributions 
les  ne  courra  qu'à  partir  de  la  publication  desdits  rôles,  cette 

bf.  4Jui>lM  i879,Taieds  Paris,  Amt.  iSSo,  p.  i.'oSM  la  iiol«. 
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disposition  n'a  eu  d'autre  but  que  de  fixer,  comme  point  de  départ 
dudit  délai,  le  moment  où  les  contribuables  ont  été  officiellement 
avertis  que  le  rôle  a  été  rendu  exécutoire  et  se  sont  trouvés  mis 
par  cela  même  en  demeure  d'acquitter  le  montant  de  leur  contri- 
bution et  de  former  leur  rôetanmtioa;  qu'il  suit  de  là  que  la  noti- 
ficatkm  faite  iodividuallement  ait  contribuable  de  l'extrait  du  rôle 
le  concernant»  aumoyen  de  l'avertissement  qui  le  met  en  demeure 
d'acquitter  la  taxe  pour  laquelle  il  est  porté  à  ce  r^<^  doit,  en 
dehors  même  du  fait  de  la  publication  et  au  même  titre  que  eette 
publication,  avoir  pour  effet  de  faire  courir  le  délai  de  la  réola- 
mation,  et  que»  dàs  lors,  l'article  précité^pas  plus  qu'aucune  autre 
disposition  de  loi»  ne  fait  obstacle  à  ce  que  la  déchéance  soit  op- 
posée à  une  réclamation  formée  plus  de  trois  mois  à  partir  de 
ladite  notification  ; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Demion,  auteur  des 
requérantes,  contre  les  taxes  auxquelles  il  avait  été  imposé  pour 
les  mes  dont  s'agit  sur  les  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet 
en  1867  et  1869,  n'a  été  formée  devant  le  conseil  de  préfecture 
que  le  19  janvier  1870  ;  que,  s'il  est  vrai  que  lesdits  rôles  n'avaient 
pas  été  publiés,  il  est  reconnu  que  le  sieur  Demion  avait  eu  con- 
naissance régulière  des  impositions  dont  s'agit  par  des  avertisse- 
ments individuels  et  des  commandements  plus  de  trois  mois  avant 
ladite  date  du  19  janvier  1870  ;  que,  par  suite  la  réclamation  pré- 
citée était  non  recevable  par  application  des  lois  ci-dessus  visées 
du  31  avril  i832  et  du  4  août  1844,  et  que  la  publication  ultérieure 
des  rôles  qui  a  été  faite  les  27  janvier  et  3i  mars  1870  n'a  pu  rele- 
ver le  sieiu*  Demion  de  la  déchéance  précédemment  encourue  ; 
que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  ville  de  Paris  est  fondée  à 
demander  au  Conseil  d'État  d'annuler  les  dispositions  de  l'arrêté 
attaqué  par  lesquelles  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  recevable 
la  réclamation  dont  s'agit  et  ordonné  l'expertise,  et  de  rejeter 
ladite  réclamation  comme  tardivement  formée...  (Arrêté  annulé 
dans  les  dispositions  par  lesquelles  ledit  conseil,  après  avoir  déclaré 
recevables  les  réclamations,  a  ordonné  une  expertise  sur  lesdites 
réclamations.  Réclamations  rejetées  comme  tardivement  formées.) 
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(N-  229) 


[i8  juiTier  1884.] 

d'eau.  —  Dommages  atix  usines.  —  Alima 
Voulin;  estimation  du  chevai-vapeur.  — Dm 
itription.  —  {Ministre  des  Travaux  Public! 
ot.)  —  Indetnnilé  allouée  en  estimant  à5  fn 
oal-vapeur.  —  Prescription.  —  L'action  et 
at  à  raison  du  dommage  causé  au  propriétai 
ibtissement  d'une  prise  d'eau  sur  la  rivière 
ilin  n'a  pas  pu  se  prescrire  par  ^o  ans  à  part 
la  prise  d'eau,  si  te  dommage  est  intcrmitten 

le  recours  du  Ministre  des  Travaux  Pub 
ilftise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
je  l'Yonne  du  3o  mars  1880  dans  celles  c 
tsqueUes  ledit  conseil  a  statué  sur  les  récla 
,  meunier  i  Tonnerre,  relatives  aux  priseï 
y-le-Franc  et  de  Saint-Martin,  du  canal  de 
faisant,  attendu  que  la  valeur  attribuée 
l'indemnité  allouée  pour  dommages  rés 
Haleyssîe,  est  exagérée  et  doit  être  fixée 
li  concerne  les  prises  d'eau  d'Ancy-le-F 
n,  établies  depuis  iSio  et  i8i3,  la  réclan 
îe  par  la  prescription  trentenaire  ;  fixer  i 
ipeur  l'indemnité  concernant  les  domma 
d'eau  Haleyssie;  rejeter  définitivement, 
prescription,  tes  réclamations  du  sieur  G 
I  d'eau  de  Saint-Martin  et  Ancy-le-Franc  ; 
les  lois  des  a8  pluviûse  an  VIII  et  16  septei 
ce  qui  concerne  la  prise  d'eau  Haleyssie  : 
isidérant  qu'il  résulte  de  l'instnictlon,  m 
lu  tiers  expert,  que  le  prix  de  5  francs  pai 
ingt-quatre  heures  est  conforme  au  pi 
é;  que  le  sieur  Gillot  n'a  point  établi  que  t 
lans  les  circonstances  de  l'afitiire;  que, 
ue  le  conseil  de  préfecture  a  calculé  l'indi 
Gillot  d'après  un  prix  supérieur  à  cdu 

oir  t'arrtl  du  18  témw  1876,  Bergerel,  ^nn,  187 
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cheval-vapeur,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  ladite  indemnité  à  la 
somme  de  I5^4^; 

En  ce  qui  concerne  les  prises  d'eau  de  Saint-Martin  et  d'Ancy- 
le-Franc  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  notamment  du  rapport 
des  experts  que  le  préjudice  dont  se  plaint  le  sieur  Gillot  n'est 
pas  la  conséquence  directe  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  en 
i8a5  pour  l'établissement  des  prises  d'eau  d'Ancy-le-Franc  et  de 
Saint-Martin  ;  que  ces  dommages  qui  résultent  du  fonctionnement 
desdites  prises  et  dépendent  des  quantités  d'eau  nécessairement 
variables  qui  se  trouvent  en  rivière,  sont  eux-mêmes  intermit- 
tents et  variables  ;  que  dans  ces  circonstances,  le  Ministre  ne 
saurait  se  fonder  sur  ce  que  l'établissement  des  prises  d'eau  dont 
s'agit  remonterait  à  plus  de  trente  ans  pour  soutenir  que  l'État 
ne  peut  être  tenu  d'aucune  indemnité  envers  le  sieur  Gillot... 
(Indemnité  pour  dommages  résultant  de  la  prise  d'eau  Maleyssie 
réduite  à  i5',45.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Sur- 
plus des  conclusions  rejeté.) 


.1! 
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RETS  DE  U  CODR  DE  CAl 

(Clunnbre  tmls.) 

{W  230) 

[20  «ttU  i883.1 

-  Travauxians  emlorisation.  ^  Démoli 
uaée.—>Exctt3e  illégale.  —  (SieurAlexa 
t  simple  police,  en  condamnatit  un  propr 
voir  reconstruit  un  mur  sans  autorisai' 
^bk  de  sa  propriété  rtwnrine  de  lawi 
'  d'ordonner  la  démolition  de  la  besogne 
pK  le  mur  reconstruit  aurait  été  ritabli  1 
iiié  moindres  q'ie  le  précédent. 


noyen  uniqoe,  tiré  de  la  vioUtion  de  r< 
la  voirie  et  de  l'articte  161  du  Code  d 

I  dispositions  légales  : 

rëté  du  maire  de  Tain  du  10  Tévrier  18 
k>de  péQal  ; 

II  que  le  jugement  attaqué  a  pronoacé 
ation  à  l'ameDde  coutre  le  demandeur, 

mur,  sans  autorisation,  dans  la  partie  1 
I  riveraine  de  la  voie  publique  ; 
tendu  que  l'édit  de  1607,  article  5, 
n  de  la  besogne  mal  plantée,  et  que  l'a 
Lion  criminelle  dispose  que  le  juge  de  | 
jugement,  tant  sur  la  peine  que  sur 
n  et  dommages-intérêts  ; 
u  que  le  jugement  attaqué  a  refusé 
n,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  mur  rec 
ins  des  conditions  de  solidité  moindres 
u  que  le  juge  a  admis  ainsi  une  exci 
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reconnue  parla  loi,  et  qull  a  vicdé^par  fausse  application,  tes  dispo- 
sitions légales  précitées  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  réparation  civâe  i  prononcer  par  le 
juge  se  rattache  par  un  lien  étroit  à  la  déterminatioa  nâine  de  la 
contrayention; 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule,  dans  toutes  ses  parties,  le  juge- 
ment du  tribunal  de  simple  poliee  de  Tain,  du  ?.  décembre  1882, 
et  pour  être  statué  à  nouveau,  conformément  à  la  loi,  renvoie  la 
cause  et  le  prévenu  devant  le  tribunal  de  simple  police  de  Bourg- 
du-Péage,  à  ce  désigné  par  délibération  spéciale  prise  en  cham- 
bre du  conseil; 

Ordonne,  etc. 


[5  raai  i883.] 


Lois  et  règlements,  —  Publiôatiôn,  —  Notification .  -^  Tiègkment 
cTalignement.  — (Mlle  Marie-Louise  Pégorier.)—  La  contravention 
à  un  règlement  d'alignement  qui  n'avait  ni  été  notifié  au  prévenUy 
ni  fait  l'objet  de  publications  ou  affiches,  n'est  pas  punissable,  ledit 
règlement  n'ayant  pas  dans  ces  conditions  de  caractère  obligatoire. 

ARHibr. 
La  Cour, 

Sur  le  moyen  unique,  tiré  de  Tédit  de  1607  sur  la  voirie,  de 
l'article  471,  §  5,  du  Code  pénal,  et  du  règlement  des  alignements 
de  la  commune  de  Rofaan  : 

Attendu  qu'il  e^  constaté  par  le  jugement  attaqué  que  la  déli- 
bération du  conseil  général  du  Morbihan,  en  date  du  126  avril  x88o, 
portant  approbation  du  projet  de  règlement  des  alignements  du 
c&emin  d'intérêt  commun  n»  aS,  dans  la  traverse  de  Rohan,  n'a 
pas  été  notifiée  à  la  fille  Pégorier;  qu'elle  n'a  fait,  non  plus,  à 
défaut  dé  notification,  Tobjet  d'aucunes  publications  ou  affiches; 

Attendu,  en  conséquence,  que  le  règlement  dont  elle  portait  ap- 
probation n'a  pas  été  porté  légalement  à  la  connaissance  de  la  fille 
Pégorier,  etqu'il  n'avait  poînt  à  son  égard  de  caractère  obligatoire  ; 

Attendu  qu'en  prononçant,  dans  ces  circonstances,  le  renvoi 
de  la  prévenue  des  poursuites  dirigées  contre   elle,  pour  avoir 


â 


LOIS,   DÉCRETS,   ETC. 

iDu  audit  règlement,  le  jugement  attaqué  i 
}ns  légales  précitées  ; 

!u,  d'ailleurs,  que  ce  jugement  est  régulier 
is  motifs,  rejette,  etc. 


(N-  232) 

[lo  nui  i8S3.] 

-  Badigeonnage.  ~  Farts.  —Lgott.  —  Peine 
ipitence.  —  (Sieur  Bernard.)  —  Le  décret  c 
au  badigeonnage  des  rues  de  Paris,  décret  r 
ile  deLyon  par  décret  du  i3  décembre  i85 
me  correctionnelle,  doit  être  annulé  lejugen 
pk  police  qui  a  statué  incompélemment  sur 
ipositions. 


nt  sur  le  pourvoi  du  commissaire  de  p 
e  jugement  du  tribunal  de  simple  police  d< 
27  juillet  i88a; 

moyen  d'office,  tiré  de  la  violation  des  rè, 
des  articles  137  et  179  du  Code  d'instruc 
e  le  tribunal  de  simple  police  a  statué  sur 
t  la  peine  pouvait  excéder  i5  lïancs  d'ame 
lu  qu'aux  termes  de  l'article  157  du  Code  d 
wnt  considérés  comme  contraventions  di 
qui  peuvent  donner  Heu  à  i5  ft-anos  d'amei 
l'aux  termes  de  l'article  17g  du  même  cod 
lière  instance  connaissent ,  sous  le  titn 
mnels,  de  tous  les  déUts  dont  la  peine  e: 
e; 

lu  que  le  décret  du  26  mars  iSSa,  relal 
I  mes  de  Paris,  prononce  contre  les  con 
li  peut  s'élever  jusqu'à  100  francs  d'an 
a  été  rendu  applicable  à  la  ville  de  Lyo 
nbre  i853. 

lés  lors,  c'est  le  tribunal  correctionnel  de 
i  de  la  poursuite  exercée  contre  le  sieur  Bi 
7  a  donc  eu  violation  des  articles  iZ-j  et  17; 
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Et  attendu  qu'aux  termes  de  rarticle  429  du  Code  d'instruction 
criminelle,  si  le  Jugement  et  la  procédure  sont  annulés  pour  cause 
d'incompétence,  la  Cour  de  cassation  doit  renvoyer  le  procès 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Par  ces  motifs,  casse  et  annule  le  jugement  du  tribunal  de 
simple  police  de  Lyon,  du  27  juillet  1882,  et  pour  être  statué  à 
nouveau,  renvoie  la  cause  et  les  parties  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel de  Lyon; 

Ordonne,  etc. 


[11  mai  i883.] 


Voirie  :  i*>  Travaux  confortalifs.  —  Autorisation  de  recoiistruire. 
—  Conditions  déterminées  par  Varrété,  —  a*  Plan  d'alignement,  — 
Villes  de  moins  de  2  000  âmes.  —  Approbation  du  préfet,  —  Dé- 
molition du  nouvel  œuvre,  — (Sieur  Laurent' Du teillet.) 
i»  En  cas  de  poursuite  pour  infraction  à  un  arrêté  municipal  qui 
a  aiUorisé  la  reconstruction  d'une  partie  d*un  mur  de  façade,  dans 
des  conditions  restrictivement  déterminées,  le  juge  de  simple  police 
n^excède  pas  les  limites  de  sa  compétence  et  ne  méconnaît  pas  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  lorsqu'il  se  borne  à  consta- 
ter que  le  travail  a  été  exécuté  en  dehors  des  conditions  de  Vautori- 
sation,  sans  apprécier  le  caractère  confortatif  ou  non  de  ce  travail. 
Dans  ce  cas  il  n*y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  demande  de  sursis 
fondée  sur  le  prétendu  caractère  non  confortatif  des  travaux, 

2^  Dans  les  villes f  bourgs  et  bourgades 'd'une  population  inférieure 
à  2  000  âmes,  Vapprobation  des  plans  d'alignement  appartenait, 
même  avant  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  i85a,  au  préfet 
de  chaque  département  qui  le  rendait  exécutoire,  sous  la  sanction  de 
l'amende  édictée  par  Vartick  471  du  Code  pénal  et  de  la  destruction 
du  nouvel  œuvre  en  cas  de  construction  sans  autorisation  ou  contrai- 
rement à  Valignement  prescrit, 

ABRÉT. 

La  Cour, 

Sur  la  recevabilité  de  l'intervention  du  maire  de  la  commune 
du  Dorât  : 
Attendu  que  le  maire  du  Dorât  n  a  ifiguré  comme  partie,  soit  en 


n 
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«m  nom  personneU  soit  aa  nom  de  la  commane,  ni  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  ni  devant  le  tribunal  de  Bôllac  qui  a  statué 
sur  appel  et  dont  le  jugement  est  attaqué;  que  son  intervention 
devant  la  Cour  de  cassation  n'est  donc  pas  recevable  : 

Par  ces  motifs,  déclare  non  recevable  l'intervention  du  maire  du 
Dorât  et  le  condamne  aux  frais  qui  y  sont  relatifs  : 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  de  DuteiUet, 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs  et  des  règles  de  la  compétence  : 

Attendu  que  Duteillet,  propriétaire  d'un  bâtiment  bordant  la 
voie  publique,  ayant  demandé  à  Tautorité  municipale  du  Dorât 
Tautorisation  nécessaire  pour  opérer  la  reconstruction  d'une 
partie  du  mur  de  façade,  le  maire  a,  par  arrêté  du  i5  avril  1882, 
autorisé  cette  réparation  dans  des  conditions  restrictivement  déter- 
minées, excluant  tout  autre  travail  comme  ayant  un  caractère 
confortatif; 

Attendu  que  le  tribunal  de  simple  police,  pour  statuer  sur  la 
poursuite  dirigée  contre  Duteillet,  a  dû  se  préoccuper  unique- 
ment du  point  de  savoir  si  les  conditions  prescrites  exclusivement 
par  l'arrêté  précité  avaient  été,  ou  non,  observées,  sans  avoir  à 
examiner  si,  en  lui-même,  le  travail  était,  ou  non,  confortatif; 
qu'il  s'est  borné  eflfectivement  à  constater  que  ce  travail  avait 
été  opéré  en  dehors  des  conditions  de  l'autorisation;  qu'en  le 
constatant  ainsi,  et  en  déclarant  que,  par  là,  Duteillet  avait  con- 
trevenu aux  prescriptions  dudit  arrêté  et  encouru  la  pénalité 
édictée  par  l'article  471,  n*»  5,  du  Code  pénal,  le  jugement  dont  le 
tribunal  d'appel  a  adopté  les  motifs  et  le  dispositif  n'a  ni  violé  le 
principe  de  la  séparation  des  pouvoirs,  ni  méconnu  les  règles  de 
sa  compétence  : 

Sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  20  avril  18 10,  en  ce  que  le  jugement  attaqué 
aurait  rejeté,  sans  y  répondre,  les  conclusions  à  fins  de  sursis, 
fondées  sur  ce  que  les  travaux  exécutés  n'avaient  pas  un  carac- 
tère confortatif,  et  sur  ce  que  l'arrêté  était  l'objet  d'un  recours  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  le  jugement  attaqué  statuant  unique- 
ment sur  la  question  de  savoir  si  les  travaux  étaient,  ou  non,  con- 
formes à  l'arrêté  municipal,  et  ayant  résolu  négativement  cette 
^question,  cette  solution  rendait  sans  objet  celle  de  la  question  de 
sursis  basée  sur  le  prétendu  caractère  non  confortatif  des  tra- 
vaux ;  que,  d'autre  part,  le  jugement  a  expressément  rejeté  la 
demande  de  sursis  fondée  sur  l'existence  d'un  recours  exercé  par 
le  demandeur  contre  l'arrêté  préfectoral  confirmaUf  de  l'arrêté 
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du  fliaire  du  Dorât,  en  décidant  avec  raison  que  ce  recours  n'avait 
pas  d'effet  suspensif;  que  le  grief  n'est  donc  pas  justifié  ; 

Sur  letroisitoe  nojen,  tiré  de  la  violation  prétendue  de  Tédit 
de  1607,  en  ce  que  le  jugement  a  condamné  le  demandeur  à  dé« 
molir  des  travaux  qui,  en  l'absence  d'un  plan  général  d'alignement 
régulier,  avaient  été  exécutés  sur  un  terrain  non  si^jet  à  recule- 
ment  : 

Attendu  que  l'article  5  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1607  dé- 
fend aux  propriétaires  des  héritages  situés  sur  ou  joignant  la 
petite  voirie,  d'y  rien  édifier  sans  le  congé  ou  alignemenl  du  grand 
voyer  <mdeson  coinmis,  aujourd'hui  remplacés  par  les  maires  ; 

Attendu  que  le  devoir  de  fixer  l'alignement  implique  nécessai- 
rement le  droit  de  satisfaire,  en  le  traçant,  aux  exigences  de  l'in- 
térêt local;  qu'aussi  la  loi  des  i6-a4août  1790,  qui  charge  de  ce 
soinlemaîre  de  chaque  commune,  l'autorise  à  prescrire  tout  ce  qui 
intéresse  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
places  et  voies  publiques  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  dispositions  de  l'édit 
de  1607  (articles  4  et  5),  de  la  loi  des  18-24  août  1790,  titre  XI,  ar- 
ticle 3,  n®  1,  et  des  articles  52  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et 
3o,  u?  18,  de  celle  du  18  juillet  1837,  que  les  communes  sont,  sous 
le  rapport  des  plans  généraux  d'alignement,  qui  doivent  être 
dressés  pour  chacune  d'elles,  divisées  en  deux  classes,  savoir  :  les 
villes  de  2000  âmes  et  au-dessus,  et  les  villes,  bourgs  et  villages 
d'une  population  moins  considérable  ;  qu'à  l'égard  des  villes  de  la 
première  classe  ledit  article  62  n'attribue  qu'au  décret  portant 
homologation  de  ses  plans  l'effet  absolu  de  déclarer  l'utilité  pu- 
blique des  améliorations  qui  s'y  trouvent  spécifiées,  et  d'en  grever 
les  terrains  destinés  à  cette  affectation;  qu'en  ce  qui  concerne  les 
communes  de  la  seconde  classe,  on  doit  conclure,  tant  du  défaut 
d'une  disposition  semblable  dans  la  loi  de  1607  que  des  dispositions 
combinées  des  articles  19,  21  et  3o  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  que, 
môme  avant  le  décret  de  décentralisation  du  26  mars  i852,  l'ap- 
probation des  plans  appartenait  au  préfet  de  chaque  département, 
qui  les  rendait  exécutoires  ;  que  ces  décisions  ainsi  approuvées  par 
le  préfet  emportaient,  de  même  que  celles  qui  devaient  être  ho- 
mologuées par  décret  rendu  en  Conseil  d'État,  la  prohibition  d'y 
contrevenir,  sauf  le  recours  ouvert  devant  l'Administration  supé- 
rieure, et  que  le  fait  d'avoir  construit,  au  mépris  d'un  refus  d'auto- 
risation, ou  contrah'eroent  à  l'alignement  prescrit,  entraînait  la 
condamnation  à  l'amende  édictée  par  l'article  471  du  Code  pénal 
et,  en  outre,  la  destruction  immédiate  du  nouvel  œuvre  ; 
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Et  attendu  qu'il  est  coostaté  par  les  docum< 
orilciels,  et  reconnu  par  le  jugement  attaqué, 
du  Dorât,  dout  la  population  agglomérée  était 
a  ono  habitants,  a  été,  quant  aux  constructioD 
publique,  soumise  ï  un  plan  gàcéral  d'aUgne: 
cette  époque  par  l'autorité  municipale  dans  les  1 
les  règlements,  et  approuvé  depuis  par  arrêté 
Haute-Vienne,  eu  date  des  i8  octobre  i8i4  et  : 
l'application  en  a  été  faite  constamment  ;  que 
1S76  que  la  population  de  la  ville  du  Dorât  s  a 
1 000  habitants  ;  que  ce  plan  était  doue  légalemt 

D'OU  Q  suit  qu'en  condamnant  le  demandeur 
venu  i  l'arrêté  municipal  qui,  se  fondant  sur  1< 
ment,  l'autorisait  k  reconstruire  son  mur  bordai 
suivant  des  conditions  déterminées,  et  en  ordoi 
de  l'œuvre  mal  plantée,  le  jugement  attaqué,  )o 
dispositions  de  la  loi  invoquées  par  le  pourvoi, 
traire,  une  exacte  et  saine  interprétation  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N"  234) 


;ii  juillet  i883.] 
Balayage  :  i'  Propriétaires. —  Locataires.  —  Obi 

communes.  —  ArriHi'  municipal.  —  Force  061 

Ambroise  Joly.) 

1"  L'obligation  de  balayer  la  uow  publique  dari 
ce  soin  est  laissé  aux  habitants  (.onstilue  une  char^ 
Le  propriétaire  y  est  assujetti,  qu'il  habite  ou  non 
soit  occupée  par  des  locataires  ou  inhabUée.  Si  lei 
Être  également  tenus  de  celte  obligalion,  il  n'en  r. 
(lu  propriétaire  el  la  responsabilité  pénale  qu'e 
d'exister. 

a"  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  qb 
/irtétaires  et  aux  locataires  t'obligalion  de  maintenu 
les  cours  communes  des  maisons,  en  les  balayant 
matin. 

ARhËT. 
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Vu  ràrticle  471,  §  5,  du  Code  pénal  ; 

Vu  Tarticle  9  du  règlement  de  police  de  la  ville  du  Havre,  en 
date  du  28  juillet  i853,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  propriétaires 
devront  toujours  entretenir  en  bon  état  le  pavage  ou  le  sol  des 
cours  communes  et  allées,  de  manière  que  les  eaux  n'y  puissent 
séjourner  ;  les  propriétaires  ou  locataires  devront  y  maintenir  la 
propreté  en  les  balayant  chaque  jour  ;  » 

Attendu  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  régulier  que  Joly,  pro- 
priétaire d'une  maison  sise  au  Havre,  rue  des  Remparts  u?  4,  n'a 
pas,  le  26  janvier  i883,  fait  balayer  la  cour  de  sa  maison  souillée 
de  boue  et  d'ordures  ; 

Attendu  que,  traduit  pour  ce  fait  devant  le  tribunal  de  police  du 
Havre,  Joly  a  prétendu  notamment  que,  n'habitant  pas  sa  maison, 
laquelle  était  louée  à  des  tiers,  Tobligation  du  balayage  ne  pouvait 
lui  incomber;  que  la  poursuite,  au  lieu  d'être  dirigée  contre  lui, 
aurait  dû  l'être  contre  les  locataires; 

Attendu  que  ce  moyen  de  défense  a  été  accueilli  par  le  juge  de 
police,  lequel  a  prononcé  le  relaxe  de  Joly; 

Attendu  que  l'obligation  de  balayer  la  voie  publique,  dans  les 
communes  où  ce  soin  est  laissé  aux  habitants,  constitue  une  charge 
de  la  propriété;  que  le  propriétaire  y  est  assujetti,  aussi  bien  lors- 
qu'il habite  la  maison  que  lorsqu'il  ne  l'habite  pas,  aussi  bien  lors- 
qu'elle est  occupée  par  des  locataires  qulorse qu'elle  est  inhabitée; 
que,  si  les  locataires  peuvent  être  également  tenus  de  cette  obli- 
gation, il  ne  s'ensuit  pas  que  celle  du  propriétaire  et  la  responsa- 
bilité pénale  qu'elle  entraîne  contre  lui  cessent  d'exister; 

Attendu  que  le  maire  du  Havre,  agissant  en  vertu  des  pouvoirs 
conférées  par  la  loi  à  l'autorité  municipale  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  au  maintien  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publiques,  a 
pu  régulièrement,  par  l'arrêté  du  28  juillet  i853,  étendre  aux  cours 
communes  des  maisons  l'obligation  d'y  maintenir  la  propreté,  en 
les  balayant  exactement  chaque  matin;  que  cette  prescription  de 
l'arrêté,  obligatoire  tant  pour  les  propriétaires  que  pour  les  loca- 
taires n'a  été  aucunement  modifiée  par  la  disposition  de  l'article  i*' 
de  l'arrêté  municipal  d,u  i3  octobre  i855,  qui,  pour  les  maisons 
inhabUéeSyai  assijgetti  les  propriétaires  aux  obligations  de  balayage, 
d'arrosage  et  d'enlèvement  de  neige,  déjà  imposées  aux  habitants 
par  divers  articles  de  l'arrêté  du  28  juillet  i853  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant,  dans  l'espèce,  que  la  pour- 
suite avait  été  à  tort  dirigée  contre  le  propriétaire  et  qu'elle  aurait 
dû  l'être  contre  les  locataires  seulement,  le  jugement  attaqué  a 
manifestement  violé  l'article  471,  §  3,  du  Code  pénal  et  fausse- 

AnnaUsdesp4  et  Ch.  Lois,  oicRSTs,  etc.  —  tome  iv.  5i 
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nent  interprété  l'article  9  d«r«^eiikQiit9rétitè  da  il, 

Par  an  aotlfli,  cMaii  «t  «nnato  te  jagoneat  du 
1>oliM4tallinr»,  «n  diu  du  xs  fènïM-  i885ia^'p«ir 
M»lftI)OUiwiltailfriBâ«  mmtc  Joly,  ravwlais  «aM»4 
4mM  le  Mbwitf  «  pmoB  «■  «nita  d*  Momiiillim 
site*  pip  tm  tfflliMrvMM  iVéeUbialw  Ml  ctanhM 

Ordonne,  etc. 


'if 
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(N«  235) 


Juin  1884. 


I.  —  INGÊHIEIIRS. 


1*^   NOMIKÂTIO^. 

Arrêté  du  6  juin  1884.  —  M.  Baii»arixi,  ConâttCCeur  prmoipal 
faisant  fonctions  âlDg:énieur  ordinaire,  détaché  an  serfiee  éoa 
Travaux  Publics   de  la  Régence  de  Tunis,  est  nommé    Sous- 
Ingénieur. 

Décret  du  iS  juin  ]884«  — M.  Maioyer-Lagrange,  Inspecteur 
Général  de  2®  classe  est  nommé  Inspecteur  Général  de  i'«  classe 
povr  prendre  mg  du  30  jiûb  1884. 

M.  lùHEoyar-Lagraiige  reste  chargé  provisoirement  du  i^^'arron- 
dissement  d'Inspection. 

Il  est  chargé  en  outre,  pour  Tannée  x884,  de  rinspeotion  du 
service  do  canal  de  l'Est,  en  remplacement  de  M.  Frécot,  déoédé. 


:r^i 


m 


3<»  SERVICES    DÉTACHÉS. 

Arrêté  du  29  mat  1884.  —  M.  MofiËre,  Ingénieur  ordinaire  de 
a^  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Banby,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Ckunpagnie  du  Midi  en  qualité  d'Ingénieur 
te  serdce  des  Canaux. 

M.  Moffire  est  considéré  comme  étant  en  service  détaolké. 

Arrêté  du  16  juin.  —  M.  Bdnnat^  Ingénieur  ^nrdinaine  de 
-2*  classe  attaché,  à  la  résidence  de  Ifelun,  au  service  de  la 
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3«  division  (i"  section)  de  la  navigation  de  la  Seine,  est  mis  à  la 
disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  attaché  au  ser> 
vice  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 
M.  Babinet  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉ. 

Arrêté  du  i3  juin  1884.  —  Un  congé  de  sept  mois,  sans  traite- 
ment, est  accordé  à  M.  Fleurean,  Éléve-Ingénieur  de  i'«  classe. 

50  DISPONIBU.ITÉ. 

Arrêté  du  6  juin  1884.  —  M.  Trilhe,  Sous-Ingénieur  chargé  du 
service  ordinaire  deTarrondissement  de  Lavaur  (Tarn)  et  attaché, 
en  outre,  au  service  des  études  et  travaux  relatif  au  régime  géné- 
ral du  bassin  du  Tarn,  est  mis  en  disponibilité  avec  demi-traite- 
ment pour  raisons  de  santé. 

Arrêté  du  i3  juin.  —  M.  de  Rey-Pailhade,  Ingénieur  ordinaire 
de  i''  classe  en  congé  pour  raisons  de  santé,  est  mis  en  disponi- 
bilité pour  défaut  d'emploi  avec  les  deux  tiers  de  son  traitement. 


6®  DÉCÈS. 


M.  Frécot,  Inspecteur  Général  de  i'^'  classe. 


Date  du  décèi. 

5o  mai  1884. 
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7®  DÉGISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  26  mai  1884.  ~  M.  Lobia,  Conducteur  principal  fai- 
-sant  fonctions  dlngénieur  ordinaire,  chargé,  à  la  résidence  de 
Mont-de-Marsan,  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  TEst 
du  département  des  Landes,  est  attaché  en  outre  au  service  mari- 
thne  des  départements  des  Landes  et  des  Basses-Pyrénées  (Ri- 
vières navigables  de  l'Adour  et  de  la  Midouze.  —  (Réorganisation.) 

Idem.  -—  La  répartition  du  service  maritime  du  département  du 
Nord  en  trois  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaû*e  est  modifiée 
comme  il  suit  : 

I"'  arrondissement. 

Études  et  travaux  du  bassin  de  Preycinet; 

Études  et  travaux  relatifs  à  la  création  d'une  nouvelle  entn  e 
du  port  de  Dunkerque  : 

M.  Dardenne,  Ingénieur  ordinaire  à  Dunkerque»  exdusiveme  t 
attaché  au  service  maritime. 
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2«  arrùndissement. 

Administration,  études  et  travaux  du  port  de  Gravelines  : 
M.  Crépin,  Ingénieur  ordinaire  attaché  en  outre,  à  la  résidence 
de  Dankerque,  au  service  ordinaire  du  département  du  Nord,  au 
service  des  voies  navigables  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  au  con- 
trôle des  travaux  des  chemins  de  fer  du  Nord  et  au  service  hydro- 
métrique et  d'annonce  des  crues  des  bassins  de  TEscaut,  de  la 
Sambre  et  de  TYser. 

5*  arrondissemenL 

Entretien,  travaux  de  grosses  réparations  et  police  du  port  de 
Dunkerque  ; 

Achèvement  des  travaux  d'amélioration  et  de  restauration  du 
port; 

Achèvement  de  Tarrière-port  et  du  bassin  du  commerce;  con- 
struction de  magasins  pour  la  marine  sur  le  quai  Est  de  l'arrière- 
port  ;  élargissement  du  port  d'échouage  à  l'entrée  de  Técluse  de 
la  citadelle  ; 

Études  et  travaux  relatifs  aux  bassins  de  TEst  ;  élargissement 
de  Tavant-port  ; 

Construction  d'un  ouvrage  d'écoulement  au  Nord  du  phare  ; 

Service  des  Phares  et  Balises  :  travaux  ordinaires  et  d'améliora- 
tion; 

M.  mbière.  Ingénieur  ordinaire  à  Dunkerque,  exclusivement 
attaché  au  service  maritime. 

Arrêté  du  a6  mat.  —  Le  service  des  études  de  raccordements 
de  Lyon-Saint-Clair  à  Collonges,  de  Chasse  et  de  Vënissieux 
(M.  Gobin,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Lyon)  est 
transformé  en  service  de  contrôle  d'études  et  travaux. 

Idem.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié  par  arrêté  du 
i5  avril  1884  à  M.  GniUon,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et 
Chaussées  à  Rennes,  est  provisoirement  réparti,  comme  il  suit, 
en  deux  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire. 

!•'  arrùndissemenl. 

Ligne  de  la  Brohinière  à  Dinan  et  à  Dinard  (Contrôle  des  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 

M.  Robert,  Ingénieur  ordinaire  à  Saiat^Malo. 

2®  arrondissement. 

Ligne  de  ChAteaubriant  à  Ploërmel  (Contrôle  des  travaux  d'in- 
frastructure et  de  superstructure). 
M.  Venu,  Ingénieur  ordinaire  à  Rennes. 
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Arrêté  du  29  mai.  —  M.  Biard,  Ingénieur  en  Chef  de  2*  classe 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la  Gorrè^,  est 
chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  rAveyron,  vacant 
par  suite  du  départ  de  M.  Pettit. 

Idem.  —  M.  Ghabert^  Ingéoienr  ordinaire  de  x'*  elasae  détaché 
au.  service  municipal  de  la  Ville  de  Paria  est  cbarfé  du  service 
ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  ea  remplacement  da 
M.  Biard. 

M.  Ghabert  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  en  Chef. 

Mem.  M.  HiTOsnait,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  attaché,  à  la 
résidence  de  Toulouse,  au  service  ordinaire  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  à  la  navigation  de  la  Garonne,  an  service  éea 
études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  de  cette 
rivière  et  au  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 
Midi,  est  chargé  du  i''  arrondissement  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Bauby  (Lignes  de  Mantanhan  à 
Castres,  —  section  de  Saint-Sulpice  à  Montauban,  de  Castelsamân 
à  Beaumont  de  Lomagne,  de  Lannemezan  à  Arreau,  de  Beanmont 
à  Gimont,  de  Gîmont  à  Lombez,  de  Saint-Girons  à  Oust  près 
Seix),  en  remplacement  de  M.  Moffire,  mis  en  service  détaché. 

Sli.  HiTonaaii  continuera  de  résider  à  Toulouse. 

Idem,  —  M.  Le  Gomec,  Ingénieur  ordinaire  de  a*  classe  attaciié, 
à  la  résidence  d-Aucfa,  au  service  ordinaire  du  départttneait  dn 
Gers,  et  au  service  des  études  et  travaux  relatifs  an  régime  géné- 
ral du  baaain  de  la  Garonne  et  de  ses  affluents,  est  attaché,  à  la 
réflidence  de  Toulouse,  anx  services  ci-après  désignés  en  remiiia- 
cement  de  M.  Hiv^nnait. 

i^  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne.  — 
Arrondissement  du  Nord  :  / 

20  Navigation  de  la  Garonne  -—  i»'  arrondisBenient; 

5*  Études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  d* 
la  Garonne  —  i«*  et  2"  sections; 

4*  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi.  — 
1'°  section  —  3°  arrondissement. 

Arrêté  du  3o  mai.  —  M.  Bespaz,  Conducteur  de  i'"  classe  fai- 
sant fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  attaché,  à  la  résidence  de  Mois- 
sac,  au  service  ordinaire  du  département  de  Tarn-et-Garonne,  à 
la  navigation  du  Tarn  et  au  service  d'études  et  travaux  relatifs  au 
régiflue  général  du  bassin  de  cette  rivière,  est  chargé,  dans  le  dé« 
partement  de  l'Ariège,  du  service  ordinaire  de  rarrondîssemeiit 
de  SaintrGirons  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux  rela* 
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tifs  au  régime  général  du  l)assin  de  TÂri^e,  de  l'Arîze  et  du 
Salât,  en  remplacement  de  H.  Gallanp  admis  à  la  retraite. 

M.  De8]»az  oosiiBttera  de  renplîr  les  fonctions  d'Ingénieur  or- 
dinaire. 

Arr^tédtiSofiM^.— M. lourdes,  Goadvete^r  principal  faisant  fonc- 
tions d'Ingénieur  or^ynairs  attaché,  à  la  résidence  de  Toulouse,  au 
service  de  chemiBs  de  fer  conté  à  M.  linginieur  en  Chef  Btnby,  est 
chargé  du  service  ordlnaîre  de  rarrondissement  de  Moîssac 
(Tam-et-Garonne)  et  attaché  en  outre  à  la  navigation  d»  Tarn  et 
au  service  des  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  du  >^ 

bassin  de  cette  rivière,  en  remplacement  de  M.  Bespaz. 

M.  lourdes  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Idem.  —  Le  service  du  contrôle  des  travaux  de  la  section  du 
chemin  de  fer  de  Laon  à  Liart  comprise  entre  Laon  et  Ghiores  est 
transformé  en  service  d'études  et  travaux. 

Arrêté  du  4  juin,  —  M.  Deleme,  Sous-Ingénieur  attaché,  à  la 
résidence  de  Ôameoy,  au  service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la 
rivière  dTonne  et  chargé  <lu  2<>  arrondissement  du  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Iagémeur  en  Chef  Lettder,  est  changé, 
à  la  résidence  de  Laon,  de  Farrondissement  de  l'Est  du  service 
ordinaire  du  dèportemest  de  TAisne  et  du  i«'  arrondissement  dQ 
service  de  chemins  de  fer  oonié  à  M.  llngénieur  en  Chef  Gérard 
(Lignes  du  Gâteau  &  Laon,  de  Laon  à  Liart,  de  Wimy  à  Guise  et 
de  Bazoches  à  Laon). 

Arrêté  du  6  juin.  —  Le  contrôle  des  travaux  de  Tembranche- 
ment  du  port  de  Marans  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seroid;  remise  au  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  l'État. 

Idem.  —  Le  service  central  du  matériel  fixe  des  chemins  de  fer 
construits  par  l'État  est  supprimé  à  dater  du  i"  Janvier  i885. 

Idem.  —  La  partie  de  la  l^e  de  Paris  à  Metz^  [comprise  entre 
Samte-Menehould  et  Verdun,  passe  de  la  i'«  dans  la  2*  section 
du  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
FEst  et  est  rattachée  au  i**'  arrondissement  dlngènieur  ordinaire  v^ 

d6  cette  secâon. 

Idem.  —  Le  service  do  la  i**^  section  du  contrôle  de  l'exploiMlen 
déschennnsde  fer  defBst  est  réorganlisé  comme  il  suit,  ssfoir  2 
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!«'  arrondissemeni 
Paris. 


2«  arrondissement 
Mézières. 


3*  arrondissemeni 
Châlons. 


^  I.  —  Ponts  et  Chaussées. 

Paris  à  Épernay  (exclusiv.). 

Bondy  à  Aulnay. 

Lagny  à  ViUeneuve-le-Comte. 

Noisy-le-Sec  à  Bricon. 

iGretz  à  la  Ferté-Gaucher. 

iLongueville  à  Provins. 

Flamboin  à  Montereau. 

Romilly  à  Fère-Champenoise. 

Saint-Juliea  à  Chàtillon-sur-Seioe. 

Chàtillon  à  Bricon. 

Sens  à  Sommesous  (exclusiv.). 

Jessains  à  Valentigny. 

Paris  à  Brie-Comte-Robert. 

Givet. 

Hirson. 

PontrMaugis. 

Reims. 

Laon. 

Soissons. 
'Bazancourt  à  Bétheniville. 
Amagne  à  Sainte-Menehould. 
Challerange  à  Apremont. 
Vireux  à  la  frontière. 
Gh&lons  à  Reims  (exclusiv.). 
Saint-Hilaire  à  Sainte-MenehOtt&d(exclus.}. 
/.u.i       x{  Blesme  (exclusiv.). 

Épernay  à  Reims. 

Oiry  à  Fëre-Champenoise  (exclusiv.). 
Ch&lons  à  Sommesous. 
Fère-Champenoise  à  Vitry-le-François. 


Mézières  à 


Reimii  à 


Arrêté  du  7  juin,  —  Le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de 
Langres  à  la  ligne  de  Châtillon-sur-Seine  à  Is-sur-Tille  est  sup- 
primé. 

:  Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TEst. 

Arrêté  du  i3  juin.  —  La  résidence  de  M.  Demony  Ingénieur  en 
Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé  d'un  service  spécial  de  che- 
mins de  fer  est  transférée  de  Reims  à  Paris. 
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AiTété  du  Jùjuin,—  Il  est  créé  un  emploi  de  Directeur  adjoint  des 
travaux  du  Laboratoire  de  l'École  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Cet  emploi  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Debraj,  Ingénieur 
ordinaire  de  i'«  classe  déjà  attaché,  à  la  résidence  de  Paris,  à  la 
navigation  de  la  Seine  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer. 

Idem,  --  La  mission  spéciale  confiée  à  M.  Dieulafoy,  Ingénieur 
en  Chef  de  2®  classe  à  Paris,  qui  devait  prendre  fin  le  i^'mai  1884, 
est  prolongée  jusqu'à  nouvel  ordre. 

Arrêté  du  16  juin.  —  M.  LaToUée,  Ingénieur  ordinure  de 
i^^  classe  cesse  d'être  chargé  du  a»  arrondissement  de  la  2'  divi- 
sion (i'>  section)  de  la  navigation  de  la  Seine. 

M.  LavoUée  reste  exclusivement  attaché  au  secrétariat  du  Con- 
seil Général  des  Ponts  et  Chaussées  en  qualité  d'Ingénieur  a<jyoint 
à  l'Ingénieur  en  Chef  secrétaire  de  la  3<>  section. 

Idem.  —  Le  service  de  la  2®  division  {i^  section)  de  la  naviga- 
tion de  la  Seine,  actuellement  réparti  en  deux  arrondissements 
d'Ingénieur  ordinaire  (MM.  Babinet  et  LavoUée)  formera  un  arrron- 
dîsseinent  unique. 

M.  Debray,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Paris,  au  service  de  la  navigation  de  la  Seine  (3^  sec- 
tion —  i'*^  division)  et  à  divers  services  de  chemins  de  fer  est 
chargé  de  l'arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordinaire  ci-dessus 
réorganisé. 

M.  Debray  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  central  du  matériel 
fixe  des  chemins  de  fer  construits  par  l'État  et  au  service  de  che- 
mins de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Rousseau. 

M.  Debray  continuera  de  résider  à  Paris. 

Idem.  —  M.  Joian,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe  attaché,  à  la 
résidence  d'Auxerre,  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Yonne  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur 
en  Chef  Lethier,  est  chargé,  à  la  résidence  de  Paris,  du  2*  arron- 
dissement de  la  3<»  section  —  i'«  division  de  la  navigation  de  la 
Seine  et  du  5«  arrondissement  (Lignes  du  pont  de  l'Aima  à 
Courbevoie  et  d'Auteuil  à  Boulogne)  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Villiers  dn  Terrage,  en  rem- 
placement de  M.  Debray,  appelé  à  un  autre  service. 

Arrêté  du  iS  juin,  —  Le  service  du  canal  de  l'Est,  qui  forme 
actuellement  Tine  inspection  spéciale  sera  rattaché  au  4*  arrondis- 
sement d'Inspection  à  dater  du  i^' janvier  i885. 
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II.  --  CÛ1I0UGTI«R8. 

!•  N01fINATI01!TS. 

Lm  eaadidate  ci-après,  dôdarés  admissihleei,  mbiI  Mimto  Gon* 
ducteurs  de  4«  classe  : 

7>WB  i8^.  <--  M.  MontagM,  inifit  à  la  diHK>aitiîOA  de  M.  le 
Mkiistre  de  la  Manne  et  des  Coionîes. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  senriee  détaché. 

i2  jwin.  '^  M.  Wasabeekar,  Vosges,  s^rrfee  viciaal. 

Il  esl  plaoé  dans  la  attnakiain  de  serrke  détacM. 

3°  ATANCEMBKTS. 

^  mai  1^4.  *-*  Les  Conducteurs  «î-s^irès  désignés»  détackéa 
au  service  des  Travaux  Publics  de  la  Gochinchine,  sont  étevés, 
8av4>ir  : 

A  la  a*  dasst  : 

M.  Leooeq  (Prosper),  Conducteur  de  3*  elasse. 

A  la  3°  classe  : 

MM.  Gardes  (Félix)  et  Hères  (Cyprien),  GonducteurBde^'ftasse. 

6  jtdn.  — -  M.  Serrien,  Conducteur  de  i*^'  classe  faisant  fonelioiis 
d'Ingénieur  ordinwre,  détaché  au  service  des  Travaux  Publics  de 
la  Régence  de  Tunis,  est  nommé  Conducteur  prindpaL 

5<*  SERVICES  DÉTACHÉS. 


7  jwn  z884.  -—  M.  Paradis,  Conducteur  de  5<>  daase  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  du  Puy^le-Dûme,  est  mis  à  la 
dlspasition  de  M.  le  Ministre  de  la  Mariae  et  des  Colonies  pour 
être  employé  en  Cochinchine. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Le  Marié,  Conducteur  de  3«  clsase  en  retrait  d\ 
pkû,  est  remis  en  activité.  U  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
nistre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  en  Codmi- 
chine. 

U  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Osiol,  Conducteur  de  5«  classe  attaché  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Draguignan  à  Cagnes 
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<lans  le  département  du  Yar,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  en  Go- 
chîne. 
fi  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

4*  CONGÉS. 

5o  mai  1884.  —  M.  Daatrey  (Henri),  Goûducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Vosges,  au  service  du  canal  de 
Dcmbasle  à  Saint-Dié,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  sans  trai- 
tement pour  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Est. 

7  juin.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé, 
pour  raisons  de  santés  à  M.  Pane,  Conducteur  de  4*  classe  détaché 
au  service  du  canal  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Pruchon,  Conducteur  de  2<^  classe  à  qui  un  congé 
de  six  mois  a  été  accordé  pour  lui  permettre  de  suivre  les  cours 
de  l'École  Nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  est  maintenu  dans 
cette  situation  pendant  une  nouvelle  période  de  cinq  mois. 

50  catiQÈS,  RBNODVXLABUSS. 

*i6  mai  1884.  •—  M.  Cros-Pnymartin,  Conducteur  de  5«  classe  en 
congé  renouvelable  pour  s'occuper,  pendant  l'année  i885,  de  di- 
vers travaux  communaux,  dans  le  département  de  la  Dordogne,  est 
maintenu  dans  h  même  situation  pendant  l'année  1884. 

3o  mai.  -—  M.  Jongla  (Joseph),  Conducteur  de  2*  classe  en 
congé  d'un  an,  est  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  prendre  la  direction  d'une  usine  de  produits  chimiques 
appliqués  à  la  photographie. 

7  juin.  —  M.  Pierre  (Allyre),  Conducteur  de  5^  classe  attaché 
au  service  de  la  navigation  de  la  Marne,  dans  le  département  de 
la  Haut^Mame,  est  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  l'Est. 

i5  juin.  —  M.  Gorlay,  Conducteur  de  3«  classe  attaché  au  ser- 
vice du  département  d'Oran,  est  mis  en  congé  renouvelable  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal 
interocéanique  de  Panama. 


V-'o  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


6<*   DÉMISSION. 

i5  juin  ]884.  —  Est  acceptée  la  démissioa  de  M.  Rongier,  Ck>Q- 
ducteur  de  4*  classe  au  service  du  département  d'Oran. 

7*  RETRAITES. 

M..  Perret,  Conducteur  de  2*  classe  en  dispo-     Date  d'axôcuuon. 

nibilité 16  juUlet  1884. 

M.  Fonohet  (Frédéric),  Ck)nducteur  de  2*  classe, 

Sarthe,  service  du  chemin  de  fer  de  Sablé  à 

Sillé-le-GuiUaume 26  juillet  1884. 

M.  Taiée,  Ck)nducteur  de  2«  classe  en  congé  sans 

traitement icr  août  1884. 

M.  Gheminean,  Conducteur  principal,  Charente, 

service  ordinaire i5   août    1884. 

» 

S^  DÉCÈS. 

Data  du  décès. 

M.  Carlin,  Conducteur  de  4*  classe  en  congé.  ,  .  8  avril  1884. 
M.  Meyiiier  (Paul),  Conducteur  de  3«  classe,  Jura, 

service  ordinaire n    mai    i«84. 

M.  Masson  (Théodore),  Conducteur  de  i"  classe, 

Eure-et-Loir,  service  ordinaire 12    mai     1884. 

M.  Grafichen,  Conducteur  de  i^^  classe  faisant 

fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  Alger,  service 

ordinaire  de  Tarrondissement  d'Orléansville.  .  i5  mai  1884. 
M.  Vésel,  Conducteur  de  i"  classe, Seine,  service 

de  chemins  de  .^er  confié  à  M.  Tlngénieur  en 

Chef  de  Villiers  du  Terrage 27    mai    1884. 

M.  Jonenne,  Conducteur  de  2^  classe  détaché  au 

service  municipal  de  la  Ville  de  Paris 17   juin     1884. 

9<*    DÉCISIONS  DIVERSES. 

7  avril  1884.  —  M.  Thomas  (Edouard),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Finistère,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Fénonz,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Loir-et-Cher. 

26  mai,  —  Les  Conducteurs  de  4«  classe  ci-après  désignés,  atta- 
chés au  service  du  canal  de  Dombasle  à  Saint-Dié,  sont  mis  à  la 
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disposition  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  i'£st,  pour  le 
service  de  la  construction  du  réseau  nouvellement  concédé  : 

MM.  Roy         (Vosges)  ; 

Mathieu  (Meurthe-et-Moselle); 
Vogin     (Meurthe-et-Moselle). 

Ils  sont  considérés  comme  étant  en  activité. 

26  mat.  —  M.  Peyrleuz,  Conducteur  de  2®  classe  attaché,  dans  le 
département  de  l'Isère,  au  service  des  travaux  du  Génie,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Rhône. 

Idem,  —  M.  Gastillon,  Conducteur  de  4*  classe  détaché  au  ser- 
vice du  Gouvernement  hellénique  et  remis,  par  M.  le  Durecteur  de 
la  mission  française  en  Grèce,  à  la  disposition  de  l'Administration, 
est  attaché,  dans  le  département  de  la  Creuse,  au  service  de  tra- 
vaux et  contrôle  de  travaux  du  chemin  de  fer  de  Montluçon  à  Eygu- 
rande,  concédé  à  la  Compagnie  d'Orléans. 

Idem,  —  La  résidence  des  Conducteurs  ci-après  désignés,  atta- 
chés au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en 
Chef  Hétier,  est  transférée  dans  les  départements  suivants  : 


IJgne  de  Mayenne  à  Fougères  : 
M.  GuiUoird,  Conducteur  de  t*  classe.  • 

Ligne  d'Avranches  à  Domfiont  : 

M.  Benolst,  Conducteur  de  3«  classe..  . 
M.  VeilUé,  —  4«  classe..  . 

Ligne  do  Fougères  à  Vire  : 

M.  Fouqué,  Conducteur  de  4*  classe. .  . 
M.  Gallchet,         —  — 


ANCIEN 

NOUVEAU 

DÉPARTEMENT. 

DBPA&TBMBNT. 

Mayenne. 

nie-et-Vilaine. 

Calvados. 
lUe-et-Vilaine. 

Manche. 
Id- 

Ille-et-VUaine. 
Manche. 

Manche. 
Calvados. 

26  mat.  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  sont  mis  à  la  dis- 
position delà  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  pour  le  ser- 
vice de  la  construction  des  chemins  de  fer  d'Avranches  à  Dom- 
front  et  de  Fougères  à  Vire  : 
MM.  Fonmier,  Conducteur  de  2«  classe  (Manche)  ; 

Gain,  Conducteur  de  3«  classe  (Manche)  : 

Langard,  —  (Manche)  ; 

Léchant,  Conducteur  de  4**  classe  (Manche)  ; 

Bonnet,  —  (Orne)  ; 

Legrain  (Eugène),  — -  (Orne); 


77»  LOIS,  DÉdiers,  etc. 

Gidbaral,  Condoctem-  ifte  <4*  fibese  =(B 

KaaaH,  —  pi 

Hoiteaiiz,  —  {C 

Os  soDt  conaidéréa  comme  fitant  «n  atWvMè. 
3o  maL  —  M.  FKrj  ^HyariiftM),  CottitaCtow  4b 
uclié,  dans  le  dèpsitenraDt  de  Heortfa»«»4h)me,  a 
chemins  de  ter  de  Merrwy  t  NearcMtniu  «t  de  Su- 
Neofchàteau,  est  misais  dispQfriUon  4c  la  Cod^hi 
mins  de  fer  de  iïst  pcmr  être  etn{ftsy6  à  1*  -«imsmk 
lignes. 
H  est  coDsidëré  comtne  &taiit  en  actitité. 
Idem.  —  M.  HoCI  (Alexandre),  Conduetenr  de  9*  di 
dxDs  le  département  de  Meortfae-et-HoseTle,  an  sen 
de  Dombasie  à  Saint-Dié,  pxsse,  dam  le  dé|»n«meB 
au  service  de  la  j"  section  dn  contrôle  de  Texi^oitat 
mins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  MétUterranée. 

Idem.  M.  C«imevie,  Conduetenr  de  3*  cttsse  atta 
d^p'"^ """■"'  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  nm 
Seine  (3'  section— i"  division), passe  au  service  ordii 
partemeot  de  la  Seine-InTérleure. 

Idem.  —  M.  Léger,  Conducteur  de  4'  classe  atta 
département  de  Seine-et-Oise,  au  service  de  la  nav 
Sùne  (3*  section  — i"  division),  passe  dans  ie  d(par 
Seine,  m6me  service. 

Idem.  —  M.  Jordy,  Conducteur  de  4«  ehsseattad 

erdinaire  du  département  de  la  Haute-Vienne,  pu 

département  de  ia  Seine-Inrérieure,  au  service  de  1 

j..  —--irciei  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  1' 

.  — -  M.  Apffal,  Conducteur  de  a'  classe  atta 

nneiit  des  Vosgvs,  t»  service  du  canal  de  Dom: 

isse  au  service  ordinaire  du  même  départemen 

,  —  M.  Prat,  Condacteur  de  a*  classe  «4ta( 

•ment  de  rAveyron,  au  service  de  la  eonstructio 

de  Rodez  à  Millau,  passe  an  service  de  la  Kgne 

1  Vigao,  même  département. 

.  —  H.  Lantier,  Conducteur  de  4*  classe  ottc 

iment  du  Loiret;  an  service  des  études  et  trai 

fer  de  Bourges  h.  Avallon,  passe  dans  le  dépar 

niftme  rarrice. 

,  —  M.  Hadalet,  Conducteur  de  4°  classe  atu 
iinent  de  la  Corrëze,  au  service  des  Hmles  «I 
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ctadmia  lie  fer  d'Sjviotttiers  à  Heyniac,  fiasse  «u  sesrvice  ordinaire 
du  défnDtement  de  la  Haute* Vienne. 

3o  «ai.  —  M.  itfikowaki,  Gondoctear  de  3*  elaase  attacliéi  da&s 
le  département  du  Puy-de-Dôme,  au  aervice  dea  études  et  tranéax 
du  eliemia  de  fer  de  Vichy  à  Ambert,  pasae  an  service  ordinaire 
du  département  de  rOiae. 

Idem.  —  M.  Jemiie,  Conducteur  de  4**  ciawe  a;tttehé  au  servioe 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-biféneurey  paaae  au  service 
maritime  du  département  du  Nord« 

6  juin.  -^  MH .  Vallée,  Conducteur  de  3«  classe,  et  Rotaraem, 
Gcmducteur  de  4*  classe  attachés,  dans  le  département  de  U 
Loire-Inférieure,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  llagé- 
nieur  en  Chef  Juncker,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Compa^ie 
des  chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  être  employés  à  la  construc- 
tion de  la  ligne  concédée  de  Nantes  à  Segré. 

Ils  sont  considérés  comme  étant  en  activité. 

Idem.  —  La  résidence  des  Conducteurs  ci-après  désignés,  atta- 
chés au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  [ingénieur  en  Chef. 
Umteirès  est  transférée  dans  les  départements  suivants  : 


HM.  GraMelle,  Conducteur  de  4*  classe. 

Parguès,         —  — 

Domergoe,      —  l'hélasse 

(Pierre),—  3«  classe. 


ANCrKN 

DÉ  FA8TBXSMT. 

IfOUTBAIT 

MtPARTSmCMT. 

.  Tarn-et-G.ironm. 

1d. 

1d. 

Let. 

Id. 

Lia. 
Id. 
Id. 

Gorrèxe. 

Idem.  —  M.  Vautier  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe  attSK^hé, 
dans  le  département  d'Ille-et-Vilaine,  au  service  de  chembn  de  fer 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lasne,  passe,  dans  le  département 
des  Côtes-du-Nord,  au  service  du  contrôle  des  travaux  du  chemhi 
de  fer  de  fcoudéac  à  St-Méen. 

Idem.  ^  Les  Conducteurs  ci-après  désignés,  attachés  au  servioe 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Saintyires,  Inspecteur  Gèodral 
honoraire,  sont  mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des  i^amliis 
de  fer  de  l'Ouest,  pour  ^e  employés  à  la  eooilruciion  des  lignes 
nouvellement  concédées,  savoir  : 

MM.  Couturier  (Louis),  Conducteur  de  4*  classe  (MorlMhMi); 
Thomas  (François),  Conducteur  de  8*  cla8se(llle^t*¥llaîMy. 

Bs  sont  considérés  ciftome  étant  en  actifilé. 


LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

itun.  —  M.  Rouwsiix,  CooducteuT  de  ^'classe  attaché,  dans 
partement  de  l'Aisne,  au  service  des  études  et  travaux  du 
lin  de  fer  de  Laon  à  Méziëres,  passe,  dans  le  départenient  du 
,  au  service  des  voies  navigables. 

m.  —  M.  Lalande,  Conducteur  de  i'  classe  attaclié,  dans  le 
'tement  de  i'blure,  au  service  des  études  et  travaux  des  cbe- 
de  fer  d'EchaufTour  à  Berûay  et  de  la  Trinité  à  Orbec,  passe 
rvice  «"diusire  du  même  dépaitement. 
m.  ~  M.  Perrier,  conducteur  de  4'  classe  attaché,  dans  le 
tement  de  la  Uanche,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
ngénieur  en  Cbef  d«  la  Tribonnière,  passe  au  service  ordi- 
du  département  de  l'Eure. 

RI.  —  M.  Lhombral,  Conducteur  de  4°  classe  attaché,  dans  le 
-tement  de  Tarn-et-Garonne,  au  service  des  études  et  tra- 
du  chemin  de  fer  de  Montauban  ii  Brive,  passe,  dans  le  dé- 
ment de  Loir-et-Cher,  au  service  de  la  construction  du  cbe* 
le  fer  de  Romorantin  à  Blois. 

juin.  —  M.  Cheano;,  Conducteur  de  4°  classe  attaché,  dans 
parlement  du  Pas-de-Calais,  au  service  de  chemins  de  fer 
"i  à  M.  l'Ingénieur  en  cbef  Doniol,  passe  au  service  ordinaire 
Sme  département. 

m.  —  M.  Bonnet,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
tement  de  l'Indre,  au  service  du  canal  de  jonction  de  la  Ga- 
1  à  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 
m.  —  H.  Woirin,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
tement  de  Heurthe-et -Mo selle,  au  service  du  canal  de  la 
s,  passe,  dans  le  département  des  Ardennes,  au  service  du 
des  Ardennes. 

m.  —  M.  Bellon,  Conducteur  de  ■"  classe  attaché,  dans  le 
tement  de  la  Haute-Savoie,  au  service  des  études  et  travaux 
emin  de  fer  de  La  Roche  &  Cluses,  passe  au  service  ordi- 
du  même  département. 

n.  —  M.  Laire,  Conducteur  de  4*  classe  détaché,  dans  le 
tament  d'Icdre-et^Loire.  au  service  de  l'Administration  des 
as  de  fer  de  l'État,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
du  Var. 

n.  —  H.  Garro,  Conducteur  de  3"  classe  attaclié  au  ser- 
irdinaire  du  département  des  Pyrénées -Orientales,  passe, 
le  même  département,  au  service  des  études  et  travaux  des 
ns  de  fer  de  Perpignan  à  Rivesaltes,  Prades  à  Olette,  etc. 
n.  ~  M.  Merle  (Barthélémy),  Conducteur  de  3<  classe  attaché 
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au  service  ordinairç  du  département  du  Lot,  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  des  Pyrénées-Orientales. 

1 4  Juin.  -*  La  résidence  des  Conducteurs  de  4*  classe  ci* après 
désignés,  attachés  au  service  du  canal  delà  Chiers,  est  transférée 
dans  les  départements  suivants. 


MM.  Liban. . 
Vemler. 
Oudlnet 


ANCIEN 

DÉPARTEMENT. 

NOUVEAU 

nBPARTEMBKT. 

Meurthe-et-Moselle . 

Ardennes. 

Id. 

Ardennes. 

Meuse. 

Meurthe-etr  Moselle . 

L'ÉdUeur-Gérant  :  Dunod. 


Annales  des  P,  et  Ch.  Lou,  DÉcaBTâ,  etc.  —  tome  iv. 
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5178.  —  PARIS,  IMPRIMERIE  A.  L.  GUJLLOT 
7,  rue  des  Canettes,  7 
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GIRGULâIRES  mmstëriëlles. 


(N°  236) 

[33  juillet  1884.] 

Budget  des  dépenses  sur  ressowrces  extraordinaires.  —  Élats  nomi" 
natifs  des  créances  restant  à  payer  à  la  clôture  des  exercices. 

Monsieur  le  Préfet,  en  vous  adressant  ma  circulaire  du  i5  maî(*) 
dernier  relative  à  Tordonnancement  et  au  payement  des  créances 
restant  à  payer  à  la  clôture  des  exercices,  sur  le  budget  des 
dépenses  sur  ressources  extraordinaires,  je  vous  ai  annoncé  que 
la  forme  dans  laquelle  devraient  être  établis  les  états  nominatifs 
des  créances  dont  il  s'agit  serait  ultérieurement  arrêtée. 

Après  entente  avec  TAdministration  des  Finances,  il  a  été  décidé 
que  ces  états  seront  dressés  suivant  le  modèle  prescrit  pour  les 
restes  à  payer  du  budget  ordinaire. 

Gomme  conséquence  de  cette  mesure,  MM.  les  ordonnateurs  et 
sous-ordonnateurs  secondaires  auront  nécessairement  à  produire 
en  fin  d'exercice,  pour  la  constatation  des  créances  restant  à  payer 
du  budget  sur  ressources  extraordinaires,  toutes  les  pièces  exi- 
gées par  les  règlements  en  matière  de  budget  ordinaire. 

£n  ce  qui  touche  particulièrement  la  rédaction  de  l'état  final 
(formule  n°  53),  il  est  bien  entendu  qu'à  partir  de  l'exercice  i883 
y  compris,  MM.  les  Ingénieurs  en  Clief  devront  remplir  les 
colonnes  du  tableau  de  la  quatrième  page  saDs  tenir  compte  de  la 
note  spéciale  au  budget  sur  ressources  extraordinaires  que  TAd- 
ministration  centrale  y  avait  fait  insérer,  cette  note  n'étant  plus 
en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation. 

Dans  le  cas  où,  comme  le  prévoit  l'article  2  du  décret  du 
Mj  avril  1884»  certaines  des  créances  à  comprendre  dans  ce 
tableau  appartiendraient  par  la  date  du  service  fait  ou  par  celle 
des  droits  acquis  à  un  exercice  antérieur  à  celui  pour  lequel  l'état 
final  a  été  dressé,  il  sera  indispensable  de  le  mentionner  dans  la 
colonne  d'observations  afin  qu'il  n'y  ait  pas  d*erreur  possible  sur 
la  fixation  de  l'époque  à  laquelle  la  déchéance  quinquennale  devra 
être  prononcée. 

^*)  Voir  Annales  i884,  p.  668. 

Annales  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  sér.,  4^  aim.,8«  cab.  —  toxbiv.     55 


i  LOIS,   DÉCHETS,   ETC. 

InflD,  HH.leslDgéûieurs  en  Chef  ouvriront,  pour  la  liquidatios 

créances  de  l'espèce,  un  compte  distinct  dans  la  forme  indi- 
«  par  la  circiUairc  du  21  août  18^3  ('). 
'outefois  l'article  3  du  décret  précité  du  39  avril  j884  slipulam 
I  les  restes  à  payer  du  budget  sur  ressources  exiraordioaire* 
irroQt  être  payés  jusqu'à  la  clôture  de  l'exercice  courant,  il  y 
a  lieu  de  substituer  aux  mots  liquidalion  pendant  l'ann-}e  ceux 
liquidation  pendant  l'e3.erciix  dans  l'en-tëte  des  coloQoes  de 
it  destinées  à  recevoir  les  écritures  relatives  à  la  liquidation 

créances. 

'adressa  un  exempl^re  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
éo  leurs  en  chef. 

LeceTez,  monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
iltts  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
Haïnal. 


(N°  237) 


dans  les  délais  réglementaires,  des  opéra^ms  rfc 
f  exercice  i883. 

ODsieur  le  Préfet,  dans  une  lettre  circulaire  qu'il  vient  de 
ilresser,  H.  le  Ministre  des  Finances  rappelle  qu'aux  termes  de 
icle  II  de  la  loi  du  g  juillet  i836  et  de  l'article  loâ  du  décret 
tt  mai  1863  'c  la  présentation  du  projet  de  loi  spécial  pour  le 
sglement  définitif  du  budget  du  dernier  exercice  clos  et  la 
"oduction  des  comptes  à  l'appui  doivent  avoir  lieu  dans  les  deux 
remiers  mois  de  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'exerdce  ». 
a  constatant  que  depuis  plusieurs  années  ces  dispositions  uut 
perdues  de  vue,  M.  le  Ministre  des  Finances  fait  remarquer  que 
circonstances  qui  ont  motivé  la  non-exécution  de  ta  loi  et  du 
ret  précités  n'existent  plus  ai^ourd'hui  et  qu'il  est  du  devoir 
'Administration  de  rentrer  immédiatement  dans  la  rë^. 
a  surplus,  M.  le  Ministre  des  Finances  a  pris  envers  les  Chaui- 
I  l'engagement  formel  de  publier  désormais  les  documents 
ilatifs  dans  tes  délais  fixés  par  la  loi,  et  il  compte  sur  la  coopé- 

I  Vtùr  Annt^et  iSâd,  p.  S3u. 
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ration  active  de  tous  ses  collègues  pour  l'aider  à  remplir  sa  tâche 
à  cet  égard. 

Ces  observations  sont  de  tout  point  fondées,  et  je  désire  que 
l'Administration  des  Travaux  Publics  observe  scrupuleusement  les 
principes  qu'elles  rappellent. 

D'aUleurs,  pour  atteindre  le  but  [proposé,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  recourir  à  des  mesures  nouvelles  ;  il  suffira  de  veiller  à  la  stricte 
exécution  des  prescriptions  contenues  dans  la  circulaire  du 
28  novembre  i85o(*),  notamment  en  ce  qui  concerne  les  pièces  de 
comptabilité  que  MM.  les  Préfets  et  MM.  les  Ingénieurs  sont  tenus 
de  produire  pour  l'établissement  du  compte  d'exercice. 

Ces  pièces  devront,  à  l'avenir,  parvenir  à  l'Administration  cen- 
trale dans  les  premiers  jours  de  septembre  au  plus  tard. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  vouloir  bien  tenir  la  main 
à  ce  que  l'envoi  des  documents  dont  il  s'agit,  pour  l'exercice  i883 
et  les  suivants,  me  soit  fait  ponctuellement  à  l'époque  susindiquée. 

J'adresse  un  exemplaire  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  Chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 

la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

D.  Raynal. 


(')  Voir  Annales  i85o,  p.  bSo. 
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et  du  9  juilkl  :864-  —  Sont  promns  ou  aommës  dans  l'Ordre 
il  de  la  LégiOQ  d'Honneur, 

Au  grade  d'OfUder  .• 
>fenne,  Inspecteur  Général  de  a*  classe  ; 
rémeanx,  Inspecteur  Général  de  2°  classe. 

Au  grade  de  Chevaîier  .- 

lore,  Ingéaienr  en  Chef  de  2'  classe  ; 
Teisgerber,  Ingénieur  en  Chef  de  n'  classe  ; 
BTthet,  Ingénienr  ordinaire  de  i"  classe,  ; 
ndré,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe  ; 
érard,  Soti&-Ingéuieur  ; 
anrio,  Sous-IngénIeur. 

2°  nOMIRlIIOIIS. 

H  du  37  juin  i884-  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
lasse  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  pren- 
ngàdaterdu  i" juillet  166.^,  les Elcres-Ingénieurs  hors  de 
irs  dont  les  noms  suivent  : 

VroD.  I  Buuou 

RO«ftlflDOl. 

I  Vidal. 


PERSONNEL. 


IIM.  Docroeq* 
Aumont. 
Gollard. 
CanaU 
CalUec 
Gubiand. 
Pigache. 
PotMon. 
Pestche. 
Charron. 
Vtennol. 
Gléry. 
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Goury  da  Rotlan. 

Maréohal. 

Desstrier. 

Guénot. 

Fleoreau. 

Becker. 

Bernard. 

de  Larminat. 

Colmet-Daâde. 

Nicolas. 

GheouiUaume. 

Weiss. 


Arrêté  du  7  ivilleL  —  Sont  nommés  Sous-Ingénieurs  les  Con- 
ducteurs principaux  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  dont 
les  noms  suivent  : 

MM.  Lelèvre  (Eugène)  ; 
Lagoute  (Didier). 

5«  PROMOTIONS. 

Décret  du  i6jtA//et  1884. -—Les  Ingénieurs  ordinaires  de  i'<>  classe 
dont  les  noms  suivent  sont  nommés  Ingénieurs  en  Chef  de  ï*  classe 
pour  prendre  rang-à  dater  dudit  jour,  savoir  : 


MM.  Baum. 
Denys. 
Bonnafous. 
Haag. 
luncker. 


MM.  Lefebvre  (Léon.) 
Debauve. 
Piéron. 
Doêrr. 
Chabert. 


Décret  du  21  juillet.  —  M.  Salles  (Alfred),  Ingénieur  ordinaire  de 
1^  classe  à  Toulouse,  est  nommé  Ingénieur  en  Chef  de  2^  classe 
pour  prendre  rang  à  dater  du  16  juillet. 

4<>  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  11  juillet  1884.  —  Sont  élevés  à  la  2*  classe  de  leur 
grade  les  Ingénieurs  ordinaires  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Marchât. 

Cadeau  dit  Cètre. 


I 


MM.  Aubrat. 

Decolllveaux. 


b^  CONGÉS. 

Arrêté  du  7  juillet,  •—  Un  congé  de  six  mois'  sans  traitement  est 
accordé  à  M.  Loiaelenr,  Ingénieur  ordinaire  de  2*  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  deTarrondissement  de  Fontainebleau  et  atta- 
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au  service  du  contrôle  des  travaux  du  (^emîn  de  fer  de 
isherbes  à  Bûuron. 

•réti  du  38  jiàllet.  —  Une  prolongation  de  congé  de  trois  mois 
traitement  est    accordée    pour    affaires    personnelles   à 
tergba.  Ingénieur  ordinaire  de  5<  classe. 


6*  COKGË  REirOUVELiBLB. 

Tété  du  tg  jmllet  i884.  —  M.  lEanrïB,  Ingénieur  ordinaire  de 
liasse  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  de 
lemur  (Côte-d'Or),  du  1"  arrondissement  du  service  du  cand 
tourgogne  et  du  2°  arrondissement  du  service  de  chemins  de 
:onfié  à  H.  l'Ingénieur  en  Cher  Bonuean  du  Hartray ,  est  mis 
ongé  renouvelatde  et  autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Corn- 
lie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
ualité  d'Ingénieur  de  la  voie,  àla  résidence  de  Marseille. 

7*  niSPOMIBlLITÉ. 

trété  du  ai  juiitet  i$84.  —  M.  Blard,  Ingénieur  en  Chef  de 
lasse  chargé  du  service  ordinaire  du  départementde  l'Avejron, 
nis,  sur  sa  demande,  en  disponibilité  avec  demi-traitement 
'raisons  de  santé. 


Data  du  d&cèi. 
.  Tenn,  Ingénieur  ordinaire  de  3*  classe.  .    36  juillet  1884. 

g*  Décisions  DiVEKses. 

icision  du  34  juin  1884.  —  U.  Gallami,  Ingénieur  en  Chef  de 
liasse  en  mission  au  service  des  travaux  publics  de  Turquie 
,u'au  S  août  i884,  est  autorisé  h.  rester  attaché,  pendant  deux 
veUes  années,  au  service  du  Gouvernement  ottoman. 
rrété  du  34  juin.  —  M.  Flamant,  Ingénieur  en  Chef  de 
liasse  chargé,  à  la  résidence  d'Amiens,  du  service  des  études 
canal  du  Nord  sur  Paris,  est  nommé  professeur-adjoint  du 
rs  de  procédés  généraux  de  construction  à  l'École  nationale 
Ponts  et  Chaussées,  eu  remplacement  de  H.  Chemin,  précé- 
iment  chargé  d'un  autre  cours. 

tem.  —  Le  service  des  études  du  canal  du  Nord  sur  Paris, 
lellement  oonflé,  ft  la  récâdence  d'Amiens,  i  H.  Flamut,  bigè< 


PEBSOM»EL. 

nieur  en  Chef  de  i'*  cksse,  est  r&ttachè  aox  attribution 
M.  GruBon,  Ingénieur  en  Chef  de  2"  classe,  chargé,  à  la  résic 
de  Douai,  du  service  des  votes  navigables  du  Nord  et  du  Pi 
CMais. 

Décision  rjua5  juin.— I.  Sont  adn)i3  à  la  i"  classe,  les  35  El 
Ingéuieurs  de  2°  classe  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Arrault.  j         MM.  Blette. 

Veinin.  1  Le  Gralii. 

Gsuckler. 

Uvetque. 
Baratte. 
Gauthier. 
Qulnquel. 

Legny. 
Faure. 


Fontanelllei. 

Lochorer. 
Armand. 


HavA. 

d'Ocogno. 

de  Fagoi  de  Latour 

ûoleliecque. 


MM.  Thnal  et  Reius  ne  seront  admis  à  la  division  super 
qu'après  avoir  satisfait  aux  dispositions  réglementaires. 

11.  Sont  admis  à  la  a°  classe,  les  33  Élëves-Ingéuieur 
3'  dasse  dont  les  noms  suivent  : 


MM.  Arnaud.  i         MM.  Delage. 

Coiml.  I  Mlcbel. 

Lemolne.  \  SIgaull. 

Combarnous.  Bleavaux. 

Le  Rond.  |  BreaUlfi. 

Dreyfus.  '  Equer. 

D«Blaadre«.  |  Anlln. 

Imtieaux.  RebnlIeL 

lourde.  Lalebrre. 

Corheaui.  Heunler. 

Dumtir. 
eulllol. 


Arriié  du  3o  juin.  —  H.  L^on,  nommé  Ingénieur  on^nai 
:;■>  classe  par  décret  du  37  Juin,  est  attaché  temporairemei 
Secrétariat  du  Conseil  Général  des  Ponts  et  Chaussées,  en  rei 
cernent  de  H.  Gérardin,  appelé  k  une  autre  destination. 

Idem.  —  MM.  HoiMesat  (Léon)  et  SteCet,  nommés  Ingén 
ordloaires  de  3*  eksse  par  décret  du  27  Juin,  feront  en  iSSi 
mission  d'études  à  l'étranger  (Italie  et  Autriche). 

Idem.  —  Les  Étâves^lngànieun  des  Ponts  et  Chaussées 
de  concours,  dont  tes  noms  sulveot,  nommés  Ingénieurs 
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e  3'  classe  par  décret  du  37  Juia,  oatraçn  les  destiiwtiâBs 

Soulêjre  est  chargé  du  service  or^naire  et  maritûne  de 

issement  de  Mostaganem,  en  rempUoemwt  de  H.  Korin 

au  service  des  travaux  publics  de  la  Tunisie. 

Drt^ne  est  chargé,  à  la  résidence  d'Alençou,  du  serriee 

e  de  l'arrondissement  du  Centre  (Orne)  et  du  preoier 

isement  (ligne  d'Aleuçon  &  Domfront.  —  Sectioa  de  Don- 

lohélan)  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  llngé- 

1  Cher  HéUer,  en  remplacement  de  H.  BienveHoe,  appd^- 

itre  destination. 

RosBigiiol  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arroadis- 

d'Auxerre  et  du  3<  arrondissement  du  service  de  obeiû» 

(Miflé  à  il.  l'Ingénieur  en  Chef  Lethier  (Ugne  de  Gien  il 

I.  —  Section  d'Aoïerre  h  la  limite  des  cranmnnes  de  Saistf 

LintSauveur),  en  remplacement  de  M.  Josan,  q>pelé  à  nw 

stination. 

indal  est  chargé,  à  la  résidence  d'Angers,  du  service  OTdi- 

:  l'arrondissement  du  Nord  (Maine-et-Loire),  et  du  3*  vrou- 

nt  du  service  de  cbemins  de  fer  confié  à  M.  l'iDgénienr  en 

loker  (ligne  de  Hantes  à  Segré.  — Section  de  Candé&Segré 

lé  au  service  de  la  navigation  de  la  Mayenne,  en  remidi- 

de  H.  Banohal,  mis  en  congé  renouvelable. 

Dnonwq  est  chargé  dn  service  ordinaire  de  l'arroDdJsw- 

)  Limoges,  en  remplacement  de  M.  Bonnet,  appelé  à  une 

JStinatioU, 

Anmontest  chargé,à  la  résidence  de  Poitiers,  dn  s'arroo- 

int  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 

ipnj  (lignes  de  Poitiers  au  Blanc  et  de  Chfltelleranit  i 

a-Saint-Hartin),  en  remplacement  de  H.  Cahen,  atteint  par 

I  d'âge. 

.  Collard  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisBe- 

B  Beaune,  en  remplacement  de  H.  Réul,  appelé  à  dw 

tstination. 

Canat  est  chargé,  à  la  résidence  de  Lons-Ie^aulnier,  do 

idîssement  du  senice  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingéoieiir 

Pioquenot  (ligne  de  Lons-le-Saulnier  à  Cbampagoole),  es 

lementde  H,  Antaioni,  démissionnaire. 

CaUlei  est^argé,  à  la  ré^deace  de  Nevers,  du  3<  utod- 

:nt  de  la  a*  section  de  la  navigation  de  la  Loire,  en  naplt- 

de  H.  Hanl  de  la  HoS,  appelé  &  ose  antre  destinatiOD. 

;,  GuUand  est  chargé  do  service  ordinaire  et  maiitims  ^ 
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raiTondlssement  de  Morlaix  et  du  4®  arrondissement  de  la  2<>  sec- 
tion du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest, 
en  remplacement  de  M.  Tarot,  mis  en  congé  renonvelable. 

Il*  M.  Pigaclie  est  chargé,  à  la  résidence  de  Soissons,  du 
4*  arrondissement  du  service  de  la  navigation  de  TAisne,  du  canal 
desArdennes  et  du  canal  de  FOise  à  l'Aisne,  en  remplacement  de 
H.  Golllon,  atteint  par  la  limite  d'âge. 

12^  M.  Poisson  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Mascara  et  attaché  au  contrôle  de  l'exploitation  de  la 
ligne  d'Arzew  à  Saîda,  en  remplacement  de  M.  Hotramy,  décédé. 

i3o  M.  Charron  est  chargé,  à  la  résidence  des  Sables-d'Olonne, 
de  Tarrondissement  spécial  du  service  maritime  du  département 
de  la  Vendée,  en  remplacement  de  M.  Berges,  mis  en  congé. 

i4^  M.  Viennot  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
nient  de  Niort  et  attaché  au  service  de  la  navigation  de  la  Sèvre» 
Niertaise,  en  remplacement  de  M.  Bertrand,  appelé  à  une  autre 
destination. 

iS®  H.Gléry  est  chargé,  à  la  résidence  de  Clamecy,  du  i«'  arron- 
dissement du  service  du  canal  du  Nivernais  et  de  la  rivière  d'Yonne 
et  du  a*  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénxeur  en  Chef  Lethier  (ligne  de  Triguères  à  Qamecy.  ^ 
Section  de  la  gare  de  Fontenoy  à  celle  de  Surgy),  en  remplace- 
ment de  M.  Deleme,  appelé  à  une  autre  destination. 

x6«  M.  Gonry  du  Roslan  est  chargé,  à  la  résidence  de  Poitiers, 
des  arrondissements  Sud  et  Centre  du  service  ordinah^e  du  dépar- 
tement de  la  Vienne,  en  remplacement  de  M.  Rabault,  appelé  à 
un  autre  service. 

1*^^  H.  Maréchal  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Montauban,  du  2^  arrondissement  de  la  navigation  de  la 
Garonne  et  du  i*'  arrondissement  de  la  navigation  du  Tarn,  en 
remplacement  de  M.  Trépied,  mis  en  congé  renouvelable. 

180  M.  Beesirier  est  chargé,  à  la  résidence  d'Auch,  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  l'Est  du  département  du  Gers  et 
attaché  aux  études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  des  bassins 
de  la  Save,  du  Gers  et  de  la  Baise,  en  remplacement  de  M.  Le 
Comeo,  appelé  à  une  autre  destination. 

i9<»  M.  Guênot  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment de  Confolens  (réorganisation). 

30^  M.  Beokar  est  char^^  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment d'Embrun  et  attaché  au  service  du  contrôle  des  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Briançon  à  la  frontière,  en  remplacement  de 
11.  Um,  appelé  à  une  autre  destination. 
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w  H.  Bernard  (Françoia)  est  chargé  du  service  ordioaire  de 
rroDdissement  de  Carpentraa  el  du  i^arroadissement  du  service 
chemins  de  fer  cooflé  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bouvier  (ligna 
Sorgues  à  Saint^Satumin  et  d'Orange  à  l'isle  par  Carpentns;, 
remplacement  de  H.  llorard,  mis  en  congé  reoouvelaUe. 
tv  H.  de  Lanninat  (Louis)  est  chargé  da  service  ordinaire  de 
Tondissement  de  Hende  et  attaché  au  service  des  études  et 
vaux  relatifs  au  régime  général  du  bassin  du  Lot,  en  renidi- 
ueutde  M.  Roussel,  démissionnaire. 

H.  de  Larminat  est  chargé  en  outre  de  l'intérim  du  i"  amm- 
sement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
ef  Lefrano  (lignes  de  Mende  au  Puy.  —  Section  de  Mende  i  la 
stide,  et  de  Monasder  à  Hende)  et  du  3*  arrondissement  du 
vice  de  chemina  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  eu  chef  Tboi- 
lot  (ligue  de  Florac  au  réseau  existant. — s*  secton),  vacants 
■  suite  du  départ  de  H.  Devcw. 

i3°  M.  Colmet-DaAge  est  mis  k  ta  disposition  de  H.  le  Ministre  de 
Maruie  et  des  Coiouies  pour  être  attaché  au  service  des  tranui 
Irauliques  du  port  militaire  de  Brest,  en  jremiA'ceiiient  de 
froBsard,  appelé  à  un  autre  service. 

A.  Colmet-Datge  est  considéré  comme  étant  en  serrïee 
âcbé. 

i4'  H.  nioolas  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisie- 
nt  de  Rodez  et  du  4'  arrontUssement  du  service  de  chemins  de 
confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pacull  (ligne  d'Bspalion  à  Be^ 
ilëne),  en  remplacement  de  H.  Antoane,  appelé  à  une  antre 
iti  nation. 

150  H.  ChegulUaniiis  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arroa- 
sèment  d'Espalion  et  attaché  au  service  dea  études  et  tramii 
atifs  au  régime  général  du  bassin  du  Lot.  en  remidacemeot  de 
Bial,  atteint  par  la  limite  d'âge. 

irrété  du  3o  juin  1884.  —  M.  Bemia  (Pierre),  Conducteur  de 
classe,  élève  eicteme  diplAmé  de  l'École  nationale  des  Ponts  et 
lussées  est  chargé,  à  la  résidence  de  Hont<ie-Harsan,  da 
arrondissement  du  service  de  chemina  de  fer  confié  h  H.  t'Ing^ 
UT  eu  ChefPettit  (lignes  de  CasteUaloux  à  Roquefort.  —  Section 
Bei^nce  à  Roquefort  ;  de  Mont-de-Harsan  à  Saint-Sever  ;  de 
cac  à  Mont-de-Harsan.  —  Section  de  la  ligne  d'Auch  à  Basas  i 
nt-de-Marsan  ;  de  Moat-de-Marsan  à  Roquefort),  en  remplace* 
nt  de  H.  Claro  appelé  à  une  autre  destination, 
il.  Beraia  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
irréti  du  3  jmltet.  —  M.  Hottt,  Ingénieur  en  Chef  de  i"  clwse 
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à  Nancy,  est  chargé  de  la  liquidation  du  service  de  la  Direction 
du  canal  de  l'Est  et  du  récolement  des  archives  de  ce  service 
par  suite  du  décès  de  M.  llnspecteur  Général  Frécot. 

Arrêté  du  3  juillet. — Le  service  de  la  »•  section  du  canal  de  TEst, 
vacant  par  suite  du  décès  de  M.  Frécot,  est  réuni  aux  attributions 
de  M.  Gahen,  Ingénieur  en  Chef  à  Mézières.  ^ 

Arrêté  du  7  juillet. — M.  Imbert,  Ingénieur  ordinaire  de  i**  classe  > 

attachera  la  résidence  de  Draguignan,  au  service  ordinaire  du  ^^ 

département  du  Var  et  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  '\^ 

M.  ringénieur  en  Chef  Weisgerber,  est  chargé  du  service  ordi- 
naire de  l'arrondissement  de  Fontainebleau  et  attaché  au  service 
du  contrôle  des  travaux  de  Malesherbes  à  Bouron,  en  remplace- 
ment de  M.  Loiselenr,  mis  en  congé. 

Idem.  —  Les  travaux  du  souterrain  de  Braye  et  des  deux  tran- 
chées aux  abords  sont  provisoirement  distraits  du  4"  arrondisse- 
ment du  service  de  la  navigation  de  TAisne,  confié  par  arrêté  du  \ 
5o  juin  à  M.  Pigache,  Ingénieur  ordinaire. 

M.  Guillon,  Ingénieur  auxilîah*e  à  Soissons,  licencié  à  dater  du  ; 

I*'  août,  reste  exclusivement  chargé  de  ces  travaux  jusqu'au  .; 

i«'  janvier  i885,  sous  la  direction  immédiate  de  ringénieur  en 
Chef. 

Idem.  —  M.  Ratinet,  Conducteur  de  2®  classe  chargé,  à  la 
résidence  de  Belley,  de  Tintérim  de  l'arrondissement  du  Sud  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ain  et  du  2*  arrondisse- 
ment du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  Guinard,  reste  définitivement  chargé  de  ces  services. 

M.  Ratinet  remplira  les  fonctions  dlngénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  9  juillet.  —  La  ligne  d'Annecy  à  la  Roche  est  ratta- 
chée, pour  l'exploitation  technique,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  savoir  : 

A  la  4«  section  dlngénieur  en  Chef, 

A  Tarrondissement  unique  d'Ingénieur  ordmaire. 

Arrêté  du  10  juUlet.  —  La  ligne  de  Cahors  à  Moissac  (études) 
eomprise  dans  le  p.*  arrondissement  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Lanteirès  (M.  Couvrat-Des- 
^ergnes,  Ingénieur  ordinaire)  est  rattachée  au  i^*  arrondissement 
du  service  (M.  Laoase,  ingénieur  ordinah'e). 

Arrêté  du  i5  juillet.  —  La  ligne  de  Cercy-la-Tour  à  Gilly  est 
rattachée  pour  l'exploitation  technique  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  du  réseau  de  Paris-Lyon-MédHerranée,  savoir  : 

A  la  2«  section  dlngénieur  en  Chef, 

Au  i*'  arrondissement  dlngénieur  ordinûre.  '!è 
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Arriti  du  ig  juiUet.  —  Dn  service  de  contrôle  3st  créé  pour  kn 
ivvuuc  du  cbemiD  de  fer  d'AIn-Thizy  à  Mascara. 

Ce  service  est  rémù  aux  «ttribations  de  H.  Gentf,  IngéoieureD 
ttef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Orau. 

Idem.  —  ti.  BaUn,  nommé  In^nieur  ordinaire  de  3*  classe  pir 
écret  du  37  jiUn,  ten  en  1884  une  miasion  d'études  à  l'étranger 
Autriche  et  Italie). 

Idem.  —  Les  études  et  travaux  relatif  aux  inondations  et  lu 
égime  général  des  rivières  navigables  du  basân  de  l'Adoor. 

L'Adour,  entre  Saint-Sever  et  le  bec  des  gaves  ; 

Les  gaves  réunis  ; 

Le  Luy  ; 

La  Midonze  ; 

Et  le  Vieux-Boucan 

ont  distraits  du  service  ordinaire  du  département  des  Landes  «t 
attachés  au  service  maritime  des  départements  des  Landes  et  Ax' 
tasses-Pyrénées. 

Les  études  et  travaux  relatifs  aux  inondations  et  au  régime 
lénéral  des  rivières  flott^les  du  haut  Adour  et  de  Douze  demeu- 
'ent  dans  les  attributions  du  service  ordinaire  des  Landes. 

Idem.  —  H.  Boreaa  (Alphonse),  Conducteur  principal  faisani 
inctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé,  à  la  résidence  de  Troyas. 
u  i<"  arrondissement  du  serrice  de  chemina  de  fer  confié  j 
I.  lluspecleur  Général  honoraire  deQuartery,  est  attacbé,  il^ 
ésidence  de  Semur,  aux  services  ù-après  indiqués,  en  rempU- 
ement  de  H.  Ibnrii,  mis  en  congé  renouvelable  : 

!<•  Service  ordinaire  du  département  de  la  Câte-d'Or  —  Arron- 
lissement  de  Semnr  ; 

a°  Canal  de  Bourgogne  —  i"  arrondissement  ; 

3*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  H.  l'Ingénieur  en  Ont 
ïoonean  dn  Hartraj  —  ^*  arrondissement  (lignes  de  Chàtilkni- 
mr-Seine  aux  Lauœes  et  des  Laumes  à  E[nnac). 

M.  Bnrran  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
>rdinaire. 

Idemt  —  La  section  de  ligne  de  Rethondes  à  SiUy-la-Poterie  est 
attachée  pour  l'exploitation  technique,  au  service  du  coDtrOle  de 
'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  savoir  : 

A  la  I»  section  d'Ingénieur  en  chef  ; 

Au  4*  arrondissement  dingénieur  ordinaire. 

Anêlé  du  31  juxOet.  —  M.  Salles  (Alfted),  nommé  Ingénieur  en 
3ief  de  3>  classe  par  décret  du  31  juillet  est  chargé  du  servie 
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ordinaire  du  département  de  rAveyron,  en  remplacement  de 
M.  Biard,  mis  en  dkq[)onibilité. 


n.  CONDUCTEURS. 


!•  d£G0RATI01!IS. 


Décret  du  9  juUlet  1884.  —  Sont  nommés  Chevaliers  de  l'Ordre 
national  de  la  Légion  d'Honneur  : 
MM.  Ponz,  Conducteur  principal; 
Seiandro,  Conducteur  principal. 


2^  KOUINATIOH. 

Arrêté  du  fi^  juillet  1884.  —  M.  Tortel  (Anthelme),  candidat  dé- 
claré admissible,  est  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et  attaché  en 
cette  qualité  au  service  de  la  mission  française  des  travaux  publics 
de  Grèce. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 


t  il 


3»  AVANCEMENTS. 

Arrêté  du  20  juin  x884-  —  M.  Brenner  (Joseph),  Conducteur  de 
5*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au 
service  du  canal  de  la  Marne  à  la  Saône  est  élevé  à  la  2*  classe. 

Arrêté  du  7  jtdUet.  —  Sont  nommés  Conducteurs  principaux 
les  Conducteurs  de  x"^  classe  dont  les  noms  suivent  : 


iMSPBcnoNS.     MM. 

^Moreau. 
1**  inspection.* 

^  Ghopeau-HauteriUe. 
Z*  iaspection.jRavauz. 


4.  .n,p«cUon.}g«|«»j;r: 
rRoiuet..  .  . 


V  inspecUon.L|Q,^Q^^ 
a-  ia.p«ction.|?SS£^  ; 


Seine-et-Oiflo.  . 


Euro 

Seine-Infôrioure. 


Marne.  . 
Idem. 
Doulis..  . 


Saône-et-Loire. 


Rhône. 
Didme. 


Navigation  de  la  Seine 
(3»  section  —  !»•  dîTi- 
sion). 

Service  maritime. 

Faisant  fonctions  d'In- 
gén.  ord.    Serv.  ord. 

Service  ordinaire. 
Idem. 

Service  muoicipal  de 
Besançon  (service  dé- 
taché). 

Faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordin.  Canal  du 
Centre. 

Navigation  du  Rhône. 

Sarvice  ordinaire. 


'/' 


vanotn.     H  H. 

/  PelIegTin..  .  . 
inapecUon.J 

IBUachiD..  .  . 

ioieiui 
ûo  Volontel.. 


(Bnilé 

ln)pacUOQ.)l,ouiet 

mmult(Alaiii),  . 

(  Vieijem 

Inspctllon.) 


inBpaetloD.JR,  dier..  . 

inipectlon.Huuw  Un 
lal  dsrKa  HulTuer  . 

Filte. .  .  . 
il.da  l'Eut/ La«Brde.. 

Jvinciwu.  . 
11.  du  MIdii 

/Persat..  . 
„,„,„      iRobinB..  . 


'.Bullurawï 


Sont  élevés  à  U  i'*  classe 
iDts  et  Chaussées  de  s*  clas 


ÎBlcbeiic..  .  . 
Bamngvtb.  . 


*.f 
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mspBcnoKs.      MM. 

l^*  in8i)ection  ^Roussel.  .  . 

{sutie).     jLebouchor. 

[Leclerc.  .  . 

\Ridel 

S*  inspection.  iLabbé.  .  .  . 
fcarlté.  .  .  . 

3«  inspection.  jVanriscoUe 

S^Evrart.  .  .  . 
pSpXr..' .' 
.Perrot..  .  . 
(  Gossot. .  .  . 
IMonot.  .  .  . 

5*  inspection.^ 

jNoirot. .  .  . 

iLavigne.  .  , 

iVoppeaux. 

)Fortier..  .  , 

(Fiat.  ... 

iTanon-Pélissier..  .  . 
6*  inspection,  j 

f  Pichoud 

„.  .         ..      fVullien 

i»  inspection.JLavabre 

8*  inspection.iZdebcl 

/Masse 

?  Martin  (Emile). .  . 

IBousquet 

d«  inspection.JBonnet 

(D'Aure 

^n-  •        -*.     iPechméjà 

10*  inspection.}  Bert.  . 

11-  inspection,  j^l^™ 
Simonet 

13*  inspection. 

JMoreau  (Ernest).  .  . 

"•  in»pee«o''|Bttbi«;  :::::: 

.K.  I  .i      (Mothiron 

15*  inspecUonjchambaud 

/Morange 

l  Martin  (Auguste). .  . 

16*  in«pecUon.|^[jJJJ*;;  '  ;  ;  ;    ; 

'/pelUs&ier 

^Couette 

17*  inspection.  iLeprest. 

S  Terra. 
Ghambard 

iCastéras 
Sagol.. 
Prat 

I 


Seine-et-Marne.  .  . 
Seine-et-Oise.  .  .  . 

Seine 

Oise 

Eure 

Calvados 

Seine-Inférieure.  . 

Nord 

Pas-de-Calais.  .  .  . 

Meuse 

Meurthe-et  -Moselle 

Marne 

Haute-Saône 

Haute-Saône 

Ain 

Côte-dOr 

Idem..  .  . 
Isère 

Idem 

Idem 

Drôme 

Corse 

Var 

Gard 

Aveyron 

Lot 

Ariége 

Haute-Garonne.  .  . 

Gironde 

Basses-Pyrénées.  . 

Vendée 

Mayenne 

Orne 

Maine-et-Loire.  .  . 
Loiret 

Idem 

Haute-Loire 

Puy-de-Dôme..  .  . 

Tunisie 

Algérie. 

Idem 

Idem 

Idem 

Aisne 

Haute-SaToie. .  .  • 

Jura. 

Haute-Garonne.  .  . 

Pyrénôes-Orienta^* 
Gard 


Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Navigation  de  la  Seine 

(4*  section). 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Service  ordinaire  et  cbe- 
mins  do  fer  (M.    Pic- 
quenot). 
Navigation  de  la  Saône. 
Service  ordinaire. 
Canal  de  Bourgogne. 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Service  ordinaire  el  con- 
trôle P.-L.-M.  (3*  sec- 
tion). 
Service  ordinaire. 

Idem. 
Cbem.  de  fer  (M.   Mar- 

gerid). 

Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Navigation  du  Lot. 

Service  ordinaire. 

Idem. 

Idem. 

Service  maritime. 

Service  ordinaire. 

Idem. 
Faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordin.  —  Service 
ordinaire  et  navigation 
de  la  Mayenne. 
Faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordin.  —  Service 
ordinaire. 
Service  ordinaire. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Service  détacbé. 
Alger. 
Oran. 
Alger. 
Circonscription  de  Phi- 

lippeville. 
Service  ordinaire. 
Cbem.  de  fer  (M.  Kozio- 

rowicz). 
Cbem.  de  fer  (M.  Picque- 

not). 
Chemins  de  fer  (M.  De- 
comble). 
Service  ordinaire. 
Cbem.  de  fer  (M.  Tbou- 
vcnot). 


^3 


■  1", 
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ILa  Pléaler 

iDipection.  j 

f  Ruello. 

in.pwtlon.)"'"*^ 

Iiupcctiaa-I  Couiln-LBlauds..  .  . 

inip«cUoa-|Dab>cker  (Edonanl). 

/Gsrniar 

oèI  darart.) 

jVabBC. 

iBolUOD 

/Rimbour 

iQulgnoo 

ot.  du  Nord.! 

Qi.del'OueitiRicadft. 

Dt.duMldljLUIat. 

fuéUvcr 

Dl.  de  l'Est.) 

nt.P.-L.-M.tBeff. 

/Oaudriol 

I  BourgeoiB 

lOrillal. 

de  fiiit.     iBoniart 

faoty 

\Huineiue 

«re»  al  ba].|Uériadei: 

IBeroli 

rïkB»di»ar«l 


Deui-SiTMi..  .  . 
C««»4u-Nord.. . 


U«unba-at-UowUe 


DauE-Sinei  . 
Scipa 


Saine..  .  . 
VauduM.. 


linDt  foDctiana  d'tagi- 
nient  ordiiu—CkoBin 
de  ht  (M.  Lefkn*). 

-hem.  de  fer(U.LuM). 

Compwiie  de  rouat- 
Cbemlnlda  ftr(M.B*- 

_tiem.dofer{ll.Gmit)- 
Serrice  maiitime. 
'  Mctioa  du  cunL 

UMl    de   Oomlwdi  k 

Siinl-Did. 
Caatl   de  U  Uma  h 

Kbia. 
Chem.  da  fer(tl.  UA' 

conlrdle  da  |-EUt 

l-'aacllaQ  du  MoLrila. 

Setv.  ordiDifre.  —  Cu- 

Wle  du  Nord  (i-  •» 

tion)  el  coDt.  iét  cbOL 

de  far  <U.  <Uru<t]. 

Coai.  dal"0ue«(3'i«J 

Bure*u   de  l'IupacWi 

Caogâ  renourel.  (Cob- 
ugnia  dse  chMUiu  ^ 
rer  de  l'EU). 

Contrôle  P.-L.-ll.pIe^ 


Sairiea  maritime. 
Ecole      Nationale     du 
PonU  et  CtaauuiM. 
MiuloQ  TnuuMbuieoiH 


Sont  élevés  à  la  a"  classe  de  leur  grade  les  Conducteurs  des 
>ats  et  Chaussées  de  3*  classe  dont  les  noms  suivent  : 


.  Cong*  reDouTdiMa.  - 
ChemiQ  da  fer  d« 
Qraade  Ceinture. 

.  Servlee     muntdpal    d> 

Lille  (aerTlea  dïtieW). 

.  Service  ordlnain  M  eo». 

11.(11.  Clrodda) 


/LambertCrhèophile). 

BelDB-M-OlM.  .  .  . 

Seioe-el-Oiia.  .  .  . 

c^,'£:.:::;: 

Pet-de-QUai» 

i^S^'"'-  :■-■■ 

yDeluui 

Ideni. 
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diPicnnoifs.      MM. 
4*  Inspection.  JLemoino 


c 


OaUlot. 

►inH««Bon.j|î,*^5tv.::  ::::: 

(Fournier 

^Àmalric . 

(Deçobome..  .*.  .  .  . 
^Ghâumel 

'•"'*P*««'>°JArchena»lt.  ....  . 

(Roseron.  ....... 

i  Durand 
Galtier 
Boisseau 

/Toujan 

IBauzil 

*9*  Inspection.  r*8^»«'' 

/Blayac.  : 

iDehbes  (Jules).  .  .  . 

fEstingoy 

\Ppat 

10*  Insp6ction.<GaiTié 

/Abadie 

lYbarcq-Bourdette.  . 

iDumont 
Duboys 
Rossignol 

^Madec :  . 

iFabre 


IMnspection.Uiilard 

'Paquier.  .  " 

iSimon 

rPivron 

1»  «Mpeciion.  a'i:  V-  ■.  ■.  ■.  : 

VHozennev 

fSegard..', 

14*  inspection.] Martin  (ACtguste).. 
f  Martin  (Honoré).  . 
/Rbodes 

(Robequain 

^Ropert 


iAmouId. 
10*  inspection./Glochard. 
iPons. .  . 

Dornier.. 
^Gaudëze. 

Pellard.. 


17*  inspection. 


1^  inspection. 


Etemack.. 

(Meugnot. 

(Raybaud.. 
^Fontagné. 

19»  Jûspection. J^JJIf^-  ;  ; 

vDupeyron. 


Haute-Marne.  .  .  . 

Canal  de  la  Marne  à  la 

8aône. 

Saône-et-Loire.  .  . 

Service  oTdlnaire. 

Doubs 

Idem. 

Tunisie 

Service  détaché. 

Ain 

Service  ordinaire. 

Rhône.  ...-..•.. 

Navigation  du- Rhône. 

Ârdëcbe.  .  .•.•... 

Idem. 

Sayoie 

Service  ordinaire. 

Vaucluse.  ..... 

Idem. 

Corse 

Chemins  de  fer  (M.  Mar- 

• 

gerid). 

Var 

Service  ordinaire. 

Bouches-du-Rbône 

Service  maritime. 

Aveyron 

Idem 

Service  ordinaire. 

Idem. 

Ardëcbe 

Idem. 

Haute-Garonne. .  . 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Aude 

Service  détaché.  —  Ser- 

vice du  canal  du  Midi 

Ariège.  :...... 

Service  ordinaire. 

Tarn-6t-6aronne.  . 

Navigation  du  Tarn. 

Gers 

Service  ordinaire. 

Basses-Pyrénées.  . 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Hautes-Pyrénées.  . 

Idem. 

Basses-Pyrénées.  . 

Idem. 

Vienne 

Idem. 

Haute-Vienne..  .  . 

Idem. 

Deux-Sèvres 

Idem. 

Morbihan;  :  :  .  .  . 

Idem. 

Loire-Inférieure..  . 

Service  maritime  (M.  Po- 

card-Kerviler). 

Idem 

Idem. 

Idem..  .  .  ;  .  . 

Service  ordinaire. 

Finistère 

Idem. 

Sarthe  ..::... 

Idem. 

Manche.  ...... 

Idem. 

Mayenne 

Navig.  de  la  Mayrane. 
Service  ordinaire. 

Eure-et-Loir.  .  .  . 

Indre-et-Loire.   .  . 

Idem. 

Cher 

Congé  renouvelable. 
Service  ordinaire. 

Yonne 

Cantal 

Idem. 

Rhône 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Idem 

Idem. 

Algérie 

Circonscription  de  Phi- 

lippeville. 

Idem ■ .  . 

Oran. 

Idem 

Alger. 

Idem..  ..... 

Oran. 

Idem 

Oran. 

Idem 

Alger. 

Yonne 

Compagnie  d*  1  Est.  — 

Chem.  de  fer  (M.  de 

Quartery). 

Meurthe-et-Moselle 

Chem.  de  fer  (M.  Than- 

neur). 

Pyrénées-Orient.  . 

Chemins  de  fer  (M.  Par- 

lier). 

Var 

Service  ordinaire. 

Landes 

Idem. 

Haute-Garonne..  . 

Chem.  de  fer  (M.  Bauby  . 

Hautes-Pyrénées. . 

Idem.     (M.  Bauby). 

Aude . 

idem.     (M.Jullien). 

Annales  det  P.  el  Ch.  Loa,  tticutn,  Rc.  — >  ion  n. 
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ncnoin.     MV. 

ImpecUoD.tTreU 

{mite).      (DacastiiuE.   ■ 
iNormandlD.  . 
Inipaction.} 


,  Durand.  .  . 
(  Vklit 

JDeibonlBS, . 


Malne-sl-Loice.  . 
CdMi-du-Kord.!  '. 
'■otrft-Iiiltrleiirs.  ■ 
Dordogna 


lD>peeUonJKsibnl[J  Ban-Marla) 

fVlDBÏ 


l'Etal. 
11.  du  Kord 
it.P.-L.-M. 

it.  du  Uldi. 
T.nunidp. 


(Chrtrtophe). 
Sesiler 


Monsel. . 


Ouijua. .  .  . 
M«nic.  .  . 

lOalMu.  .  . 


'  (Do 


DordoguB.  .... 
Tm-Bt-OaroDDe. 
DordogDe.  .... 


Cantal.  . 


Ueur(he-et 


iB  de  ter  (H.  La- 
is de  fsT  (H.  L*. 


Canal  da  Panama.. 


^Bx  Conducteurs  de  4*  classe  dout  les  noms 
1 3*  classe  de  Igut  grade  : 


Idem.  (V.  Bioby). 
Id«ni.  Ul.Pn«Dii 
Idam.     [H.  d^ùnt- 

Cbam.  de  f.(U.  Prampt)! 
Sari,  munie,  da  Pam. 
Cham.  de  ferlU.  Laanal. 
Navlntlou  de  la  Svtlia. 
Ciiemlna  da  ter  (H.  [Do- 
cker). 
démina  de  fer  (U.  Ho- 

ChomlD»  de  for  [H.  L«»- 

talrèi]. 
Cbamlns  da  fat  (H.  Bo- 

Ctaamini  de  fer  (M.  Lao- 

teirèi). 
Chemina  de  far  (H.  Bo- 

CtaemlDi  de  far  <H.  Ro- 

Service  ot 
frane).  "" 

Cbemlus  de  far  (H.  Le- 

francl. 
Scrrica  maritime. 
S*  Bection   dg  canal  de 

l-E». 


t*  section  do  eontrfila. 
Service  détaché  (chemins 

da  rar  de  l'Etal). 
I"aaclien  dacontrUo. 


Congi  raDouTelible.  — 

Comparnja  du  Uidi. 
Sarrlea  dltaché. 

ceutr.da  matériel 

Congé  renoutelalite. 
suivent  sont  élevés 


.  Service  ordinaire. 


lnspecUon,^LhoDaeur.  . 
/Baudisaon.  . 
iBIgel 


-  SBlne-loférieura,. 


^nice  maritime. 
3enic«  ordinaire . 


l.eïBl 

Caullan. .  . 
/FlrandsllB.. 

Malslta..  .  . 
Uudai.   .  .  . 


(pouw, 


,_  iGuinard.  . 
""■IsiTada. .  . 


»  inape  UDa.jPsBeBl. . 


iRey  (Louli). . 


1I*saquel.  . 
10*  iDipectloD.cl.aftrnie  . 

IciisUra..  . 
(Fago.  .  .  . 


P*i-de-C«li[i.  .  . 


B*lii»-Bt-Mlraa. 

caie-d'Ot.  . ,  . 


StAne-et-Loira. 
Cdle-d'Or.  .  .  . 
Hauto-Badns.  . 


Loir^t-Cber, . 


CaniJ  de  1>  Hama  i 

Service  ordinaire. 
Cutaldel'OJaB  h  l'Ai» 
Sorrlea  ordinaire. 

Canal  de  BouHiwnB. 

Canal  do  Uonlbâlurii 

!ft  Hauta-SaAne. 

Canal  du  CënCrB. 
■  ^a  ordinaire. 

Cbemlns  de  fer  (M.  CI 
-11. 
rice  ordinaire. 


Vaucluie..  . 
BhAne.  .....     . 

Boucbea-dn-Rbâne 


Alpea-Uarltlmes. 
Bouchea-durHbAne 
Alpes- Marltimoa. 


:awei-Alpei.  .  . 

Pyrènteâ-brlenl.. 
Hirauil 


Service  ordinaire. 
Service  mari  lime. 
Service  marUlme. 
Chemins  da  fer  (U.  H 

fterid). 
servlce  ordinaire. 


Algérie 

TBm-el-Oaronno. 

Itautes-PriénèeB. 
Qars 

Basass-PTrinâas.  ■ 


Basse»- Pyrénées. 
Charanle-lnrécleu' 


Service  dètïcbé.—  Cai 


tvigation    de    I 


Service  m.irill 
ServiCfl  ordlni 


.  .iSetoe-InKtieure..  .  l'-ïnctlooduco 
réseau  de  l'Oi 


LOIS,   d£CB£TS,   etc. 


lusrpnïgQ 

(Cspeltar.  .  . 
(ColombanL. 

/MoDuiiïui.' 


BuTËre.  ■ 


\MsTtlaoa-  . 
fPammiar.  . 


(Betniiril. . 
/Vldil..  .  , 
iTbort.  .  . 
tAutigeoD.. 


M  eurttae-al  -Uotallo 


Flniglbra 

IU»-8t-Tililii«. .  . 

Fintsttee 

Loite-lnrârlAon. 


EuTS-et-Loir.  .  . 

Mancha 

Kiïrre 


Loire-el-Cbar.  . 
Rbâne 


PU'de-Calsli. . 


'«;».: 


Tmi-al-aironne. 

Tun-at-OiTODii  s . 
Basisa-Pjrtniea. 
Lot-et-OuDiiDe. . 

ATairon. 


Lolre-InHrlTOM-. 


Prrtndei-OHsiit. 
Ddre-ei-LoIra..  . 


CompBsnta  de  l'Blt.-' 
-■-  fer  (M.  T 

Cbeiiiiiisdet«r(H.T 

CompsKii  ie  de  l'Eit.- 
m:ri9derar(U.daQ 

Berrtea  ordioura. 

Ch«mliû  de  far  (ll< 

Id.  lU.  Mdcqui 

d.  (M.Pi«qga 

:d.  (M.  Baôb* 

:d.  (M.  Baub) 

d.     (M.  Baub] 

:d.     u.Riuoi^ 

:d.  (H.  Biobj 
d.  (U.  Lama< 
d.  [U.  Petit), 
d.  (M.  Lalen 
d.  (M.  Picull 
ica  ordiBiira. 

n   de  lit  I^irs 

ire  ordlniln. 

Chemial  de  Ter  (M. 

mécourt). 
NiTallemenl  géoiri 

lamnce. 

■      •      de  fwiH. 


diar). 


(M.  Etiaoi 
(U-  Puqui 
(H.Patqut 

.     (M.  Pwlie 
.    (H.Dugren 

.      (M.  Dupaj 
ns  de  fer  [H. 
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INSPECTIONS.        MM. 

iPin. 
Henry  (Théidor*).'.  '. 
Âubry 
Ooluchowski 

Olivier 

LLacroix 

.  „^^^,.^„  ISchneider 

inspection.  JD^pjgj. 

'Lefebvpe 

^Quarré ,.  . 

Cîordiep.. •  . 

Morel 


Canal  de  rE8t.<Q^Q°t;; 

iPierrot!! 
Durand. 


'Dorât. 


Contrôle 
de  l'Etat. 


Alteuburger. 


Contrôle  de 
rouest. 


^Rigal. .  . 
Campe  ch. 


Contrôle 
P.L-.M. 


Cadiat.  . 
Salze..  . 

Service  inun.S^?!J?;_  * 


Heckenbinder. 


«erv.  divers.  <^^^^^ 


.••.«• 


Gaudibert. 


Cantal.  . 

Aveypon. 

Aveyron. 


Yonne 

Creuse 

Nord 

Pas-de-Calais. 
Pas-de-Calais. 
Nord 

Idem..  .  . 

Idem..  .  . 
Ardennes.  .  . 
Meuse 


Idem 

Meurthe-et-Moselle 

Haute-Saône 

Meurthe-et-Moselle 


Vienne. 


Aube. 


Charonte-Inférieu'*. 
Idem 


Seine 

Gard 

Seine 

Idem 

Idem 

Administration  cen- 
trale  


Egypte. . 


Tunisi  e. 


•     «     • 


Chemins  de  fer  (M.  Le- 
franc). 

Id.     (M.  Tbouvenot). 
.    Id.     (M.  Thouvenot). 

-     Id.     (M.  Lethier). 
Id.     (M.Daigremont) 

Voies  navigables. 

Service  maritime. 

Service  maritime. 

Voies  navigables. 
Idem. 
Idem. 

1»  section  du  canal. 

Canal  de  la  Marne  au 
Rhin. 

2* section  du  canal.         > 

3*  section  du  canal. 

5*  section  du  canal. 

Canal  de  la  Marne  au 
Rhin.         ? 

Chemins  do  fer  (M.Lefe- 
bvre).  —  Contrôle  d'Or- 
lônns  rs*  section),  con- 
trôle de  l'Etat  (!'•  sec- 
tion). 

Service  détaché  (Admi- 
nistration  deb  chem.  de 
for  de  l'Etat). 
Idem. 

Congé  renouvelable.  — 
(Compagnie  des  che- 
mina de  fer  de  l'Ouest). 

!'■  section  du  contrôle. 

3*  section  du  contrôle. 

Service  détaché. 
Idem. 
Idom. 

Direction  des  Cartes, 
Plans  et  Archives  et  de 
laStatistique  graphique 

Service  détache  (travaux 
publics  de  la  ville  du 
Caire). 

Service  détaché  (travaux 
de  la  Régence). 


21  juillet,  —  M.  Portanier  (Jules),  Conducteur  de  3<>  classe  attar 
ché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère  est  élevé 
à  la  2«  classe  de  sou  grade. 

4°  SERVICES  DÉTACHÉS. 


25  juin  f  884.  —  M.  Krir  (Mathias),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TAllier,  est  mis  à  la 
;^  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour  être  employé  au  ser- 
vice municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5o  juin.  —  M.  Abaïudt,  Conducteur  principal  en  congé  sans  trai- 
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tement,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Bfinistre  de  rAgricultore 
pour  ôtre  employé  au  senrice  dé  l'hydraulique  agricole  dans  le 
MpUîièméni  du  Yar. 

it  est  placé  dans  la  situation  de  service  dèteohé. 

3  juillet  —  M.  Ihirand  (Pierre],  Conducteur  de  5^  èlasse  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  TAude,  est  autorisé  à 
entrer  au  service  de  la  Compagnie  du  canal  du  Midi. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

lâém.  —  M  Ribes,  Conducteur  de  4*  classe  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  l'Yonne,  est  mis  à  la  dispodtion  de 
M.  le  Préfet  du  département  de  la  Seine,  pour  être  emjrioyé  au 
servièe  municipal  de  la  Ville  de  Paris. 

il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

ibjuUlet.  —  M.  Mathieu  (Jacques),  Conducteur  de  5«  classe, 
att&ché,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  navi- 
gation de  la  Loire  (2*  seotion),  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies,  pour  être  employé  au  Gabon. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

M.  Mathieu  est  d'ailleurs  élevé  à  la  deuxième  classe  de  son 
gracie. 

19  juUleL  —  M.  Imbanlt  (AlAred),  Conducteur  de  i»  classe  atta- 
rhé  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise,  est 
autorisé  à  accepter  la  direction  du  service  municipal  de  Versailles. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem.  —  M.  Lamour  (Louis),  Conducteur  de  4*  dasse  attaché, 
dans  le  département  de  TAisne,  au  service  de  la  navigation  de 
TAisne,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet  de  la  Seine,  pour 
être  employé  au  service  vicinal  de  ce  département. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

715  juillet.  —  M.  Robert  (Emile),  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  bour- 
gogne, est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture, 
pour  être  employé,  dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  ser- 
vice du  canal  de  Manosque. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

23  juillet.  —  M.  Renouz  (Théodule),  Conducteur  de  4^  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Alpe^  est 
mis  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgrictilture,  pdfur  dtfe 
employé  au  service  du  canal  de  Manosque,  même  ùèpiStwaïeeL 

Il  est  placé  dans  la  sitwition  de  servidé  détadié.  . 
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5*  GOHGéS. 

a5  iubu  1884.  ^  M.  Romand  (Léopold}>  Gondacteni^  de  4«  olatse 
atfcushé  au  service  ordinaire  du  département  du  Puy-de*Dûme, 
eat  mis  en  congé  sans  traitement  pour  raisons  de  santé. 

3  jvUUi.  —  Un  congé  de  cinq  mois  sans  traitement  est  accordé 
pour  affaires  de  famille  à  M.  Rivière,  Conducteur  de  3°  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  i^^  sec- 
tion du  contrôle  de  Texploîtation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

6«  CÔl^èfis  RÈNÔtJVtLABLES. 

18  juin  1884.  -—  M.  Henoière  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de 
5«  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la 
direction  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  TÉtat, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  prolongements. 

aSjum.  —  M.  Blondin  (Charles),  Conducteur  de  4"  classe  déta- 
ché au  service  des  travaux  publics  de  Cochinchine  est  mis  en 
congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  accepter  les  fonctions 
de  Directeur  des  travaux  municipaux  de  la  concession  française 
de  Shanghai. 

7<>  DISPONIBILITÉ. 

QZjuUlet  1884.  —  M.  Abadie  (Benoît),  Conducteur  de  2»  classe 
en  disponibilité  avec  demi-traitement  jusqu'au  i<"  août  1884,  est 
maintenu  dans  cette  situation  pendant  une  nouvelle  période  de 
six  mois. 

8®  DÉMISSIONS. 

3  juillet  1884.  —  M.  Planté  (Ghratien),  Conducteur  de  3«  classe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne  est  déclaré  démis- 
sionnaire. 

7  juUlet,  —  Est  acceptée  la  démission  de  MM.  George  (Henri)  et 
Gandaer  (Emile),  Conducteurs  de  4<'  classe  attachés,  dans  le  dé- 
partement des  Vosges,  au  service  de  la  4^  section  du  canal  de 

l*E8t. 

9<»  RETRAITES. 

Date  d'exécutioD. 

M.  Balaégnr,  Conducteur  de  2«  classe,  Dor- 
dogne,  service  ordinaire i«'  juin  1884. 

M.Larirotte,  Conducteur  de  i'^'  classe  en  dispo- 
nibflité. .  .  : i**  juin  1884. 
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Date  d'ézéention. 

M.  Louchet,  Conducteur  de  i'^  classe,  Somme, 
service  ordinaire. 17  juin  1884. 

A).  Poullain,  Conducteur  de  2°  classe  en  dispo- 
nibilité     I»' juillet  1884.   ; 

M.  Hervé  (Aman),  Conducteur  de  2«  classe, 
xMayenne,  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne i®'  juillet  1884. 

M.   Hanrel   (Honoré),  Conducteur   principal. 

Hautes- Alpes,  service  ordinaire 12  juillet  1884. 

M.  Hanrel,  est  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
i"  avril  i885. 

M.  Louis  (Célestin),  Conducteur  principal,  Meuse, 
service  de  la  2«  section  du  canal  de  l'Est.  .  .    3o  juillet  1884. 

M.  RoUy,  Conducteur  de  i"  classe  en  disponi- 
bilité      i^'  août  1884. 

M.  Robine,  Conducteur  principal,  Seine,  service 
ordinaire • 1°'  août  1884. 

M.  Rolland,  Conducteur  principal,  Yaucluse, 
service  ordinaire. i"  août  1884. 

lO<*  DÉCÈS. 

Date  du  décès. 

M.  Legras  (Adrien),  Conducteur  de  4*  classe  en 
congé  illimité 29  octobre  1879. 

M.  Sidel  (Gustave),  Conducteur  de  3»  classe  en 
disponibilité 22  mars  1884. 

M.  Lacassagne  (Jacques),  Conducteur  de 
4°  classe,  Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire.    28  mai  1884. 

M.  Berthet  (Benjamin),  Conducteur  de  2^  classe, 
Jura,  service  ordinaire 6  juin  1884. 

M.  Molinier  (Auguste),  Conducteur  de  2«  classe, 
Hérault,  service  maritime 8  juin  1884. 

M.  Le  Gnellaud,  Conducteur  principal,  Morbihan, 
service  de  la  2°  section  du  canal  de  Nantes  à 
Brest 23  juin  i884- 

M.  FoUot,  Conducteur  de  i^  classe,  Seine,  ser- 
vice ordinaire 25  juin  i884. 

II<^  OÉGISIONf  DIVERSES. 

18  juin  1884.  —  M.  Hetzner,  Conducteur  de  4®  classe  attaché, 
dans  le  département  de  TEure,  au  service  des  études  et  travaux 
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des  chemins  de  fer  d'Échauffour  àBernay  et  de  la  Trinité  à  Orbec, 
passe  au  service  de  la  ligne  de  Sain^Georges  à  Evreux,  môme 
département. 

iSjtàn.  —  M.  Jeantj  (Henry),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Thanneur,  passe  dans  le  dépar- 
tement de  la  Meuse,  môme  service. 

a5  juin,  —  M.  Ganj  (Léon),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  des  études  et 
travaux  des  chemins  de  ferdeMerrey  àNeufchàteau  et  de  Barisey 
àNeufchàteau,  est  mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  TEst  pour  ôtre  employé  à  la  construction  des  lignes 
précitées. 

D  est  considéré  comme  étant  en  activité. 

Idem.  —  M.  Thomas,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Marne,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  ringénieur  en  Chef  Demony,  passe  dans  le  département  de  la 
Seine,  môme  service. 

Idem.  —  M.  Eymar  (Eugène),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemm  de  fer  de  Monde  à  la  Bastide,  passe,  dans 
le  département  des  Pyrénées-Orientales,  au  service  de  la  ligne  de 
Prades  à  Olette. 

îdem.  —  M.  Lamandé  (Alfred),  Conducteur  de  2*  classe  attaché 
au  service  ordinaû'e  du  département  du  Cantal,  passe,  dans  le 
département  des  Landes,  au  service  des  études  et  travaux  du 
chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

lâem.  —  M.  Béqnignon,  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans 
le  département  de  la  Mayenne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  passe  dans  le  département 
de  Maine-et-Loire,  môme  service. 

Jcfem.  —  M.  RouUeau  (Eugène),  Conducteur  de  i'«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Vendée,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Fontenay-le-Comte  à  Benêt,  passe  au 
service  des  études  et  travaux  du  chemm  de  fer  de  Fontenay-le- 
Comte  àCholet,  môme  département. 

Idem.  —  M.  Pinçon  (Georges),  (Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Eure,  au  service  de  la  navigation  de 
la  Seine  (3*  section  —  2*  division),  passe,  dans  le  département  de 
TAisne,  au  service  du  canal  de  TOise  à  TAisne. 

îd&m.  —  M.  Tallet,  Conducteur  de  1'*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  Vaucluse,  au  service  des  études  et  travaux  de 
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chemins  de  fer  d'Orange  à  Taison  et  de  Flsle  à  Orange,  pane» 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  lignes  de  Gbâ* 
tellerault  à  Tournon-Saint-Martin  et  de  Prenflly  à  Tournon,  etc. 

aSjuin,  —  H.  Allégret,  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
département  d'Eure-et-Loir,  au  service  des  études  et  tpavaiK  du 
chemin  de  fer  d'Auneau  à  la  limite  de  Seine-et-Oise  vers  Etampes» 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Seine-et-Oise. 

Il  reste  d'ailleurs  attaché  au  service  de  la  ligne  précitée. 

Idem.  —  M.  Perdreau,  Conducteur  de  5*  classe  attaché,  daos 
le  département  de  la  Charente,  au  service  du  canal  de  jonction 
de  la  Garonne  à  la  Tobe,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  la  Vienne. 

3o  juin,  —  M.  Rienmailhol,  Conducteur  de  4*  classe  attaché  an 
service  ordinaire  du  département  de  Lot^t-Garonne,  passe  an 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Pyrénées. 

Idem,  —  M.  Peyrienz  (Jean),  Conducteur  de  2®  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Rhône,  passe  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Qief  Gobin,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Chômer  (Lucien),  Conducteur  de  3"  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Vosges,  au  service  du  canal  de  Dombasle 
à  Saint-Dié,  passe,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la 
navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem. —  M.  Gonloy  (Théodore),  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Tamnay  à  Ch&teau-Chinon,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

^juillet.' —  M.  Hével  (Emile),  Conducteur  de  4^  classe  attaché 
au  servicjB  ordinaire  du  département  du  Pas-de-Calais,  passe,  dans 
le  département  des  Côtes-du-Nord,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Carhaix  à  Guingamp. 

Idem.  —  M.  Bardin,  Conducteur  de  5*  classe  attaché,  dans  le 
département  de  la  Charente,  au  service  du  canal  de  jonction  de  la 
Garonne  à  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Corrèze. 

Idem.  •—  M.  Trilhe  (Théodore),  Conducteur  de  a*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Lannemezan  à  Arreau,  passe,  dans 
le  département  des  Landes,  au  service  de  chemins  de  fer  ccpfié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Pettit. 

îdem.  —  M.  Honneret  (Ântide),  Conducteur  principal  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de  la  direction  du 
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cwtrôle  de  l'exploitation  des  ohemins  de  fer  du  Nord,  passe  au 
serfice  de  la  z**  section  du  contrôle  de  Tei^plpitation  du  roseau  de 
r  Ouest,  même  dèpart^neot. 

Idem.  —  M.  Vaillefert  (Alphonse),  Conducteur  de  2*  classe»  en 
congé  renouvelable  à  Âubié^e  (Meuse),  est  remis  en  activité  et 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Cher. 

Idem.  —  M.  Gnillemaan,  Conducteur  de  4*  classe  attaché  au  aer- 
idoe  ordinaire  du  département  de  Tlndre,  passe  au  service  ordi- 
QfMre  du  département  de  l'Allier. 

7  juillet.  —  M.  Ofiroy  (Louis),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Yonne,  au  service  des  études  et  travaux 
4tt  chemin  de  fer  d'A vallon  à  Nuits-sous-Ravières,  passe  au  ser- 
vice ordinaire  du  môme  département. 

Idem.  —  M.  Maosuy  (Alphonse),  Conducteur  de  5«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de  la 
3«  section  du  canal  de  l'Est,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement des  Vosges. 

9  juiUet  —  M.  Uanais,  Conducteur  de  2*  classe  attaché,  dans 
le  département  de  Constantine,  au  service  de  la  circonscription  de 
BOne,  passe,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Ghàteau- 
briant. 

Idem.  —  M.  Aymé  (Victor),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Tarn,  passe,  dans  le  dé- 
partement de  Constantine,  au  service  de  la  circonscription  de 
BOne. 

Idem.  —  M.  Roumégous  (Paul),  Conducteur  de  2*  classe,  détaché 
au  service  de  TAdministration  départementale  du  Tarn,  passe  au 
service  ordinaire  du  môme  département. 

12  juillet.  —  M.  Layes  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la  naviga- 
tion delà  Seine  (x*^  section  —  i'*  division),  passe  au  service  ordi- 
naire du  département  du  Puy-de-Dôme). 

Idem.  —  M.  Richard  (Alexis),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  d'Indre-et-Loire,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fér  de  Port-Boulet  à  Port-de-Piles,  passas, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Loudun  à  Chàtellerault. 

Idem.  —  M.  Dembinski  (Stanislas),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nées, passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TAriège. 

19  juillet,  —  M.  Marceau  (Edmond),  Conducteur  de  4'  classe 
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dans  le  départemeot  de  la  Seïne,  au  service  dea  Âtodes 
IX  dn  chenÛQ  de  fer  de  Paris  à  Anneau,  passe  au  senice 
•ecUon  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du 

[Ie(.— M.Dethoor  (Léon),  Conducteur  de  3*  classeattacbè, 
lépartement  du  Pas-de-Calds,  au  service  des  voies  nayigi- 
ise  au  service  ordinaire  du  département  du  Nord. 
—  H.  Clnceland  (Léon),  Conducteur  de  4'  classe  atticbé, 
département  de  la  Meuse,  au  service  du  canal  de  la  Chien 
ans  le  département  de  t'Aisne,  au  service  de  la  navigatioe 

—  Est  rapporté  l'arrêté  du  i5  mai  1884  par  leqUel 
uat  (Armand),  Conducteur  de  s*  classe  attaché,  dam  le 
nent  de  la  Nièvre,  au  service  des  études  et  travaux  àt 
le  fer  de  Cosne  &  Qamecy  est  passé  au  service  oriUnairt 
rtement  de  Sadne-et-Loire. 

lanat  passe,  dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  serrice 
es  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Boorges  à  Sancerre. 
Ikt.  —  H.  Despéret  (François),  Conducteur  de  a*  classe 

dans  le  département  de  la  Loire,  au  service  des  études  et 
dn  chemin  de  fer  de  Finniny  h  Annonay,  passe  dans  te 
nent  des  Landes,  au  service  de  la  construction  du  cbemin 
i  Saint-Sever. 


Vtditew-Qirant  :  Dorob. 


SMB.  —  P«ri».  Imr.  a.  L.  fiD^lo^  T,  rue  des  CaaeUtt. 
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ABRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 
(«"239) 

[  iSJiDTJcr  1884.  J 

Travaux  publics.  —  lUception.  —  Retenue  de  garanliel  —  Rembour- 
sement. —  (Sieur  Neukomm.)  —  Lorsque  la  réception  définitiee  de 
travaux  a  été  prononcée  à  charge  par  l'entrepreneur  de  laisser  entre 
les  nuàns  d'une  commune  à  litre  de  supplément  de  garantie  une 
somme  retenue  sur  le  montant  dudécomple,  — l'entrepreneur  adroit 
à  la  restitution  de  cette  somme  à  l'expiration  du  délai  de  respon- 
sabilité décennale.  —  Intérêts,  intérêts  des  intérêts. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Neukomm...  tcudaut  à  ce  qu'il 
pliûae  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  10  juillet  1878,  par  le- 
quel le  conseil  de  prérecturede  la  Haut«-Saâaearejeté la  demande 
par  lui  formée  contre  la  commune  de  Malvillerti  et  tendant  au 
payement  d'une  somme  de  3  000  francs  retenue  sur  le  montant  des 
travaux  de  distribution  d'eau  exécutés  en  1868,  en  vertu  d'un  pré- 
cédent arrêté  du  1 3  octobre  1871  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  devis  de  l'entreprise  subordonnait  la 
réception  déAnitivo  des  tuyaux  à  une  épreuve  liy draulique  de  liuit 
atmosphères;  que,  pour  échappera  cette  clause,  l'entrepreneur 
demanda  en  1S71  au  conseil  de  préfecture  de  Axer  les  con- 
ditions auxquelles  auraient  lieu  la  réception  déAnitive  et  le 
payement  ;  que  le  conseil  de  préfecture  par  son  arrêté  du  i3  octo- 
bre 1871,  imposa  comme  condition  alternative  de  l'aceoropUsse- 
'  ment  des  épreuves  une  retenue  de  3  000  francs  ;  mais  que  cette 
retenue  ne  pouvait  être  que  provisoire  et  doit  cesser  avec  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur,  laquelle  a  pris  fin  par  le  laps  de  dix 
ans  aux  termes  de  l'article  ■ajo  du  Code  civil  ;  qu'ainsi  la  somme  de 
3  000  francs,  montant  de  la  réduction  opérée  sur  le  décompte,  est 
désormais  indûment  retenue  par  la  commune;  condamner  la  com- 
mune doMalvillers  au  payement  de  ladite  somme  avec  intérêts  de 
'hMÎt  et  aux  dépens  ; 

Vula  loi  du  a8  ptuviêse  an  VIII  ; 

Considérant  que  la  demande  soumise  pjr  le  sieur  ?feukomm  uu 
conseil  de  préfecture  de  b  Hjute-SaOne  en  1871,  teadjitÀceque 

Annote)  des  P.  et  Ch.  Lois.  6*  s£r.,  4*  uia,,g<  oli.  —  tosbi'.      âj 
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iception  défiaitive  de  ses  travaux  fOt  prononcée  sous  la  coadi- 
d'une  retenue  do  garantie  à  laisser  entre  les  mains  de  la  com- 
e,  tant  que  durerait  la  responsabilité  de  l'entrepreneur  ;  que 
î  condition  éUùt  acceptée  par  la  commune  de  Malvillers  et 
n  soumettant  le  sieur  Neukoram  à  une  retenue  de  3  ono  francs 
le  montant  du  prix  de  ses  travaux,  l'arrêté  du  conseil  de  prè- 
ire  du  i3  octobre  1 87  ;  n'a  pas  entendu  prononcer  une  réductioD 
litive  ; 

)usidérant,  dès  lors,  que  le  délai  de  la  responsabilité  décea- 
de  l'entrepreneur  étant  expiré,  celui-ci  est  en  droit  de 
amer  le  montant  de  la  retenue  ainsi  opérée; 
a  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 
msidérant  qu'à  l'époque  ou  le  sieur  iXeukomm  en  a  M  la 
AUde  il  était  dQ  plus  d'une  année  d'intérêts...  (Arrêté  annulé, 
imune  condamnée  à  payer  au  sieur  Neukomm  la  somme  de 
o  francs,  avec  les  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  les  intérêts 
intérêts,  à  compter  du  08  janvier  i883.  Commune  condamnée 
dépens.) 


(IV°  240) 

[]5  jiBticr  1884.] 

imunes.  —  Travaux  de  canalisalion  pour  la  distribution  du  giu. 
-  Roules  départementales .  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Le 
lanc  et  Georp.)  —  Un  préfet  a  pu,  sans  excès  de  pouvoirs, 
fuser  à  une  compagnie  le  droU  de  placer  une  canalisalion  sous 
s  routes  départementales,  dans  la  traverse  d'une  vUte,  qui  a  déjà 
uité  ouec  une  autre  compagnie  pour  la  distribution  du  gaz,  en  se 
mdant  sur  ce  qu'une  canalisation  multiple  pourrait  être  une  eavst 
î  dégradation  des  roules.  —  Le  préfet  n'a  fait  qu'user  de  ses  pou- 
iirs  dans  l'intérêt  de  la  cotiservation  du  doaiaine  public  ["). 

u  la  requête...  pour  les  sieurs  Le  Blanc  et  Geor^...  tendant 
!  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  — 
décision,  en  date  du  ih  mai  1882,  par  laquelle  le  préfet  de 

I  Ripp.  iS  mars  18U8,  Boyard,  Aan.  [86<|,  p.  65.  —  Voj.  uissi  sur  t« 
des  prûfcla  d'accorder  la  permissian  de  poser  des  tajaiu  sous  la  sol  du 
is  natioedes  el  diporlemenUles,  17  novembre  i88j,  compagnie  g(n*nJe 
iatn,  Vej.^itn.  i883,  p.  79g.  nen  note  les  cendwieoa  de  M.  Ii 
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1  Aude  leur  a  refusé  rautorisation  d'établir  sous  le  sol  des  voies 
publiques  départementales  traversant  la  ville  de  Narbonne  une 
canalisation  pour  le  gaz,  par  le  motif  que  le  refus  du  préfet  a  été 
dicté  par  Tintérôt  d'une  compagnie  concurrente  et  pour  garantir 
l'exécution  d'un  traité  passé  entre  la  ville  de  Narbonne  et  ladite 
compagnie  ;  qu'ainsi,  ce  fonctionnaire  fait  usage  de  ses  pouvoirs 
(tans  un  intérêt  autre  que  celui  de  la  viabilité  en  vue  duquel  ils  lui 
ont  été  conférés  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Intérieur...  tendant  au  rejet 
du  pourvoi,  par  le  motif  que  les  préfets  exercent,  en  matière  de 
permissions  de  voirie,  un  pouvoir  dont  l'usage  ne  peut  être  sou- 
mis à  l'appréciation  de  la  juridiction  contentieuse;  que,  d  ailleurs,, 
le  préfet  de  l'Aude  n'a  refusé  l'autorisation  sollicitée  parles  sieurs 
Le  Blanc  et  Georgi  que  dans  l'intérêt  de  la  viabilité  ; 

Vu  les  Iqis  des  26  décembre  1789,  section  5,  article  2,  et 
j  2- 20  janvier  1790;  • 

Vu  le  décret  du  25  mars  1802; 

Vu  les  lois  des  7-14  octobre  1790  et  24  mai  1872; 

Considérant  que  le  préfet  de  l'Aude,  en  refusant  aux  sieurs 
Le  Blanc  et  Georgi  l'autorisation  de  placer  des  conduites  pour  la 
canalisation  du  gaz  sous  les  voies  publiques  départementales  et 
nationales  de  la  ville  de  Narbonne,  n'a  fait  qu'user  des  pouvoirs  de 
police  qui  ont  été  conférés  à  l'administration,  dans  l'intérêt  de  la 
conservation  du  domaine  public,  par  les  lois  des  22  décembre  1789 
et  12-20  janvier  1790  ;  qu'ainsi  le  recours  des  sieurs  Le  Blanc  et 
Georgi  contre  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet  de  l'Aude  n'est  pas 
fondé...  (Rejet.) 


{W  241) 

[jb  janvier  1884.] 

Tramways,  —  Ville  concessionnaire.  —  Rétrocession.  —  Modifica- 
tions. —  Pouvoir  de  V Administration,  —  (Ville  de  Marseille.) 

Décidé,  par  application  de  Vart,  4>  §  ^f  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  de  concession  à  la  ville  de  Marseille  de  diverses  lignes  de 
tramways,  que  l'Administration  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en 
prescrivant  des  modifications  dans  la  disposition  d*une  de  ces 
lignes  contrairement  à  l'assentiment  du  conseil  municipal  (*). 

(*)  Depuis  l'introdoction  du  poarToi,  la  matière   des  tramways  a  été  réglée 
par  une  loi  du  u  juin  1880,  Ann,  1880,  p.  870. 
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ire.  —  Recours  sans  objets  :   les  modifications  qui  ont  fait 
l  de  fenquéle  attaquée  ont  été  refusées  avant  l'inlrodueim 
'cours, 

i  requête...  pour  la  ville  de  Marseille...  tendant  à  ce  qu'il 
lU  coaseil  annuler,  pour  excès  de  pouvoirs,  —  i*  uo  arrêté 
uio  1878,  par  lequel  le  préfet  des  Bouches- du- Rb Ane  a  près- 
lépôt  pendant  uu  mois  à  la  mairie,  d'un  projet  de  modilica- 
ns  le  parcours  d'une  ligue  de  tramways  établie  sur  le 
ird  du  Muy  ;  1°  un  arrêté  du  mflme  jour  par  lequel  le  préfet 
rit  des  modificatloos  dans  la  disposition  d'une  ligns  de  \ma- 
1  point  terminus  des  Capucines  ;  5°  une  décision  du  mâme 
ir  laquelle  le  préfet  a  autorisé  temporairement  l'emploi 
;hinea  à  vapeur  snr  les  lignes  de  tramways  de  Marseille; 
notif  que  l'État  ne  peut  établir  des  voies  Terrëes  sur  le  stA 
ies  communales  sans  le  Oonsentement  do  l'administration 
)ale  ;  qu'il  ne  peut  davantage  modifier  le  tracé  d'une  ligne 
iways,  malgré  l'opposition  de  la  ville  qui  en  e^t  coacei- 
re  ;  que  l'article  4,  §  5.  du  cahier  des  charges  qui  régit  la 
lion  des  tramways  de  .Marseille  doit  être  interprété  eo  ce 
.e  c'est  l'administration  municipale  et  non  ladministnitiou 
ure  qui  peut  ordonner  d'office  les  modifications  reconaues 
ires  dans  la  disposition  des  voies  ferrées  ;  qu'enfin,  eo 
int  l'emploi  de  machines  à  vapeur  pour  la  traction  des  voi- 
e  préfet  a,  méconnu  les  stipulations  essentielles  de  l'acte  de 
lion  qui  portait  sur  ua  réseau  de  lignes  de  ti-amways  àtrac- 
chevaux ; 
s  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  au 

s  observations  en  réplique...  dans  lesquelles  la  ville  du 
le  déclare  persister  dans  ses  précédentes  conclusions,  |»r 
r  qu'en  admettant  même  l'interprétation  donnée  parl'adoii- 
on  au  §  5  de  l'article  4  du  cahier  des  charges,  les  disposi- 
i  cet  article  ne  sauraient  être  appliquées  au  cas  où  les 
ations  autorisées  par  l'administration  sur  la  demande  de  I) 
;nie  rétrocessionoaire  consistent  dans  l'établissement  u'uoe 
luvelle  ou  d'un  tronçon  de  ligne  nouveau,  si  court  qu'il  soii; 
iffet  toute  modificatjon  d^  cette  nature  doit  être  demajidée 
ille  elle-même  ou  par  la  compagnie  rétrocessionnaire  ï>bc 
ira  eut  de  l'administration  municipale  ;  que  ta  viUeesl  linicr- 
'e  obligé  entre  l'État  et  le  rétrocessionnaire  ;  que,  d'auti^ 
1  ce  qui  touche  l'autorisation  de  fn're  circnlf  r  dp'  mschioi'" 
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à  vapeur  sur  les  voies  ferrées,  le  Conseil  général  des  Ponts  et 
Chaussées  a  reconnu  dans  un  autre  avis  qui  se  trouve  joint  au 
dossier  qu'aucune  disposition  de  loi  ou  de  règlement  ne  donnait  au 
préfet  le  pouvoir  de  prendre  une  pareille  mesure  qui  engageait  la 
responsabilité  de  la  ville  concessionnaire  sans  le  consentement  de 
celle-ci  ; 

Vu  le  décret  du  19  septembre  1874  relatif  à  la  concession  de 
diverses  lignes  de  tramways  dans  la  ville  de  Marseille  et  le  cahier 
des  charges  y  annexé  ; 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872  ; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du  i5  juin  1878  par  lequel  le  préfet  des 
Bouches-du-Rhône  a  prescrit  une  enquête  sur  un  projet  de  modi- 
fication dans  le  parcours  d'une  ligne  de  tramways  établie  sur  le 
boulevard  du  Muy  et  la  décision  du  même  jour  autorisant  tempo- 
rairement l'emploi  de  loconiotives  à  vapeur  sur  les  lignes  de 
tramways  de  Marseille  : 

Considérant,  d'une  part,  que,  dans  son  mémoire  ampliatif  susvisé 
la  ville  de  Marseille  reconnaît  que,  par  décision  du  7  décembre 
1878,  le  Ministre  des  Travaux  Publics  a  refusé  d'autoriser  les  mo- 
difications projetées  consistant  dans  la  pose  d'une  double  voie  sur 
le  terre-plein  du  boulevard  du  Muy  ;  que,  d'autre  part,  il  résulte 
de  l'instruction,  et  notamment  du  rapport  de  l'inspecteur  général 
des  Ponts  et  Chaussées  en  date  du  6  novembre  1878,  que,  si  l'ad- 
ministration avait  autorisé,  à  titre  d'essai,  et  pour  un  mois  seule- 
ment, la  circulation  de  locomotives  à  vapeur  sur  les  rails  des 
tramways,  cet  essai  avait  cessé  à  une  époque  antérieure  au 
pourvoi  ci -dessus  visé  :  qu'ainsi,  ledit  pourvoi,  en  ce  qui  con- 
cerne l'arrêté  et  la  décision  précités,  est  devenu  sans  objet; 

En  ce  qui  touche  l'arrêté  du 'même  jour  par  lequel  le  préfet  a 
prescrit  des  modifications  dans  la  dispositisn  d'une  ligne  de  tram- 
ways au  point  terminus  des  Capucines  : 

Considérant  que  la  ville  de  Marseille  soutient  que  l'administra- 
tion supérieure  ne  pouvait  ordonner  les  modifications  dont  il  s'agit 
sans  porter  attteinte  aux  droits  qui  appartenaient  à  la  ville  comme 
propriétaire  du  domaine  public  communal  et  à  ceux  qu'elle  tenait 
du  décret  de  concession  du  19  septembre  1874  ; 

Mais  considérant  que,d'aprës , les  dispositions  de  l'article  ^f%^, 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  susvisé,  il 
appartient  à  l'administration  supérieure  d'ordonner  d'office  les 
modifications  dont  l'expérience  ou  les  changements  à  faire  sur  les 
voies  publiques  feraient  connaître  la  nécessité  ;  que,  d'ailleurs,il 
résulte  de  l'instruction  que  les  modifications  de  détail,  qui  ont  été 
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iciiUs  par  l'administratioD  en  ce  qui  conceroe  le  1r»cé  d'une 
B  de  tramways  à  son  point  terminus,  rentrent  dans  la  cat^^orie 
«lies  qui  pouvaient  être  ordonnées  en  vertu  des  dJspoaitiOBs 
'article  précité  ;  que  la  ville  de  Marapille,  qui  se  présente  m 
irté  de  concessionnaire,  ne  saurait,  en  ladite  qualité,  conlestar 
Iroits  qui  appartiennent  à  l'autorité  supérieure  en  vertu  du 
er  des  charges  de  la  concession...  (Rejet.) 


(N"  242) 

Ia5  jsniier  1S84.  ) 

vauxpuhlKS.  — Qénie.  —  Décompte.  —  Arrêté  ordonnant  «ne 
epertisc  et  statuant  en  même  temps  sur  la  recevabilité  de  tUeerses 
tquétes,  et  par  voie  de  conséquence  sur  le  point  de  départ  des  inté- 
Hs  du  solde  du  décompte.  —  Caractère  préparatoire  sur  tous  les 
\efs.  —  Secours  non  recevable  [').  — (Sieur  Candas.) 

u  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Candas...  tendant  à  ce 
1  plaise  au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  28  juillet  i88a, 
lequel  le  couaeil  de  préfecture  de  Seine -et- Oise,  en  ordom- 
t  une  expertise  sur  les  réclamations  du  requérant  relatjves  mi 
ompte  de  son  entreprise,  a  déclaré  non  recevable  sa  reqnâte 
'Oductive  d'instance  du  22  mars  187g,  comme  n'ayant  pKS  Mé 
cédée  d'une  réclamatiou  préalable  adressée  au  cbef  du  génie, 
colonel  directeur  et  au  Ministre  de  la  Guerre  conformément  h 

I  L'arr£lé  attaqo^  ëtdl  ainsi  coaçu  sur  la  qiieilîoa  de  reeerabiliU: 

En  ce  qui  touche  1s  recevnbilitii  de  la.  demude  :  —  aiienda  qae  la  pre- 
V  requCte  introduite  en  1R79  detani  le  conseil  per  le  aifaa  CÛdes,  sTuit 

eût  soumis  ses  réclamations  au  directeur  du  génie  el  au  Ministre  de  la 
Te,  n'éiaii  pas  conforme  lux  disposilions  de  l'article  59  du  deiîs  gtnfnl  et 
Miiïéquent  non  recetable  ;  ~  mais  attendu  que  depuis  ceKe  époqno  le  sienr 
las  a  Tigalaiisè  sa  demande  et  qu'il  a  adressé  au  conseil  un  mémoire  om- 
■é  au  greffe  le  i5  Juillet  1880  atec  pièces  justificatîTes  à  l'appui,  qu'il  j  a 

par  suite  de  cousidércr   celle   dernière   date  comme  celte  de  la  requttP 
idocUve  d'instance. 
En  ce  qui  (ouctac  Is  demande  d'nne  expertise  générale...  Par  ses  motifs, 

II  taira  droit   sous  toutes  réserres  quant  au  fond  irrite...  Art.  3.  —  Par 

deux  experts,  après  lermenl  préalablement  prêté...  il  sera  pnieédé ï  la 

ication  coDtradictairc  de  l'ensemble  des  faits  qui  ont  moiité  tes  rédunations 
lulécs  psr  le  sieur  Candas  dans  Icn  mémoires  qu'il  1  présentés  k  partir  do 
uillet  1880,  date  de  la  requête  infroducdue  d'imtarKt...  Art.  3.  ■ 

!  caractère  délinitif  de  la  dtciuon  en  ce      '  '       ' 
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l^artïcle  ^,  §  3,  du  devis  général  des  travaux  du  génie  et  n'a  fixé 
<¥u'au  i5  juillet  1880  la  date  de  la  requête  introductive  d'instance. 

Ce  faisant,  attendu  que  Tintroduction  d'une  demande  en  justice 
•est  pour  l'entrepreneur  le  seul  moyen  de  faire  courir  les' intérêts  ; 
attendu  qu'il  ne  peut  dépendre  de  l'administration,  en  retardant 
indéfiniment  l'examen  et  la  solution  administrative  des  réclama- 
tions, de  reculer  le  moment  où  les  intérêts  pourront  commencer 
à  courir;  qu'ainsi,  nonobstant  les  dispositions  de  l'article  69,  §  3, 
du  devis  général,  la  demande  introduite  le  22  mars  1879  par  le 
-requérant  était  valable,  tout  au  moins  comme  faisant  courir  les 
intérêts  à  son  profit  ;  attendu  subsidiairement  que  l'administration 
•a  conclu  devant  le  conseil  de  préfecture  à  la  recevabilité  de  la 
demande  à  partir  du3r  mars  1880,  époque  à  laquelle  trois  mois 
s'étaient  écoulés  depuis  que  le  Ministre  de  la  Guerre  avait  été 
liiérarchiquement  saisi  de  la  réclamation  ;  qu'ainsi  cette  dernière 
date  aurait  dû  être  considérée  par  le  conseil  de  préfecture  comme 
étant  celle  de  la  demande  ;  attendu  plus  subsidiairement  que  pos- 
térieurement au  laps  de  trois  mois  le  requérant  a  déposé  le  4  juin 
au  greffe  du  conseil  de  préfecture  une  nouvelle  requête  contenant 
l'articulation  de  toutes  ses  réclamations;  que  si  à  la  date  du 
i5  juillet  il  a  présenté  un  mémoire  détaillé  à  l'appui,  la  requête 
du  4  juin  précédent  n'en  doit  pas  moins  marquer  le  point  de 
•départ  de  l'instance;  déclarer  la  requête  du  22  mars  1879  rece- 
^able  à  cette  date,  subsidiairement  la  déclarer  recevable   du 
3i  mars  1880,  plus  subsidiairement  du  4  juin  1880  ;  dire  en  tous 
cas  que  le  dépôt  de  la  requête  a  eu  pour  effet  de  faire  courir  les 
intérêts  à  la  date  du  22  mars  1879  > 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  la  Guerre...  tendant  au  rejet 
de  la  requête  comme  non  recevable,  par  le  motif  que  l'arrêté 
attaqué  s'était  borné  dans  son  dispositif  à  ordonner  une  expertise 

T&hilité  des  requêtes  semblait  résulter  des  motifs  et  du  dispositif,  cependant  le 
conseil  n'a  considéré  l'arrêté  que  comme  préparatoire  ;  il  aura  sans  doute  pensé 
que,  dans  Fespèce,  la  question  du  point  de  départ  des  intérêts  étant  seule  en 
jen,  il  était  logique  de  ne  pas  statuer  sur  cette  question  avant  qu'il  soit  certain 
^6  le  décompte  se  solderait  an  profit  de  Tentrepreneur,  ce  qui  ne  poovait  aroir 
lieu  qn'aprèi  expertise.  Si  équitable  que  soit  ce  motif,  il  paraît  en  contradic- 
tion aTec  les  termes  de  l'arrêté  attaqué  et  il  est  des  cas  où  une  semblable  solu- 
lion  pourrait  être  des  plus  dangereuses.  Si,  par  exemple,  une  question  de  dé- 
chéance quinquennale  était  jointe  à  celle  de  recerabilité,  il  serait  fort  graye  de 
me  pas  la  trancher  immédiatement  et  d'ordonner  une  expertise  nécessairement 
longue  et  coûteuse,  qui  pourrait  être  faite  en  pure  perte.  Au  surplus  la  question 
de  savoir  si  un  arr6té  a  le  caractère  définitif  ou  préparatoire  et  si,  dès  lors, 
Vappel  est  ou  non  recevable,  est  une  question  de  droit  pur  qui  ne  saurait  être 
•tranchée  par  des  motifs  d'équité.  [Extrait  du  Rec.  des  arr.  du  Cons.  d'État,] 
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purement  préparatoire  et  non  susceptible  d'être  déférée  au  Con- 
seil  d'État  ;  et  subsidiairement  comme  mal  fondée,  par  les  motifs 
que,  d'après  l'article  Sg,  §  3,  du  devis  général,  la  juridiction  con- 
tentieuse  ne  pouvant  être  saisie  par  l'entrepreneur  que  si  U 
demande  n'a  pas  été  admise  par  le  Ministre,  toute  requête  pré- 
maturée est  inopérante,  aussi  bien  quant  aux  intérêts  que  quant 
au  fond;  que  si  Tadmiuistration  a  conclu  devant  le  conseil  de 
préfecture  à  ce  que  toute  requête  antérieure  au  3i  mars  iS8o  fût 
déclarée  non  recevable,  elle  n'a  pas  renoncé  par  là  à  soutenir 
l'irrecevabilité  d'une  requête  postérieure  ;  que  la  décision  minis- 
térielle rejetant  les  réclamations  du  sieur  Candas  n'étant  intervenue 
que  le  3o  juin  i88o  c'est  seulement  par  sa  requête  postérieure  du 
i5  juillet  i88o  que  l'instance  a  pu  être  régulièrement  introduite 
devant  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  le  mémoire  en  réplique  présenté  pour  le  sieur  Candas...  par 
lequel  il  déclare  persister  dans  ses  conclusions  par  le  motif  notam- 
nfent  que  si  l'arrêté  est  préparatoire  quant  au  fond,  il  a  statué 
définitivement  sur  la  recevabilité  de  la  requête  du  22  mars  1879; 

Vu  le  devis  général  du  7  mai  1867; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que  par  son  arrêté  du  28  juillet  1882  le  conseil  de 
préfecture  de  Seine-et-Oise  s'est  borné  à  ordonner  une  expertise 
sur  les  réclamations  présentées  par  le  sieur  Candas  contre  le 
décompte  de  son  entreprise;  que  ledit  arrêté  ne  fait  pas  obstacle 
à  ce  que  le  sieur  Candas,  s'il  s'y  croit  fondé,  discute  ultérieure- 
ment devant  qui  de  droit  l'époque  du  point  de  départ  des  intérêts 
du  solde  de  son  décompte;  qu'ainsi  il  est  purement  préparatoire 
et  n'est  pas  susceptible  de  recours  en  l'état...  (Rejet.) 


(N^  243) 

[20  janvier  1884.] 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Acceptation  sous  réserves.  — 
Motifs  non  déduits  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Cahier  des  con- 
ditions générales  de  1866,  artick  4i.  —  (Sieur  FioUin.) 

Déchéance  appliquée  à  un  entrepreneur  qui,  mis  en  demeure  de  con- 
tester le  décompte,  s'est  borné  à  déclarer  par  écrit  «  qu*il  ne  pou-- 
vait  l'accepter,  V écart  étant  trop  grand  avec  ses  propres  chiffres  »  ; 
—  qui,  sur  une  nouvelle  mise  en  demeure  d'avoir  à  déduire  les 
motifs  de  son  refus,  a  gardé  le  silence,  et  n'a  saisi  le  conseil  de 
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préfecture,  que  plus  de  vingt  jours  après  cette  nouvelle  mise  en 
demeure  (*). 
Rejet  d'une  objection  tirée  de  ce  que,  avant  la  présentation  par  V Ad- 
ministration de  son  décompte,  l'entrepreneur  avait  fourni  un 
compte  de  ses  travaux  dont  la  comparaison  avec  le  décompte  de 
l'Administration  faisait  ressortir  ses  prétentions  :  cette  pièce  ne 
peut  suppléer  atuB  justifications  motivées  et  basées  sur  le  décompte 
de  l'Administration  exigées  par  l'article  4i  (**). 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Fiollin...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Ck)nseil  annuler  —  un  arrêté  du  3  décembre  1881,  par  lequel 
le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure  a  rejeté,  comme 
frappée  de  la  déchéance  prévue  par  Tarticle  4i  des  clauses  et 
conditions  générales,  sa  réclamation  contre  le  décompte  des  tra- 
vaux de  construction  d'un  groupe  scolaire  par  lui  exécutés  pour 
la  ville  de  Nantes  ; 

Ce  faisant,  attendu  qu'antérieurement  au  décompte  le  requérant 
avait  remis  à  la  ville  son  propre  compte  ;  qu'en  refusant  d'accepter 
le  décompte  administratif  par  le  motif  qu'il  présentait  un  écart 
trop  considérable  avec  son  compte,  il  s'en  référait  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  articulation  plus  précise  aux  éléments  dudit  compte 
et  qu'ainsi  il  a  satisfait  aux  prescriptions  de  l'article  4i  ;  que,  dès 
lors,  il  était  recevable  à  présenter  au  conseil  de  préfecture  une 
demande  tendant  à  la  nomination  d'experts  pour  opérer  le  règle- 
ment litigieux  ;  renvoyer  les  parties  devant  le  conseil  de  préfec- 
ture pour  qu'il  soit  statué  au  fond  et  condamner  la  ville  de  Nantes 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  Nantes... 
tendant  au  rejet  de  la  requête,  par  le  motif  que  la  présentation 
d'un  simple  mémoire  de  dépenses  pour  requérir  payement  ne 
peut  tenir  lieu  d'une  réclamation  anticipée  contre  le  décompte, 
ni  équivaloir  à  l'articulation  précise  de  critiques  motivées  contre 
la  comptabilité  administrative  que  prévoit  l'article  41;  que,  mis 
en  demeure' de  déduire  ses  motifs  de  refus,  l'entrepreneur  n'a 
répondu  une  première  fois  que  par  une  demande  vague  d'exper- 
tise, une  seconde  fois  par  le  silence  prolongé  au  delà  du  délai  de 
vingt  jours  ;  qu'ainsi  la  déchéance  était  encourue  ; 

Vu  le  callier  des  clauses  et  conditions  générales  du  16  novem- 
bre 1866; 


(•-**)  Gomp.  Fortin  et  Hermann,  14  décembre  1880,  Ann.  1884,  p.  699;  — 
Reynel,  4  &oût  1866,  Ann.  1868,  p.  J99. 
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1  loi  du  38  pluvidse  au  Vlll  ; 

lidéraot  qu'aux  termes  de  l'article  4'  des  clauses  et  coodi- 
éuérates,  applicables  à  l'entreprise  du  sieur  FioUio,  si  l'en- 
leur  refuse  d'accepter  le  décompte,  il  doit  à  peine  de 
ince  déduire  les  motirs  de  son  reTus  dans  les  vingt  jours  qui 
tla  présentation  des  pièces; 

àdérant  qu'il  résulte  de  rinstruction  que,  mis  en  demeure 
emière  fois  de  contester  le  décompte,  le  sieur  Fiollin  s'est 
à  déclarer  par  écrit  "  qu'il  ne  pouvait  l'accepter,  l'écart 
rop  graad  avec  ses  propres  chiBVes  »  et  h.  demander  [une 
ise  amiable;  que  sur  une  nouvelle  mise  eu  demeure  sigoi- 
adate  du  i4  mars  1S81  d'avoir  à  déduire  les  motifs  de  son 
il  a  gardé  le  silence  et  n'a  saisi  le  conseil  de  préfecture 
.  date  du  37  avril  suivant,  sans  articuler  aucun  grief  spécial, 
n  demandant  le  règlement  des  travaux  par  experts  ; 
sidérant  que,  si  à  la  vérité  le  sieur  Fiollin  allègue  qu'en  1878 
;  établi  et  présenté  un  compte  de  ses  travaux,  dont  la  com- 
)n  avec  le  décompte  de  l'administration  devait  faire  ressortir 
nts  liti^eux  entre  lui  et  la  ville  de  Nantes,  cette  pièce  m 
t  par  voie  de  rérérence  implicite  suppléer  aux  réclamations 
:es  et  basées  sur  la  comptabilité  administrative  que  prévoit 
e  4i  précité;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  &  bon  droit 
consdl  de  préfecture  a  rejeté  la  réclamation  du  stenr 
...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  244) 

[ià  janrier  iSSj'l 


IX  publics.  —  Cours  d'eau.  —  Dommages  causés  à  une  usine. 
'ercement  d'une  rue.  —  Clause  de  non-îndemnilé  non  appli- 
e.  —  (Ville  de  Bourges  contre  sieur  Lacaze.) 
ause  de  Tton-indemnilé  imposée  à  une  usine,  pour  le  cas  où 
irét  de  tapokce  des  eaux  exigerait  une  diminution  de  la  force 
■ice,  n'est  pas  applicable  aux  cas  où  la  diminution  de  force 
•ice  est  le  résultat  de  l'exécution  de  travaux  de  voirie. 

la  requête...  pour  la  ville  de  Bourges...  tendant  àce  qu'il 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  27  juillet  1881,  par  leqnel 
seil  de  préfecture  du  Cher,  saisi,  par  le  sieur  lacaze,  pro- 
ire  d'un  moulin,  situé   sur  t'Yëvrette,  d'une  demande  en 
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indemnité  à  raison  du  chômage  occasionné  à  son  usine  par  les 
travaux  de  percement  d'une  voie  publique,  a  reconnu  le  droit  du 
réclamant  à  une  indemnité  et  nommé  des  experts  à  l'effet  d'en 
évaluer  le  montant;  ' 

Ce  faisant,  attendu  que  l'article  i6  de  l'arrêté  préfectoral  du  4  juil- 
let 1867,  autorisant  l'usine  du  réclamant  porte  :  «  Le  permission- 
naire ne  pourra  prétendre  aucune  indemnité,  ni  dédommagement 
quelconque,  si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  pour  l'exécution  des 
travaux  dont  l'utilité  publique  aura  été  légalement  constatée, 
l'administration  reconnaît  nécessaire  de  prendre  des  dispositions 
qui  le  privent  d'une  manière  temporaire  ou  définitive  de  tout  ou 
partie  des  avantages  résultant  de  la  présente  permission  ;  attendu 
<iue  cette  clause  de  non-indemnité  a  été  stipulée  non  seulement 
dans  l'intérêt  des  travaux  entrepris  par  l'État,  mais  encore  dans 
l'espèce,  en  vue  des  travaux  de  la  ville  de  Bourges,  laquelle  est 
investie  d'un  droit  de  police  sur  le  cours  de  TYèvrette,  à  raison 
de  la  destination  ancienne  de  ce  cours  d'eau  dérivé  de  son  lit  pour 
alimenter  les  fossés  de  la  ville  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  a  reconnu  le  droit  du  sieur  Lacaze  à  une  indemnité  ; 
mettre  à  néant  l'arrêté  attaqué,  et  condamner  le  sieur  Lacaze  aux 
dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Lacaze... 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  par  le  motif  que  la 
clause  invoquée  par  la  ville  requérante  ne  pourrait,  en  tant  qu'elle 
serait  considérée  comme  valable,  s'appliquer  qu'aux  travaux  de 
l'État;  qu'en  effet,  il  n'a  pu  être  réservé  aucun  droit  particulier 
au  profit  de  la  ville  de  Bourges,  laquelle  n'établit  pas  le  droit 
de  police  qu'elle  allègue  lui  appartenir  en  vertu  d'anciens  usages, 
sur  le  cours  d'eau  de  l' Yèvrette  ;  que  cette  rivière  rentre  dans  la 
classe  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  et  que  l'usine 
du  requérant  ne  pouvait  être  privée  momentanément  de  sa  force 
motrice  sans  indemnité  ; 

Vu  l'arrêté  préfectoral  du  4  juillet  1867  ; 

Vu  les  lois  des  1 2-ao  août  1790  et  28  pluviôse  an  Vin  ; 

Considérant  qu'à  l'appui  de  son  recours  la  viUe  de  Bourges 
allègue  que  Tusine  du  sieur  Lacaze  est  établie  sur  une  partie  de 
TYevrette  dont  la  police  rentrerait  par  suite  d'anciens  usages 
dans  les  attributions  de  l'autorité  municipale  et  soutient  que,  dès 
lors,  eUe  doit  bénéficier  dans  l'intérêt  des  travaux  de  voirie  par 
«lie  exécutés  de  la  clause  de  non-indemnité  imiérée  dans  l'arrêté 
'susvisé  du  préfet  du  Cher  en  date  du  4  juillet  1867  ; 

Mais  considérant  que  la  ville  ne  conteste  pas  qu'en  accordant 
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lieuf  Lacaze  l'autorisation  de  maintenir 
1  possédait  sur  la  riïière   de  rYè\Tett€ 
qu'user  du  pouvoir  de  police  qui  lui  app 
lu  non  navigables  ni  flottables; 
ODsidérant,  d^s  lors,  que  si  l'adroinistn 

te  permissionnaire  n'aurait  aucun  droi' 
où  il  serait  privé  de  tout  ou  partie  du  b 
k  par  de  nouvelles  mesures  prises  dans 
cours  d'eau,  il  ne  lui  appartenait  pas  d'il 
DD  pour  le  cas  où  la  jouissance  des  e< 
missionnaire  par  suite  de  mesures  que  l'a 
ropos  de  prendre  dans  l'intérêt  des  trav 
entés;  qu'il  suit  de  laque,  même  en  adc 
la  ville  de  Kourges,  la  clause  dont  ladite  ' 

ne  pouvait  faire  obstacle  à  ce  que  le  ! 

prétentions  à  une  indemnité  à  raison  de: 

son  usine  par  suite  de  l'exécution  des  tri 
èvre  et  de  la  République  ;  qu'ainsi  la  ville 
dée  à  soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  con 
r  a  reconnu  en  principe  le  droit  au  sieui 
:  et  en  a  confié  l'évaluation  à  des  experts., 
iétision  semblable,  ville  de  Bourges  conù 
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I  pour  cause  d'utili 
orès  l'exéctition  des  travaux  et  substUuée  à 
régulier.  —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Héritie 

être  rejeté  pour  défaut  d'intérêt  le 
i  arrfté  par  lequel  le  gouverneur  général  d 
i  vue  de  la  dérivation  d'un  cours  d'eau,  l 
■lies,  nonobstant  les  termes  d'une  convenli 
ir  laquelle  les  propriétaires  de  ces  parcelle 
État  en  échange  de  terrains  domaniaux, 
voir  pour  conséquence  d'entrainer  la  dépasse 
■niuérants  peuvent  tenir  decette  convention 
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à  ce  que  les  requérants  fassent  valoir  leurs  droits  devant  l'autorité 
judiciaire  (*). 

(Recours  contre  un  arrêté  du  gouverneur  général  de  rAlgérie 
en  date  du  20  février  1882); 

Vu  la  loi  des  7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872  ; 

Ck)nsidérant  que,  pour  demander  au  Conseil  d'annuler  Tarrêté 
attaqué,  les  héritiers  d'Uzer  se  fondent  sur  ce  que  le  gouverneur 
général  de  l'Algérie  n'a  pu  prononcer  l'expropriation  des  parcelles 
désignées  audit  arrêté,  sur  lesquelles,  d'ailleurs,  le  canal  de 
Boucyinah  se  trouve  déjà  construit,  sans  porter  atteinte  aux  droits 


(*)  Ea  1874, 1ers  de  la  consiraction  du  chemia  de  fer  de  Bône  à  Guelma,  et 
de  la  démation  des  eaux  de  la  Bondjiuah,  les  ingénieurs  des  Ponts  et  Chaus- 
sâtes se  sont  entendus  avec  les  héritiers  d'Uzer,  pour  échanger  certaines  parcel- 
les appartenant  à  ceux-ci  et  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  contre  des 
terrains  domaniaux  pris  au  même  emplacement  et  d'une  superficie  égale  aux 
deux  tiers  des  terrains  occupés.  Celte  convention,  acceptée  par  les  paities,  fut 
ratifiée  par  une  décision  du  gouverneur  général  du  21  décembre  1^76,  régulière- 
ment notifiée  aux  intéressés.  L'exécution  suivit  de  près,  et  le  canal  de  dérivation 
de  la  Boudjinah  sur  les  terrains  occupés  fut  bientôt  ouvert. 

L'administration  des  Domaines  chargée  de  régulariser  cet  échange  dans  la 
forme  administrative,  reconnaissant  que  les  terrains  domaniaux  cédés  avaient 
plus  de  valeur  que  les  parcelles  prises  aux  héritiers  d'Uzer,  émit  la  prétention 
de  faire  procéder  k  une  expertise  dans  les  termes  de  l'article  20  du  décret  du 
j5  juillet  1860  qui  régit  les  échanges  de  biens  domaniaux,  et  de  faire  verser 
une  soulte  par  les  héritiers  d'Uzer.  Ceux-ci  résistèrent  et  prétendirent  que  4e 
contrat  intervenu  avec  les  ingénieurs  échappait  aux  i-ègles  ordinaires  des  échan- 
ges. 

Dans  ces  circonstances  et  en  vue  de  mettre  fin  à  ces  difficultés,  fadmiulstra- 
tioD  résolut  de  faire  prononcer  d'urgence  l'expropriation  des  parcelles  abandon- 
nées par  les  héritiers  d'Uzer;  et  conformément  aux  décrets  des  11  juin-6  août 
i858  le  gouverneur  général  déclara  l'utilité  publique  par  une  décision  du  20  fé- 
vrier 1882  qui  prononça  en  même  temps  l'expropriation  et  déclara  Turgence. 

Le  recours  dirigé  contre  cette  décision  est  fondé  sur  ce  que  les  terrains  dont 
s'agit,  incorporés  depuis  longtemps  au  domaine  public,  puisque  les  eaux  du 
canal  dérivé  y  passent,  ne  sont  pas  susceptibles  d'expropriation,  et  sur  ce  que, 
à  supposer  que  ces  terrains  soient  restés  propriété  privée,  leur  expropriation 
rétroactive  est  illégale,  et  enfin  sur  ce  que  la  décision  du  gouverneur  de  1876, 
ayant  créé  des  droits  acquis  ne  pouvait  être  rapportée. 

M.  le  Ministre  de  l'Agriculture,  tout  en  reconnaissant  que  l'échange  convenu 
en  1875  n'était  pas  conforme  aux  conditions  du  décret  du  2b  juillet  1860,  con- 
cluait dans  le  sens  du  recours  et  estimait  que  la  seule  procédure  à  suivre  serait 
d'accomplir,  d'une  part,  toutes  les  formalités  de  l'échange  aboutissant  à  un 
décret  du  président  de  la  République,  la  valeur  de  l'échange  excédant  10000  francs, 
et,  d'autre  part,  si  cet  échange  devait  entraîner  de  la  part  des  héritiers  d'Uzer 
le  payement  d'une  soulte,  leur  en  rembourser  le  montant  à  titre  d'indemnité  afin 
d'exécuter  les  stipulations  de  la  convention  de  1870  aux  termes  de  laquelle  au- 
cune soulte  ne  devait  être  payée  de  part  ni  d'autre. 


LOIS,    DÉCKLTS,    ETC. 

es  requérants  tiendraient  d'une  convention  approwréepir 
u ver aeur  général  le  21  décembre  1876,61  en  exécution  de 
iUe  ils  auraient  cédé  lesdites  parcelles  à  l'État,  et  reçu  eu 
nge  des  terrains  domaniaux; 

is  considérant  que  les  héritiers  d'Uzer,  qui  détiennent  ces 
iers  terrains,  ne  sauraient  en  être  dépossédés  que  s'il  était 
anu  qu'ils  sont  mal  fondés  dans  les  droits  qu'ils  prétendent  eu 
1  delà  convention  et  de  l'échange  précités;  que  l'arrÈté  atla- 
ne  saurait  avoir  pour  conséquence  d'entraîner  cette  dépos- 
on,  non  plus  qu'être  opposé  aux  requérants  dans  l'instance 
gée  à  ce  sujet; 

nsidérant,  d'autre  part,  que  s'il  est  vrai  que,  dans  le  cas  où 
étention  des  requérants  sur  les  terrains  à  euç  livrés  serait 
ée,  l'indemnité  qui  leur  serait  allouée  ne  se  trouverait  pu 
ittéo  préalablement  à  la  prise  de  possession  par  l'État  lies 
3lles  occupées  par  le  canal,  il  appartiendrait,  par  contre,  au 
nal  chargé  de  fixer  cette  indemnité,  d'en  évaluer  le  montant 
tnant  compte  des  actes  et  circonstances  de  l'espèce;  que,  de 
li  précède,  il  résulte  que  l'arrêté  attaqué  ne  préjadide  point 
Iroits,  et  ne  fait  pas  obstacle  aux  prétentions  des  requérants, 
ont,  dès  lors,  sans  intérôt  pour  en  demander  l'annulation; 
l'il  y  a  lieu,  par  ce  motif,  de  rejeter  leur  requête...  (Rejet.) 
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lunes.  —  Rues  et  places.  —Pouvoirs  des  maires.  —  Tuyau  plaei 
is  une  rue,  réparé  sans  aulorisaiioit.  —  Enlèvement  d'office  par 
ire  du  maire.  —  Excès  de  pouvoirs  reconnu  par  le  préfet  et  le 
nislresurle  renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Recours  au  Conseil 
îlot.  —  (Sieur  Marquez.) 

r^arer  une  conduite  d'eau  qui  alimente  sa  propriété  et  gui 
.oerse  le  sol  d'une  voie  publique,  un  propriétaire  a  fait  ouvrir 
e  tranchée  dans  ie  sol  de  celte  voie,  sans  autorisation  et  malgré 
défense  du  maire  ;  —  ce  dernier  n'a  pas  pu,  sans  excès  de  poU' 
ra,  faire  ouvrir  d'office  la  tranchée  qui  se  trouvait  comblée,  et 
ever  la  canaOsation  établie  par  le  propriétaire.  —  IJ  appartenail 
maire,  dans  kcas  où  U  aurait  estimé  que  le  comblement  défee- 
MX  de  la  tranchée  pourrait  comprometlrc  la  sûreté  ou  la  coa- 
dUé  du  passage  sur  la  voit  publique,  de  prendre  d'office  telle 
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itwre  qw  de  droUpour  rétobtir  d'urgence  ta  circulation;  — mais- 
ne  pouvait  se  substituer  a^  juge  de  la  contravention  compétent 
lur  prononcer  la  peine,  et  ordontier  le  rilabUssement  des  Ueua. 
mskw  état  primitif  {'). 

a  la  requête...  pour  le  sieur  Marquez,  maire  de  Houtpey- 
[...  teadaDt  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  une  déci- 

du  i4  novembre  »88i,  par  laquelle  le  Ministre  de  l'Intérieur 
-éciant,  sur  le  renvoi  du  tribunal  civil  de  l'arroadissement  de 
ève,  la  régularité  d'un  acte  du  maire  concernant  la  police  de 
lirie  urbaine,  a  déclaré  que  ce  fonciioncaire  avait  excédé  les- 
tes de  ses  pouvoirs  ; 

3  faisant,  attendu  que  le  tribunal  de  Lodcve  saisi  par  le  sieur 
joD  d'une'demande  en  dommages-intérêts  contre  le  maire  de 
itpeyroux,  pour  le  préjudice  que  lui  avait  causé  la  destruction 

ouvrages  de  canalisatioD  exécutés  par  lui  sous  le  sol  de  la. 
.  publique,  a  sursis  à  statuer  pour  permettre  au  maire  de  faire 
lOncer  par  l'autorité  administrative  sur  la  régularité  do  l'acte 
iccasioQ  duquel  des  dommages-intérêts  lui  étaient  réclamés; 

le  Ministre  de  l'Intérieur  en  confirmant  une  décision  du  prè- 
le l'Hérault  et  en  déclarant  que  le  sieur  Marquez  avait  excédé 
pouvoirs,  a  méconnu  les  principes  consacrés  par  la  loi  et  par 
irisprudence,  en  ce  qui  concerne  la. police  de  la  voirie  urbaine, 
1  appartient  en  eSTet  à  l'autorité  municipale,  en  vertu  des  lois 

i6-24  août  ijgo-et  du  18  juillet  :837,  non  seulement  de  défé- 
à  la  juridictjon  compétente  des  contraventions  constatées  sur 

)  Vair  arrêt  du  11  janvier  1866,  Ogicr,  p.  7  cl  les  conclusiaos  de  M.  le  coiu- 
aîrc  du  goDvernement  Aucoc.  »  L'admiabiniion  siipérÎL'ure  pc  pn!lïad  pas 
1«  maire  doive  se  boroer  dans  Ions  le:  ces  11  conslaler  la  eoDLravention  s'il 

■  une,  et  ï  la  déférer  au  tribunal  compétenl.  Klle  admet  que  dans  certai- 
nrcoDBIaaces  il  a  le  pouioir  d*ordonii«r  d'oFficc  lea  mesures  qu'euge  l'iulé- 
]e  la  circulatian,  mais  elle  cun^dire  l'exercice  de  ce  pouioïr  connue  devant 

rigoureusement  reslreînl  aux  cas  dangereux.  Or,  mètue  contenu  dans  ces 
tes,  le  droit  d'ordonner  d'office  les  mesures  jugées  nécessaires  risquerait  de 
iuir  entre  leamainsdes  magistrats  de  police  municipale  uBinsiramoit  d'srbi- 
'e  et  d'oppression,  si  t'appréciaiion  des  circonstances  qui  eu  ont  motiif 
ploî  n'était  pas  soumise,  comme  d'ailloun  tcus  les  actes  des  muires,  an 
rAle  de  l'autorilé  supérieure.  Celle-ci  inicrvient  pour  eiLsuiiner  si  le  maire 
i  «raimcnt  dans  ua  de  ces  cas  d'urgence  qui  Justifient  l'omission  des  fonua- 
<  ordinaires,  et  pour  déclarer  qu'il  a  tait  du  droit  exception  nel  que  h  l«i  lai 
ère  on  usage  légitime  ou  eieessif.  C'est  cequ'a  fait  le  Ministre  de  l'Intérieur 
1  ta  décision  attaquée.  Il  a  déclaré  que  l'iatérd  de  la  circulatian  n'exigeait 
ue  mesure  d'urgence  et  que,  d(s  lors,  il  ri'j  avait  pas  lieu  pour  le  maire  de 
iger  aux  rè^es  ordinaires  relatitee  k  la  répression  dm  cenlraveationt.  n 
■    13  du  Ministie  de  rinlérieur.)  [Rec.  des  arr.  du  Cani.  dÉlal] 
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S  voies  publiques  de  la  commune,  mais  i 
ouble  apporté  à  la  circulation,  en  pronc 
ivrages  qui  l'entravent,  et  en  procédan 
istniction  des  travaux  lorsque  la  nëcesa 
rconstaucesde  l'affaire,  le  maire  avait  le 
tuyau  de  conduite  placé  sous  le  sol  de 
anchëe  que  le  propriétaire  avait  ouvert* 
le  le  maire  de  Montpeyroux,  en  prenai 
aint  le  sieur  LonjDU,a  agi  dans  la  limite 
Vu  les  observations  présentées  par  le 
ndant  au  rejet  du  pourvoi,  par  le  moti 
intion  est  constatée  sur  une  voie  publ 
■oit  du  maire  se  borne  à  eu  déférer  le  ju 
itent  ;  que,  si  dans  certains  cas  d'urgei 
jurisprudence  reconnaît  au  maire,  en 
ilice,  la  faculté  d'apr  d'office,  sans  atte 
mal,  cette  faculté  est  strictement  llmi 
issus  ;  que  dans  l'affaire  actuelle  les  cln 
13  le  maire  de  Montpeyroux  à  faire  en 
eau  établie  sans  autorisation  par  le  sieur 
lie  communale  ; 

Vu  les  lois  des  16-54  août  1790  (titre  II 
bre  1790  et  le  décret  du  16  fructidor  ai 
Vu  le  titre  <i,  article  5,  de  la  loi  des  16-2 
;  la  loi  du  18  juillet  1S37; 
Considérant  qu'il  résulte  de  l'inslructic 
induite  d'eau  servant  depuis  longtempi 
'opriété,  le  sieur  Lonjon  a  fut  ouvrir 
une  rue  de  la  commune  de  Montpeyrou 
é  commencés  sans  autorisation  préal^l 
défense  du  maire  de  la  commune,  ce  d< 
'ocës-verbaJ  de  la  contravention,  a  cru  ] 
sieur  Lonjon  devant  le  tribune  de  si: 
office  la  tranchée  qui  su  trouvait  combK 
avait  été  placé  ; 

Considérant  qu'il  appartenait  au  maire,  en  vertu  des  pouvoirs 
>  police  qu'il  tient  de  la  loi  des  iS-94  août  1790,  dans  le  cas  01 
irait  estimé  que  le  comblement  défectueux  de  la  u-anchée  p' 
lit  compromettre  la  sûreté  ou  la  commodité  du  passage  sur 
lie  publique,  de  prendre  d'office  telle  mesure  que  de  droit  p( 
établir  d'urgence  la  circulation  ;  mais  que  te  mûre  ne  s'est  | 
>rné  à  prescrire  une  mesure  de  cette  nature  ;  qu'il  a  fait  rouv 
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la  tranchée  et  ealever  le  tuyau  qui  ne  coasUtuait  pas  ua  obsti 
à  la  liberté  de  la  circulatioa,  se  substituant  ainsi  au  juge  di 
contravention  qui  était  à  la  fois  compétent  pour  prononcer  la  p< 
et  pour  ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur  état 
mitif; 

Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  avec  raiaou 
le  Ministre  de  l'Intérieur  par  sa  décision  attaquée,  a  déclaré  qu 
maire  de  Montpeyroux  avait  agi  ea  dehors  du  cercle  de  ses  al 
butions  légales...  (Rejet.) 


{W  247) 


[i"  féïrier  i8&'(.] 
Voirie  {Grande).  —  Chemin  de  fer.  —Avenue  des  gares.  —Dom 
public.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  le  sieur  Meui 
—  Le  riverain  d'une  avenue  créée  par  une  eompagnie  sut  <fes 
rains  acquis  par  elle  au  moyen  de  iexpropi-ialion,  à  l'effet  de  n 
une  gare  à  des  voies  publiques  classées  ne  peut  pas,  sans  commi 
une  contravention  de  voirie,  pratiquer,  sans  autorisation,  dan. 
talus  de  cette  avenue,  un;  rampe  destinée  à  permettre  l'entrée 
sa  propriété.  — Celle  avenue,  d^ndancedu  chemin  de  fer, 
partie  de  la  grande  voirie  ('). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  Publi 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté 
33  janvier  iS83  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  C6te-i 
a  renvoyé  le  sieur  Meuret  des  fins  d'un  procès-verbal  de  coi 
veution  dressé  contre  lui  pour  avoir  pratiqué  sans  autorisa 
une  rampe  d'accès  dans  le  talus  en  déblai  de  l'avenue  de  la  , 
de  Gémeaux; 

(')  Lu  quution  avait  dtjà  éli  résolue  ea  ce  seaa  par  un  siis  de  Is  sccLio 
iravtux  publics  du  gjuillet  1S79,  ainsi  con^u  ; 

■  La  MClioD  des  Iravaux  publics,  de  l'agrieuUure,  du  comnicrce  cl  des 
étrangères,  consultée  par  M.  le  Ministre  des  Travaux  Publies  sur  la  quesli 
satûir  si  les  aienues  daccts  auï  gares  el  slations,  tant  qu'elles  n'ont  pi 
remises  aux  communes,  au  département  ou  i  l'Ëlat  el  elassécs  comme  au 
des  ciieminï  Ticloaui  ou  des  roules  départemeatalcs  ou  nationales,  doïien 
coosidérfes  comme  faisant  parlie  du  domaine  public  des  chemiiu  de  Te 
Considénat  que  ces  avenues  ont  (lé  établies  par  les  compagnies  sur  des  le. 
acquis  de  leurs  deniers  et  avec  l'autorisation  de  l'Étal;  —  qu'elles  ïoni 
pensables  Ii  reiploilalion.da  chemin  de  ter  et  affe:tées  comme  les  gares 
suiioua  ellea-mjmes  k  l'usage  du  public;  —  qu'il  esl,  par  coDs6quent,li( 
Annalei  ttes  P.  et  Ch.  Lots,  DicuBis,  ne.  —  tuhe  n.  5' 
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Ce  iaisaat,  attendu  que  cette  aveaue,  créée  pour  r^er  ladite 
gare  à  une  voie  publique  classée,  oopstitne  une  dépendance  du 
chemin  de  fer  et  se  trouve  comprise»  au  même  titre  que  la  voie 
ferrée,  dans  la  grande  voirie;  qu'ainsi  le  fait  d'avoir  pratiqué  sans 
autorisation  une  rampe  d'accès  dans  le  talus  en  déblai  de  cette 
avenue  constitue  une  contravention  à  l'ordonnance  du  4  août  173 1, 
rendue  applicable  aux  chemins  de  fer  par  la  loi  du  i5  Juillet  x845  ; 
condamner  par  ces  motifs  le  sieur  Meuret  à  l'amende,  asx  frais  du 
procès-verbal  et  au  rétablissement  des  lieux  daus  leur  état  pri- 
mitif; 

Vu  l'ordonnance  du  4  août  173 1  ; 

Vu  la  loi  des  19-22  juillet  1791; 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  et  la  loi  du  i5  juillet  i845  ; 

Cionsidérant  que  l'avenue  de  la  gare  de  Gémeaux  a  été  créée 
sur  des  terrains  acquis  par  la  compagnie  au  moyen  de  l'expropria- 
tion; qu'elle  est  destinée  à  relier  la  gare  aux  voies  publiques  clas- 
sées, et  à  en  permettre  l'accès;  qu'elle  constitue  à  ce  titre  une 
dépendance  du  chemin  de  fer,  faisant  partie  comme  lui  de  la 
grande  voirie  ;  que,  par  suite,  le  sieur  Meuret,  en  pratiquant  sans 
autorisation,  dans  les  talus  en  déblai  de  cette  avenue  une  rampe 
destinée  à  permettre  l'entrée  dans  sa  propriété,  a  commis  une 
contravention  de  grande  voirie,  prévue  et  punie  de  5oo  livres  d'a- 
mende, par  l'ordonnance  du  4  août  173 1,  laquelle  a  été  rendue 
applicable  aux  chemins  de  fer,  par  l'article  2  de  la  loi  du  1 5  juillet 
1845  ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
préfecture  a  renvoyé  le  sieur  Meuret  des  fins  du  procès-verbal 
dressé  contre  lui...  (Arrêté  annulé.  Sieur  Meuret  condamné  à 
25  francs  d'amende,  aux  frais  du  procès-verbal  et  au  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primitif.) 


doute  que,  réunissant  les  caractères  du  domaine  public,  elles  n'en  fassent  partie 
au  même  titre  que  les  gares  et  les  stations  ;  —  que,  dès  lors,  tant  qu'elles  ii*ont 
(tas  été  classées  dans  le  réseau  des  routes  nationales  et  départementales,  ou  dans 
celui  des  chemins  vicinaux,  elles  demeurent  soumises  aux  dispositions  de  la  loi 
du  i5  juillet  i845,  à  Texception  de  celles  qui  ont  été  édictées  spécialement  en 
vue  de  la  circulation  des  locomotives  et  des  trains  ;  —  qu'ainsi,  il  appartient 
sans  contestation  aux  compagnies  auxquelles  incombe  la  charge  de  les  entretenir, 
de  pouvoir  les  préserver  par  l'établissement  de  clôtures  longitudinales,  et  que 
les  riverains  n'acquièrent  pas  sur  ces  avenues  les  droits  et  les  facultés  dont  ils 
jouissent  le  long  des  voies  publiques,  notamment  en  ce  qoi  oonceme  les  «ceès 
et  les  jours.  —  Est  d'avis  :  —  que  les  avenues  d'accès  aux  gares  et  stntîMs, 
tant  qu'elle  n'ont  pas  été  remises  aux  communes,  aux  départements  on  à  VtXQi 
et  classées  comme  annexes  des  chemins  vicinaux  ou  des  routes  départementales 
ou  nationales,  doivent  être  considérées  comme  faisant  partie  dn  domtiDe  des 
chemins  de  fer.  »  (M.  Dccrais,  rapp.) 


CONSEIL  d'état.  8o5 


(r  248) 

[i5  «Trier  1884.] 


Tramways,  —  Cùncessioïu  —  Interprétation  du  contr<U, —  Tarif,  — 
Bmvoi  de  l'autorité  judiciaire,  —  Question  préjudicielle.  —  Com- 
pétence, —  (Sieurs  Jurie  et  Courtet  et  Compagnie  des  tramways 
de  Bordeaux.)  —  Le  Conseil  d'État  n'est  pas  compétent  pour  inter- 
préter préjudidellement  sur  le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  une 
clause  litigieuse  d'un  tarif  annexé  à  un  décret  portant  concession 
de  tramways,  —  Le  jugement  des  contestations  relaiiees  soit  à 
l'application  et  à  la  perception,  soU  à  l'interprétation  de  tarifs 
autorisés  pour  le  transport  des  voyageurs,  a  lieu  comme  en  matière 
de  contribtUions  indirectes,  la  juridiction  judiciaire  est  seule  com- 
pétente (Loi  du  II  septembre  1790,  loi  du  5  ventôse  anJLU)  (*). 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Jurie  et  Courtet  par  laquelle  les 
requérants  exposent  que,  sur  une  instance  engagée  par  eux  contre 
la  compagnie  concessionnaire  des  tramways  de  Bordeaux  relati- 
vement à  l'application  dutarif  afférent  aux  billets  d'aller  et  retour, 
la  cour  d'appel  de  Bordeaux,  par  arrêt  du  i3  mars  1882,  a  sursis 
à  statuer  jusqu'à  ce  que  les  parties  aient  fait  interpréter  par  l'au- 
torité compétente  la  clause  litigieuse,  et  concluent,  en  consé- 
quence, à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  —  interpréter  l'article  22  du 
cahier  des  charges  annexé  au  décret  de  concession  du  29  janvier 
1879,  portant  dans  son  §  2  :  «  Chaque  voyageur  aura  droit,  sans 
supplément  de  prix,  à  un  billet  de  correspondance  pour  une  autre 
ligne  de  tramways  que  celle  qui  suit;  mais  il  n'aura  droit  qu'à  une 
seule  correspondance  et  il  ne  pourra  prendre  que  la  classe  qu'il 
occupait;  »  et  dans  son  §  8  :  «  Les  billets  d'aller  et  retour  seront 
accordés  avec  une  réduction  d'un  quart  sur  le  prix  total  que  Ton 
devrait  payer  pour  parcourir  deux  fois  le  môme  itinéraire  ;  » 


(*)  La  compétence  dévolue  aux  tribunaux  judiciaires  par  la  loi  du  4  septem- 
bre 1790  est  très  large.  Il  en  résulte  que,  d'une  part,  les  tribunaux  judiciaires 
compétents  pour  statuer  sur  la  légalité  des  contributions  perçues  sont  compé- 
tents pour  examiner  la  légalité  des  actes  administratifs  en  vertu  desquels  ces 
taxes  ont  été  levées  (Voy.  Rec.  des  arr,  du  C,  dÉtaiy  28  janvier  1866,  La- 
venant,  p..  176; —  ao  juin  18749  Lacampagne,  p.  6o3,et  les  conclusions  deM.  le 
commissaire  du  gouvernement  David).  —  En  second  lieu,  les  tribunaux  judi- 
ciaires sont  compétents  en  principe  pour  interpréter  le  règlement  et  le  c^ier  des 
charges  qui  fixent  la  portée  des  tarifs,  l'exemption,  etc.  (Voy.  en  matière  de 
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ant,  attendu  que  l'article  -x-}.  ne  distingue  pas,  quant  an 
i  correspondance  gratuite,  entre  le  voyageur  muni  d'ao 
iple  et  le  voyageur  muni  d'un  biliet  d'aller  et  retour;  qoe 
ion  même  itioi^raire,  employée  dans  le  §  8,  suppose  un 
I  établi  par  plusieurs  lignes  et  s'opérant  par  suite  an 
e  !a  délivrance  de  correspondance,  dire  que  l'article  m 
entendu  en  ce  sens,  que  la  compagnie  est  tenue  de  déli- 
billets  de  correspondance  aux  voyageurs  munis  de  bil- 
er  et  retour  sans  supplément  de  prix  et  condamner  b 
lie  aux  dépens  ; 
décret  du  29  janvier  187;!  et  les  cahiers  des  charges  v 

oides  i6-a4  août  1790  et  16  rructjdor  an  Itl; 
lois  des  G-7-11  septembre  1790  et  5  ventOse  an  XII,  por- 
:  les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  perception 
Its  indirects  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  premiÈre 

lérant  que  la  requête  des  sieurs  Jurie  et  Courtet  tend  à 
rinterprétation  de  l'article  aa  du  cahier  des  charges 
au  décret  du  29  janvier  187J1,  en  tant  que  ledit  article 
transportdesvoyageurset  le  sei-vice  des  correspondances 
tramways  de  Bordeaux; 

lérant  que  l'article  ■it  précité  n'a  pas,  entre  les  requérants 
mpagnie  des  tramways  de  Bordeaux,  le  caractère  d'nn 
d'uncontrat  administratif  ;  que  la  requête  devant  le  conseil 
anatitue  uoe  demande  d'interprétation  d'une  clause  d'un 
10  te  jugement  des  contestatioas  relatives  soit  à  l'applica- 
.  la  perception,  soit  à  l'interprétation  des  tarifa  autorisés 
transport  des  voyageurs  dans  les  tramways,  a  lieu  comme 
>re  de  contributions  indirectes;  qu'ainsi,  et  qu'aux  termes 
ci-dessus  visées  des  7- II  septembre  i7i(o  et  du  5  venlôse 
la  juridiction  administrative  n'est  pas  compétente  pour  en 
'e  ;  que,  de  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la  requête  des 


ctroi,  Conseil  d'Ëul  sar  conBits,  iS  décembre  i56j,  chemin  de  Fir 
,  p.  bji  ;  —  en  nialièra  de  ponts  i  péige,  1"  Juin  1870,  VoUquia ,'!''*■ 
565;  —  en  inilièrc  du  tixes  perdues  k  Toccision  de  reciifiÉïiiwii  it 
)  nwrs  i8J5,  Poinluvier,  Ann.  i85â,  p.  4^5.)  —  Celte  secopde  règle 
aussi  absolue  que  la  preniirre;  si  la  qufstioa  d'inierprétiiioD  i&in 
entre  les  contribuables  ei  le  concession naire.  mais  entre  l'Ëui  et  '' 
Dnaire,  la  juridinîan  adminisIraUie  dexient  compéteale  pour  sUtoer, 
;il  de  l'inierprëtalion  d'un  eontml  adiuinislratif.  —  Voir  obsertalioM 
I  Viïsïseur  de  l'rtcourl.  «ei'ue  dadminùtyation,  iM«4,  1.  i,  p.  ■-"'■ 


CONSFIL   d'état, 

sieurs  Jurie  et  Courtet  doii  être  rejetée  comme  doq  rei 
(Rejet.  Il  est  Tait  masse  des  dépens  qui  seroot  support 
moitié  par  les  sieurs  Jurie  et  Courtet^  moitié  par  la  t 
e  des  tramways.) 


(N°  249) 


[iSfiivrier  188',.) 

Travaux  pubtks.  —  Décomi>U.  —  Procédure.  —  Conseil  1 
Recours.  —  Délai.  —  Non-recevabilité  d'un  recours  fon 
de  trois  mois  après  la  notification  du  dispositif  de  l'am 
et  la  délivrance  d'une  copie  rùjuiiére  et  intégrale  O  ■  — (Si 
coatre  préfet  de  Maine-et-Loire.) 

Vu  la  requête  présentée  pour  le  sieur  Patry...  tendant 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  aixèté  du  19  août  1880,  ] 
le  consail  de  préfecture  de  Maine-et-Loire  a  rejeté  diver 
mations  relatives  au  décompte  de  son  entreprise...; 

Vu  la  loi  du  28  pluvidse  an  Vtll  et  le  décret  du  asjuil 

Sur  la  fin  de  non-recevotr  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  » 
formé  après  l'expiratiou  du  délai  da  trois  mois  fixé  par 
du  2f(  juillet  iSoS  ; 

Considérant  que,  pour  écarter  cette  fin  de  non-rei 
sieur  Patry  soutient  que  la  notification  qui  lui  a  été  faite 
tembre  i88u,  ne  contenant  que  le  dispositif  de  l'arréCè  al 
constituait  pas  une  signification  régulière  ; 

Mms  considérant  que,  si  la  notilîcation  du  9  sRptembrt 
contient  que  le  dispositif  de  l'arri'té  attaqué,  il  n'est  pas 
qu'il  a  été  délivré  au  sieur  Patry  une  copie  régulière  et 
dudit  arrêté,  à  la  date  du  27  septemlire  suivant,  laque 
jointe  par  lui  à  sa  requête  présentée  au  Conseil  d'Ëiat 
verabre  1880;  que,  dans  ces  circonstances,  son  pourvoi 
visé,  enregistré  au  secrétariat  du  contentieux  du  Coosei 
1  décembre  i88a,  n'a  pas  été  formé  dans  le  délai  de  troit 
par  l'article  11  du  décret  susvisé  du  najuillet  1606,  et  qui 
il  n'est  pas  recevable...  (Rejet  avec  dépens.) 

(*)  SuiM  der&rrèl  du  igjinvier  ihSi,  Putj,  Ànn.  i883,  p.  1J91 
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[  i5  février  1884.] 


Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Cahier  des  conditions  générales 
de  1866.  —  (Sieurs  Maguin  et  Lachambre  contre  commune  de 
LunéviUe.)  —  EnlèvevMnt  de  boues  et  de  vases  apportées  par  une 
crue  dans  la  fouille  du  barrage  :  demande  d'indemnité  rejetée  :  ou 
le  volume  supplémentaire  de  vase  est  entré  en  compte^  ou  la  force 
majeure  n'a  pas  étéconstaiée  dans  le  dékd  flœépar  l'arUcle  2#  des 
conditimà^  générales. 

Déblais  des  bâtiments  des  turbines  :  travausi' exécutés  à  sec;  demande 
de  paument  comme  travaux  de  dragage,  par  assimikition  axât  tra- 
vaux de  la  galerie  filtrante,  prévus  par  une  convention  spéciale  r 
rejet  :  les  termes  de  celte  convention  sont  limitatifs,  et  le  fait  par 
la  ville  d'en  avoir  étendu  l'application  ne  confère  aucun  droit  aux 
requérants  d'en  réclamer  le  bénéfice  pour  d^autres  travaux. 

Substitution  de  la  maçonnerie  ordinaire  au  béton  et  d'une  pierre  à 
une  autre  prévue,  autorisées  par  une  réserve  insérée  à  ravant- 
métré,  —  Déserves  non  opposables  à  V entrepreneur  :  il  n'est  pasjus^ 
tiflé  qu'il  ait  eu  connaissance  de  cette  pièce  qui  n'est  pas  un  élément 
constitutif  du  contrat  (*). 

Qiumtités  d'ouvrages  excédant  de  plus  d'un  tiers  celles  prévues  au 
devis.  —  Indemnité  possible.  —  Article  32  des  conditions  générales. 
—  Denvoi  à  des  experts. 

Travaux  exécutés  en  régie.  —  Demande  d'indemnité  fondée  sur  le 
préjudice  causé  par  la  mise  en  régie.  —  Rejet  :  la  régie  n'a  pas  été 
prononcée  :  l'ingénieur  a  seulement  fait  exécuter  d'office  les  tra- 
vaux urgents  d*une  valeur  de  80  francs  dans  les  limites  des  droits 
que  lui  conférait  le  cahier  des  charges. 

Article  52  du  devis  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Préjudice  résultant 
d'augmentation  ou  de  suppression  des  travaux  prévus  :  indemn&é 
à  régler  uniquement  d'après  l'importance  de  ce  préjudice. 

Accélération  des  travaux  prétendue,  mais  non  justifiée  :  pas  rf'm- 
demnUé, 

.  Vu  la  requête...  pour  lessieurs  Magnin  et  Lachambre...  tendant 
à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  plusieurs  de  ses  dispo- 
sitions, —  un  arrêté  rendu  par  le  conseil  de  préfecture  de  Meur- 

(*)  Voy.  Joret,  10  décembre  1870,  An7i,  1877,  p.  918. 
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theret-MoselIe,  le  19  août  1881,  sar  les  rédamadons  préaeotéea 
par  tes  requérantsi  ooolare  le  décompte  de  leur  entreprise  ; 

Ce  faisant,  allouer  aux  requérants  les  sommes  par  eux  réclamées 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  les  articles  ci-dessous  spéci- 
fiés, ou  tout  au  moins  décider  que  Texpertise,  ordonnée  sur  d'au- 
tres points  par  ce  conseil,  portera  également  sur  lesdits  artides,. 
savoir  :  i^  une  somme  de  248'4i  pour  enlèvement  de  terres  et 
vases  apportées  dans  la  fouille  du  barrage  par  une  crue  survenue 
les  9  et  10  sept^nfare  1878,  attendu  que  le  fait  a  été  constaté  par 
les  agents  de  la  ville  de  LunéviUe,  et  que  si^  un  attachement  pris 
le  i4  septembre  constate  les  dimensions  de  la  fouille,  il  ne  tient  pas 
compte  des  journées  employées  à  enlever  le  dépôt  formé  par  la 
crue  ;  2»  une  somme  de  240  francs  pour  les  déblais  du  bâtiment 
des  turbines,  attendu  que,  par  une  convention  du  3  mars  1879,  il 
a  été  stipulé  que  les  déblais  de  la  galerie  filtrante,  bien  qu'exécutés 
à  sec,  seraient  comptés  comme  dragages,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ap«» 
pliquer  cette  règle  par  analogie  aux  déblais  du  bâtiment  des  tur- 
bines qui  ont  été  exécutés  dans  les  mêmes  conditions,  ce  que  lai 
ville  de  LunéviUe  ad'ailleursreconnu  pour  les  déblais  du  barrage; 
^9  mie  somme  de  5  720  francs  à  raison  de  la  substitution  de  la  ma- 
çonnerie ordinaire  au  béton  dans  les  fondations  du  réservoir  ;  et 
40  une  somme  de  591^33  à  raison  de  la  substitution  de  la  pierre 
d'Euville  à  celle  de  Merviller  dans  la  maçonnerie  de  pierre  de 
taûUe  du  réservoir,  ces  deux  réclamations  fondées  sur  l'article  3a' 
des  clauses  et  conditions  générales  ;  5<>  une  somme  de  5  000  francs 
en  réparation  de  l'atteinte  portée  au  crédit  des  requérants  par  la 
mise  en  régie  de  leur  entreprise  irrégulièrement  prononcée  en 
novembre  1878;  S^  une  somme  de  933',  1 5  à  titre  de  bénéfice  à 
10  p.  100  sur  la  pierre  d'Euville  employée  au  delà  des  prévisions 
du  projet  dans  la  construction  du  barrage  et  du  réservoir  ;  7«une 
somme  de  12647^82  à  raison  de  l'augmentation  de  dépense  que 
les  requérants  ont  eu  à  supporter  par  suite  de  l'accélération  anor- 
male imprimée  aux  travaux  par  ordre  des  ingénieurs  ;  le  tout  avec 
intérêts  et  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  ville  de  LunéviUe... 
tendant  au  rejet  du  pourvoi  avec  dépens,  parles  motifs  i«...; 
2*...;  3"  et  4^  que  la  substitution  de  la  maçonnerie  ordinaire  au 
béton  et  de  la  pierre  d'Euville  à  celle  de  Merviller  était  prévue  par 
l'avant-métré  qui^  d'après  l'article  2  du  cahier  des  charges,  devait 
remplir  l'office  de  devis  descriptif  ;  que  les  entrepreneurs  qui  ont  ^^ 

déclaré  le  &juin  1878,  avant  l'adjudication,  avoir  parfaite  connais-  ;^ 

saoce  de  toutes  les  pièces  du  projet,  ne  peuvent  alléguer  leur  ;  ^ 
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■ance  de  cette  disposition,  et  qu'ainsi  V 
iDditioQS  générales  est  sans  applicatiOD 
:e  l'emploi  de  la  pierre  d'Euville  au  d< 
;t  ne  peut  avoir  entraîné  la  privation  d'un 
le  cahier  des  clauses  et  conditions  gén^ 
applicable  à  l'entreprise  en  vertu  du 
ta  loi  du  28  pluviôse  an  VIll  ; 
l'article  ii54  du  Gode  civil; 
i  ce  qui  touche  l'enlèvement  des  tem 
ta  fouille  du  barrage  par  la  crue  des  9- 
naidiirant  que  le  conseil  de  préfecture  ■ 
clamation  des  sieurs  Maguin  et  Lacham 
cbement  de  la  Touille  n'ayant  été  pris  q 
ne  supplémentaire  de  terre  et  de  vas 
)te  et  que,  d'ailleurs,  les  effets  de  la  c 
liés  par  les  entrepreneurs  dans  le  délai 
'articifl  28  des  clauses  et  conditions  gêné 
,  applicables  à  l'entreprise  en  vertu  d'm 
Lbier  des  charges,;  que  les  requérants  ac 
[es  Taits  ayant  été  constatés  en  temps  u 
ravaux,  ce  qui  résulterait,  suivant  la  < 
le,  de  l'attachement  du  i4  septembre,  il 
der;  d'autre  part,  que  si  l'attachement  i 
iions  de  la  fouille  après  la  crue,  il  ne 
lées  employées  à  enlever  le  dépOt  de  t 
ieu  tout  au  moins  de  Taire  vérifier  pai 
rttachement  ; 

msidérant  que  cette  vérifîcation  sérail 
si,  comme  le  soutient  la  ville  de  LunévJ 
pte  du  volume  de  terre  et  de  vase  appi 
imation  est  sans  objet  ;  que,  si  au  coat 
it  les  requérants,  cet  attachement  n'a  ti 
i  fouille,  il  n'équivaut  pas  i  une  constat 
:ure  et  n'a  pu,  dès  lors,  dispenser  les  ei 
>n  de  signaler  ce  fait  et  de  présenter  1 
lai  de  dix  jours  ;  qu'ainsi  cette  récla 
D  cas  être  admise  ; 

I  ce  qui  touche  les  déblais  du  bfttiment  1 
insidérant  que  les  requérants  demandt 
qu'ils  aient  été  exécutés  à  sec,  leur  s< 
âges,  par  le  motiT  que  ce  mode  d'évalui 
ention  du  3  mars  1879,  pour  los  déblais 
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seulement,  a  été  appliqué  également  par  le  décompte  aux  déblaLs 
du  barrage  et  que  la  ville  de  Lunévitle  a  ainsi  reconnu  qu'il  y  avait 
lieu  de  l'employer  par  analogie  pour  les  travaux  exécutés  dans  les 
mêmes  conditions; 

ConaidéraDt  que  les  termes  de  la  convention  du  5  mars  187g 
sont  limitatirs  et  que  la  circonstance  que  la  ville  de  Lunéville  a 
consenti  à  en  étendre  l'application  aux  déblais  du  barrage  à  raison 
des  difficultés  qu'av^t  présentées  l'extraction  de  ces  déblais  c'au- 
torise  pas  les  requérants  à  demander  qu'elle  soit  en  outre  appli- 
quée aux  déblais  du  bâtiment  des  machines  ; 

En  ce  qui  touche  la  substitution  de  la  maçonnerie  ordinaire  au 
béton  dans  les  fondations  du  réservoir  et  de  la  pierre  d'Euville  à 
celle  de  Herviller  dans  la  maçonnerie  de  pierre  détaille  du  même 
travail  : 

Considérant,  que  pour  repousser  ta  réclamation  formée  de  ce 
chef  par  application  de  l'article  33  des  clauses  et  conditions  généi- 
rales,  le  conseil  de  préfecture  s'est  fondé  sur  ce  que,  aux  termes 
de  réserves  inscrites  en  marge  de  l'avant-métré  qui,  d'après  l'arti- 
cle 2  du  cahier  des  charges,  devait  remplir  l'office  de  deris  descrip- 
tif, l'ingénieur  avait  la  faculté  d'ordonner  les  substitutions  préci- 
tées et  que  les  entrepreneurs,  qui  avaient  reconnu  avant  l'adjudi- 
cation avoir  parfaite  connaissance  de  toutes  les  pièces  du  projet, 
ne  pouvait  alléguer  leur  ignorance  de  laclause  dont  s'agit; 

Considérant  qu'en  principe  Tavant-métré  n'est  pas  uq  des  élé- 
ments constitutifs  du  contrat  ;  quainsila  déclaration  faite  par  les 
sieurs  Maguin  et  Lachambre  avant  l'adjudication  qu'ils  avaient  con- 
naissance de  toutes  les  pièces  du  projet  n'implique  pas  nécessai- 
rement que  l'avant-métré  fût  au  nombre  de  ces  pièces  ;  que  le 
doute  à  cet  égard  est  d'autant  plus  permis  que  l'avant-métré  n'a 
pas  été,  comme  le  cahier  des  charges,  le  bordereau  des  prix  et  le 
détail  estimatif,  timbré  et  enregistré  ;  que  dans  ces  circonstances, 
les  requérants  sont  fondés  à  réclamer  l'application  de  l'article  Sa 
des  clauses  et  conditions  générales  aux  termes  duquel,  quand 
l'importance  de  certaines  natures  d'ouvrages  est  modifiée  de  telle 
sorte  que  les  quantités  prescrites  difl'èrent  de  plus  d'un  tiers  des 
quantités  portées  au  détail  estimatif,  l'entrepreneur  peut  présenter 
une  demande  eu  indemnité  basée  sur  le  préjudice  que  lui  au- 
raient causé  les  modifications  apportées  aux  prévisions  du  projet  ; 
qu'il  y  a  lieu  de  charger  les  experts  nommés  par  l'arrêté  attaqué 
de  rechercher  si  les  changements  ordonnés  ont  eu  l'importance 
prévue  par  l'article  précité  et,  en  cas  d'afflrraative,  de  vérifier 
l'existemje  et  l'étendue  du  préjudice  qui  en  aurait  été  la  consé> 
quence  ; 
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Ea  ce  qui  touche  l'exécution  en  cégie  de  Lr&nux  an  réaw>- 
voir  : 

Considérant  qae  les  requérants  soutiennent  que  leur  fiiitre|rira 
a  été-  mise  ea  régie  irrégidièrement  et  que  cette  mesure,  en  por- 
tant atteinte  k  leur  crédit,  leur  a  causé  un  préjudice  à  raissa  du- 
quel ils  réclament  uae  indemnité  de  ^oMfrancs; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  l'entrepriie  n'a  pas 
été  mise  en  régie;  que  l'ingéniâur  directeur  a  siiapleiaant  fait 
exécuter  en  régie  des  travaux  dont  il  avait  préalablement  signalé 
l'urgence  par  un  ordre  de  service  du  <o  novembre  1878  auquel  les 
entrepreneurs  ne  s'étaient  pas  cooTormés,  et  dont  l'inqiortaQce  n'a 
pas  excédé  80  francs  ;  qu'U  n'a  fait  ainsi  qu'user  des  pouvoirs  quH 
tonait  de  l'article  18  du  cahier  des  charges,  aux  termes  duqtût  il 
est  pourvu  d'office  en  régie,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mise  en  de- 
meure préalable,  à  tout  travail  d'une  importance  inférieure  à 
5oo  francs,  dont  ringéoieur  a  signalé  l'urgence  et  que  l'eatreive- 
neur  n'a  pas  exécuté  dans  le  délai  indiqué  ;  que,  dès  lors,  tes  re- 
quérants ne  sont  pas  fondés  à  réclamer  de  ce  chef  une  îodeift- 
nité; 

En  ce  qui  touche  la  sonune  réclamée  k  titre  de  bénéfice  à 
iQp.  loa,  pour  emploi  de  la  pierre  d'Euvilleau  delà  des  [MrévimBBs 
du  projet,  dans  la  construction  du  barrage  et  du  réservoir  ; 

Considérant  que  l'indemnité  que  l'entrepreneur  peut  réclaner 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  33  des  clauses  et  conditioas  géné- 
rales, ci-dessus  rappelé,  doit  être  calculée  sur  le  préjudice  que  liû 
auront  causé  les  modifications  ^^rtées  aux  prévi»ons  du  [»»- 
jet;  que,  si  la  perte  que  l'entrepreoeur  aurait  subie  sur  les  travaiK 
PY^nutés  au  delà  des  prévisions  du  projet  et  le  bénéfice  dont  il 
jt  été  privé  sur  les  travaux  prévus  et  non  exécutés  doi^'OU 
er  en  compte  pour  l'évaluation  de  ce  préjudice,  aucune  dis- 
tion  n'autorise  l'eutrepreoeur  à  réclamer,  en  outre  de  L'indeBt- 
ainsi  calculée,  une  allocation  àtitre  de  bénéfice; 
)nsidërant  que,  sous  les  n<»  ;i  et  33  de  leur  mémoire  au  codsuI 
iréfecture,  les  requérants  ont  demandé  des  indemnités  it.iw- 
:  1°  de  l'augmentation  du  cube  de  maçonneries  de  piem 
iville  dans  la  construction  du  barrage  ;  »*  de  la  substitution  de 
ierre  d'Euville  à  celle   de  Mervilier  dans  la  construction  du 
irvoir,  en  se  fondant  sur  l'insuffisance  du  prix  porté  au  borde- 
i  pour  celte  catégorie  de  maçonnerie  ; 
)nsidér&nt  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné  une  exper- 
sur  la  première  de  ces  réclamations  et  a  rejeté  la  seconde; 
a  été  dit  ci-dessus  que  l'experUse  porterait,  également  sur 


^ 
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celle-ci,  mais  que,  par  les  motifs  qui  viennent  d'être  exposés,  les 
requérants  ne  sont  pas  fondés  à  demander  en  outre  une  alloca- 
tion à  titre  de  bénéfice  sur  la  pierre  d'Euville  ; 

En  ce  qui  touche  Tindemnité  réclamée  pour  accélération  des 
travaux  : 

Considérant  que  les  sieurs  Maguin  et  Lachambre  fondent  cette 
réclamation  sur  ce  que  les  ingénieurs,  en  exigeant  une  vitesse 
anormale  dansTexécution  des  travaux,auraîent  aggravé  les  charges 
de  l'entreprise  notamment  quant  au  prix  de  la  main-d'œuvre  ; 

Considérant  que  les  requérants  ne  justifient  pas  que  les  ingé* 
nieurs  aient  ûnprimé  aux  travaux  une  marche  anormale;  que  les 
ordres  de  service  qu'ils  produisent  n'impliquent  nullement  que  les 
travaux  dussent  être  terminés  avant  l'expiration  du  délai  prévu 
par  l'article  17  du  cahier  des  charges;  que  ces  ordres  ont  eu  sim- 
plement pour  but  d'assurer  lexécution  du  §  2  de  cet  article  aux 
termes  duquel  les  travaux  doivent  être  oonduita  avec  L»  phis 
grande  activité,  et  l'ordre  en  est  réglé  par  l'ingénieur  directeur, 
qui  prescrira  le  nombre  de  chantiers  qu'il  jugera  nécessaires; 
que,  dans  ces  circonstances,  laréclamatioû  doit  être  rejetée; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  demandés  devant  le  conseil 
de  préfecture,  le  i3  décembre  1880,  et  les  intérêts  des  intérêt» 
denraat  le  Conseil  d'État,  le  29  novembre  1881;  qu'à  cette  date,  il 
n'était  paa  dû  aux  requérants  une  année  entière  d'intérêts;  que„ 
dès  lors,  et  par  application  de  l'article  ii54  du  Code  civil,  leur 
demande  des  intérêts  doit  être  rejetée...  (Les  experts  nommés  en 
exécution  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de 
Meurthe-et-Moselle,  du  19  août  1881,  rechercheront  si,  par  suite 
de  la.  substitution  de  la  maçonnerie  ordinaire  au  béton  dans  les 
fondations  du  réservoir,  et  de  la  pierre  d'Ëuville  à  celle  de  Mer- 
viller  dans  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille  du  même  travail,  les 
quantités  exécutées  de  ces  divers  ouvrages  ont  différé  de  plus 
d'un  tiers  des  quantités  portées  au  détail  estimatif;  en  cas  d'affir-* 
mative,  ils  vérifieront  l'existence  et  l'étendue  du  préjudice  qui 
aurait  été  la  conséquence  des  modifications  apportées  au  projet. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Dépens  du  pourvoi  sup- 
portés par  la  ville  de  Lunéville.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Devis  génér< 
—  (Ministre  de  la  Guerre  contre  sieur  Alb 
maUriaux /ixi  par  les  experts  à  un  chiffre  sup 
par  l'entrepreneur  dans  sa  requileprimilioc. - 
du  prix  demandé  dans  celle  requête. 

Rabais  déclaré  applicable  à  des  fournitures  d 
liaisonnement  de  l'empierrement  de  routes. 

Procédure.  —  Frais  d'expertise  mis  à  ta  cha 
Guerre  qui  a  fait  des  offres  insuffisantes. 

Vu  la  décision,  en  date  du  g  août  18S0,  pa 
d'État  statuaDt  au  contentieux...  a  ordonné  1 
une  expertise...; 

Vu  les  observations  présentées  par  le  Min 
tendant,  d'ane  part,  à  ce  que  la  somme  de  ( 
par  les  experts  pour  le  prix  du  aable  soit  rédi 
motir  que  la  demande  de  l'entrepreneur  det 
tendait  à  l'application  du  prix  de  4^i>o  prévu 
reau;  qu'en  outre,  le  rabais  consenti  par  le 
être  déduit  du  prix  total  de  cette  fournilurt 
part,  à  ce  que  le  prix  des  chasse-roues  soit 
raison  de  G', 18  l'un; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  le  aieur  Albei 
part,  à  ce  que  le  Conseil  d'État  lui  alloue  la 
proposées  en  sa  faveur  par  les  deux  experts 
ment  qu'en  coûtant  auxdits  experts  le  soin  1 
du  sable  fourni,  la  décision  du  g  août  1880  le 
tude;  que  ce  prix  ayant  été  fixé  par  les  expei 
ments  du  bordereau,  le  rabats  consenti  par  l'i 
rait  lui  être  appliqué...; 

Vu  la  loi  du  t6  pluviûse  an  VIII; 

En  ce  qui  concerne  le  sable  fourni  par  l'i 
liaisonnement  de  l'empierrement  : 
■     Considérant  que,  soit  devant  le   conseil 
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devant  le  Conseil  d'État,  le  sieur  Albertolli  s'est  borné  à  demander, 
pour  les  quantités  de  sable  fournies  par  lui,  Tapplication  du  prix 
du  n^  52  du  bordereau  ;  que  ce  prix,  appliqué  à  une  quantité  de 
95on»«,68  de  sable,  fait  ressortir  une  somme  de  4  278^,06,  laquelle, 
déduction  faite  du  rabais  consenti  par  Tentrepreneur,  doit  être 
réduiteà36I4^96. 

En  ce  qui  touche  le  prix  des  chasse-roues  : 

Considérant  que  le  prix  de  7  francs  par  chasse-roues  a  été  admis 
d'un  commun  accord  par  les  deux  experts  et  qu'il  y  a  lieu  d'homo- 
loguer leur  rapport  sur  ce  point  ; 

En  ce  qui  touche  les  frais  d'expertise  : 

Considérant  que  l'expertise  a  été  rendue  nécessaire  tant  par  le 
refus  du  Ministre  de  la  Guerre  de  payer  à  l'entrepreneur  le  sable 
fourni  par  lui  pour  le  liaisonnement  de  l'empierrement  que  par 
l'insuffisance  des  offires  faites  pour  le  remboursement  du  prix  des 
chasse-roues  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y  a  lieu  de  mettre  à 
la  charge  de  l'administration  la  totalité  des  frais  d'expertise  ; 

Sur  les  intérêts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  le  sieur  Albertolli  a  demandé  le  11  octobre  1878 
les  intérêts  des  sommes  qui  lui  sont  dues  ;  qu'il  a  en  outre  de- 
mandé les  intérêts  desdits  intérêts  les  4  avril  et  21  décembre  i883; 
qu'à  la  première  de  ces  deux  dates,  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  entière  d'intérêts;  que,  dès  lors,  et  par  application  de  l'ar- 
ticle 1 154  du  Code  civil,  il  y  a  lieu  de  décider  que  ces  intérêts 
seront  capitalisés  le  4  avril  i883  pour  produire  eux-mêmes  intérêts 
à  partir  dudit  jour...  (L'État  payera  au  sieur  Albertolli  :  i^  une 
somme  de  3614^96  pour  le  sable  fourni  par  cet  entrepreneur; 
29  une  somme  de  182  francs  pour  le  prix  de  26  chasse-roues, 
avec  intérêts  du  11  octobre  1878  capitalisés  à  partir  du  4  avril  i883. 
Frais  d'expertise  et  moitié  des  dépens  à  la  charge  de  l'État.) 


(N°  252) 

[i5  février  1884.] 

Travaux  publics. —  Dommages.—  Relèvement  du  niveau  des  eaux 
d'un  canal.  —  Inflltraiions.  —  Colmatage  supprimé.  —Indemnité. 
—  (Ministre  des  Travaux  Publics  .contre  commune  de  Saint- 
Martin-sur-le-Pré.)  —En  rele^jant  le  niveau  des  eaux  du  canal, 
les  travaux  exécutés  par  VÉtat  ont  eu  pour  effet  de  rendre  impra- 
ticable l'écoulement  des  eaux  souterraines  qui  auparavant  se  déver- 
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itCTi*  dans  le  canal,  et  de  coiuw  vue  déprédation  aux  terres  riw- 
liites.  —  Indemnité  due  ('). 

ttUage.  —  La  suppression  du  colmatage  des  tems  riveraàKS  par 
rite  de  l'exécution  des  Iravavxn'est  pas  dénature  à  donner  dnS 


:édure.  —  Arrêté  du  conseU  de  préfecture,  —  Défaut  de  motifs 
•étendu.  —  Rejet  :  le  conseil  de  préfecture  s'est  flmdé  sur  tes  ilé- 
ents  de  Vinstruction. 

a  Kl  requête  présentée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics... 
lant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  uuarrCté  du  i4  té- 
r  i683,  par  lequel  le  eosseil  de  préfecture  de  la  Marne  a  c»n- 
né  l'État  à  payer  à  la  commune  de  Saint-iiartin-sar'le-Pré 
indemnité  de  aaoM  francs  pour  le  dommage  causé  à  un  im- 
ible  otnamunal  riverain  du  canal  Saint-Martin  par  lea  tra- 
t  exécutés  dans  le  lit  du  caoal; 

i  faisant,  attendu  que  le  préjudice  allégaé  n'est  pas  étabU, 
ai  le  revenu  du  bien  communal  a  diminué,  ce  fait  doit  être 
bné  aux  chargei  toutes  spéciales  que  le  conseil  municqMl  de 
immune  a  introduites  dans  les  baux  d'adjudication  du  5  no- 
bre  1671,  du  3  novembre  1877  et  du  aB  novembre  1877;  que 
leurs  l'administratioa,  en  axant  le  niveau  de  la  retenue  du 
d  à  o'.ai  en  contre-bas  du  point  le  plus  bas  de  la  prairie,  n'a 
qu'user  des  droits  de  police  qui  lui  appartiennent  sur  les 
■s  d'eau,  et  qu'elle  peut  exercer  sans  oavrir  au  profit  des 
iriétaires  riverains  qm  se  prétendraient  lésés  aucun  droit  à 
mnité;  attendu  enfin  qne  l'arrêté  attaqué  n'a  pas  sufAstm- 
t  motivé  l'allocation  d'une  indemnité  de  aa  000  francs  à  la 
mune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré  :  décharger  l'État  des  con- 
nations  prononcées  contre  lui  ; 

1  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Saint- 
:in-sur-Ie-Pré...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  :  attendu 
l'existence  du  dommage  causé  à  la  propriété  communale  a  été 
nnu  par  lea  premiers  experts,  que  c'est  en  vain  que  le  tiers 
irt  a  cherché  à  expliquer  par  une  cause  étrangère  aux  travaux 
anal  Saint-Martin  la  dépréciation  subie  par  l'immeuble  dont  il 
t;  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait  une  juste  appréciation 
circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  aa  000  francs  l'indemsité 
l'État  serait  tenu  de  payer  à  la  commune  de  Saint-Hartic-sur- 

Voï.  chemin  de   fer  de  Ljoii,  ô  Wirier   i88i,  Ann.  i883,  p.  56  et  les 
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ie-^Pré;  que  TÉtatne  saurait  d'ailleurs  échapper  à  TobligatioD  d'in- 
demniser la  commune,  en  invoquant  les  droits  de  police  qui  appar- 
tiennent à  l'administration  sur  les  cours  d'eau;  qu'en  effet,  les 
dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  tra- 
vaux publics  doivent  en  principe  donner  lieu  à  des  indemnités  au 
profit  des  propriétaires  lésés;  rejeter  le  pourvoi  du  Ministre  des 
Travaux  Publics,  condamner  en  outre  l'État  à  payer  à  la  commune 
-de  SaîntMartin-sur-le-Pré  les  intérêts  des  intérêts  des  sommes 
aMouées  par  le  conseil  de  préfecture  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  et  ceUe  du  16  septembre  1807; 

Sur  le  moyen  de  nullité  allégué  par  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  décidé  par  l'arrêté 
attaqué,  en  se  fondant  sur  les  éléments  de  l'instruction,  que  l'in- 
demnité serait  équitablement  fixée  à  22000  francs;  que  cette 
décision  ne  saurait  être  considérée  comme  n'étant  pas  suffisam- 
ment motivée; 

Au  fond  : 

Considérant  que,  si  la  commune  de  Saint-Martin-sur4e-Pré  a 
invoqué  à  l'appui  de  sa  réclamation  tendant  à  obtenir  une  indem- 
nité de  25  000  francs  des  dommages  qui  ne  sont  pas  tous  de  nature 
à  donner  lieu  à  une  indemnité,  il  n'est  pas  contesté,  qu'en  rele- 
vant le  niveau  des  eaux  dans  le  bras  de  la  Marne  dit  canal  Saint- 
Martin,  les  travaux  exécutés  par  l'État  ont  eu  pour  effet  de  rendre 
impraticable  l'écoulement  des  eaux  souterraines,  qui,  auparavant, 
se  déversaient  dans  le  lit  du  canal,  et  qu'ils  ont  ainsi  causé  la 
dépréciation  des  terres  riveraines  appartenant  à  la  commune  de 
Saint-Martin-sur-le-Pré  ;  que,  dans  ces  circonstances,  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  n'est  pas  fondé  à  soutenir  qu'aucun  préjudice 
n'a  été  causé  à  ladite  commune  par  l'exécution  des  travaux  dont 
il  s'agit; 

Mais  considérant  qu'en  fixant  à  22  000  francs  l'indemnité  allouée 
à  la  commune  de  Saint-Martin-sur-le-Pré,  le  conseil  de  préfecture 
a  fait  une  évaluation  exagérée  des  dommages  dont  il  était  dû  répa- 
ration ;  que,  notamment,  il  ne  devait  pas  tenir  compte  de  ce  que 
les  propriétés  riveraines  ne  reçoivent  plus  conmie  autrefois  le 
dépôt  du  limon  laissé  par  les  eaux  de  débordement  de  la  Marne; 
qu'il  y  a  lieu  dès  lors  de  réduire  le  chiffre  de  la  somme  allouée 
par  l'arrêté  attaqué; 

Considérant  qu'il  résulte  de  riustruction  qu*il  sera  fait  une  juste 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  fixant  à  12  000  francs 
l'indemnité  dont  il  s'agit  ; 
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plus-value  résultant  de  ce  que  la  maison  de  la  dame  Sangnier  a 
été  mise  en  façade  sur  rayenue  de  l'Opéra  et  a  fait  une  évaluation 
insuffisante  de  Taugmentation  de  valeur  résultant  des  travaux 
ayant  pour  objet  le  raccordement  de  la  maison  avec  le  nouveau 
niveau  de  la  voie  publique,  réduire  l'indemnité  à  la  somme  de 
40825  francs  proposée  par  le  tiers  expert;  et  attendu  que  la  pro- 
cédure devant  le  conseil  de  préfecture  est  sans  Arais,  annuler  la 
disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  a  prononcé  contre  la  ville  de 
Paris,  une  condamnation  aux  dépens;  partager  les  frais  d'exper- 
tise par  moitié  entre  les  parties  et  condanmer  la  dame  Sangnier 
aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  la 
dame  Sangnier...  par  lequel  il  est  exposé  que,  en  admettant  que 
le  voisinage  de  l'avenue  de  l'Opéra  ait  procuré  à  la  maison  une 
plus-value,  celle-ci  n'étant  ni  la  conséquence  de  l'abaissement  de^ 
rues  Thérèse  et  Ventadour,  c'est-à-dire  du  travail  qui  a  causé  lé 
dommage,  ni  un  avantage  spécial  à  la  maison  dont  s'agit,  ne  peut 
être  compensée  avec  le  préjudice;  que  seule  la  plus-value  résul- 
tant directement  de  l'abaissement  de  la  voie  publique,  et  qui  con- 
siste dans  la  surélévation  du  rez-de-chaussée,  peut  être  prise  en 
considération,  mais  que  cette  plus-value,  estimée  par  le  tiers 
expert  à  lo  ooo  francs,  est  loin  de  compenser,  comme  l'a  admis  le 
conseil  de  préfecture,  le  trouble  apporté  à  la  jouissance  ;  pour- 
quoi la  dame  Sangnier  conclut  à  ce  que  le  pourvoi  soit  rejeté  et 
à  ce  que  la  ville  de  Paris  soit  condamnée  à  lui  payer,  outre  l'in- 
demnité allouée  par  le  conseil  de  préfecture  pour  travaux  de 
raccordement  et  privation  de  jouissance  des  locaux  par  elle  occu- 
pés dans  sa  maison,  une  somme  de  69  000  francs  pour  perte  dé 
location  pendant  les  travaux,  avec  intérêts,  intérêts  des  intérêts 
et  dépens...  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Vu  les  articles  ii53  et  ii54  du  Code  civil; 

Vu  la  loi  du  ai  juin  i865  et  le  décret  du  la  juillet  suivant; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  réduire 
l'indemnité  allouée  à  la  dame  Sangnier  à  la  somme  de  40825  francs, 
et  sur  celles  de  la  dame  Sangnier  tendant  à  faire  augmenter  cette 
indemnité  de  69  000  francs  : 

Considérant  que,  si  les  travaux  de  nivellement  exécutés  dans 
les  rues  Thérèse  et  Ventadour  ont  déchaussé  la  maison  de  la  dame 
Sangnier  et  lui  ont  ainsi  causé  un  dommage  dont  il  est  dû  répara* 
tion,  il  résulte  de  l'instruction  que  les  travaux  effectués  dans  cet 
immeuble  pour  le  raccorder  avec  la  voie  publique  lui  ont  procuré 
Annales  de»  P.  et  Ch.  Loifl»  DÉcairB,  Rc—  Ton  it.  67 
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uae  phui-vjlue  spéciale  et  suffisante  poiur  compenser  la  privation 
(to  jouissance  et  les  pertes  de  loyers  qui  ont  été  pour  la  dame 
Sangnier  la  conséquence  desdits  travaux  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de 
réduire  Tindemnité  due  à  la  dame  Sangnier  à  une  somme  repré- 
sentant la  valeur  des  travaux  de  raccordement,  dont  l'importance 
a  été  estimée  par  les  parties  à  70  000  francs,  de  faire  droit  dans 
cette  mesure  seulement  aux  conclusions  de  la  ville  de  Paris  et 
de  rejeter  le  recours  incident  de  la  dame  Sangnier; 

Sur  les  iatérèts  et  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'en  vertu  d'une  disposition  de  l'arrêté  attaqué, 
non  déférée  au  Conseil  d'État,  la  dame  Sangnier  n'avait  droit  aux 
intérêts,  que  pour  l'indemnité  de  5oo  francs  par  trimestre  qui  lui 
était  allouée  pour  privation  d'accès  des  remises  et  écuries,  indem- 
nité qui  est  supprimée  par  la  présente  décision;  que  la  dame 
Saagnier  n'a  donc  droit,  par  application  de  l'article  ii53  du  Code 
civil,  qu'aux  intérêts  de  la  somme  qui  pouvait  lui  être  due,  sur 
l'indemnité  de  70  000  francs  maintenue  par  la  présente  décision, 
au  22  juin  18S1,  date  de  la  demande  qu'eUe  en  a  faite  devant  le 
Conseil  d'État  et  que  la  demande  des  intérêts  des  intérêts  formée 
à  la  même  date  doit  être  rejetée  par  application  de  l'article  ii54 
du  Code  civil; 

Sur  les  conclusions  de  la  ville  de  Paris  tendant  à  faire  annuler 
la  disposition  de  l'arrêté  attaqué  qui  met  à  sa  charge,  outre  les 
frais  d'expertise,  les  dépens  de  l'instance  : 

Considérant  qu'en  vertu  des  règles  instituées  pour  l'instruction 
et  le  jugement  des  affaires  contentieuses  devant  le  conseil  de 
préfecture,  la  plupart  des  actes  de  procédure  sont  accomplis  par 
voie  administrative  et  n'entraînent  pas  de  frais  à  la  charge  des 
parties  ;  que,  néanmoins,  les  pièces  sont  assujetties  aux  droits  de 
timbre,  sauf  dans  les  cas  où  dispense  desdits  frais  est  accordée 
par  la  loi  ;  qu'en  outre,  dans  les  cas  où  la  signification  des  décisions 
incombe  à  une  partie  privée,  celle-ci  doit  avancer  les  frais  de 
cette  signification;  qu'ainsi  certains  dépens  peuvent  être  faits 
devant  le  conseil  de  préfecture  et  qu'aucune  disposition  législative 
ne  fait  obstacle  à  ce  que  lesdits  conseils  les  mettent  à  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  ou  les  compensent  suivant  les  cas; 

Considérant  que  la  ville  de  Paris  n'allègue  pas  qu'en  la  condam- 
nant aux  dépens,  le  conseil  de  préfecture  ait  entendu  mettre  à 
sa  charge  des  frais  autres  que  ceux  que  la  dame  Sangnier  avait  été 
légalement  obligée  d'exposer;  que,  dès  lors,  elle  n'est  pas  fondée 
à  demander  décharge  de  ladite  condamnation...  (Indemnité  ré- 
duite à  la  somme  de  70  000  francs.  Droit  à  partir  du  22  juin  1881 
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aux  intérêts  de  1»  somme  4014  sur  ripd^mmtù  amsî  fixée,  pouy^i^. 
être  iw  h'  ladite  date.  Arrêté  réformé  eQ  ce  qu'il  a  de  coutniire. 
Dépens  faits  devant  le  Cionseil  d'État  supportés  pat*  la  diame.S^vir 
gnier.  Surplus  des  conclusions  des  parties  rejeté.) 


(N"»  254) 
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Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Consiritction  d'wi  talus  de  plus 
de  5  mettes  ayant  pour  effet  de  rétrécir  le  eliamp  d'inondaiioTif  de 
rendre  plus  violent  le  cours  des  eaux  débordées  et  d'aggraver  le 
dommage  (*).  —  Appréciation  de  l'indemnité,  —  Sieur  Lescure 
contre  Ck)mpagnie  du  Chemin  de  fer.) 

•  • 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Lescure...  tendaut  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  un  arrêté,  du  10  avril  1878,  par  lequel  conseil 
de  préfecture  de  la  Corrèze  ne  lui  aurait  accordé  qu'une  indem- 
nité insuffisante  comme  réparation  des  dommages  causés  à  sa 
propriété  par  les  travaux  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  pour  la  construction  de  la  ligne  de  Limoges  à  Brive  ; 

Ce  taisant,  attendu  que  les  travaux  dont  il  s'agit  ont  modifié 
profondément  le  régime  des  eaux  de  la  Vezère  en  temps  de  crue, 
notamment  par  TétabUssement  d'un  massif  ou  éperon  eu  amont 
de  la  culée  droite  du  pont  de  la  Vezère,  et  par  l'existence  d'un 
talus  de  plus  de  5  mètres  de  hauteur  eu  travers  de  la  presqu'île 
d'Ussac  ;  qu'en  cas  d'inondation,  les  eaux  venant  batti*3  contre  l'épe- 
ron sont  rejetées  violemment  sur  la  rive  gauche,  dont  elles  dévas- 
tent les  terrains,  puis  se  déversent  sur  le  barrage  du  moulin  du 
requérant,  qu'elles  endommagent  gravement  ;  que,  d'un  autre  côté, 
les  eaux  d'inondation,  retenues  par  le  talus  du  chemin  de  fer,  se 
précipitent  par  l'ouverture  d'un  ponceau  construit  au-dessus  de  la 
route  de  Lantillac  au  moulin  de  la  Mouthe,  ravinant  et  ensablant 
les  terres  de  la  presqu'île  d'Ussac  en  aval  des  ponts  ;  que  les  dom- 
mages ainsi  causés  à  la  propriété  du  requéraot  ont  bien  le  carac- 
tère de  dommages  dhrects  et  matériels,  et  qu'il  lui  en  est  dû  répa* 
ration;  condamner  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  à 
payer  au  requérant  une  somme  de  9  000  francs  avec  les  intérêts  à 
partir  de  la  dem«vide  ;  dire  qu'elle  sera  tenue  de  faire  disparaître 

~^ — - — ■ — ^ — 

(*)  Voir  rarjH&i  du  9  férrier  1889,  diemiu  de  fer  du  Midi,  Ann,  i8d3,  p.  1956. 
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les  trayaux,  cause  du  dommage,  et  d'établir,  en  aval  du  pont  sur 
la  VeEère,  des  travaux  suffisants  pour  prévenir  de  nouveaux  dé- 
sastres, sinon  de  payer  la  valeur  desdits  travaux;  enfin  condamner 
ladite  compagnie  en  tous  les  dépens; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
d'Orléans,  tendant  au  rejet  de  la  requête  par  les  motifs  que  les 
travaux  du  chemin  de  fer  n'ont  pas  apporté  au  régime  des  eaux 
des  modifications  de  nature  à  aggraver  pour  le  sieur  Lescure  lés 
dommages  causés  à  sa  propriété  par  les  inondations  de  la  Vexère; 
qu'il  a  été  établi  par  Tinstruction  que  l'existence  de  l'éperon  apia- 
tôt  pour  résultat  d'atténuer  les  effets  nuisibles  des  eaux  de  crue; 
que,  d'ailleurs,  la  compagnie  en  l'établissant,  n'a  fait  qu'user  du 
droit  qui  appartient  à  tout  propriétaire  de  se  garantir  contre  les 
dévastations  des  cours  d'eau  dont  il  est  le  riverain;  2*  par  voie 
de  recours  incident,  à  ce  que  l'indemnité  accordée  par  l'arrêté 
attaqué  au  sieur  Lescure  soit  supprimée,  par  le  motif  que  les 
dommages  causés  aux  terres  de  la  presqu'île  d'Ussac  sont  dus  noo 
à  l'existence  du  chemin  de  fer,  mais  à  la  présence  du  barrage  du 
moulin  de  la  Mouthe,  appartenant  au  requérant,  ainsi  qu'il  résulte 
du  rapport  du  tiers  expert  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'indemnité  relative  à  la  digue 
du  moulin  de  la  Mouthe  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  ouvrages  exé- 
cutés  pour  la  construction  delà  ligne  du  chemin  de  fer  de  Limoges 
à  Brive  ont  été  sans  influence  sur  les  dommages  causés  à  la  digue 
dont  il  s'agit  par  les  inondations  de  la  Yezère  en  1876  et  1876; 
que,  dès  lors,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a 
rejeté  la  demande  du  sieur  Lescure  sur  ce  chef; 

En  ce  qui  concerne  les  dommages  causés  aux  parceUes  apparie-* 
nant  au  requérant  dans  la  presqu'île  d'Ussac  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  et  de  l'examen  du  plan 
des  lieux  que  l'existence  d'un  talus  de  plus  de  5  mètres  de  haut, 
traversant  la  presqu'île  d'Ussac,  a  eu  pour  effet  de  rétrécir  le 
champ  d'inondation,  et,  par  suite,  de  rendre  plus  violent  le  cou- 
rant des  eaux  débordées;  que  notamment  leur  passage  sous  le 
chemin  de  Lentillac  au  moulin  de  la  Mouthe  a  été  de  nature  à 
aggraver  les  dommages  causés  par  les  inondations  aux  parcelles 
situées  dans  la  presqu'île  d'Ussac  en  aval  du  talus,  en  causant  le 
ravinement  et  l'ensablement  des  terrains;  qu'ainsi  les  travaux 
exécutés  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  ont  causé 
au  requérant  un  dommage  dont  il  lui  est  dû  réparation  ; 
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Ck>08idérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  le  ooateil  de 
préfecture  a  fixé  à  une  somme  insuffisante  Tindemnité  à  laquelle 
le  sieur  Lescure  a  droit;  qu'il  y  a  lieu  de  prendre  pour  base  de 
ladite  indemnité  le  chiffre  proposé  par  le  tiers  expert»  mais  en  lui 
faisant  subir  une  réduction  proportionnelle  à  retendue  des  dom- 
mages provenant  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ;  et  qu'il  sera 
fait  une  juste  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  en  portant 
l'indemnité  dont  s'agit  à  la  somme  de  800  francs;  que,  par  suite, 
le  recours  incident  de  la  compa^ie  doit  être  rejeté...  (L'indemnité 
allouée  au  sieur  Lescure  est  fixée  à  la  somme  de  800  francs; 
avec  intérêts  à  partir  du  Jour  où  le  sieur  Lescure  justifiera  en 
avoir  fait  la  demande.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  con- 
traire. Dépens  supportés  par  la  compagnie  d'Orléans.  Surplus  des 
conclusions  du  requérant  et  recours  incident  de  la  compagnie 
rejetés.) 


(N°  255) 

[  i5  fënier  1884.] 

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  —  Contravention.  —  Dégrada- 
tions causées  par  une  diligence  à  la  passerelle  formant  une  dépen- 
dance d'une  grande  route,  —  Propriétaire  de  la  voiture  seul  con- 
damné à  V  amende.  —  Annulation.  —  (Sieurs  Bonfante,  Ferrucci 
etC^«.) — Lorsque  lepréposéd'unentrepreneurde  service  de  diligences 
quiy  en  conduisant  une  voiture^  a  causé  par  sa  négligence  des  dégra- 
daJticns  àunepasserelle  formant  une  dépendanced'une  grande  route, 
n'a  été  condamné  ni  à  l'amende,  ni  à  la  réparation  du  dommage, 
Ventrepreneur  responsable  civilement  de  ce  préposé  ne  peut  pas 
être  condamné  à  l'amende,  aux  frais  de  réparation  et  aux  dépens 
du  procès-verbal. 

Mais  l'État  peut-il  actionner  administratvoement  l'entrepreneur  en 
réparation  du  dommage  devant  le  conseil  de'jpréfecturepar  applica" 
lion  de  la  loi  du  aSpluviôse  an  YIU?  Non  résolu  par  V arrêt,  mais 
résolu  affirmativement  par  M.  le  commissaire  du  gouvernement. 

Vu  la  requête  pour  les  sieurs  Bonfante,  Ferrucci  et  G^*  tendant 

(*)  Rapp.  39  janfier  ]84i|  Odent,  Ann.  1841,  p.  88;—  a8  fëTrier  1867, 
Crotselin,  Ann,  1868,  p.  647;  —  8  août  1873»  Ministre  des  TraTauz  Publics, 
Ann.  1875,  p.  994. 
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ce  qo'îl  puise  aa  CoDaeil  aontiler  —  nn  arrêta  dn  n  Wp- 
toAirê  rèèi  par  lequel  le  conBeîl  de  préreeture  de  )s  Corse  Iffl i 
lOdamùés  b  rAison  des  dëgradaldons  causées  par  leur  voitiffe  1 
paaseriJle  dite  de  Spiscia  AU'Ouds  sur  la  route  nationiUe  n"  igli, 
une  amende  de  5o  Ihuics,  au  remboursement  des  dépenaes 
>ur  la  réparation  de  la  passerelle  montant  à  70  Trancs  et  aux  frais; 
Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  les  procès-ferbaox,  contti- 
ni  les  contraventions  de  grande  voirie,  ne  font  pas  foi,  Jusqo^ 
■enve  contraire,  à  l'égard  des  faits  dont  le  rédacteur  n'a  pas  été 
irsonnellement  témoin;  qne  le  conducteur  des  Ponts  et  Cbaoï- 
ies  qui  a  dressé  le  procés-verbal  n'est  arrivé  sur  les  Kenx  que 
usieurs  heures  après  l'accident;  qu'ainsi  ses  allégations,  en  ce 
li  concerne  l'imprudence  et  l'état  d'IïTesse  du  postillon,  ne  sau- 
lient  suffire,  en  l'absence  d'une  enquête  conffadictoire  que  les 
iquérants  avaient  sollicitée,  et  que  le  conseil  de  préfecture  s'est 
tort  refusé  à  ordonner  ;  attendu  au  fond  que  l'accident  arrivé  à 
voiture  des  messageries  n'est  pas  imputable  à  l'imprudence  de 
îlui  qui  la  conduisait,  mais  au  mauvais  état  de  la  passerelle,  et 
1  défaut  d'entretien  de  cet  ouvrage  par  la  faute  de  l'admiais- 
aUoQ  d»s  Ponts  et  Chaussées  ;  décharger  les  requérants  des  cflo- 
unnations  prononcées  contre  eux,  et  aubsidiairemeut  les  ad- 
lettre  h  prouver  en  telle  forme  qu'il  plaira  au  Conseil  les  faits 
légués  par  eux  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics...  tendant 
1  r^el  du  poun'oi  visé,  par  le  motif  que  les  faits  dont  le  rédic- 
!ur  d'un  procès-verbal  en  matière  de  contraventions  de  grande 
lirie  n'a  pas  été  personnellement  témoin  peuvent  être  admis  à 
tre  de  renseignements  dont  l'appréciation  appartient  au  juge; 
je,  d'ailleurs,  dans  l'espèce,  le  conducteur  des  Ponts  et  Cbaus- 
ïes  avait  constaté  de  visu  les  traces  laissées  par  les  roues  sur  la 
userelle,  et  sur  le  parapet  brisé  par  la  chute  de  la  voiture: 
l'enHo  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrivait  au  conseil  de 
réfecture  d'ordonner  une  instructioa  complémentdre  ;  que, 
autre  part,  au  fond,  les  explications  produites  par  les  sieurs  Bon- 
lUte  et  Ferrucci  no  sont  pas  de  nature  à  infirmer  la  valeur  des 
nonciatiOQs  contenues  dans  le  procès- verbal,  et  qu'il  résulte  de 
instruction  que  l'accident  est  uniquement  imputable  à  l'impra- 
Buce  du  postillon  et  du  conducteur  ; 
Vu  la  loi  du  3o  mai  iSSi,  notamment  les  articles  9,  i3  et  17; 
Vu  la  loi  du  3g  floréal  an  X  ; 

Censidéraatque,d'aprè3lesdi8poàtionB  combinées  des  artidttsg 
t3  de  la  loi  du  3o  mai   i85i  sur  la  police  du  roulage,  l<Hvqt» 
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par  la  faute,  la  négligence  on  llmpradence  du  eondnolenr  une 
Toiture  a  causé  un  dommage  quelconque  à  une  route  ou  à  ses  dé- 
pendances, le  conducteur  est  condamné  à  une  amende  de  5  à 
5o  firancsy  et,  en  outre,  aux  frais  de  la  réparation  ;  que,  d'autre 
part,  le  propriétaire  de  la  voiture  est  responsable  des  amendes, 
des  dommages-intérêts  et  des  frais  de  réparation  prononcés  contre 
la  personne  préposée  par  lui  à  la  conduite  de  sa  voiture; 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  de  la  Corse  n'a  pro- 
noncé contre  le  sieur  Colombani,  préposé  par  les  sieurs  Bonfante 
et  Ferrucci  à  la  conduite  de  la  voiture,  ni  amende,  nî  dommages- 
intérêts,  ni  f^ais  de  réparation,  à  raison  des  dégradations  causées 
à  la  passerelle  de  Spiscia  ÂirOuda  par  la  chute  de  ladite  voiture 
pendant  la  nuit  du  6  octobre  1881  ;  que,  dans  ces  circonstances, 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture,  statuant  sur  le  renvoi 
qui  lui  avait  été  fait  d'un  procès-verbal  de  contravention  de  grande 
voirie,  et  par  application  de  la  loi  du  29  floréal  an  X,  a  condamné 
directement  les  sieurs  Bonfante  et  Ferrucci,  propriétaires  de  la 
voiture,  à  uoe  amende  de  5o  francs,  aux  frais  de  la  réparation  et 
aux  dépens  du  procès-verbal...  (Arrêté  annulé.) 


(N^  256) 

[39  février  1884.] 


Travaux  publies,  —  Dommages.  —  Extraction  de  matMaux.  — 
Carrière  ouverte.  —  Arbres  enlevés.  —  Intérêts.  —  Frais  d'exper- 
tise. —  (Préfet  de  l'Aube  contre  sieur  Joffroy-Habert.)  —  Car- 
rière ouverte  avant  Vextraction^  autorisée  par  l'Administration  ; 
indemnité  allouée  diaprés  la  valeur  des  matériaux  extraits. 

Bèglement  d'indemnité  demandée  pour  une  campagne  et  fait  par  k 
conseil  de  préfecture  pour  les  campagnes  suivantes  :  irrégularité. 

Arbres  enlevés.  —  En  cas  d'extraction  de  matériaux,  il  y  a  lieu 
d'accorder^  outre  la  valeur  desdits  matériaux,  une  indemnité  à 
raison  de  l'enlèvement  des  arbres. 

Dépréciation  du  terrain  :  pas  d'indemnité  :  cette  dépréciation  est  une 
conséquence  naturelle  de  l'exploitation  normale  du  terrain. 

Intérêts.  —  Demande  d'allocation  à  partir  de  la  prise  de  possession, 
—  Rejet:  aucune  disposition  de  loi  ne  les  fait  courir  de  plein  droit. 

Frais  d'easpertise  mis  à  la  charge  de  l'Administration  qui  ne  justifie 
pas  avoir  fait  d'offres. 
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i  requdte  pour  te  préfet  de  l'Aube,  représentant  lescom- 
intéressées  à  l'entretien  du  chemin  vicinal  d'intérêt  commiu 
.  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  nn  arrêté  du 
1 1879,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  l'Aube  a  accordé 
ir  Joffh>y-Habert  une  indemnité  de  i  6to',7&  pour  le  dom- 
ésultant  d'eitractJou  de  matériaux  dans  sa  propriété  ; 
tisaùt,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  examiné 
avait  pas  dans  l'espèce  carrière  ouverte  ;  qu'U  a.  Uit.one 
appUcadon  de  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  i8i>7  eu 
ant  une  indemnité  k  la  fois  pour  le  prix  des  matériaux 
ba  et  pour  les  dommages  causés  au  sol  par  cette  exploita- 
ju'enfln  l'indemnité  ne  devait  porter  que  sur  les  matériaux 
I  du  12  avril  1877  au  la  avril  1879  et  ne  pouvait  être  allouée 
me  nouvelle  campagne  non  encore  terminée  ;  réduire,  s'il 
connu  qu'il  y  avait  carrière  ouverte,  l'indemnité  au  prix  des 
aux  extraits  du  13  avril  1877  au  13  avril  1879,  en  prenant 
>afle  les  chifll-es  adoptés  par  le  tiers  expert  ;  mettre  les  frais 
rtise  et  les  dépens  à  la  charge  du  sieur  JoED-oy-Habert; 
es  observations  en  défense,  ensunble  le  recours  incideiU 
ités  pour  le  sieur  Jofft-oy-Habert...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
Dseil  :  attendu  qu'il  j  a  lieu  de  tenir  compte,  en  sus  du  prix 
atériaux,  du  prix  des  arbres  exploités  par  l'administration  1 
prix  de  la  pierre  extraite]  doit  être  fixé  à  3  francs  le  mètre 
!t  le  prix  des  arbres  de  haute  futue  à  13  ft-ancs;  qu'il  n'a  pas 
m  compte  des  matériaux  extraits  pendant  l'année  1877  ;  que 
aistration  ayant  occupé  à  tort  des  terrains  non  compris  dans 
des  lieux,  doit  les  intérêts  du  jour  de  la  prise  de  possession 
s  terrains;  dire  qu'il  y  a  carrière  ouverte  ;  fixer  le  prix  de  la 
à  3  francs  le  mètre  cube  tant  pour  les  matériaux  extraits 
)ur  ceux  à  extraire  jusqu'à  la  fin  de  l'occupation  ;  élever  Tin- 
té totale  à  laquelle  le  sieur  Joflh>y-Habert  a  droit,  à  3  o6o',9o 
ntérêts  du  jour  de  la  prise  de  possession  des  terrains,  luf 
r  les  intérêts  des  intérêts,  condammer  le  préfet  es  qualités 
ais  d'expertise  et  aux  dépens  ; 
la  loi  du  RI  mai  i636; 

ce  qui  concerne  le  cube  des  matériaux  extraits  : 
sidérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  carrière  du  sieur 
y-Habert  était  en  exploitation  antérieurement  h  l'extraction 
atériaux  faite  par  l'administration  ;  qu'ainsi  le  sieur  Joffroy- 
t  a  droit  à  une  indemnité  représentant  la  valeur  des  maté- 
extraits; 
i  considérantqulls'agissùt  seulement d'éviUuer  le  dommage 
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causé  aa  sieur  Join*oy-Habert  i>ar  TextraetiOQ  des  matériaux  pen- 
dant la  campagne  1877-1878;  qu'il  résulte  de  rinstruction  qu'il  a 
été  extrait,  du  12  ayril  1877  au  12  avril  1878,  559>>«,4^o;  qu'ainsi 
c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  évaluant  le  dommage  affé- 
rent aux  campagnes  suivantes,  a  alloué  au  sieur  Join*oy-Habert 
une  indemnité  à  raison  de  1 100  mètres  cubes; 

£nce  qui  concerne  le  prix  des  matériaux  : 

Considérant  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  du  prix  des  ma- 
tériaux extraits  en  le  fixant  à  i',5o  le  mètre  cube  ;  que  de  ce  qui 
précède  il  résulte  que  Tindemnité  à  laquelle  le  sieur  Joffh>y-Habert 
a  droit  pour  les  matériaux  extraits  de  sa  carrière  doit  être  fixée  à 

5^9'»  19  ; 
En  ce  qui  concerne  les  arbres  enlevés  : 

Considérant  qu'ilrésulte  de  l'instruction  que  les  arbres  enlevés 
sont  de  même  nature  que  ceux  qui  ont  été  évalués,  lors  du  procès- 
verbal  de  reconnaissance  des  lieux,  à  5  francs  l'are;  qu'ainsi  le 
sieur  Jofflroy-Habert  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité  de 
3o5  francs,  qui  lui  a  été  allouée  à  raison  de  6x  ares  d'après  le  prix 
de  5  firancs  l'are,  soit  insuffisante; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  dépréciation  : 

Considérant  que  la  dépréciation  du  terrain  du  sieur  JoflW)y- 
Habert  était  une  conséquence  naturelle  de  l'exploitation  normale 
de  ce  terrain  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  alloué  audit  sieur  JolKroy-Habert,  outre  la 
valeur  des  matériaux  extraits,  une  indemnité  pour  dépréciation  de 
son  terrain  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aucune  disposition  de  loi  ne  fait  courir  de  plein 
droit  les  intérêts  du  jour  de  l'occupation  des  terrains  ;  qu'ainsi  le 
sieur  Jofiï*oy-Habert  n'est  pas  fondé  à  demander  des  intérêts  à 
partir  de  cette  date  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  d'après  l'article  ix54  du  Code  civil,  les  intérêts 
des  intérêts  échus  ne  peuvent  être  capitalisés  pour  produire  eux- 
mêmes  des  intérêts  qu'à  la  condition  qu'ils  soient  dus  au  moins 
pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  demande  spéciale; 
que  le  sieur  Joifroy-Habert  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts  le 
24  mai  1880  ;  qu'ainsi  il  a  droit  aux  intérêts  des  intérêts  à  partir 
de  cette  date  s'il  justifie  qu'il  lui  était  dû  h  ladite  date  plus  d'une 
année  d'intérêts; 

Sur  les  firais  d'expertise  : 

Considérant  que  le  préfet  es  qualités  ne  Justifie  pas  avoir  fait 
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~  -yBn»  dlDdemnité  aa  sieur  JolTroy-Habert  ; 
m  que  le  conseil  depréfectore  a  mis  les  tn 
ge...  (Indemnité  réduite  à  8S4'it9  avec  intii 
r  du  a4  maf  1880,  ri  le  siem-  JoflWty-Habert 
il  lui  était  db  |dui  d'une  année  dlntérMs.  S 
I  rejeté.  Masse  des  dépens  supportés  deui 
oy-Uabert,  un  tiers  p&r  les  oommones  tntéi 


(N°  257) 

[33  réTrier  18S4.] 

mtx  jmbUcs.  —  Dommaget.  —  ConstmeUen 
Tnttiausc  sur  la  voie  publique.—  KntcuUén 
lUe  de  Pontoise  contre  le  sieur  Hinaux.)  — 
'  La  prioaiUm  momentanée,  par  sttUe  de  tnm 
une  pompe  à  feu,  d'une  sortie  sur  un  boul 
aj/ant  jamais  été  classé  panm  Us  chemins 
une,  a  le  earaelire  d'une  voie  publique,  ne 
mmages  que  les  riveraine  sont  tenus  de  sup) 
MO- 

'que  le  dommage  aurait  pu  être  diminué  pat 
mt  de  meilleures  dispositions  pour  l'tanénage 
ir,  Uy  a  lieu  de  tenir  compte  de  cette  drcoru 
slton  de  l'indemnité. 
s  d'expertise  i  la  charge  de  la  ville  qui  n'a  fi 

u  la  requête...  pour  la  ville  de  Pontoise...  t 
leau  Conseil  annuler  —  un  arrêté  do  16  c 
lel  te  conseil  de  prérecture  de  Selne-et-Oisc 
I  &  payer  su  sieur  Hinaux,  marchand  de  char 
1 000  Trancs  h  raison  de  la  suppression  roomi 
is  de  son  cliantier  pendant  les  travaux  exéi 
1  des  Fossés  pour  la  construction  d'une  pon 
e  faisant,  attendu  que  l'exécution  de  travaui 
t  à  indemnité  qu'autant  que  le  dommage  en 
,ére  permanent  et  qu'il  s'agit  dans  l'espèce  d'i 
ement  temporaire,  consistant  dans  une  pri 
itanée  :  que,   d'ailleurs  il  ne  s'a^t  pas  i 

I  Voir  anCl  da  iG  mm  i8S3,  compagnie  de  hjim,  À 
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dommage  direct  et  matériel,  que  le  chADtier  du  sleor  Hinanx  a 
conservé  pendant  rexécution  des  travaut  «ne  entrée  sur  la  route 
É*  ^6  bien  suffisante  pour  desservir  les  magasins  de,  charbon  :  que 
6ice  commerçant  a  éprouvé  une  certaine  gène  dans  Texploitation 
de  son  chantier,  c'est  par  suite  de  Tarrimage  défectueux  de  ses 
marchandises  qui  auraient  pu  être  distribuées  de  manière  à  utiliser 
pour  l'entrée  et  la  sortie  des  voitures  la  porte  donnant  sur  la  route 
départementale  ;  que  de  plus  en  le  privant  d'un  accès  sur  le  boule- 
vard des  Fossés,  la  ville  lui  a  enlevé  une  faculté  dont  il  jouissait 
par  tolérance  et  à  titre  essentiellement  précaire,  le  boulevard 
n'étant  pas  une  voie  publique,  mais  une  promenade  appartenant  à 
la  viUe,  que  celle-ci  pouvait  fermer  à  volonté,  sans  ouvrir  au  pro- 
fit des  propriétaires  riverains  aucun  droit  à  iiidemnité  ;  décharger 
la  ville  de  Pontoise  des  condamnations  prononcées  contre  elle  par 
l'arrêté  attaqué  et  condamner,  en  outre,  le  sieur  Hinaux  en  tons 
les  dépens  y  compris  les  frais  d'expertise; 

Vu  le  mémoire  en  défense  et  recours  incident  présenté  pour  le 
sieur  Hinaux...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler,  statuant 
sur  le  recours  de  la  ville  de  Pontoise,  rejeter  ledit  recours  avec 
dépens,  par  le  motif  qu'en  supprimant  momentanément  Tua  des 
accès  du  chantier,  les  travaux  exécutés  par  la  ville  ont  causé  au 
sieur  Hinaux  un  dommage  direct  et  matériel,  qui  ne  rentrait  pas 
dans  la  catégorie  de  ceux  que  les  riverains  d'une  voie  publique 
doivent  supporter  sans  indemnité  comme  constituant  Tune  des 
charges  ordinaires  de  la  voirie  municipale  ;  que,  d'autre  part,  le 
boulevard  des  Fossés  sur  lequel  s'ouvrait  la  porte  du  chantier  qui 
a  été  interceptée  est  bien  une  voie  publique  de  la  commune  ;  que 
par  suite,  la  suppression  des  acoès  sur  cette  voie  ne  saurait  avoir 
lieu  sans  ouvrir  un  droit  à  indemnité;  et  statuant  sur  le  recours 
incident,  attendu  qu'en  évaluant  les  bénéfices  dont  le  sieur  Hinaux 
a  été  privé  pendant  la  fermeture  de  son  chantier»  l'arrêté  attaqué 
n'a  pas  tenu  compte  de  ceux  qu'il  aurait  réalisés  sur  le  transport 
des  charbons  livrés  dans  l'intérieur  de  la  ville,  qu'il  n'a  pas  non  plus 
tenu  compte  de  la  perte  de  clientèle  qui  a  été  la  conséquence  de 
l'interruption  forcée  des  opérations  du  chantier  ;  condamner  la 
ville  de  Pontoise,  en  outre  des  condamnations  déjà  prononcées 
contre  elle  par  l'arrêté  attaqué,  à  payer  au  sieur  Hinaux  :  i*^  une 
somme  de  54i',5o  représentant  la  privation  de  bénéfices  sur  les 
transports  de  charbon  ;  2*  une  somme  de  5  ooo  francs  pour  perte 
de  clientèle»  le  tout  avec  intérêts  du  jour  de  la  demande  et  avec 
les  intérêts  des  intérêts  du  jour  du  dépôt  du  mémoire  ci-dessus 
visé; 
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Vu  la  loi  du  28  pluYiiVse  an  VIII  ; 

Vu  laloi  du  16  septembre  1807  ; 

CSonsidérant,  d'une  part,  qu'il  résulte  de  Tinstruction  qus  le 
boulevard  des  Fossés,  bien  qu'il  n'ait  point  été  classé  parmi  les 
chemins  publics  de  la  commune  de  Pontoise,  a  toijjours  eu,  par 
sa  destination,  le  caractère  d'une  voie  publique;  que,  d'autre  parti 
les  travaux  entrepris  par  la  ville  de  Pontoise,  pour  la  construction 
d'une  pompe  à  feu,  ne  rentrent  pas  dans  la  ca^gorie  de  ceux  qne 
les  riverains  des  voies  publiques  sont  tenus  de  supporter  sans  dé* 
dommagement,  et  que  lesdits  travaux  ont  causé  au  sieur  Hinaox  un 
dommage  de  nature  à  donner  droit  à  une  indemnité  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  établi  parllnstruction  et  notamment 
par  le  rapport  du  tiers  expert  que,  si  la  circulation  des  voitures  à 
travers  le  chantier  a  été  entravée  par  les  travaux  de  la  viUe,  elle 
ne  l'a  été  que  momentanément  ;  que  l'une  des  deux  portes  da 
chantier  est  restée  accessible,  et  qu'il  dépendait  du  sieur  Hinaux 
de  diminuer  la  gène  qui  lui  était  imposée  en  prenant  de  meilleo- 
res  dispositions  pour  l'aménagement  de  son  chantier  ;  que,  dans 
ces  circonstances  il  y  a  lieu  de  réduire  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture,  et  qu'il  en  sera  fait  une  Juste  appréciation 
en  la  fixant  au  chiflï*e  de  i  5oo  francs  ;  que  de  ce  qui  précède,  il 
résulte  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  recours  incidônt  formé  par  le 
sieur  Hinaux  ; 

Sur  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  que  les  intérêts  ont  été  alloués  au  sieur  [Hinaux  à 
partir  du  16  octobre  1880  par  Tarrêté  attaqué  ;  qu'il  a  demandé 
les  intérêts  des  intérêts  le  22  juillet  1882;  qu'il  lui  était  dû  à  cette 
date  plus  d'une  année  d'intérêts;  que  dès  lors,  et  par  application 
de  l'article  ii54  du  Code  civil,  les  mtérêts  doivent  lui  être  alloués 
à  partir  du  22  juillet  1882  ; 

Sur  les  ft*ais  d'expertise  et  les  dépens  : 

Considérant  qu'aucune  offre  n'ayant  été  faite  par  la  ville  de 
Pontoise,  c'est  avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  mis  à 
sa  charge  les  ft*ais  d'expertise  ;  mais  que,  dans  les  circonstances 
de  l'affaire,  il  y  a  lieu  de  partager  par  moitié  entre  les  parties  les 
dépens  du  pourvoi...  (La  ville  payera  au  sieur  Hinaux  1 5oo  francs. 
Arrêté  réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclu- 
sions de  la  ville  et  recours  incident  rejetés.  Intérêts  dus  au  sieur 
Hinaux  à  la  date  du  22  juillet  1882  capitalisés  pour  produire  intérêts. 
Mà)Bse  des  dépens  supportés  moitié  par  le  sieur  Hinaux  et  moitié 
par  la  ville.) 
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Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Sources  taries.  —  Décision  du 
jurifé  —  Compétence.  —  (Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Parid  à 
Lyon  contre  sieur  Ozil.)  —  Les  art.  552,  64 1  et  642  du  Code 
cml  qui  règlent  les  rapports  entre  voisins,  ne  s'appliquent  pas 
ipso  focto  à  une  compagnie  de  chemin  de  fer  y  qui,  en  raison  des 
fouilles  sur  des  terrains  expropriés  pour  Vexécution  d'une  Hgne  nou- 
velle, a  tari  les  sources  qui  alimentaient  ce  fonds  voisin,  dans  ses 
rapports  avec  le  propriétaire  de  ce  fonds.  Mais  sila  compagnie  pré* 
tend  que  le  dommage  résultant  de  la  suppression  de  ces  sources 
a  été  compris  par  le  jury  dans  la  fixation  de  Vindemnité,  les  parties 
doivent  être  renvoyées  devant  le  conseil  de  préfecture,  pour  être 
statué,  après  l'interprétation  de  la  décision  du  jury,  par  Vautorité 
judiciaire  (*). 

Vu  la  requête...  pour  la  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  16  juil- 
let 1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  rArdèche  a  décidé 
qu'il  serait  procédé  par  experts  à  la  reconnaissance  et  à  Tévalua- 
tion  du  dommage  qu'aurait  causé  au  sieur  Ozil,  propriétaire  à 
Saint-Marcel-d'Ardèche,  la  suppression  d'une  source  servant  aux 
usages  domestiques  dans  sa  maison  d'habitation  et  à  l'arro- 
sage de  son  jardin,  à  la  suite  de  travaux  de  fouilles  pratiqués  par 
la  compagnie  pour  l'établissement  de  la  ligne  ferrée  de  Nîmes  au 
TeU; 

Ce  faisant,  attendu  que,  par  décision  du  2  août  1878,  il  a  été 
alloué  audit  sieur  Ozil  par  le  jury  une  somme  de  5  894  francs  com- 
prenant, outre  la  valetu*  des  terrains  à  lui  appartenant  et  expro- 
priés pour  la  voie  nouvelle,  les  indemnités  qui  pourraient  être  dues 
pour  toutes  dépréciations  du  reste  de  la  propriété  ;  que  devant  le 
Jury  le  sieur  Ozil  n'a  fait  aucune  réserve  au  sujet  des  eaux  qui 
pourraient  être  interceptées  par  la  tranchée  que  la  compagnie  9e 
proposait  d'ouvrir  et  cela  au  su  du  sieur  Ozil  :  que,  dans  ces  cir- 
constanceSi  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Ozil  est  nécessai- 
rement entré  en  ligne  de  compte  dans  l'évaluation  de  l'indemnité 


(*)  V07.  11  mai  i883,  ChamboredoD,  Ann.  iS8^,  p«  laS,  et  en  note  les  co«- 
douons  de  M.  le  commissaire  da  goaTernement  Le  YaTasaenr  de  Précourt. 
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qui  Im  a  été  accordée  par  le  jury  ;  qu'au  surplus,  et  en  fût-il  au- 
tremeot,  le  fait  invoqué  par  le  sieur  Ozil  ne  serait  pas  de  nature  à 
lui  ouvrir  une  action  contre  la  compagnie,  celle-ci  n'ayant  fait 
qu*user  de  son  droit  de  propriétaire  sur  le  terrain  par  elle  acquis 

la  suite  de  l'expropriation  qui  avait  eu  pour  effet  d'éteindre  toutes 
les  servitudes  qui  auraient  pu  grever  antérieurement  le  fonds; 
P9r  ces  motifs,  en  annulant  ledit  arrêté,  condamner  le  sieur  Ozil 
aux  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertises  au  cas  où  il  y  aurait 
été  procédé. 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Ozil...  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  rejeter  le  recours  et  condamner  la 
compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  aux  dépens,  par  les  motifs 
qu'il  n'est  point  contesté  que,  ainsi  que  le  remarque  l'arrêté  attaqué, 
le  cours  souterrain  des  eaux  alimentant  la  source  qui  jaillissait  sur 
le  domaine  du  sieur  Ozil  était  inconnu  comme  direction  et  comme 
profondeur  au  moment  de  l'expropriation  ;que  dès  lors  le  jury  n'a 
pu  tenir  compte  de  l'éventu^té,  adors  imprévue,  de  la  suppression 
de  la  source,  que  d'ailleurs  le  préjudice  résulte,  non  de  l'expro- 
priation elle-même,  mais  des  travaux  publics  exécutés  postérieu- 
rement ;  que  d'autre  part,  le  droit  du  sieur  Ozil  à  ces  eaux  ne 
saurait  être  contesté  ,  puisque  les  terrains  qui  lui  appartenaient 
avant  l'expropriation  ne  formaient  qu'un  seul  et  même  héritage  ; 
que  des  travaux  avaient  été  faits  pour  recevoir  les  eau;^  dans  trois 
bassins  successifs  ;  qu'en  conséquence  il  y  avait  destination  du 
père  de  famille  valant  titre,  pour  l'établissemeot  d'une  servitude 
et  que  c'est  à  bon  droit  que,  par  l'arrêté  attaqué,  le  conseil  de 
préfecture  avait  prescrit  des  mesures  pour  faire  évaluer  le  dom- 
mage causé  à  la  propriété  du  sieur  Ozil  par  les  travaux  de  la 
compagnie  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VllI,  16  septembre  1807  et  3  mai 
i84x  ; 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  devant  le  con- 
seil de  préfecture  par  le  sieur  Ozil  avait  pour  objet  la  réparation 
du  préjudice  résultant  delà  perte  d'une  source  qui  jaillissait  anté- 
rieuremeut  sui'  sa  propriété,  et  qui  a  disparu  à  la  suite  de  travaux 
exécutés  pai*  la  compagnie  de  Pariâ-Lyon-Méditerranée,  dans  les 
t^rains  acquis  par  elle  par  voie  d'expropriation  et  faisant  antérieu- 
rement partie  de  la  môme  propriété  ; 

Considéi'ant  que,  pour  repousser  cette  demande,  la  compagnie 
soutient  que  l'indemnité  de  5  984  francs  allouée  par  le  jury,  com- 
prenait la  réparation  du  dommage  éventuel  pouvant  résulter  de  U 
suppression  de  cette  source  ;  que,  de  son  côté,  le  sieur  Ozil  sou- 
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tient  que  le  jury  n'a  pis  entenia  stataer  a«r  ce  okef  de  réolama- 
tion»  et  que,  par  suite»:  la  dédsion  dndit  Jury  iui  a  réservé  le  éroii, 
de  demander  un  supplément  d'indemnité  au  cas  où  le  dommage  se 
réaliserait  ;  qu'en  présence  de  cette  contestation,  c'est  à  tort  que 
le  ooBseîl  de  préfeetore  n'a  pas  sursis  à  statuer  sur  la  demande  du 
sieur  Ozil  Jusqu'à  ce  que  l'autorité  judiciaire,  seule  compétente» 
d'après  laloi  du3  mai  i84i,  pour  donner  TinterprétatiotB  de  la  déci* 
sion  du  jury,  eftt  déterminé  quels  étaient  le  sens  et  la  portée  de 
cette  décision...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  devant  le  conseil»  pour  être 
statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  la  demande  d'indemnité  du  sieur 
Ozil,  après  que  l'autorité  judiciaire  aura  prononcé  sur  la  question 
de  savoir  si  le  dommage  qui  a  donné  lieu  à  cette  demande  a  été 
ou  non  compris  dans  la  fixation  de  l'indemnité  d'expropriation  qui 
a  été  allouée  par  le  jury  audit  sieur  Ozil.  Surplus .  des  conclusions 
de  la  compagnie  rejeté.  Masse  des  dépens  du  présent  pourvoi  qui 
serontsupportés  moitié  par  le  sieur  Ozil,  moitié  par  la  compagnie 
Paris-Lyon-Médîterranée .) 
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Cours  d'eau  non  ntangablen,  — Associations  syndicales.  —  Arrosage. 

—  Tasoe.  —  Entretien  et  réparation.  —  Réclamation.  —  Procédure. 

—  (Sieur  Joffre.)  —  Applieaiion  d'une  clause^du  décret  constitutif 
de  l'association  syndicale  suivant  laquelle  la  répartition  des  taxes 
d'entretien  du  canal  d'arrosage  se  fait  d'après  la  surface  des  ter- 
rains réellement  irrigués. 

Procédure.  —  Réclamation.  —  Délai.  —  Déchéance  d'une  réekanar 
tion  formée  plus  de  trois  mois  après  la  publication  des  rôles. 

Forme  de  la  réclamation.  —  Le  conlribttable  qui  a  d'abord  formé 
une  réclamation  contre  la  taxe  d  entretien,  et  qui  s'est  borné  à 
remettre  à  la  préfecture  V avertissement  relatif  à  la  taxe  de  répara^ 
tion  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  régulièrement  saisi  le  con* 
seil  de  préfecture  d'une  demande  en  décharge  de  cette  dernière 
taxe* 

(  liecours  contre  un  arrêté  du  12  novembre  x88x  ;  Pyrénées- 
Orientales  ;  communes  de  Prades  et  de  Masos  ;  taxes  imposées  sur 
les  rôles  d'entretien  du  syndicat  du  canal  de  Bohèrc  ;  188 1)  ; 

Vu  les  lois  du  i4  floréal  an  XI,  16  septembre  1807,  01  avril  i832 
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article  a8  et  4  août  s844,  artide  8»  le  décret  da  t4  mars  i8fi3, 
constituant  le  syndicat  du  canal  de  Bohère  ; 

En  ce  qui  concerne  les  rôletf  relatifs  aux  années  antérieures 
à  t88i  : 

Considérant  que  les  taxes  relatives  à  rétablissement  et  àrento^ 
tien  des  canaux  d'arrosage  sont  assimilés  pouf  le  reconvreomit 
aux  contributions  directes,  et  que,  dès  lors,  les  réclamations  c<ya* 
tre  lesdites  taxes  doivent  être  formées  dans  les  trois  mois  de  la 
publication  des  rôles  ;  que  la  réclamation  du  sieur  Joffre,  qui  n'a 
été  formée  que  le  29  juin  1881,  plus  de  trois  mois  après  la  publia 
cation  des  rôles  relatifs  aux  années  antérieures  à  1882,  n'est]  pis 
recevable  en  ce  qui  concerne  lesdites  taxes  ; 

£n  ce  qui  concerne  le  rôle  relatif  aux  dépenses  de  réparatiOD 
pour  Tannée  1881  : 

Considérant  que  dans  sa  réclamation  du  29  juin  x88z,  le'sSear 
JofOre  ne  demandait  que  la  réduction  de  la  taxe  d'entretien  ;  et 
que  lors  de  la  publication  ultérieure  du  rôle  de  réparation,  il  s'est 
borné  à  déposer  à  la  préfecture  l'avertissement  qu'il  avait  reçu; 
que  dans  ces  circonstances,  il  ne  saurait  être  considéré  comme 
ayant  formé  une  réclamation  contre  le  rôle  de  réparation  et  qa'il 
n'est  pas  recevable  à  demander  la  réduction  de  la  taxe  à  laquelle 
il  a  été  imposé  sur  ledit  rôle  ; 

En  ce  qui  concerne  le  rôle  d'entretien  pour  l'année  1881  : 

Considérant  que,  aux  termes  du  décret  du  i4  mars  186S,  les 
dépenses  de  simple  entretien  sont  réparties  chaque  année  entre 
les  divers  arrosants  proportionnellement  à  l'étendue  des  terrains 
réellement  arrosés; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction  que  le  sieurJoiBrea, 
pendant  l'année  x88i,  irrigué  2  hectares  86  ares  46  centiares; 
mais  que  pour  le  surplus  de  la  superficie  à  raison  de  laquelle  il  a 
été  imposé,  il  ne  s'est  pas  servi  des  eaux  du  canal  de  Bohère;  que 
dès  lors  la  taxe  de  simple  entretien  dont  est  passible  le  sienr 
Joi&e  pour  l'année  1881,  doit  être  calculée  d'après  une  superficie 
de  2  hectares  86  ares  46  centiares,  et  qu'il  y  a  lieu  de  lui  accorder 
décharge  de  la  différence  entre  la  taxe  afférente  à  la  surface  réel- 
lement irriguée.  (Imposition  pour  188 1  sur  le  r(Ae  d'entretien  da 
canal  de  Bohère  à  raison  d'une  superficie  de  2  hectares  86  ares 
46  centiares.  Décharge  de  la  différence.  Arrêté  réformé  en  ce  çu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté.) 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLE  S 


(N"^  260) 

[i«r  septembre  1884.] 

Éclairage  de  nuit  des  boUeaux  et  des  obstacles  à  la  navigation.  

Modèle  dérèglement. 

Monsieur  le  Préfet,  un  de  mes  prédécesseurs  a  chargé  une 
commission  d'étudier  dans  quelle  mesure  il  serait  possible  d'im- 
primer aux  règles  relatives  à  l'éclairage  de  nuit  des  bateaux  sur 
les  fleuves  et  rivières  le  caractère  d'unité  que  réclament  les  rela- 
tions de  plus  en  plus  étendues  entre  les  diverses  parties  de  notre 
réseau  navigable. 

Cette  étude  devait  porter  sur  les  règles  à  appliquer  à  l'éclairage 
des  bateaux  quelconques,  en  marche  ou  arrêtés,  isolés  ou  en  con- 
vois, ainsi  que  sur  celui  des  pontons,  des  écueils  ou  autres  obsta- 
cles à  la  navigation. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  présentés,  il  y  a  quel- 
ques années,  sur  ce  sujet  par  les  Ingénieurs  en  Chef  des  princi- 
paux services  de  navigation  et  avoir  entendu  les  observations  de 
plusieurs  représentants  de  grandes  entreprises  de  transports  par 
eau,  cette  commission  a  préparé  un  règlement  général  applicable 
à  l'ensemble  des  voies  navigables. 

J'ai  approuvé  les  propositions  de  la  commission,  et  je  vous  en- 
voie ci-joint  le  texte  du  nouveau  règlement.  Les  dispositions  qui  y 
sont  contenues  me  paraisssent  assez  claires  pour  pouvoir  se  passer 
de  commentaire. 

Pour  mettre  ce  règlement  en  vigueur,  il  reste  à  répartir,  au  point 
de  vue  des  bateaux  en  marche,  les  différentes  voies  du  réseau 
entre  les  trois  catégories  qu'il  définit,  savoir  : 
!'•  Section.  —  Canaux  et  rivières  assimilées. 
2"  Section.  —  Fleuves  et  rivières. 
3«  Section.  —  Traversée  des  villes. 

A  cet  effet,  vous  voudrez  bien,  Monsieur  le  Préfet,  vous  concer- 
ter avec  les  Ingénieurs  en  Chef  des  services  de  navigation  pour 
déterminer  dans  laquelle  des  trois  catégories  ci-dessus  énumérées 
doit  être  classée  chacune  des  voies  navigables  qui  traversent  votre 
département. 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  DÉcasTS,  etc.  —  tome  it.  53 
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[HVpositions  devront  me  parveoir  avant  le  i5  octobre  pro- 
it  seront  accompagnées,  poor  chaque  service,  d'un  rapport 
génîeur  en  Chef  dé  ce  secwce  s'attacher»  DOtamment  à  jus- 
t  à  définir  d'une  façon  précise,  pour  chacune  des  voies  son- 
i  sa  juridiction,  tes  points  qui  limitent  la  zone  d'^[dicatiort 
rérents  régimes  d'écla^age. 

propositions  afférentes  à  l'ensemble  des  voies  navigaUes 
ensuite  groupées  parles  soins  de  l'Administration  centrale 
,  forme  d'une  nomenclature  divisée  en  trois  catégories.  Cette 
clature  sera  arrêtée  et  revisée  périodiquement  par  décision 
irielle,  pour  être  tenue  au  courant  des  changements  qui 
lent  survenir  dans  la  navigabilité  ou  la  ù^quentation  des 
l'eau.  Elle  vous  sera  notifiée  ultérieurement  et  portée,  en 
temps  que  le  règlement  lui-même,  à  la  connaissance  des 
isés  par  les  voies  ordinaires  de  publicité, 
r  laisser  le  temps  à  ces  intéressés  de  se  mettre  en  règle  et 
Qinistration  d'arrêter  la  nomenclature  dont  il  s'apt,  le  non- 
ëglement  ne  sera  rendu  exécutoire  qu'à  partir  du  i*'  jiui- 
185. 

9  eu  trouverez  ci-contre  le  texte,  et  en  outre  un  tableau 
;if  qui  en  traduit  aux  yeux  les  dispositions  et   permet  d'en 
sser  l'ensemble  sous  forme  synoptique. 
illez  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire,  dont 
ise  directement  une  ampliatJon  à  MM.  les  Ingénieurs  en 

avez.  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 

Le  Ministre  des  Travaujs  Publics, 
D,  Raïnal. 
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MINISTERE 
DU 

TRAVAUX  PUBLICS. 


NAVIGATION  INTÉRIEURE. 


RÈGLEMENT  DE  POLICE 

sur  Véclairage  pendant  la  nvU  des  bateaux  en  marche,  stationnant 

ou  échoués,  des  écueUs  ou  obstaeks  à  la  navigation. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 

Vu  l'article  46  du  décret  du  9  avril  i883  (*)  sur  la  navigation  flu- 
viale à  vapeur; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  i856  (**)  concernant  les  contravenlions 
aux  règlements  sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  ; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  auxquelles  il  a  été  procédé  en  187 1 
et  en  1881  sur  les  modifications  à  apporter  au  régime  de  Téclairage 
intéressant  la  navigation  fluviale  ; 

Vu  Tavis  de  la  commission  spéciale  instituée  par  décisions  minis- 
térielles des  16  mai  1878  et  7  mai  1880. 

Arrête  le  règlement  ci-après  : 

TITRE  PREMIER. 

Baieaux  en  marche. 

Art.  i«».  —  Pendant  la  nuit,  c'est-à-dire  depuis  le  coucher 
du  soleil  jusqu'à  son  lever,  les  bateaux  et  radeaux  en  marche  dans 
la  partie  des  voies  navigables  soumises  aux  prescriptions  du  décret 
du  9  avril  i883  sur  la  navigation  fluviale  à  vapeur  seront  éclairés 
ùnsi  qu'il  est  dît  oi-après  : 

SECTION  PREMIÈRE. 

Canaux  et  rivières  assimilées  aux  canaux. 

Art.  2.  —  Les  bateaux  à  vapeur  marchant  isolément  porteront 
trois  feux,  savoir  : 

(")  Voir  Annales  i883,  p.  748. 
(••)  Voir  Annales  i856,  p.  386. 
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i  l'avant,  deux  feux  blancs,  placés  sur  une  ligne  horizontale  et 
iâbles  de  l'uriëre. 

l  l'arrière,  iinfeu  rouge  invisible  de  l'avant. 
Irt,  3.  —  Les  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  porteront  trois 
X,  savoir  : 

i  l'avant,  deux  feux  blancs  superposés  l'un  à  l'autre,  tous  let 
iz  dans  l'axe  du  bateau  et  disposés  comme  il  est  dit  à  l'artide  s 
iprès. 

L  l'arriére,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 
Lrt.  4.  —  Les  bateaux  loueurs  porteront  quatre  feux,  savoir  : 
L  l'avant,  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge,  superposé  au  feu  blanc, 
s  les  deux  dans  l'axe  du  bateau  et  disposés  comme  il  est  dît  k 
ticle  5  ci-après. 

L  l'arrière,  deux  feux  rouges  placés  sur  une  ligne  horizontale  et 
isiblesde  l'avant. 

irt.  5.  —  Les  deux  feux  placés  à  l'avant  des  remorqueurs  et  des 
leurs  seront  espacés  entre  eux  de  telle  sorte  qu'ils  soient  tou- 
rs parfaitement  distincts  l'un  de  l'autre  dans  toutes  les  positions 
bateau. 

Lrt.  6.  —  Les  bateaux  intermédiaires  des  convois  seront  dispen- 
de tout  éclairage  spécial,  mais  le  dernier  bateau  de  chaque 
ivoi  devra  porter  à  l'arrière  deux  feux  rouges  placés  sur  une 
le  horizontale  et  invisibles  de  l'avant. 

d't.  7-  —  Sauf  les  exceptions  mentionnées  aux  articles  8,  19  et 
ci-après,  tous  autres  bateaux  et  radeaux  (halés,  etc.),  marchant 
idant  lanuit,  porteront  deux  feux,  savoir  : 
.  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  invisible  de 
rière. 

.  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avaut. 
Tt.  B.  —  Par  exception  aux  dispositjons  qui  préoëdent,  sur  les 
irs  d'eau  de  U  i"  section  où  la  navigation  demeurera  peu  active 
idant  la  nuit  et  eu  l'absence  de  toute  uavigation  à  v&peur,  les 
eaux  ordinaires  et  les  radeaux  pourront  être  autorisés  k  ne 
ter  qu'un  seul  feu  blanc  placé  à  l'avant. 

SECtlOH  II. 

Fleuves  et  rivières. 

rt.  9.  —  Les  bateaux  à  vapeur  marchant  isolément  porteron 

itre  feux,  savoir  : 

.  l'avant,  un  feu  blanc  placé  dans  l'axe  du  bateau  et  invisitde  de 
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«'  A  tribord,  un  feu  vert,  à  bâbord,  un  feu  rouge,  disposés  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  12  ci-après. 

A  l'arrière,  un  feu  rouge,  invisible  de  l'avant. 

Art.  10.  —  Les  bateaux  à  vapeur  remorqueurs  porteront  cinq 
feux,  savoir  : 

A  Tavant,  deux  feux  blancs  superposés  l'un  à  l'autre,  tous  les 
deux  dans  Taxe  du  bateau. 

A  tribord,  un  feu  vert,  à  bâbord,  un  feu  rouge,  disposés  comme 
il  est  dit  à  Tarticle  ip.  ci-après. 

A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

Art.  n.  — Les  bateaux  teneurs  porteront  cinq  feux,  savoir  : 

A  l'avant,  un  feu  blanc  et  un  feu  rouge,  superposé  au  feu  blanc, 
tous  les  deux  dans  l'axe  du  bateau. 

A  tribord,  un  feu  vert,  à  bâbord,  un  feu  rouge,  disposés  comme 
il  est  dit  à  l'article  12  ci-après. 

A  l'arrière,  un  feu  rouge  invisible  de  l'avant. 

Art  12.  —  Les  deux  feux  placés  à  l'avant  des  remorqueurs  et  des 
teneurs  seront  espacés  entre  eux  de  telle  sorte  qu'ils  soient  tou- 
jours parfaitement  distincts  l'un  de  l'autre  dans  toutes  les  posi- 
tions du  bateau. 

Les  feux  de  bâbord  et  de  tribord  des  bateaux  à  vapeur  marchant 
isolément,  des  remorqueurs  et  des  teneurs  seront  placés,  pour 
les  bateaux  à  hélice  et  les  teneurs,  au  milieu  de  leur  lon- 
gueur; pour  les  bateaux  à  aubes,  à  la  partie  antérieure  de^ 
tambours. 

Ces  feux  seront  disposés  de  manière  à  être  complètement  invi- 
sibles de  Tarrière  et  leur  élévation  au-dessus  du  pont  sera  telle 
qu'ils  ne  puissent  jamais  être  masqués,  pour  l'horizon,  par  aucune 
partie  du  bateau  ou  de  son  chargement. 

Art.  i3.  —  Tous  les  bateaux  intermédiaires  d'un  convoi  devront 
être  éclairés  d'un  feu  blanc,  atténué  comme  il  est  dit  à  l'article  24 
ci-après,  placé  à  l'avant  à  une  hauteur  telle  au-dessus  du  pont 
qu'il  ne  puisse  être  masqué  par  son  chargement  et  qu'il  soit  visi- 
ble de  tous  les  points  de  l'horizon. 

Le  dernier  bateau  du  convoi  portera  en  outre,  à  l'arrière,  deux 
feux  rouges  placés  sur  une  ligne  horizontale  et  invisibles  de  l'avant. 

Art.  14.  —  Toutes  les  fois  qu'un  teneur  ou  remorqueur  aura  à 
prendre  ou  à  laisser  en  route  des  bateaux  pendant  la  nuit,  et  que, 
pour  cette  manœuvre,  il  obstruera  le  passage,  il  devra  le  signaler 
en  superposant  un  feu  rouge,  visible  de  l'amont  et  de  l'aval,  à  celui 
des  feux  latéraux  qui  se  trouve  du  côté  de  l'interruption  du  pas- 
sage. 
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Art.  i5.  —  Tous  autres  bateaux  et  radeaux  (halés,  etc.)  mar- 
chant la  nuit  porteront  deux  feux,  savoir  : 

A  Tavant,  un  feu  blanc  placé  dans  Taxe  du  bateau  et  inviâble 
de  Tarrière. 

A  Tarrière,  un  feu  rouge  invisible  de  Tavant. 

Art.  i6.  —  En  aval  de  la  partie  des  voies  navigables  régie  par  le 
décret  du  9  avril  i885,  visé  à  l'article  i®',  tous  les  bateaux  seront 
soumis  aux  règles  internationales  fixées  pour  l'éclairage  des 
navires  par  le  décret  du  4  novembre  1879  sur  les  mesures  de  pré- 
caution à  prendre  en  mer  pour  éviter  les  abordages.  (Voir  aux 
annexes,  le  texte  des  articles  2  à  1 1  du  décret  du  4  novembre  1879.) 

SECTION  III. 

Traversée  des  grandes  villes. 

Art.  17.  —  Dans  la  traversée  des  grandes  villes,  le  préfet  du 
département  pourra  compléter  le  mode  d'éclairage  des  bateaux 
suivant  les  besoins  du  service,  par  des  arrêtés  qui  seront  sounûs 
àThomologation  ministérielle  {*). 

Art.  18.  —  Par  exception  et  à  titre  provisoire,  sont  maintenues 
les  dispositions  actuellement  en  vigueur  pour  les  services  de 
bateaux-omnibus  dans  la  traversée  et  la  banlieue  de  Paris  et  de 
Lyon. 

Ces  bateaux  continueront  donc  à  porter  : 

A  l'avant,  deux  feux  blancs  ; 

A  l'arrière,  deux  feux  rouges  ; 

Les  feux  d'avant  et  d'arrière  seront  placés  horizontalement. 

SECTION  IV. 

Petites  embarcations. 

Art.  19.  -*  Les  canots  à  vapeur  n'ayant  pas  plus  de  8  mètres  de 
long,  les  canots  ordinaires,,  les  bachots  et  toutes  les  petites  embar- 
cations d'agrément  ou  autres,  seront  éclairés  la  nuit,  tant  sur  les 
fleuves  et  rivières  que  sur  les  canaux,  au  moyen  d'un  feu  blanc 
visible  de  tous  les  points  de  l'horizon. 

Art.  20.  —  Les  canots  à  la  traîne  seront  dispensés  de  l'éclairage , 
pourvu  que  la  traîne  ne  dépasse  pas  une  longueur  de  5  mètres. 


(*)  Ce  complément  pourrait  porter,  par  exemple,  sar  la  désignation  des  feux 
supplémentaires  des  derniers  bateaux  partant  des  stations  extrêmes,  ainsi  que 
cela  se  pratique  à  Paris* 
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TITRE  n. 

bateaux  et  radeaux  stationnant.  —  Bateaux  échoués,  —  Écueils,  — 

Ouvrages  d'art. 

Art.  21.  —  Les  bateaux  et  radeaux  stationnant  dans  le  chenal 
seront  signalés  par  deux  feux  rouges  placés,  Tun  à  l'avant,  l'autre 
à  l'arrière. 

Lorsqu'ils  seront  arrêtés  le  long  de  la  rive,  ils  seront  signalés 
par  un  feu  rouge  placé  du  côté  du  large  et  visible  de  Tamont  et 
de  l'aval. 

Les  bateaux  et  radeaux  stationnant  dans  les  ports  publics  ou 
privés  seront  dispensés  de  ce  feu  rouge,  à  la  condition  toutefois 
que  ces  ports  constituent  des  garages  en  dehors  du  profil  courant 
du  chenal. 

Tous  les  appareils  sur  bateaux,  tels  que  dragues  à  vapeur, 
pompes  d'épuisement,  sonnettes,  etc.,  mouillés  au  large,  seront 
signalés  par  deux  feux  rouges  placés  l'un  à  l'amont,  l'autre  à 
l'aval. 

Les  pontons  embarcadères  seront  signalés  par  un  feu  vert  placé 
du  côté  du  large  et  visible  de  l'amont  et  de  l'aval. 

Art.  2a«  —  Des  feux  rouges  en  nombre  suffisant,  visibles  de 
l'amont  et  de  l'aval,  devront  également  signaler  la  présence  des 
bateaux  échoués,  des  écueils  et,  en  général,  de  tous  les  obstacles 
à  la  navigation. 

Des  arrêtés  ministériels  désigneront  ceux  des  ouvrages  perma- 
nents actuels,  établis  en  vue  de  la  circulation  terrestre  ou  de  la 
navigation,  qui  doivent  être  éclairés,  et  fixeront  les  conditions  de 
cet  éclairage. 

Des  arrêtés  préfectoraux  statueront  de  même  à  l'égard  des 
obstacles  fixes  à  la  navigation  que  des  permissionnaires  obtien- 
dront l'autorisation  d'établir  sur  les  rives  ou  dans  le  chenal  pour 
leurs  besoins  particuliers  et  moyennant  des  conditions  déterminées 
(estacades,  pattes-d'oie,  etc.). 

Art.  23.  —  Pour  les  ponts  et  autres  ouvrages  de  rivières  en 
construction,  les  pattes-d'oie  formant  l'avancée  des  échafaudages 
seront  signalées  la  nuit,  tant  à  l'amont  qu'à  l'aval,  par  des  feux 
rouges. 

Chaque  passe  libre  est  désignée  par  un  feu  blanc  placé  dans  Taxe 
de  la  passe. 

Le  feu  rouge  placé  dans  l'axe  d'une  passe  indique  que  cette 
passe  est  fermée. 
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aand  il  sera  impossible  de  placer  un  feu  dans  l'axe  des  passes, 
u  blanc  OU  le  feu  rouge  unique  sera  remplacé  par  deux  few 
C9  OU  deux  Teux  rouges  placés  de  chaque  cOté  de  U  passe, 
:  préjutUce  des  feux  rouges  prescrits  au  premier  paragraphe 
les  pattes-d'oie. 

TITFE  m. 

BisposUions  générales. 

t.  24.  —  Les  feux  de  différentes  couleurs  ci-dessus  énumérés 
nt  produits  au  moyen  de  lanternes  du  genre  de  celles  qni 
ent  de  signaux  de  nuit  sur  les  chemins  de  fer.  Ces  lanternes 
nt  au  moins  3o  centimètres  de  hauteur  sur  :!o  de  largeur, 
des  verres  d'éclairage  de  16  centimètres  de  diamètre.  Elles 
enteront  une  mèche  cylindrique  de  16  millimètres  au  moins 
iamètre,  sauf  pour  les  bateaux  intermédiaires  d'un  convoi; 
'anaux  seront  munis  de  réflecteurs  argentés  à  l'intérieur  et 
iectifs  qui  seront  en  verres  colorés  pour  les  feux  de  couleur 
I  porcelaine  pourles  feux  blancs. 

ins  cet  état,  les  feux  blancs  devront  s'apercevoir  à  une  di^'- 
s  de  5oo  mètres  au  moins  par  une  nuit  sombre  sans 
illard. 

lant  aux  fanaux  placés  h  l'avant  des  bateaux  intermédiaires 
:onvois  toués  ou  remorqués,  ils  n'auront  pas  de  réflecteurs 
ront  munis  de  verres  dépc>lis,  de  manière  à  amortir  le  ra;oa- 
:nt  de  la  lumière. 

laque  bateau  devra  être  muni  d'un  assortiment  de  verre^ 
'es,  blancs,  rouges  et  verts,  pouvant  s'adapter  à  ses  lanternes. 
t.  u5.  —  L'éclairage  des  bateaux  ne  pourra  avoir  lieu  au 
an  de  la  lumière  électrique  que  sur  une  autorisation  spéciale 
lera  donnée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics. 
t.  a6.  —  Aucun  loueur,  haleur  ou  remorqueur  ne  devra 
dre  un  bateau  marchant  de  nm't,  sans  s'être  préalablement 
:é  qu'il  est  pourvu  des  fanaux  réglementaires  exigés  pour  les 
uix  marchant  isolément  et  que  ses  appareils  sont  en  parfait 
de  service,  ou  sanaavoir  suppléé  àrinsufflsance  de  l'éclairage 
:  bateau. 

t.  27.  —  .\ucuu  éclusîer  ou  pontler  ne  devra  livrer  passage 
es  écluses  ou  ponts  mobiles  à  des  bateaux,  radeaux  ou  con- 
marchantla  nuit,  que  s'ils  sont  munis  des  feux  réglementaires. 
t.  a8.  —  Le  présent  règlement  sera  exécutoire  à  partir  dn 
mvier  i885. 
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Avant  sa.  mise  à  exécution,  les  voies  navigables  seront  réparties 
entre  les  trois  catégories  ci-dessus  définies. 

Cette  nomenclature  générale,  arrêtée  par  décision  ministérielle, 
sera  périodiquement  revisée  au  fur  et  à  mesure  des  besoins,  et 
sera,  ainsi  que  le  règlement  lui-même,  l'objet  dans  chaque  dépar- 
tement, des  mesures  de  publicité  usitées  pour  les  actes  adminis- 
tratifs. 

Fait  à  Paris,  le  4  août  1884. 

D.  Raynal. 


ANNEXE. 

Extrait  du  décret  du  4  novembre  1879  sur  les  mesures  de  précau- 
tions à  prendre  enmer  pour  éviter  les  abordages, 

REGLES  CONCERNANT  LES  FEUX. 

Fenx. 

Art.  2.  —  Les  feux  mentionnés  dans  les  articles  suivants,  numé- 
rotés 3,  4,  5,  6,  7,  8,  9,  10  et  II,  doivent  être  tenus  allumés  par 
tous  les  temps,  depuis  lo  coucher- du  soleil  jusqu'à  son  lever. 

Aucun  autre  feu  ne  devra  paraître  à  Textérieur  du  navire. 

Feux  que  doivent  avoir  les  bâtiments  k  vapeur. 

« 

Art.  3.  —  Tout  navire  à  vapeur  de  mer,  quand  il  est  en  marche, 
doit  porter  : 

a)  Sur  le  màt  de  misaine  ou  en  avant  du  màt  de  misaine,  à  une 
hauteur  d'au  moins  6  mètres  au-dessus  du  plat-bord,  et,  si  la  lar- 
geur du  navire  est  de  plus  de  6  mètres,  à  une  hauteur  au-dessus 
du  plat-bord  au  moins  égale  à  la  largeur  du  navire,  un  feu  blanc 
brillant  construit  de  manière  à  fournir  une  lumière  uniforme  et 
sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  horizontal  de  vingt 
quarts  ou  rumbs  de  vent.  Il  devra  être  fixé  de  telle  sorte  que  la 
lumière  se  projette  de  chaque  côté  du  navire  depuis  Tavantjusqu'à 
deux  quarts  de  l'arrière  du  travers.  La  portée  de  ce  feu  devra  être 
assez  grande  pour  qu'il  soit  visible  à  cinq  milles  de  distance  par 
nuit  sombre,  mais  atmosphère  sans  brume,  pluie,  brouillard  ou 
neige. 

b)  A  tribord,  un  feu  vert  établi  de  manière  à  projeter  une  lumière 
uniforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un  arc  hori- 
zontal de  dix  quarts  de  compas  compris  entre  l'avant  du  navire  et 
deux  quarts  de  l'arrière  du  travers  à  tribord  ;  il  doit  avoir  une 
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ée  telle  qu'il  soit  visible  à  au  moins  deux  milles  de  distance 
sne  nuit  sombre,  mais  atmosphère  sans  brume,  pluie,  broufl- 

ou  neige. 

Ababord,  uu  feu  rouge  établi  de  manière  à  projeter  une  la- 
re uniforme  et  sans  interruption  sur  tout  le  parcours  d'un 
borizOQlal  de  duc  quarts  de  compas  compris  entre  l'avant  du 
ire  et  deux  quarts  de  l'arrière  du  travers  à  tribord  ;  il  doit  avoir 
portée  telle  qu'il  soit  visible  à  au  moins  deu3c  mille  de  distance 

une  nuit  sombre,  mais  atmosphère  sans  brume,  pluie,  brouil- 
.  ou  neige. 

)  Ces  feux  de  côté  vert  et  rouge  doivent  être  pourvus,  du  cWé 
lavire  par  rapport  à  eux,  d'écrans  se  projetant  en  avant  d'an 
ns  gi  centimètres,  de  telle  sorte  que  leur  lumière  nepuissepas 
I  aperçue  de  tribord  devaut  pour  le  feu  rouge  et  de  bâbord 
ant  pour  le  feu  vert. 

Feax  de  navU'cs  k  vapeur  reniorquanl. 
rt.  4,  —  Tout  navire  à  vapeur  qui  remorque  un  autre  bâtiment 
:  porter,  outre  ses  feux  de  côté,  deux  feux  blancs  brillants  pU- 

verticalemeot  à  «^i  centimètres  de  distance  au  moins  l'un  an- 
sus  de  l'autre,  afin  de  le  distinguer  des  autres  bâtiments  à  vapeur. 
.cun  desesfeux  doit  être  du  mSme  genre  et  installé  de  la  même 
liëre  que  le  feu  blanc  brillant  porté  au  m3t  de  misaine  par  les 
Tes  navires  h  vapeur. 

laa^  de  jour  cl  de  nuil  à  bord  des  narires  qui  ne  sont  pas  maîtres  de   lear 


rt.  5.  — Tout  navire  à  voiles  OU  à  vapeur  employé  soit  à  poser, 
■  à  relever  un  cable  télégraphique,  tout  navire  qui,  par  une  cause 
jdeutelle,  n'est  paslibre  de  ses  mouvements,  doit  si  c'est  le  jour 
ter  en  avant  de  la  tête  du  mât  de  misaioc  et  pas  plus  bas  que 
ie  tète  de  mât,  trois  boules  noires  de  6i  cenUmètres  de  diamë- 
chacune,  placées  verticalement  l'une  au-dessous  de  l'autre  à 
)  distance  d'au  moins  gi  centimètres  ;  si  c'est  pendant  la  nuit,  il 
t  mettre  à  la  place  assignée  au  feu  blauc  brillant  que  les  bAlî- 
Qts  à  vapeur  sont  tenus  d'avoir  en  avant  du  mit  de  misfùne, 
is  feux  rouges  placés  dans  des  lanternes  sphériques  d'au  moins 
centimètres  de  diamètre  et  disposés  verticalement  à  une  db- 
ceVun  de  l'autre  d'au  moins  91  centimètres. 
les  boules  ou  ces  lanternes  servent  à  averUr  les  autres  navires 
approchent  que  celui  qui  les  porte  n'est  pas  manoeuvrable,  et 
suite,  ne  peut  se  garer. 


CIRCULAIRES  tlONISTÉRIELLES.  845 

Les  navires  ci-dessus  ne  doivent  pas  avoir  les  feux  de  côté  allu- 
més lorsqu'ils  n'ont  aucun  sillage.  Ils  doivent,  au  contraire,  les 
tenir  allumés  s'ils  sont  en  marche,  soit  à  la  voile,  soit  à  la  vapeur. 

Feux  des  navires  à  voiles. 

Art.  6. —  Tout  navire  à  voile  qui  fait  route,  ou  qui  est  remorqué, 
doit  porter  les  feux  indiqués  par  J'article  3  pour  un  bâtiment  à  va- 
peur en  marche,  à  Texception  du  feu  blanc  qu'il  ne  doit  avoir  en 
aucun  cas. 

Feux  exceptionnels  pour  les  petits  navires  à  voiles. 

Art.  7.  —  Toutes  les  fois  que  les  feux  de  côté  rouge  et  vert  ne 
pourront  pas  être  fixés  à  leur  poste,  comme  cela  a  lieu  à  bord  des 
petits  navires  pendant  le  mauvais  temps,  on  devra  tenir  ces  feux 
sur  le  pont,  à  leur  côté  respectif  du  bâtiment,  allumés  et  prêts  à 
être  montrés.  Si  on  approche  d'un  autre  bâtiment  ou  si  on  est 
approché,  on  doit  montrer  ces  feux  à  leurs  bords  respectifs  en 
temps  utile  pour  empêcher  l'abordage,  les  placer  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  le  plus  visible  possible  et  de  telle  sorte  que  le  feu  vert 
ne  puisse  pas  s'apercevoir  de  bâbord  ni  le  feu  rouge  de  tribord. 

Afin  de  rendre  plus  facile  et  plus  sûr  l'emploi  de  ces  feux  por- 
tatifs, les  lanternes  doivent  être  peintes  extérieurement  de  la 
couleur  du  feu  qu'elles  contiennent  et  munies  d'écrans  conve- 
nables. 

Feux  pour  les  navires  au  mouillage. 

Art.  8.  —  Tout  navire  soit  à  voiles,  soit  à  vapeur,  doit,  lorsqu'il 
est  au  mouillage,  avoir  un  feu  blanc  dans  une  lanterne  sphérique 
d'au  moins  20  centimètres  de  diamètre,  placé  le  plus  en  vue  pos- 
sible à  une  hauteur  au-dessus  du  plat  bord  qui  n'excède  pas 
6  mètres;  ce  feu  doit  montrer  une  lumière  claire,  uniforme,  sans 
interruption  et  visible  tout  autour  de  l'horizon  à  une  distance  d'au 
moins  un  mille. 

Feux  pour  les  bateaux-pilotes. 

Art.  9.  —  Les  bateaux-pilotes,  quand  Ds  sont  sur  leur  station  de 
pilotage  pour  leur  service,  ne  doivent  pas  porter  les  mêmes  feux 
que  les  autres  navires;  ils  doivent  avoir  à  la  tête  du  mât  un  feu 
blanc  visible  tout  autour  de  Thorizon  ;  ils  doivent  également  mon- 
trer à  de  courts  intervalles,  ne  dépassant  jamais  quinze  minutes, 
un  ou  plusieurs  feux  à  éclat. 

Quand  un  bateau-pilote  n'est  pas  dans  sa  zone  et  occupé  au  ser- 


^ 
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vice  de  pilotage,  il  doit  porter  les  mêmes  feux  que  les  autres 
navires. 


Feux  pour  les  bateaux  de  pêche  non  pontés,  avec  ou  sans  filets  k  la  traine,  et 

pour  les  bateaux  non  pontés. 

Art.  10.  —  a)  Les  bateaux  de  pêche  non  pontés,  et  tous  autres 
bateaux  non  pontés  ne  sont  pas  forcés,  lorsqu'ils  sont  en  marche, 
de  porter  les  feux  de  côté  obligatoires  pour  les  autres  navires; 
mais,  sMls  ne  les  ont  pas,  ils  doivent  avoir  à  la  place  une  lanterne 
toute  prête  et  munie  sur  un  des  côtés  d'un  verre  vert,  et  sur 
l'autre  d'un  verre  rouge,  et  s'ils  approchent  d'un  navire  ou  s'ils 
en  voient  approcher  un,  ils  doivent  montrer  la  lanterne  assez  à 
temps  pour  éviter  un  abordage,  en  la  tenant  de  manière  que  la 
lumière  verte  ne  soit  vue  qu'à  tribord  et  la  lumière  rouge  à 
bâbord. 

6)  Tout  bâtiment  de  pêche  ou  tout  bateau  non  ponté  doit  mon- 
trer un  feu  blanc  brillant  quand  il  est  au  mouillage. 

c)  Tout  bâtiment  de  pêche  occupé  à  la  pêche  aux  filets  trîdnants 
portera  à  l'un  de  ses  mâts  deux  feux  rouges  placés  verticalement 
l'un  au-dessus  de  l'autre,  à  une  distance  d'au  moins  91  centimètres. 

d)  Tout  bateau  péchant  à  la  drague  portera  à  l'un  de  ses  mâts 
deux  feux  placés  verticalement  à  la  distance  d'au  moins  91  centi- 
mètres l'un  au-dessus  de  Tautre,  le  feu  supérieur  étant  rouge,  et 
le  feu  inférieur  vert  ;  en  outre,  il  aura  les  deux  feux  de  côté 
réglementaires  pour  les  autres  bâtiments,  ou,  s'il  ne  peut  pas  les 
porter,  il  aura  tout  prêts  à  la  main  les  feux  colorés  prévus  par 
l'article  7,  ou  enfin  une  lanterne  avec  un  verre  rouge  et  un  verre 
vert  comme  il  est  dit  au  paragraphe  a)  de  cet  article  10. 

e)  Les  bâtiments  de  pêche,  ainsi  que  les  bâtiments  non  pontés 
pourront  en  outre,  s'ils  le  désirent,  se  servir  d'un  feu  à  éclat 
alternativement  montré  et  caché. 

f)  Les  feux  mentionnés  dans  cet  article  sont  substitués  à  ceux 
qui  sont  indiqués  dans  les  articles  12,  i3  et  i4  de  la  convention 
entre  la  France  et  l'Angleterre,  inscrits  dans  le  Britisk  Sea  Fishe- 
ries  act.  1868,  et  dans  le  décret  du  26  mai  1869  (Bulletin  officiel  de 
la  marine  f  i*'  semestre,  pages  434  et  suivantes  ;  28  octobre  1873, 
Bulletin  offUnel  1873,  2<» semestre,  page  4^6). 

g)  Tous  les  feux  exigés  par  cet  article,  à  l'exception  des  fenx 
de  côté,  doivent  être  contenus  dans  des  lanternes  sphériques  de 
manière  que  la  lumière  soit  visible  sans  interruption  sur  tout 
l'horizon. 
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Toat  naTÎre  rattrapé  doit  montrer  un  feu. 

Art.  II.  —  Un  navire  qui  est  rattrapé  par  un  autre  bâtiment  doit 
montrer  au-dessus  de  sa  poupe  un  feu  blanc  ou  à  éclat  destiné  à 
avertir  le  navire  qui  approche. 


RÈGLEMENT 

du  4  août  1884 

pour  Téclairàge  de  nuit  des  bateaux  affectés 

à  la  navigation  fluviale. 


TABLEAU  FIGURATIF 


DE   LA  DISPOSITION  DES    FEUX. 


I.  -  BATEAUX  EN  MARCHE. 


1«  SECTION. 
Canaux  et  rivières  assimilées  aujc  canaux. 


A.  —  Voies  fréquentées f  avec  navigation  à  vapeur. 


Bateau  ordin.aire. 


Bateau  à  vapeur. 


t 


Rouge 


Convoi   loué 


O— ~ 


^»9cj 


^\ 


Convoi   remorqué 


;i\%gr<}uyi 


BJanco 
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A\ —  Voies  jpeu  fréquentées^  sans  navigation  à  vapeur. 


Bi^UteP^ 


^ 


II*  SECTION. 


mjfooffe 


B.  —  Fleuves  et  rivières  (*). 


«aleau  ordinaire 


{•Jtmgv 


JUwoO 


^ 


Bateau  â   v&peur 
1  fryf  f  yfcrt  >^ 


Am0 


Convoi   loué 


] 


^*f  f 


Convoi   roinorqu© 

^   >■  ■■mJ 


4ZMC 


.fS;^>K»«V"^ 


(*)  Pour  les  emboachures  maritimes,  c'est-à-dire  pour  la  partie  des  fleures 
sitilée  on  aval  des  limites  de  fait  préyues  par  le  décret  du  g  avril  ]883  sur  la 
navigation  fluviale  &  vapeur,  l'éclairage  reste  soumis  aux  règles  intemadonales 
fixées  par  le  décret  du  4  novembre  1879,  dont  le  diagramme  suivant  figure  les 
dispositions  : 


Navire  Â  voiles  en   marche 


N«vir«  A  vBpeur  en  marche- 


Davire  a  vapevir     reinor^ant 


1 


CIRCULAIRES   MINISTÉRIELLES. 


849 


IH«  SECTION, 


C.  —  Traversée  des  villes. 

L'édaîrage  de  la  traversée  des  villes  est  réglé  par  des  Arrêtés 
préfectoraux  revêtus  de  rhomologation  ministérielle,  sauf  pour 
les  villes  de  Paris  et  de  Lyon,  soumises  aux  prescriptions  sui- 
vantes : 

Villes  de  Paris  et  de  Lyon. 


Bateau    à    vapeur 

l'Serwotf    cfe   pusBagei't) 
•Bouge        JBreoo    y 


IV«  SECTION. 


Petites  embarcations. 

Canots  à  vapeur 

do  moins  de  8  mètres  de  longueur, 

canots  ordinaires  et  bachots. 


BfsnoQ 


b 


Canots  k  la  traîne. 


Pas    d'éclairage 


> 


L.mans  de  5^00. 


Bateau 
ordiuau'o 


i 


1 
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-  BATEAUX  STATIONNANT  OU  ÉCHOUÉS, 
ÉCUEILS  ET  OUVRAGES  D'ART. 


(al-  —  Bateaux  stalionnant  oa  échoués,  pontons  ei  écueiis. 
I    Wrt  »  I 


«  et  execrliaonetlomenl  sauniis  k  la  prescription  de  l'^elainge- 


'~^     «a,.    KJ 


r 
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PERSONNEL. 
(r  261) 


Août  1884. 


I.  —  INGÉNIEURS. 

I*  NOMINATIONS. 

Décret  du  i4  août  1884.  —  Sont  nommés  Ingénieurs  ordinaires 
de  3^  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées  pour  pren- 
dre rang  à  dater  du  i®'  août  1884,  les  Conducteurs  de  2"  classe  ci- 
après  désignés,  savoir  : 
MM.  Garric  (Jean), 

liévin  (François-Isidore), 

Labaye  (Arthur-Bonnet). 

2<»  RETRAITES. 

.    Pâte  d'exécution. 

M.  DonsBOt,  Ingénieur  en  Chef  de  i'°  classe.        i3  août  1884. 
Par  décret  du  4  août  1884,  M.  Doussot  prend 
le  titre  d'Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts 
et  Chaussées. 

Il  est  d'ailleurs  maintenu  en  fonctions  jusqu'au 
I"  octobre  1884. 

3<*  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  3i  juiUet  1884.  —  M.  Qnellennec,  Ingénieur  ordinaire 
de  2*  classe  chargé,  à  la  résidence  de  Quimper,  de  l'arrondisse- 
ment Sud  du  service  ordinaire  et  du  service  maritime  du  départe- 
ment du  Finistère  et  du  3<>  arrondissement  du  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Fénouz,  est  mis  à  la  dispo- 
sition du  Gouvernement  hellénique,  pour  être  attaché,  sous  la 
direction  de  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Rondel,  au  service  des  tra- 
vaux publics  du  royaume  de  Grèce,  en  remplacement  de  M.  Hntin, 
rappelé  en  France. 
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M.  Qnellenneo  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

Arrêté  du  !<>'  août  1884.  —  Le  nombre  des  arrondissements  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Pacoll 
est  réduit  de  5  à  4* 

La  ligne  d'Espalion  à  Bertholène  (études)  qui  constituait  le 
4«  arrondissement  (M.  Nicolas,  Ingénieur  ordinaire  à  Rodez)  est 
rattachée  au5«  arrondissement  (M.  Grapin,  Conducteur  de  i'®  classe 
faisant  fonctions  d' Ingénieur  ordinaire  à  Saint- Affrique). 

L'arrondissement  ainsi  réorganisé  prendra  le  n®  4  du  service. 

Idem.  —  Le  contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Malesher- 
bes  à  Bourron  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  contrôle  de  Tex- 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Idem,  —  La  décision  du  10  mai  1880  par  laquelle  M.  Poinoaré, 
Ingénieur  en  Chef  de  1'®  classe  à  Paris,  a  été  chargé  de  la  liqui- 
dation des  entreprises  de  la  2®  section  du  canal  de  TEst  engagées 
ou  exécutées  sous  sa  direction  a  cessé  d'avoir  son  effet  à  dater 
du  lO'  juillet  1884. 

M.  Cahen,  Ingénieur  en  Chef  des  Ponts  et  Chaussées  chargé,  à 
la  résidence  de  Mézières,  des  i'^  et  2^  sections  du  canal  de  l'Est, 
est  chargé  de  l'achèvement  de  la  liquidation  des  entreprises  de  la 
2*  section. 

Arrêté  du  4  août.  —  M.  Garric,  Conducteur  de  2°  classe  nommé 
Ingénieur  ordinaire  de  5^  classe  par  décret  de  ce  jour,  est  chargé 
du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de  Moutiers  (Savoie)  en 
remplacement  de  M.  Donnier  précédemment  appelé  à  un  autre 
service. 

Idem.  —  M.  Liévin,  Conducteur  de  2*  classe  nommé  Ingénieur 
ordinaire  de  3»  classe  par  décret  de  ce  jour,  est  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arrondissement  de  Draguignan  —  Est  et  du  3«  arron- 
dissement (lignes  de  Draguignan  à  Cagnes —  section  comprise  dans 
le  département  du  Var,  et  des  mines  de  la  vallée  du  Reyran  et  de 
celles  de  Vaux  à  là  station  de  Fréjus)  du  service  de  chemins  de 
fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Weisgerber,  en  remplacement 
de  M.  Imbert  appelé  à  un  autre  service. 

Idem,  —  M.  LaJ>aye,  Conducteur  de  o,^  classe  nommé  Ingénieur 
ordinaire  de  3*  classe  par  décret  de  ce  jour,  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Rennes,  aux  services  ci-après  désignés,  vacants  par 
suite  du  décès  de  M.  Venn,  savoir  : 

i^  Service  ordinaire  du  département  d'Ille-et-Vilaine,  arrondisse- 
ment de  Rennes-Montfort; 

2P  Canal  d'Ille-et-Rance  et  navigation  de  la  Vilaine  canalisée, 
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depaîs  l'amont  du  port  de  Dinan  Jusqu'au  buse  d'aval  de  .l'écluse 
de  Malou  ; 

30  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Guillon,  2«  arrondissement,  ligne  de  Ghàteaubriant  à  Ploérmel  ; 

4«  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest, 
9.^  section,  2*  arrondissement. 

Arrêté  du  5  août-^  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur 
Ordinaire  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en 
Chef  de  Préandean  est  réduit  de  3  à  2. 

Les  lignes  de  Dieppe  au  Havre  avec  embranchement  de  Fécamp 
et  d'Eu  à  Dieppe  qui  composaient  le  1^'  arrondissement  du  service 
(M.  Pertué,  Ingénieur  auxiliaire  démissionnaire)  sont  rattachées 
au  2"  arrondissement  (M.  Lechalas,  Ingénieur  ordinaire  à  Rouen). 

Par  suite  de  la  suppression  de  l'emploi  occupé  par  M.  Pertué, 
les  2^  et  3*  arrondissements  du  service  de  chemins  de  fer  de 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  de  Préaudeau  prendront  respectivement 
les  n«»  I  et  2. 

Arrêté  du  8  août.  —  La  section  de  la  rivière  de  Saône  comprise 
entre  Port-sur-Saône  et  JouveUe  est  distraite  du  service  du  canal 
de  l'Est  (b^  section)  et  rattachée  au  service  de  la  navigation  de 
la  Saône. 

Arrêté  du  i4  août,  —  La  ligne  de  Besançon  à  la  frontière  suisse 
parMorteau,  est  rattachée,  pour  l'exploitation  technique,  au 
service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  savoir  : 

A  la  i"  section  d'Ingénieur  eu  Chef; 

Au  2®  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire. 

Arrêté  du  16  août.  —  M.  d'Aure  de  Lyas,  Conducteur  de 
i«>  classe  attaché  au^service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- 
Garonne  est  désigné  pour  assurer  provisoû*ement  l'intérim  du  ser- 
vice ordinaire  de  l'arrondissement  du  Sud  et  des  services  de 
navigation  et  d'inondations  vacants  par  suite  du  départ  de 
M.  Salles. 

Arrêté  du  23  août.  —  L'effet  de  Tarrôté  du  26  février  1879  par 
lequel  M.  Decomble,  Inspecteur  général  honoraire  des  Ponts  et 
Chaussées  à  Toulouse  a  été  provisoûrement  maintenu  en  fonctions, 
cessera  d'avoir  son  effet  à  dater  du  16  septembre  1884. 

A  partir  de  la  même  époque,  les  études  des  chemins  de  fer  des 
Pyrénées  centrales,  actuellement  confiées  à  M.  Decomhle,  seront 
rattachées  aux  attributions  de  M.  Pugens,  Ingénieur  en  Chef 
chargé  à  la  résidence  d'Agen,  d'un  service  spécial  de  chemins 
de  fer. 
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Décision  du  27  août.  —  Les  dispositions  de  rarrèté  du  19  juil- 
let 1884  par  lesquelles  M.  Bureau,  Conducteur  principal  des  Pools 
e\  Chaussées  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  à  S^dw,  a 
été  ehargé  du  2*  arrondissement  (lignes  de  Chàtilion-sur-Seine  asa 
Laumes  et  des  Laumes  à  Epinac)  du  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Bonnean  du  Martray  sont  et 
demeurenl;  rapportées. 

M.  Bureau  reste  exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  du 
département  de  la  Côte-d'Or  et  au  service  du  canal  de  Bourgogne. 

Le  2»  arrondissement  de  chemins  de  fer  ci-dessus  désigné  est 
rattaché  aux  attributions  de  M.  Collard,  Ingénieur  ordinaire  des 
Ponts  et  Chaussées,  chargé  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
meut  de  Beaune. 


II.  —  GOHDUGTSURS. 


ï"  NOMINATION. 


4  août  1884.  —  M.  Chollot  (Joseph)^  candidat  déclaré  admis- 
sible, est  nommé  Conducteur  de  4*  classe  et  mis  à  la  dispositiou  du 
Biinistre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  au  senice 
des  travaux  publics  de  la  Cochinchine. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2®  AVANCEMENTS. 

^S  juillet  1884.  —  M.  Bematet  (Jules),  Conducteur  de  o^  classe 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Gironde,  est 
élevé  à  la  2*  classe  de  son  grade. 

Idem,  —  M.  Lamothe  (Benoît),  Conducteur  de  2*  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé  du  2^  arrondissement  du 
service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Le- 
franc,  est  élevé  à  la  i'«  classe  de  son  grade  par  mesure  excep- 
tionnelle. 

3<>    SERVICE    DÉTACHÉ. 

16  août  1884.  —  M.  Tallet  (Louis),  Conducteur  de  i'^'  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Dupuy,  est  mis  à  la  disposi- 
tion du  Gouvernement  hellénique  pour  le  service  de  la  mission 
fï'ançaise  des  travaux  publics  de  Grèce. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 
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4*^  G05GéS. 

i^'  août  i884.  —  Un  congé  d'un  an  sans  traitement  est  accordé 
à  M.  Denis  (Gustave),  Conducteur  de  4'  classe  attaché,  dans  le 
département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de  TOise  à  TAisne. 

8  aoûL  —  M.  Grison,  Conducteur  de  4*  classe  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  le  service  de  la 
construction  de  la  ligne  de  Revigny  à  Saint-Dizier,  est  mis  en 
congé  sans  traitement  pendant  six  mois  pour  affaires  personnelles. 

i6  août,  —  M,  Henry  (Emile),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  .Calvados,  est  mis,  sih>  sa 
demande,  en  congé  d'un  an  pour  affaires  de  famille. 

5»  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

5o  juillet  1884.  —  M.  Ibarcq-Bonrdette,  Conducteur  de  a«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  des  Basses-Pyrénées, 
est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et 
autorisé  à  se  charger  des  travaux  municipaux  de  la  ville  de  Salies- 
de-Béarn  (Basses-Pyrénées). 

\  août.  —  M.  Lambert  (Alfred),  Conducteur  de  2^  classe  attaché 
au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Inférieure,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  auto- 
risé à  accepter  les  fonctions  de  receveur  municipal  de  la  ville  de 
Fécamp. 

C}^  RETRAITES. 

M.  Rivaillier,  Conducteur  do  i^°  <|(asse,  Cantal,      Date  d'exécution, 
service  ordinaire ' 1  "septembre 1 88 ^t. 

M.  Busquet,  Conducteur  de  i'°  classe,  Gers, 
service  ordinaire i*' septembre  1884. 

M.  BonsBes,  Conducteur  principal,  Cher, 
service  de  la  1^  section  du  contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  d'Orléans.  .  .    7  septembre  1884. 

M.  Broma,  Conducteur  principal,  Seine-et- 
Oise,  service  ordinaire i3  septembre  1884. 

M.  Woizot,  Conducteur  principal,  Seine, 
navigation  de  la  Marne 18  septembre  1884.  ; 

M.  Erand  (Pierre),  Conducteur  de  isolasse, 
Isère,  navigation  du  Rhône 28  septembre  1884. 

M.   Héliot  (Jacques),  Conducteur    principal,  ^  r^ 

Seine-Inférieure,  service  ordinah*e 3o  septembre  1884.  -^i 

.1^ 
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M.  VoUand,  Conducteur  de  i'^  classe,  Seine,     Date  d'exécution, 
service  ordinaire i"  octobre  1884. 

M.  Baby  (Jean-Baptiste),  Conducteur    prin- 
cipal, Ariège,  service  ordinaire i"  octobre  1884. 

M.  Olagnier,  Conducteur  principal,  Vaucluse; 
navigation  du  Rhône.  « i5  octobre  1884. 

M.  Morin  (Pierre),  Conducteur  de  i'«  classe, 
Loire-Inférieure,  service  ordinaire 3i  octobre  1884. 

7»  DÉCÈS. 

M.  Barbé  (Valentin),  Conducteur  de  i'«  classe,       Date  du  décè^. 
Mayenne,  service  ordinaire 2  août  1884. 

H^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

25  juin  T884.  —  M.  Pécastaing  (Gustave),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché,  dans  le  département  des  Landes,  au  service  des  études 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dax  à  Saint-Sever,  passe  au  ser- 
vice maritime  du  môme  département. 

Idem.  —  MM.  Deyris,  Conducteur  de  2^  classe,  Rodrigues  et 
Carpentier  Conducteurs  de  3<^  classe  attachés  au  service  ordinaire 
du  département  des  Landes,  passent  au  senâce  maritiine  du 
môme  département. 

27  juin,  —  M.  Taillefer  (Casimir),  Conducteur  de  5<>  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  l'Ariège. 

8  juillet,  —  La  résidence  des  Conducteurs  ci-après  désignés, 
attachés  au  service  de  construclÉon  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Bauby,  est  transférée  dans  les  départe- 
ments suivants  : 


M 

ANCIEN 

NOUVEAU 

DBPABTBMElfT. 

DÉPARTEMENT. 

MM.  Carrau,  Conducteur  do  3«  classe. 
GérardlD,        —                 — 
Blbès,              —            4*  classe. 
Galmelg,         — 
Roques,          —                 — 
Anglade,         —           :v  classe. 
Balard,            -           4"  classe. 

Ariège. 

Tarn. 

Haute-Garonne. 

Id. 

Ariëee. 

id. 

Haute-Garonne. 

Hautes-Pyré  nées. 

Id. 

Ariège 

Id. 

Tarn-et-Garonn  9 

Tarn. 

Id. 
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3o  juillet.  —  M.  Ghaflin  (Antoine),  Ck)nducteur  de  4<  classe 
attaché,  dans  le  département  de  rAveyron,  au  service  du  chemin 
de  fer  de  Tournemire  au  Vigan  passe  dans  le  département  du 
Gard,  même  service. 

Idem,  —  M.  Lavergne  (Joseph),  Ck>nducteur  de  4'  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au  service 
de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Mont-de-Marsan  à  Saint- 
Sever,  même  département. 

Idem.  —  Gauche,  Conducteur  de  i'«  classe  attaché,  dans  le  dé- 
partement de  la  Mayenne,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Mayenne  et  de  la  Sarthe,  passe  au  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Pouancé  à  Laval,  même  département. 

Idem.  -—  M.  Frœmer  (Arthur),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe,  dans 
le  département  de  Lot-et-Garonne,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Nérac  à  Mont-de-Marsan. 

Idem.  —  M.  Lafforgue  (Joseph),  Conducteur  de  S^"  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au  service  des  études 
et  ti*avaux  du  chemin  de  fer  de  Buzy  à  Laruns,  passe  au  service 
ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Tastet  (Isidore),  Conducteur  de  4"  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Landes,  passe  au  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Pettit,  même 
département. 

Idem.  —  M.  Lamandé  (Alfred),  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Landes,  au  service  de  chemias  de  fer 
confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Pettit,  passe  dans  le  département 
du  Gers,  même  service. 

!•'  aoiU.  —  M.  Haubert  (Jules),  Conducteur  de  2«  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Mayenne,  au  service  du  chemin  de  fer 
de  Pouancé  à  Laval  est  mis  à  la  disposition  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  TOuest,  pour  être  employé  à  la  construction 
des  lignes  nouvellement  concédées. 

n  sera  considéré  comme  étant  en  activité. 

Idem.—  M.  Lacotte  (René),  Conducteur  principal  attaché,  dans  le 
département  de  la  Charente,  au  service  du  canal  de  jonction  de 
la  Garonne  à  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  même  dépar- 
tement. 

4  août,  ~  M.  Dnpasquier  (François),  Conducteur  de  5*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  des  étu- 
des et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Châtillon-sur-Seine  aux  Lau- 
mes,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Triguères  à  Qamecy. 
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4  ami  1 884.-^  M.  Leroy  (Edmond),  Condttctëur  de  a'claâse  attadié, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la  iiavi^ 
tlon  de  la  Seine  (i'°  section  —  i**  ditision)  passe,  dans  le  dépa^ 
tement  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à  TAisne. 

îdem,  —  M.  Bidot,  Conducteur  de  4**  classe  attaché,  dans  le 
département  de  Saône-et-Loire,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Epinac  au  Laumes,  passe  au  service  ordinaire 
du  môme  département. 

Idem,  —  Est  rapportée  la  décision  du  26  avril  i884,  par  laquelle 
M.  Le  Goroller,  Conducteur  de  3<»  classe  précédemment  employé 
au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Loudéac  à 
Saint-Méen,  a  été  mis  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  auto- 
risé à  entrer  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Ouest. 

M.  Le  Goroller  reste  à  la  disposition  de  cette  Compagnie  pour 
Atre  employé  à  la  construction  du  réseau  nouvellement  concédé 
et  il  est  considéré  comme  étant  en  activité  de  service,  par  appli- 
cation de  la  circulaire  du  7  février  1884. 

Idem,  —  M.  Morel  (Jean),  Conducteur  de  4"  classe  attaché  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Gironde  passe,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Marmande  à  Angoulôme. 

8  août,  —  M.  Gascard,  Conducteur  de  4«  classe  mis  à  la  disposi- 
tion de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  pour  le  service 
de  la  construction  de  la  ligne  de  Révigny  à  Saint-Dizier,  est  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  de  la  con- 
struction du  chemin  de  fer  de  Civray  au  Blanc. 

Idem,  —  M.  Martinon,  Conducteur  de  2®  classe  détaché  auprès 
du  Ministre  de  la  Guerre  pour  le  service  des  travaux  du  Génie  de 
la  place  de  Lyon,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département 
du  Rhône. 

II  août  —  M.  Le  Bouter,  Conducteur  de  4^  classe  attaché,  dans 
le  département  du  Morbihan,  au  service  de  la  construction  du 
chemin  de  fer  de  Châteaubriant  à  Ploêrmel,  passe  dans  le  dépar- 
tement d'Ille-et- Vilaine,  môme  service. 

i4  août.  —  M.  Descamps  (Achille),  Conducteur  de  4'  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  des  études 
du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Auneau,  passe  au  service  ordmaire 
du  môme  département. 

Idem,  —  M.  Lacotte  (Emile),  Conducteur  de  5^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Charente,  au  service  du  canal  de 
jonction  de  la  Garonne  à  la  Loire,  passe  au  service  ordinaire  du 
môme  département. 
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16  août.  —  M.  Bénard,  Conducteur  de  3®  classe  attaché,  dans  le 
département  du  Calvados,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  Chef  Boreuz,  passe  au  service  ordinaire  du 
même  département. 

Idem.  —  M.  Marchai  (Théodore),  Conducteur  de  2<>  classe  at- 
taché au  service  ordinaire  du  département  des  Ârdennes,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Vienne. 

Idem»  —  M.  Sicot  (Jacques),  Conducteur  principal  attaché,  dans 
le  département  de  Meurthe-et-Moselle^  au  service  du  canal  de 
Dombasle  à  Saint-Dié,  passe  au  service  maritime  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

Idem.  —  M.  Charrier  (François),  Conducteur  de  a*  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  de  chemins 
de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  Chef  Lefrano,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  des  Deux-Sèvres. 

Idem.  —  M.  Donnadieu  (Jean),  Conducteur  de  2*  classe  at- 
taché, dans  le  dépaii;ement  de  la  Haute-Savoie,  au  service  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef  Koâorowicz,  passe, 
dans  le  département  de  la  Lozère,  au  service  de  chemins  de  fer 
confié  à  M.  ringénieur  en  Chef  Lefrano. 

Id^m,  —  M.  Tondu  (Charles),  Conducteur  de  4®  classe  en  congé 
sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service  du 
5«  bureau  de  la  Direction  des  Cartes,  Plans  et  Archives  et  de  la 
Statistique  graphique  (Administration  centrale). 

Idem.  —  Le  Moult  (Léopold),  Conducteur  de  Z^  classe  en  congé 
renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  in- 
terocéanique de  Panama,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Mayenne. 


L'ÊditeurSérani  :  Dunod. 


S303.  —  Paris.  Imp.  A.  L.  Guillot,  7,ni«  des  Ccmettes. 
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LOIS. 

(N«  262) 

[11  aoiU  1884.] 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  publique  Vétc^lissementf 
dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale,  de  Gudm(mt  à  Rimaucourt. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  i«'.  —  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans 
le  département  de  la  Haute-Marne,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  à  voie  normale,  de  Gudmont  (ligne  de  Blesme  à  Chaumont) 
à  Rimaucourt  (ligne  de  Chaumont  à  Pagny-sur- Meuse),  suivant  la 
vallée  du  Rognon  et  passant  par  ou  près  Saucourt,  Doulaincourt 
et  Bettaincourt. 

Art.  2.  —  La  déclaration  d*utilité  publique  sera  considérée  comme 
non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  Texécution  du- 
dit  chemin  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Art.  3.  —  Le  département  de  la  Haute-Marne  est  autorisé  à  pour- 
voir à  l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  des  conventions  passées, 
les  17  juillet  1882  et  26  mai  i883,  entre  le  Préfet  de  la  Haute-Marne, 
d'une  part,  et  la  société  générale  des  chemins  de  fer  économiques, 
d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  annexé  à  la  conven- 
tion du  26  mai  i883. 

Des  copies  certifiées  conformes  de  ces  conventions  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  à  la  présente  loi. 

Art.  4.  -—  Pour  l'application  des  articles  ]3  et  1 4  de  la  loi  du 
1 1  juin  1880,  le  capital  d'établissement  du  chemin  de  fer  mentionné  à 
l'article  i^'  ci-dessus  est  fixé,  àforfait,  àla  somme  de  2219  32o  francs 
y  compris  les  dépenses  relatives  au  matériel  roulant. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
est  fixé  à  4o  000  francs. 

Art.  5.  —  Aucune  émission  d'obligations  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  donnée  par  le  Ministre  des  Travaux 

ÀnneUes  des  P,  et  Ch,  Lois.  6«  sér.,  4*  ann.,  lo*  cah.—  tome  iv,    60 
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Publics,  sous  la  condition  préalable  des  constatations  prescrites  par 
l'article  i8  (paragraphe  final)  de  la  loi  du  ii  juin  1880,  après  avis 
du  Ministre  des  Finances,  et  après  l'achèvement  de  la  mise  en 
exploitation  de  la  ligne  concédée. 

Le  capital  à  réaliser  par  l'émission  des  obligations  ne  pourra 
être  supérieur  aux  dépenses  d'établissement  de  la  ligne  mise  en 
exploitation  et  l'émission  ne  sera  autorisée  que  sous  la  condition 
que  l'annuité  destinée  à  couvrir  l'intérêt  et  l'amortissement  des 
titres  h  émettre  ne  dépassera  pas  le  montant  de  l'intérêt  à  5  p,  100 
garanti  sur  lesdites  dépenses. 


ANNEXE  A  LA  LOI 

Ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  pttbligtte  fétablisaementt  dan9  le 
département  (k  la  Haute-Marne^  d'un  chemin  de  fer  d'it^térét  locale  14 
voie  normale ^  de  Gudmont  à  Rimaucourt, 

GONTjaNTfQN. 

L'an  1889,  le  17  juillet, 

Entre  M.  Jules  Dufresne,  Préfet  du  département  de  la  Haute-Marfie  agissant 
au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871 
de  la  loi  ()u  11  juin  1880  cl  de  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du 
ao  avril  ]882. 

D'une  part; 

Et  M.  Emile  Lcvel,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  fer  éco- 
nomiques, dont  le  siège  est  ii  Paris,  5,  rue  d'Antin,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  société  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  fn 
délibération  du  conseil  d'admiqistrationi  en  date  du  18  février  1882. 

D'autre  part  ; 

U  a  été  dit  et  convenu  ce  qui  suit  : 

An.  ic»".  —  Le  Préfet  de  la  |iaut&-Marne  concède  k  la  société  générale  des 
chemius  de  fer  économiques,  qui  les  accepte,  la  constnictivn  et  l'exploitation  de 
la  ligne  d'intérêt  local  de  Gudmont  h  Rimaucourt,  d'une  longueur  d'environ 
uo  kilomètres  ;  ladite  ligne  h  voie  unique  d'une  largeur  de  )"^,44- 

Art.  3.  —  La  présente  concession  est  faîte  pour  une  durée  de  soixante- 
quinze  ans,  qui  commenceront  de  courir  à  dater  de  la  mito  en  exploitation  de 
la  ligne.  La  période  assignée  à  la  construction  est  fixée  à  trois  «nuées,  à  dater 
de  la  loi  portant  déclaration  d'utilité  publique. 

La  société  concossionnaire  exécutera  et  exploitera  le  chemin  qui  fait  l'objet 
de  la  présente  conventiop,  en  se  conformant  aux  indications  de  l'avanl-projet 
dresfié  par  MM.  Jacquelot  et  Cie,  et  déposé  à  la  date  du  6  avril    1^78,  ainsi 
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qa'iux  clauses  et  condi^ons  du  caUer  des  chiifges  ci-annexë  ;  néanmoins,  elle 
pourra  introduire,  dans  la  rédaction  des  projets  d'ensemble,  les  modifications 
qu'elle  jugera  de  nature  k  améliorer  les  traces  de  ravanl-projet. 

Art.  3.  —  Les  projets  d'ensemble  seront  soumis  k  lapprobation  préfectorale 
dans  le  délai  do  six  mois  k  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Art.  4*  —  En  cas  d'insuffisance  du  produit  brut,  impdts  déduits,  de  la  ligne 
concédée,  pour  faire  face  aux  dépenses  d'exploitation  et  au  payement  k  raison 
de  5  p.  loo  par  an,  des  intérêts  du  capital  de  premier  établissement,  amortis- 
sement compris,  le  département  s'engage  k  couvrir  cette  insuffisance,  tant  k 
l'aide  de  ses  propres  ressources  qu'k  l'aide  de  subventions  communales 
ou  particulières  et  de  la  participation  de  l'État  telle  qu'elle  est  définie  k 
l'article  ip  de  la  loi  du  ii  juin  i88o.  Pour  l'application  de  cette  garantie,  les 
dépenses  de  premier  établissement  sont  fixées  k  forfait  k  la  somme  de 
110966  francs  par  kilomètre,  y  compris  16000  francs  pour  le  matériel  roulant. 

Les  frais  d'exploitation  seront  calculés  d'après  la  formule  2  3p»  X  3  (|l  désignant 
la  recette  brute,  impôts  déduits),  sans  qu'en  aucun  cas  l'application  fie  cette 
formule  puisse  faire  descendre  ces  frais  au-dessous  di)  minimum  de 
4  3oo  francs  par  kilomètre  pour  trois  trains  par  jour  dans  chaque  '^ens.  Ce  mi- 
nimum sera  réduit  k  4  000  francs  pour  les  trois  premières  années. 

Art.  5.  —  La  subvention  du  département  sera  payée  semestriellement  et  dans 
les  deux  mois  au  plus  tard,  k  dater  de  la  production,  par  la  société  concession- 
naire, des  pièces  justificatives  des  recettes  et  des  dépenses  établies  dans  les  formes 
et  conditions  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
20  mars  1882. 

Art.  6.  —  Dès  que  le  produit  brut  de  la  li^^ne  concédée  deviei^dra  suffisant 
pour  couvrir  les  frais  d'exploitation  et  l'intérêt  k  6  p.  100  du  capital  de  premier 
établissement,  tels  qu'ils  sont  fixés  k  Tartlcle  4»  la  moitié  du  surplus  sera  partagée 
entre  le  département,  TÉtat  et  les  communes  ou  particuliei*s,  dans  la  proportion 
des  avances  faites  par  chacim  d'eux  et  jusqu'k  concurrence  du  remboursement 
complet  de  ces  avances,  sans  intérêt. 

Art.  7.  —  Il  ne  sera  pas  placé  de  clôtures  le  long  de  la  voie;  mais  des 
clôtures  seront  établies  sur  10  mètres  de  longueur,  au  moins,  de  chaque  côté  des 
pai^sagcs  k  niveau  et  des  stations,  et  des  barrières  fermeront  les  passages  k 
niveau  partout  où  l'administration,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  le  jugera 
nécessaire,  dans  les  conditions  qu'elle  croira  indispensables. 

Art.  8.  —  La  société  concessionnaire  ne  sera  pas  tenue  de  réserver,  dans  les 
trains  de  voyageurs,  un  compartiment  aux  femmes  voyageant  seules. 

Art.  9.  —  Le  présent  traité  constituant  un  forfait  au  profit  du  département, 
la  société  concessionnaire  aura,  de  son  côté,  la  faculté  de  faire  exécuter  les 
travaux,  en  tout  ou  en  partie,  soit  sur  séries  de  prix,  soit  k  forfait,  comme  elle 
le  jugera  utile  ou  avantageux  k  ses  intérêts. 

Art.  10.  —  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  que  lorsqu'elle 
aura  été  approuvée  par  une  loi,  et  que  l'État  aura  pris  l'engagement  de  concourir 
au  payement  de  la  garantie  dans  les  limites  déterminées  k  l'article  i5  de  la  loi 
du  1 1  juin  1880. 

Atu  II.  —  La  compagnie  concessionnaire  s'engage,  en  outre,  k  se  conformeri 
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tant  pour  l'exécation  des  danses,  charges  et  conditions  déterminées  ci-dessus,  ^e 
pour  le  surplus  des  engagements  qui  en  seront  la  conséquence,  aux  conditions 
générales  et  particulières  résultant  de  la  délibération  susvisée  du  conseil  général 
de  la  Hautfrtfame,  en  date  du  ao  avril  i88a,  —  décision  qui  doit,  en  tonte 
circonstance,  faire  la  loi  des  parties. 

Art.  la.  —  Les  frais  de  timbre  et  le  droit  fixe  d'enregistrement  sont  à  la 
charge  de  la  société  concessionnaire. 

Fait  à  Cbanmont,  les  jour,  mois  et  an  que  d^sns. 
Le  directeur  de  la  société  générale  Le  Préfet  de  la  Haute-Marne, 

des  chemins  de  fer  économiques,  Jules  Dufresnb. 

Emile  I^vel. 
Vu  h  la  section  des  travaux  publics,  le  a    novembre  i883. 

Le  rapporteur, 
Signé  :  F.  âcbubtin. 
Vu  en  Conseil  d'État,  le  ag  novembre  i883. 
Le  maître  des  requêtes, 
secrétaire  général  du  Conseil  d'État, 
Signé  :  Alexandre  Fouquier. 


TRAITÉ  MODIFICATIF 
Additionnel  au  traité  du  iq  juillet  i88a. 

L'an  j  883,  le  aGnial, 

Entre  M.  Charles  Favalelli,  Préfet  du  département  de  la  Haute-Marne,  agis- 
sant au  nom  et  pour  le  compte  dudit  département,  en  vertu  ; 

De  la  loi  du  lo  août  1871  ; 

De  la  loi  du  ii  juin  1880; 

De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  4  avril  i883, 

D'imc  part; 

Et  M.  Emile  Level,  directeur  de  la  société  générale  des  chemins  de  for  éro- 
uomiques,  dont  le  siège  est  à  Paris,  5,  rue  d'Antin,  agissant  au  nom  et  pour  le 
compte  de  ladite  société,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  déli- 
bération du  conseil  d'administration,  du  18  février  188a, 

D'autre  part; 

11  a  été  arrêté  les  conventions  ci-après  : 

Art.  1*'.  —  Le  traité  du  17  juillet  188a  «t  le  cahier  des  charges  y  annexé, 
pour  la  concession  du  chemin  de  fer  de  Gudmont  k  Rimaucourt  sont  modifiés 
de  la  manière  suivante  : 

1  o  Les  taxes  pour  les  transports  à  grande  et  k  petite  vitesse,  relatées  dans 
l'article  4^  <iu  cahier  des  charges,  sont  remplacées  par  celles  du  cahier  des 
charges  du  chemin  de  fer  de  Barbezieux  k  Chftteauneuf  publié  au  Bulletin 
des  lois,  n<*  1 745  (année  1869)  ; 

a"  Le  dernier  cinquième  du  cautionnement  prescrit  par  l'article  66  du  cahier 
des  charges  ne  sera  rendu  au  concessionnaire  qu'k  l'expiration  de  la  concession. 
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Art.  a.  —  La  duréo  de  la  ooncession  fixée  par  l'article  3  de  la  convention 
partira  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique  de  la  ligne  et  non  de  sa 
mise  en  exploitation. 

Art.  3.  —  Toutes  les  autres  dispositions  du  traité  et  du  cahier  des  charges 
du  17  juillet  1883  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  présentes  modifications  sont 
maintenues. 
Fait  double  k  Ghaumont»  les  jour,  mois  et  an  que  dessus, 

Le  Préfet  de  la  Hanie-Mat^ne, 
Signé  :  Gu.  |Pavalelli. 
Le   directeur  de   la  société  générale 
des  chemins  de  fer  économiques^ 

Signé  :  Emile  Lbvbl. 
Vu  k  la  section  des  travaux  publics,  le  31  novembre  188S  : 

Le  rapporteur^ 
Signé  :  F.  Auburtin. 
Vu  on  Conseil  d'État,  le  39  novembre  1880. 
Le  maitre  des  requêtes, 
secrétaire  général  du  Conseil  dÈtai. 
Signé  :  A.  Fouquier. 


CAHIER    I^ES     CHARGES. 
TITRE  lef. 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

Art.  i«'.  —  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent 
cahier  des  charges  a  son  origine  au  passage  k  niveau  de  Gudmont,  sur  le  che- 
min de  fer  de  Blesmes  k  Gray,  suit  la  vallée  duJRognon  et  passe  par  ou  près 
Saucourt,  Doulaincourt  et  Bettaineourt. 

Art.  3.  —  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quinze 
mois  k  partir  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique.  Ils  seront  poursuivis  de 
telle  façon  que  leur  achèvement  ait  lieu  dans  un  délai  de  trois  ans  k  partir  de 
la  même  date. 

Art.  ?.  —  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du 
chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés, 
conformément  k  l'article  3  de  la  loi  du  11  juin  1880,  pour  les  projets  d'en- 
semble, par  le  conseil  général,  et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages, 
par  le  Préfet,  sous  réserve  de  l'approbation  spécial  du  Ministre  des  Travaux 
Publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  che- 
mins dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  eff'et,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et 
l'emplacement  des  stations,  seront  remis  au  Préfet,  dans  les  six  mois  au  plus 
tard  de  la  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  Préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département, 
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umeltra  IM  projets  au  MDseil  g^n^ral,  qui  slatntira  dJAnitiTement,  euT  ]t 
lit  rfeorïé  au  Hinislro  dos  Traïaui  Publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3 
le  lai,  d'appeler  le  conseil  fcânéral  k  statiier  k  nouteau  sur  lesdila  projets. 
L'une  des  expédition)  des  prajels  aîusi  tpprouTés  sera  remiie  au  conceuion- 
ire  aiee  la  mention  de  It  dëdsion  approbatite  du  conMil  gfnéral  ;  l'auirt 
Itéra  entre  les  maias  du  Préfet. 

Aianl  comme  pendant  l'eiicution,  le  coacessioanaïre  aura  la  facnllé  de  pro- 
ser  BOX  projets  ^pronvAt  le*  modifications  qu'il  jugeraîl  utiles,  mais  ras 
idifIcBtionB  no  pourront  Être  exécutées  que  mojeDnant  l'apiunbation  de  l'anto- 
i  compétente. 

Art.  4-  —  ^  concessionnaire  pourra  prendre  Mide,  «ans  déplaeenieitt,  de 
is  les  plans,  nlTellemenls  et  devis  qui  auraieal  éii  Bnlérienreeieiit  dressés 
X  frais  du  dépirtemenC. 

An,  n.  —  Les  projets  d'ensemble  qui  doiicot  itrc  produits  par   le  conces- 
nnaire  comprennent,  pour  la  ligne  enlièrc  ou  pour  chaque  section  do  (aligne; 
1°  tn  extrait  de  la  carte  au  1/80000; 
3°  Uo  plan  général  k  l'échelle  de  i/in  oou  ; 

5"  Dn  proGi  en  long  k  l'échelle  de  i/5  oor>  pour  les  longueun  et  de  i/i  ono 
iir  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niiesu  moyen  de  Is 
ir,  pria  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil,  on  indiquera,  lu 
ijen  de  (rois  lignes  horizontales  disposées  il  cet  effet,  savoir  : 

—  Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  k  partir  de  son 
gino; 

—  La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

—  La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes 
tracé,  en  faisant  connaître  le   rayon  correspondant  i  chacnno  de  ces   det- 

4*  Un  certain  nombre  do  profils  on  traiers,  i  rdchelle  de  o",oo5  pour  mèUï 
te  profit  ifpe  de  la  raie  à  l'échelle  de  ob.oï  pour  métré  ; 
b"  Un  mémoire  dans  lequel  sont  justiflées  tontos  les  disposition!  essentielles 
projet,  el  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sons  forme  do 
ileauv,  les  tndications  relatiTca  aux  déclivités  el  ani  courbes  déjk  données 
r  le  profil  en  long. 

Lt  posiiioD  im  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  el  des  loirs 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  h  nireiii, 
lt  ennlosins  soit  en  dessous  de  la  Toie  ferrée,  devront  £tre  indiquées  tant  sur 
plan  que  sur  le  profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  des  projet.^  h  fournir 
nr  chacun  do  ees  ouvrages. 

Art.  6.  —  Les  terrains  seront  acquis,  les  onvrages  d'art  et  les  tcrrassemecis 
ront  exécutés  et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  senlement,  sauf  réiabbs- 
ment  d'un  certain  nombro  de  gares  d'évttcment. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  fa  ses  frais  nne  seconde  voie,  lorsqoc 
recette  hmte  kilométrique  aura  alielnt  le  chiffre  de  35  000  francs  pendaat 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque 
i,  être  requis  par  le  Préfet  au  nom  du  département,  et  pir  le 
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ilinislre  des  Travaux  Ihiblic»  au  nom  de  l'État,  d*exécuter  et  d^exploiter  une 
seconde  toie  sur  tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des 
frais  d^établissetnent  de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis 
dans  les  délais  et  conditions  prescrits  par  ia  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'admi- 
nistration pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter 
elle-même  les  travanx. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas 
i«cevoir  une  autre  destination. 

Art.  7.  —  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être 

de  i™,44" 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  char- 
gement  ne  dépassera  pas  3  mètres,  et  la  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris 
toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  rcstem  inférieure  k 
3iA,iO;  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  do 
4™,  20. 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  rcnlrcvoic,  nicsun^c  entre  les 
bords  extérieurs  des  rails,  sera  de  a  mètres. 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côt6 
entre  le  bord  extérieur  du  rail  et  Tarète  supérieure  dU  ballast  sera  de  0^,78. 

L'épaisseur  delà  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  o™,35,  et  Ton  ménagera, 
au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  telle  que  Tarête  de 
cette  ban(|uette  se  trouve  k  (0^,90)  au  moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus 
saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui 
seront  jngés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  Toie  et  pour  l'écoulement  des 
eaux.  Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  Préfet, 
suivant  les  circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Art.  8.  —  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont 
le  rayon  ne  pourra  être  inférieur  à  25o  mètres. 

Une  partie  droite  de  5o  mètres,  au  moins,  de  longueur  devra  6tre  ménagée 
enti-e  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraires. 

La  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  o™,  019. 

Une  partie  horizontale  de  5o  mètres  au  moins  devra  être  ménagée  entre  deux 
déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  d^livités  correspondant  aux  courbes  do  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer 
aiix  dispositions  du  présent  article  les  tnodiflcation  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation 
préalable  du  Préfet. 

Art.  '^,  —  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et 
des  gareè  de  marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propo- 
sitions dn  concessionnaire,  après  une  enquête  spéciale. 

11  demeure  toutefois  entendu,  dès  k  présent,  que  des  stations  sesont  é.tablies 
dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 
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Gudmont,  Saucoart,  Doulaincourt,  Bettaincoart,  Montes,  Rimaucourt. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reeoDooes 
nécessaires  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitiTement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  Préfet,  le  concessionnaire  entendu  ;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le 
Préfet  pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  rétablissement  de 
nouvelles  gares  d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations 
et  aux  abords  des  stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  k  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  Préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte, 
lesquels  se  composeront  : 

10  D'un  plan  k  l'échelle  de  i/5oo  indiquant  les  voies,  les  quais,  les  bâtiments 
et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

jo  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  de  i  centimètre  par  mètre; 

5*  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet 
seront  justifiées. 

Art.  10.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  inter- 
ceptées par  le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par 
l'administration  compétente. 

Art.  11.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  roule 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera 
fixée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ou  le  Préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant 
compte  des  circonstances  locales  ;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aocan 
cas,  être  inférieure  h  8  mètres  pour  la  route  nationale,  k  7  mètres  pour  la 
roule  départementale,  k  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communi- 
cation ou  d'intérêt  commun,  et  k  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  k  partir  du  sol  de  la 
route  sera  de  5  mètres  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  4™t^  ^^  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  4"'»6o.  La  hauteur  de  ces 
parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  k  1  mètre. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages 
d'art.pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins 
de  8  mètres. 

Art.  13.  —  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route 
nationale  ou  départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les 
parapets  du  pont  qui  supportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le 
Ministre  des  Travaux  Publics  ou  In  Préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte 
des  circonstances  locales,  mais  cette  largeur  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
inférieure  k  8  mètres  pour  la  route  nationale,  k  7  mètres  pour  la  route  départe- 
mentale, k  5  mètres  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication, 
et  k  4  mètres  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  4"*>6u  pour  les  chemin? 
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k  une  Toic,  cl  do  8  mètres  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  conces- 
sionnaire exécutera  des  outrages  d*art  pour .  deux  voies.  Cette  largeur  régnera 
jusqu'à  a  mètres  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui 
sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une 
largeur  égale  k  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses'  des  voitures,  ne  sera  pas 
inférieure  k  4'^,8o. 

Art.  lô.  —  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des 
ciiciiiins  vicinaux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  k  leur  niveau  par 
le  chemin  de  fer,  les  rails  et  nontre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie 
ni  dépression  sur  la  surface  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulta 
aucune  gène  pour  la  circulation  des  voitures. 

Le  croisement  k  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer 
sons  un  angle  inférieur  k  4^  degrés,  k  moins  d'une  autorisation  formelle  de 
l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  k  niveau  sera  d'au  moins  6  mètres  pour  les 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  commu- 
nication, et  d'au  moins  4  mètres  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  Préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des 
barrières  qu'il  devra  poser  aux  passages  k  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  mai- 
sons de  gardes  k  établir.  Il  peut  se  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou 
des  abris,  et  même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fré- 
quentés. 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  k  niveau  sera 
réduite  k  ^6  millièmes  au  plus  sur  10  mètres  de  longueur  de  part  et  d'autre  de 
chaque  passage. 

Art.  i4-  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des 
roules  existantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne 
pourra  excéder  ci^,o3  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  o^,ob  pour  les 
routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  Préfet  restera  libre  toutefois 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  k  cette 
clause,  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le 
Ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Art.  ]5. —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  k  ses  frais, 
pendant  la  durée  de  sa  concession,  récouleuicnt  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours 
aurait  été  arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  me- 
sures nécessaires  pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres 
d'emprunt. 

Les  viaducs  h  construire  k  rencontre  des  rîvières,  des  canaux  et  des  cours 
d'eau  quelconques  nuront  au  moins  4°^f6o  do  largeur  entre  les  parapets  sur  les 
chemins  k  une  voie  et  8  mètres  sur  les  chemins  k  deux  voies,  et  ils  présente- 
ront en  outre  les  galbages  nécessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie. 
La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  b  1  mètre. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  par- 
ticulier, par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  ace^lé  aux 
ponts  établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  tine  voie 
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e  on  une  passerello  pour  piétons.  L'eTcédenl  de  liéprnse  qui  en  rtsnllen 
oné,  sniTsai  les  cas,  pir  l'Ëltt,  If  d<<psrteTneiit  on  les  rammnncs  ml^ 
'»prts  l'^ïBluiiion  fiOniradlclDlre  qai  sera  faite  psr  les  ingérâtan  ot 
s    désignés  psr    i'niiioHtf   cam patente   «t    pnr  les  Ingéttienn   de 

—  Les  soDterrains  fa  dlablir  pour  le  piuagc  du  chemin  de  fer  anroBi 
4~,6o  de  lirgenr  entre  les  pieds-droUs  bu  nifean  des  riili,  potir  In 
I  une  Toie,  et  8  niMrea  d«  labeur  pour  les  lignes  ou  sections  k  deu 
la  largeur  rdgnen  jDgqn'h  a  mjtres  an  moins  an-dessui  dn  BiTean  du 
garages  sont  établis  k  bo  mitres  de  distance  de  chaque  cAté,  M  aeToal 
m  quinconce  d'un  cAlé  fa  l'antre.  La  hauteur  sous  elef  an-desnia  de  la 
:s  rails  aan  da  6",&o  pour  les  parties  h  une  toie  et  G  mèlre»  pour 
SUT  Toies.  La  diataneo  verticale  qui  sera  ménagée  enlre  l'inlrados  el  le 
i  rails,  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  laideur  égale  k  ctlle  qui 
«  par  les  caisces  des  Toitures,  ne  sera  paa  Inlérieurt  fa  4'''i^-  L'ouTer- 
pnits  d'aéragv  ot  dfl  conslmciion  des  sauieirains  sera  entourée  d'une 
m  nut«nnerie  de  a  mitres  de  btntmr.  Cette  enrerlnre  ne  pourra  îtR 
'  aocnne  *oIb  publique. 

—  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  Sottablcs  oa  aaTÎjtables,  le  eoncm- 
lera  tenu  de  prendre  toutes  les  mesurcx  el  de  pajcr  tous  les  rmis  néces- 
r  que  le  serricc  de  la  nacigation  ou  du  flottage  n'éproore  ni  ialerrapUon 

pendant  l'eiécuiion  des  truTaiii, 
^contre  des  routes  nationales  ou  dëparlcmen laies  et  des  autres  chemins 

sera  eonstrult  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soins  et  mi 
ncessionnalre,  partouE  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pOUrque  la  drcu- 
intnte  aucune  interruption  ni  g^ne. 

ue  les  communications  eiistantcs  puissent  IHre  inten^ptées,  une  rccoD- 
eera  faite  par  lA  ingénieurs  de  la  localité,  fa  l'cfftt  de  constater  si  la 
iroTîmires  présentent  ube  solidité  sunsanle  el  s'ils  peurent  assurer  le 

la  circulation, 
i  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exôealian  des  travaux  définitif 

r6tahlir  les  communications  interreplées. 

.  —  Le  concessionnaire  n'emploiera  dans  l'ciécnlion  des  ouvrages  que 
aux  de  bonne  qualité  ;  Il  sera  tenu  de  se  conformer  à  tontes  les  rf^gles 
e  manière  fa  obtenir  une  constraction  parfaitement  soUde. 
)  aquBdnes,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  fa  c< 

sauf  lea  eas  d'eieopllon  qui  ponnont  èire  admis  par  l'administration. 

—  Le»  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  el  avec  des  maté- 
lonne  qualité. 

s  seront  en  acier  et  du  poids  de  A  kilogrammes  an  moins  par  mètre 
r  les  voies  do  circulation  ou  en  fer  el  du  poids  de  3o  kilogramme:. 
!Uicni  maximum  des  traverses  sera  de  i  mètre  d'aie  en  axe. 
erses  seront  en  chêne  on  en  pin  injecté  au  sulfate  de  cuivre  ou  h  la 

.  —  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  dos  propriét<<s  riveraines  par  des 
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iiiiirs,  haies  ou  toute  autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés 
])ar  le  Préfet.  Le  concessionnaire  pourra,  conformément  à  Tarticle  ao  de  la  loi 
du  1 1  Juin  1880,  être  dispensé  de  poser  des  clôtures  sur  toUto  ou  partie  de  la 
voie,  mais  il  devra  fournir  des  justifications  spéciales  pont  être  dispensé  d*bn 
établir  : 

!*>  Dans  la  traversée  des  lieux  habités  ; 

^0  Dans  les  partie  contiguCs  à  des  chemins  publics  ; 

50  Sur  10  mètres  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  k  niveau 
et  des  statiohs. 

Art.  31.  —  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
et  de  ses  dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours 
d*eau  déplacés,  et,  en  général,  pour  rcxécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient, 
auxquels  cet  établissement  pourra  dohner  lieu,  seront  achetés  et  payés  par  le 
concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détériorations  de  terrains, 
pour  chômages,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages 
quelconques  résultant  des  travaux,  seront  supportés  et  payés  par  le  concession- 
naire. 

Art.  aa.  —  L*entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi, 
pour  Tcxécution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que 
les  lois  et  règlements  confèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics 
soit  pour  l'acquisition  des  tert'ains  par  vuie  d'expropriation,  soit  pour  Textraction, 
le  transport  et  le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  mSme  temps 
soumis  h  toutes  les  obligations  qui  dérivent,  pour  Tadministration,  de  ces  lois 
et  règlements. 

Art.  aS.  —  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servi- 
tude des  enceintes  fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  Tétude  et  Texécn- 
tion  do  ses  projets,  de  se  soumettre  k  Taccomplissement  de  toutes  les  formalités 
et  de  toutes  les  conditions  exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant 
les  travaux  mixtes. 

Art.  a4.  —  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  dcjk  concédé  pour 
Texploitation  d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  Tintérieur  do 
la  mine  qui  pourraient  être  imposés  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  ainsi 
que  les  dommages  résultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  do  la 
mine  seront  h  la  charge  du  concessionnaire. 

Art.  a5.  —  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  .sur  des  terrains  renfermant  dos 
carrières  ou  les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circula- 
tion avant  que  les  excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient 
été  remblayées  ou  consolidées.  Les  travaux  que  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
pourrait  ordonner  k  cet  effet  seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  con- 
cessionnaire. 

Art.  a6.  —  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  k  la  surveillance  du 
Préfet,  sous  l'autorité  du  Ministre  des  Travaux  Publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  k  nuire  le  moins  possible  k  la  liberté  et  k  la 
sûreté  de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques 
seront  éclairés  et  gardés  pendant  la  nuit. 
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Los  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  série  de  prix,  soit  avec 
publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées,  entre  entrepreneurs 
agréés  à  TaYance  ;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour 
une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou 
de  traité  direct,  il  devra,  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la 
sanction  soit  de  la  régie,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  série  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur, 
soit  pour  Tensenible  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou 
ouvrages  d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin, 
est,  dans  tous  les  cas,  formellement  interdit. 

Le  contrôle  et  la  surveillance  du  Préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  con- 
cessionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des 
charges  et  de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Art.  2'j,  —  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de 
chemin  de  fer  susceptibles  d'être  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  pro- 
cédé à  la  reconnaissance  et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  tra- 
vaux par  un  ou  plusieurs  commissaires  que  le  Préfet  désignera. 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  Préfet  autorisera,  s^il 
y  a  lieu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit  ;  après  cette. autorisa- 
tion, le  concessionnaire  pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir 
les  taxes  ci-après  déterminées. 

Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la  ré- 
ception générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  faite  dans  la  même 
fonne  que  les  réceptions  partielles. 

Art.  38.  —  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux,  et  au  plus  tard 
six  mois  après  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  con- 
cessionnaire fera  faire  à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  pro- 
priétaire riverain,  en  présence  d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un 
plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances.  Il  fera  dresser,  égale- 
ment k  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les  agents  désignés  par  le  Préfet,  un 
état  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront  été  exécutés,  ledit  état 
accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les  ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan 
cadastral,  de  l'état  descriptif  et  de  l'atlas  sera  dressée  aux  frais  du  concession- 
naire et  déposée  dans  les  archives  de  la  préfecture. 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  géné- 
ral, en  vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même, 
deviendront  partie  intégrante  du  chemin  do  fer,  donneront  lieu  au  fur  et  à 
mesure  de  leur  acquisition,  k  des  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés 
sur  le  plan  cadastral  ;  addition  sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les 
ouvrages  d'art  exécutés  postérieurement  à  sa  rédaction. 


LOIS.  873 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Art.  39.  —  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
entretenus  en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et 
sûre. 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordi- 
naires et  extraordinaires  seront  entièrement  h  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en 
bon  état,  il  y  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  Préfet  et  aux  frais  du  con« 
cessioonaire,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indi- 
quées ci-après  dans  l'article  Sg. 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  do  rôles  que  le  Pré- 
fet rendra  exécutoires. 

Art.  3o.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir,  k  ses  frais,  partout  où  la 
nécessité  en  aura  été  reconnue  par  le  Préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant 
pour  assurer  la  sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circu- 
lation sur  les  points  od  le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  che- 
mins publics. 

Art.  3i .  —  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  ehemin  de 
fer  concédé  devra  passer  librement  dans  le  gabarit,  dont  les  dimensions  sont 
définies  par  le  deuxième  paragraphe  de  l'article  7. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles  ;  elles 
devront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  k  toutes  les  conditions  preB- 
crites  ou  à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre 
de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d*après  les  meilleurs 
modèles  et  satisfaire  k  toutes  les  conditions  réglées  ou  k  régler  pour  les  voi- 
tures servant  au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront 
suspendues  sur  ressorts,  et  pourront  être  k  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dos- 
siers, fenné  k  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit  ;  l'étage  supé- 
rieur sera  couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers  ;  on  y  accédera  au  moyen 
d'escaliers  qui  seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux 
places,  de  gardes-corps  solides  d'au  moins  i>>^,io  de  hauteur  utile. 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devrom  être  inclinés  et  les  dossiers  seront 
élevés  k  la  hauteur  de  la  tète  des  voyageurs. 

Il  y  aura  des  places  de  trois  classes;  on  se  conformera,  pour  la  disposition 
particulière  des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  seront  arrêtées 
par  le  Préfet. 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de 
places  de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandi- 
ses, des  chaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes  et,  en 
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éral,  toulM  les  parties  lia  matériel  roulant,  seront  de  banne  et  solide  caa- 

e  conecsuonnaire  aura  leau,  poitr  la  nifse  eo  service  àe  ce  nialériel,  de  u 
mettre  b  toua  les  rë|;1cTnenis  aur  la  iiiaiij^ro. 

e  nombre  daa  voitures  k  hcia  (pii  doivent   entrer  dans  la  romposition  in 
ai  tera  r^|!l^  |»r  le  \>t6(ei  en  rappan  avee  les  ddDlivItJa  de  ia  ligne, 
es  machines  loconiuiivea,  (etiden,  voilures,  wagooa  de  toute  es|ièce,  pUtet- 
aca  composent  le  niatdriel  roulant  ncronl  constamment  tenas  ea  bon  4laU 
n.  3i.  —  Le  nombre  minimuin  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jonrs  la 
e  entière  dana  chaque  sens  est  Gxi  i  trois. 

rt.  Si.  —  Le  coacetsieniwire  aupptirlen  les  dépenses  qu'entraînera  l'oiéeu- 
dos  ardonoBocSE,  dtoreta.  dâciaiona  minisl^rielle*  et  irrStés  prélectonui 
lus  ou  k  rendre  par  application  de  la  loi  du  lii  juillet  iH^  et  de  oelle  du 
uin  i8Ho  au  sujet  de  la  police  et  de  l'exploitition  du  chemin  de  [er. 
e  caucesaionnaire  sera  lemi  de  toumellre  h  l'approbatian  da  Prerei  les  ri- 
nenls  de  service  intérieur  relatifs  à  rexploitalion  du  ebeiniil  do  fer. 
B  Préfat  déteruMuera,  sur  la  proputition  du  caoeessiocnairo,  le  iniuiniuui  et 
luimuoi  de  la  vitesse  des  convois  de  loyageura  «l  de  mardiandisea  sur  les 
ïna\ea  sectiana  de  ia  ligue,  la  àwie  du  trajet  et  la  t«blcui  de  la  inaitliB 
ir^Ds. 


DUR^B,   HACHAT  BT  DAcUËANCB  DE  L^  CONCESSton. 

rt.  34.  —  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  k  l'article  1" 
iréaent  cahier  des  charges  commencera  ï  courir  de  la  date  de  la  loi  qui 
wuTera  le  concession.  Celle-ci  prendra  fln  au  bout  de  soiiantc-quinie  ans. 
n.  Zb.  —  A  l'époque  fixée  pour  rcipiraiion  de  la  concession,  et  par  le  seul 
de  cette  expiration,  le  département  sera  subrogé  b  tous  les  droits  du  cou- 
ionnaire  sur  le  chemin  de  fer  et  ses  dcpcndances,  et  il  entrcva  immédiate- 
t  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

(  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  rcmedre  en  bon  étal  d'entretien  le  chemin 
cr  et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels 
1rs  bllimcDts  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépAis,  les  mai- 
dc  gardes,  etc.  Il  eu  sera  de  inëirie  de  tous  les  objet*  immobiliers  dêpen- 
égaleuient  dudit  ebemin,  tels  que  les  ba^ri^rl<s  et  clétures,  les  Toies,  ch:iii- 
cots  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hidrauliques. 
hinci  fl^os,  etc. 

ins  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le 
rteuienl  aura  le  drull  de  s.iisir  les  revenus  <lu  chemin  de  fer  et  de  les  eiii. 
er  b  rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  si  le  conccs- 
laire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entiàreiiieut  à 
obligation, 
i  ce  qui  cancerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  mst<!riet  roulant,  le  mobi- 
des  stations,  l'onlillage  des  ateliers  et  des  Rjrcs,  le  d^pariemeot  se  réscrif 
oit  de  les  reprendre  en  totaliui  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convonabir, 
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k  dire  d'experts,  mais  sans  pouyolr  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris 
Bera  payée  au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  Texpiration  de  la 
concession  et  la  remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tous  genres,  sur  estimation 
qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts  ;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert, 
le  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  ma^ 
nière.  Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les 
approvisionnements  nécessaires  à  Texploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Art.  36.  <—  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Texpiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploi- 
tation, il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  Tarticle  u  de  la  loi  du 
11  juin  1880.  Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  delà  mise  en  exploi- 
tation effective  de  la  ligne  entière,  ou,  au  plus  tard,  k  partir  de  la  fin  du  délai 
qai  est  fixé  dans  Tarticle  2  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  eompte 
des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après 
l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
rachat  en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pen- 
dant les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  oh  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y 
Comprenant  les  annuités  qui  auront  été  payées  h  titre  de  subvention;  on  en 
déduira  les  produits  nets  des  deux  plus  faibles  années,  et  Ton  établira  le  pro- 
duit net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée 
au  concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de 
la  concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de 
la  denitëre  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  mois  qui  suivront  le 

rachat,  les  remboursements  auxquels  il  aurait  droit  k  l'expiration  de  la  conces- 
sion, suivant  les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  55,  la  reprise  de  la 
totalité  des  objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le 
département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ob,  le 
chemin  concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au 
département  dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  i8(iu 
et  du  présent  cahier  dos  charges. 

Si  rÉtat  rachète  la  concession  passé  le  tei*nie  de  quinze  années  qui  est  fixé 
dans  le  paragraphe  i^'  du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dis- 
positions qui  précèdent.  Bans  le  cas  oh,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  rache- 
ter la  concession  avant  l'expiration  de  ce  tenue,  l'indemnité  qui  pourra  être 
due  au  concessionnaire  sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conibrmé- 
ment  au  paragraphe  3  de  Tarticle  Si  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Art.  37.  —  Si  le  concessionnaire  n  a  pas  remis  au  Préfet  les  projets  définitifs 
ou  s'il  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  3  et  3, 
il  encourra  la  déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  Ministre  des  Travaux  Pu- 
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blies  après  une  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie 
contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  70000  francs  qui  aura  été  déposée  ainsi 
qu'il  sera  dit  k  l'article  66,  k  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  du 
dépaitemeot  et  lui  restera  acquise. 

Art.  58.  —  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les 
travaux  dans  les  délais  et  conditions  fixés  par  Tarticle  a,  faute  aussi  par  lui 
d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 
cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  jo  de  la  loi  du  11  juin 
1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement  dans  les  condi- 
tions prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale  de  ce  cautionnement, 
soit  enfin,  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  sur  la  demande  du 
département,  après  mise  en  demeure,  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,  sauf 
recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas, 
le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  k  la  continuation  et  k  Tachè- 
vementdes  travaux  qn'k  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le 
concessionnaire,  au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  k 
prix  des  ouvrages  exécutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  che- 
min de  fer  déjk  livrées  k  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  k  concourir  k  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement 
agréé  par  le  Préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer, 
dans  le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  k  la  préfecture  et 
accompagné  des  pièces  propres  k  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  rem- 
plir les  engagements  k  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  Préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque 
soumissionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il 
y  a  lieu,  du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  k  concourir  devront  faire,  soit  k  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  k  la  trésorerie  générale  du  département, 
le  dépôt  de  garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense 
k  faire  par  le  concessionnaire. 

L'a4Judication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  la,  i3, 
i5  et  16  de  l'ordonnance  royale  du  jo  mai  iSag. 

^Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  k  la  mise  k  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des 
charges,  et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de 
toute  nature  k  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé 
recevra  de  lui  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la 
propriété  du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication 
sera  tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les 
soumissions  pourront  être  inférieures  k  la  mise  k  prix.  Si  cette  seconde  tenta- 
tive reste  également  sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu 
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do  tous  droits,  et  alors  les  ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et 
les  parties  de  chemins  de  fer  déjà  livrées  k  l'exploitation  appartiendront  au  dé- 
partement. 

Art.  39.  —  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  k  être  interrompue  eu 
totalité  ou  en  partie,  le  Préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du 
concessionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concession- 
naire n'a  pas  valablement  justifié  quHI  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer 
l'exploitation,  et  s'il  ne  Ta  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être 
prononcée  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le 
chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  40.  —  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  no  seraient  pas 
applicables,  et  la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  conces- 
sionnaire n'aurait  pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force 
majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAIES  ET  CONDITIONS  RELATIVES    10  TRANSPORT    DES  VOYAGEURS  ET  DES 

MARCHANDISES. 

Art.  41  •  —  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il 
s'engage  k  faire  par  le  présent  cahier  dos  charges,  et  sous  la  condition  expresse 
quMl  en  remplira  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  k  percevoir, 
pendant  toute  la  durée  do  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de 
transport  ci-après  déterminés  : 
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TAIUP. 

1*  PiOl  vkSB  n  PiA  KUiOliiETEB. 

♦  '         '    ' 

Grande  vitesse. 

!  Voitures  couterteSt  ganùM  9t  fennéei  à 
glaces  (l"  classe) 
Voitutes  eouTertes,  fSsnnées  à  glaMB,  et 
à  banquettes  vembounrées  (t*  ds^se). 
Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres 
(>  classe)'  .  .  <  . 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enlants  ne 
payent  rien,  à  la  condition  d'être  por- 
tés sur  les  genoux  des  personnes  qui 
les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  fls  payent  demi- 
Bnltots  ....  «<     place  et  ont  droit  à  une   place  dis- 
tincte ;  toutefois,  dans  un  même  com- 
partiment, deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur 
Au-dessus  de  sept  ans»  ils  payent  place 
entière. 

Oiiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  (sans 
que  la  perception  puisse  être  inférieure  a  G%50) 

Petite  vitesse» 

Boufs»  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bdtes  de  trait. 

Veaux  et  porcs 

Moutons,  DreMe,  agneaux,  chèvree.  .  .  • 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur 
la  demande  des  expéditeurs,  tranaportés  à  la  vitesse 
de»  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAU  TONNB  BT  PAR  KILOUkrRB. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
bagages  et  marchandises  de  toute  classe  transportées 
à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs 

Marcfumdises  transportées  à  petite  vitesse. 


1'*  classe. 


Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuise- 
ne,  de  teinture  et  autres  bois  exotiques. 

—  Produits  chimiques  non  dénommés. 

—  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier. 

—  Sucre.  —  Café.  —  Drogues.  —  Epice- 
ries. —  Tissus.  —  Denrées  coloniales. 

—  Objets  manufacturés.  —  Armes.  .  •  . 


t*  classe. 


Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes 
farineux.  —  Riz.— MaTs.—  Châtaignes  et 
autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon 
de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de  corde. 
—  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  — 
Madriers.  —  Bois  dn  charpente.  —  Mar- 
bre en  blocs.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinai- 
gres. —  Boissons.  —  Biîîrci.  —  Lovûro 
sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  — 
Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  oui 
nen.  —  Fontes  moulées.  •••• >008 
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3*  classe. 


4«  classe. 


TARIF  (suite). 


Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.— 
Mineiuis  autres  que  les  minerais  de  fer. 
—  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons.  — 
Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  — 
Ardoises 

Houille.—  Marne.—  Cendres.—  Fumiers 
et  engrais.  —  Pierres  à  chaux  et  à  plâ- 
tre. —  Pavés  et  matériaux  pour  la  cons- 
truction et  la  réparation  des  routes.  — 
Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables. 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  l'",  2«,  3'  et  4*  classes 

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  no 
pesant  pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  d'un 
mètre  cube,  par  wagon  et  par  kilomètre,  0^,50. 


3°  yOirtJRBS  BT  MATBRIBL  ROULANT  TAANSPORTBS 
A  PBTITB  VITB9SB. 

Par  pièce  et  par  kilomètre» 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  do  6  tonnes 

I.K)comotiTe  pesant  de  12  à  18  tonnes  (ne  traînant  pas 

de  convoi) 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi).  .....  ...,.••,..*.,*.., 

Tcnder  de  7  à  10  tonnes ••.. 

Tonder  de  plus  de  10  tonnes 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme 
ne  traînant  pas  de  convoi,  lorscrue  le  convoi  remorqué, 
soit  de  voyageurs,  soit  de  marcnandises,  ne  comportera 
pas  un  péage  au  moins  égal  &  celui  qui  serait  perçu 
sur  la  locomotive,  avec  son  tender,  marchant  sans  rien 
traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  ponrra 
jamais  être  inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  vra- 
gon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une 

seule  banquette  dans  l'intérieur 

Voitures  &  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  &  deux  ban- 
quettes dans  l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  .  .  . 
Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  trans- 

I)ort.s  auront  lieu  à  la  vitosiic  des  trains  de  voyageurs, 
es  prix  ci-dessus  seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplé- 
ment de  prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  ban- 
quette, et  trois  dans  les  voitures  à  deux  banquettes, 
omnibus,  diligences,  etc.  Les  voyageurcs  excédant  ce 
nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième  classe- 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre 
roues,  à  vide 

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargocs,  payeront 
en  sus  des  prix  ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et 
par  kilomètre. •.••• 
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PRIX 

SUITE  DU  TARIF. 

de 
péage. 

de 
trans- 
port. 

TOTADX. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

40    sifJlVICË    DK       POMPES    FUNKBRBS    ET    TRANSPORT    DES 

CBRGOEILS. 

Grande  vitesse. 

Uno  voiture  des  pompes  funèbres   renfermant  un   ou 
plusieurs  cercueils  sera  transportée  aux  mêmes  prix 
cl  condilionM  qu'une  voiture  à  quatre  roues,  k  deux 
fonds  et  k  deux  banauettes 

0  36 
0  18 

0  28 
0  12 

0  6i 
030 

Chaque  cercueil  confié  k  l'administration  du  chemin  de 
fer  sera  transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans 
un  compartiment  isole,  au  prix  de 

Et,  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au 
prix  de 

Les  prix  déterminés  cl-dcssus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  TÉtat. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  coq' 
ccssionnairc  qu'autant  qu'il  effectuerait  lai-nicme  ces  transports  k  ses  frais  et 
par  SCS  propres  moyens  ;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés 
pour  le  péage. 

La  pereepiiou  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo- 
mètre entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  k  6  kilomètres,  elle  sera  comptée  pour 
6  kilomètres. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  Préfet 
d'après  le  procès-verbal  de -chaînage  dressé  contradictoiremcnt  par  le  conces- 
sionnaire et  les  ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie 
la  plus  courte,  d'axe  en  axe,  des  bâtiments,  des  voyayeurs,  des  stations 
extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette  base  seront  soumis  k  l'homologation 
du  Préfet  ou  du  Ministre  des  Travaux  Publics,  suivant  les  distinctions  résultant 
de  l'article  5  de  la  lui  du  11  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  1  000  kilogrammes. 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  1« 
petite  vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  10  kilogrammes. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  o  et  10  kilogrammes  payera  comme  10  kilo- 
grammes, entre  10  et  uo  kilogrammes,  comme  20  kilogrammes,  etc. 

Toutefois  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  k  grande  vitesse, 
les  coupures  seront  établies  :  i»  de  o  k  5  kilogrammes;  a°  au-dessus  de  5 
jusqu'il  K)  kilogrammes;  5°  au-dessus  de  10  kilogrammes,  par  fraction  indi- 
visible de  K)  kilogrammes. 

Quelle  que  sait  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque, 
suit  en  grandt\  soit  en  petite  vitesse,  ne  pouiTa  être  inférieur  k  o',4*i- 

Ari.  4-i.  —  A  moins  d'une  autorisation  .spéciale  et  révocable  du  Préfet,  tout 
train  régulier  de  voyagcuri  devra  contenir  drs  voitures  ou  compartiment b  de 
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tontes  classes  en  nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présente- 
raient dans  les  bureaux  de  chemins  de  fer. 

Art.  45.  —  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  5o  kilo- 
grammes n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supph'mer.t  du  prix 
de  sa  place. 

Celte  franchise  ne  s'appliquera  p.-is  aux  enfants  transporit^s  graïuitcmcnl,  et 
elle  sera  réduite  &  20  kilogrammes  pour  les   enfants  transportes  h  moitié  prix. 

Art.  44*  —  ^^s  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non 
désignés  dans  le  tarif  sont  rangés,  pour  les  droits  &  percevoir,  dans  les  classes 
avec  lesquelles  ils  auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  excep- 
tions formulées  aux  articles  43  et  ^l\  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée 
puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif 
ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classe  pourront  être  proYisoircment  réglées  par  le  con- 
cessionnaire ;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  h  l'administra- 
tion, qui  prononcera  définitivement. 

Art.  43.  —  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transports  déterminés  au  tarif 
ne  sont  point  applicables  &  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  3  oco  kilo- 
grammes. 

Néanmoins  le  concessionnaire,  no  pourra  se  refuser  h  transporter  les  masses 
indivisibles  pesant  de  5uoo  k  5cxx)  kilogrammes;  mais  les  droits  de  péage  et 
les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant 
plus  de  5  000  kilogrammes. 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transi)orte  des 
masses  indivisibles  pesant  plus  de  5  000  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  h  tous  ceux  qui  en  feraient  la 
demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transpoit  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire. 

Pour  tout  poids  indivisible  de  5cxio  kilogrammes  et  au-dessus,  les  délais  de 
livraison  et  do  transport  seront  doublés. 

Art.  46.  —  Les  prix  do  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appli- 
cables : 

1»  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et 
qui  ne  pèseraient  pas  ioo  kilogrammes  sous  le  volume  de  1  mètre  cube  ; 

2°  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dange- 
reux pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spé- 
ciales ; 

»o  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  5  000  francs; 

4<*  A  l'or  et  h.  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué 
d'or  ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles, 
pierres  précieuses,  objets  d'art  et  autres  valeura  ; 

50  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  iso- 
lément 4o  kilogrammes  et  au-dessous. 

Toutefois  les   prix  do  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  b  tous 
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ot  colis,  quoique  enihaU^s  fa  part,  s'ils  font  parlie  d  cnTois  pKint 
plus  de  jo  làlogrammes  d'objcu  envoyés  par  ano  mEme  penonne  h 
e  personne.  H  en  sera  de  mt'me  poor  les  e\<;fdents  de  baga^c^  qui 
t  ensemble  ou  isolement  plus  de  jo  kilocrammcs. 
éfice  de  la  disposition  ^noncfe  dans  le  paragraphe  pricédcnl,  en  cr 
irae  In  paquets  ou  coït»  nn  peut  Cire  invoqué  par  les  entreprcnevra  de 
îes  et  de  roulage  et  anire«  iDiermédiaires  de  transport,  ï  moini  que  les 
■ar  eux  cnvov^s  ne  soient  réunis  ca  un  seul  colis, 
et  cioq  eas  ei-dessus  apéclA^s.  lei  prii  de  iranipon  seront  «rrftés 
nent  par  le  Préfet;  tant  pour  la  grande  que  pour  U  petite  vitesse,  sur 


qui  eonceme  les  paquets  on  colis  mentionnas  an  paragraphe  5  ei-des>us, 
do  transport  dptroDt  Etre  calculas  de  telle  msnièrc  qu'en  lucun  eas  un 
iqaets  ou  colis  ne  puisse  pajer  un  prix  plus  Élevé  qu'un  article  de  même 
estnt  plus  de  4*>  kilogramnies. 

j.  —  Dana  le  cas  o(i  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  toit  poir 
DTt  total,  Eoit  pour  les  parcoura  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'ibaissCT, 
•ans  conditions,  au-dessous  des  limites  détennioéM  par  le  tarîT,  les 
'il  est  aulorisd  k  pereevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourrout  tira  rale- 
iprts  un  délai  de  ircis  mois  au  moins  pour  les  Tojageun  et  d'us  an 
marchandise!. 

modification  de  tarir  proposée  par  le  canceuionnaire  sera  annonce  im 
vancc  par  des  arfiches. 

'ception  des  tarifs  moditli^s  ne  ponira  avoir  lien  qu'avec  llMmoloealiiw 
t  ou  du  Uinislro  des  Travaux  Publics,  anivanl  les  disliuetioni  i!taMie* 
icte  5  de  la  h)i  du  il  juin  iS8o,  et  confonniimest  aux  diapoaitwnt  de 
ance  du  i.^  novembre  iS4^- 

■ception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucuns  fttenr. 
nilé  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  k  an  on  ploiiaura  eipé- 
ine  réduction  sur  les  urifs  approuvés  demeure  formellnneiit  ioUnUL 
Fois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traiUa  qui  poarralent 
ir  entre  te  Gouvernement  et  le  concessionnaira  dans  l'iDtérîl  des  ser- 
blics,  ni  aux  réducUons  ou  remises  qui  scraieDi  accordées  par  le  eeu- 
sire  aux  indigents. 

I  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portara  proportionnellcmeai  sur 
ei  te  transport. 

le  et  eël^té,  et  mrs  tour  de  faveur,  le  transport  dus  voyageurs,  bes- 
iurées,  marehaudiscs  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
ilis,  bestiaux  et  objet*  quelconques  seront  inicriLs  k  ia  gare  d'ob  ils  par- 
1  U  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  for  et  k  mesure 
réception;  mention  aéra  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  ia 
il  dA  pour  le  transport. 

les  marehandisea  ayant  une  mime  deitination,  les  expédilioDS  auront 
ant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ, 
expédition  de  marebandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demude, 
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par  one  lettre  de  voiture,  dont  nn  exemplaire  restera  aux  mains  du  concession- 
naire et  Tautre  anx  mains  de  Texpéditenr.  Bans  le  cas  où  Texpëditeur  ne  deman- 
derait pas  de  lettre  de  Toiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  loi  dëlitrer  un 
récépissé  qui  énoncera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport 
et  lo  délai  dans  lequel  ce  transport  devra  être  effectué. 

Art.  49.  —  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont 
«xpédiés  et  livrés  do  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci- 
après  exprimées  : 

1»  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  \  grande 
vitesse,  seront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voi- 
tures de  toutes  classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils 
aient  été  présentés  it  l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de 
deux  heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

90  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques,  li  petite 
vitesse,  seront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  Préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  k  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 
celui  de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire 
pour  la  compagnie. 

U  pourra  être  établi  un  tari/  réduit,  approuvé  par  le  Préfet,  pour  tout  expé- 
diteur qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour 
la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition 
du  ebncessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite 
vitesse.  Le  prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux 
de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse. 

Le  Préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture 
et  de  fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  biver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  k 
l'approvisionnement  des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution 
de  continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront 
fixés  par  le  Préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Art.  5o.  —  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux 
d'enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les 
gares  et  magasins  du  chemin  de  fer,  seront  fixés  annuellement  par  le  Préfet  sur 
la  proposition  du  concessionnaire.  11  en  sera  de  même  des  frais  de  trans- 
bordement qui  seront  faits  dans  les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée 
avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

Art.  5i.  —  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit 
par  un  intermédiaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la 
remise  au  domicile  des  destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont 
confiées. 
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Le  factage  et  le  camionnaftc  ne  »oroDl  point  obligatoires  es  debon  dn  nyao 
de  l'octroi,  Doa  plus  que  pour  les  gares  qai  dcsserriraient,  soit  une  popotitioB 
aggtomérje  de  moins  da  b  ouo  hsbiluiU,  eoit  un  centre  de  popnUlimi  de 
5ooo  babitanti  situé  k  plus  de  5  kilomètres  de  la  gare  du  cbemin  de  fer. 

Les  Urifs  b  pereeToir  seront  fli^s  par  le  Préfet,  sur  Is  propositiou  du  oo- 
cesaionnaire.  Ils  seront  applicables  h  tout  le  monde  sans  distiucUon. 

Toutefois  les  eipéditenra  et  dcstiuslaires  resteront  libres  de  faire  eus-mtmci 
CI  b  leurs  frais  le  facuge  et  !e  camionnsge  des  marchandises. 

Art.  &9.  —  A  moins  d'une  sutorisatiou  spidele  du  Préfet,  il  est  inUrdit  ai 
eoDceasionniire,  conformément  b  l'trticle  14  de  la  loi  do  i5  juillet  184s,  de 
faire  directement  oaiDdireclementaiecdos  rntreprisea  de  transport  da  lojagenn 
oa  de  marchandises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  on  fonoe 
que  ce  puisse  ^tre,  des  arringements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  laTenr 
de  toutei  les  entreprises  dessartant  les  tnèmes  voies  de  communication. 

Le  Préfet,  agissant  en  TCrlu  de  l'article  bo  de  l'ordonnance  du  i5  notentce 
i84i>,  prescrira  les  mesures  ï  prendre  pour  assurer  U  ptns  complète  égaillé 
entre  lei  divetsea  entrepriaes  de  transport  dans  leur  rapports  avec  le  cberatn  de 

fer. 
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Art,  53.  —  Us  fonctioimaires  on  agents  chargés  de  l'inapeaion  du  contrôle 
et  de  la  surveillance  dti  chemin  de  fer  seront  transportés  gralniiemcnl  dans  les 
voilures  de  voyageurs. 

La  mïme  faculté  sera  accordée  aut  agents  des  conlribations  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  llntérét  do  la  per- 
ception de  l'impAt. 

Art.  .'14.  —  Dans  le  cas  ob  le  Coovemement  aursil  besoin  de  diriger  des 
troupes  el  un  matériel  militaire  ou  natal  sur  l'un  des  points  desservis  par  le 
cbemin  de  fer,  la  concessionnaire  sera  tenn  de  mettre  immédiatement  k  sa  dis- 
position  tous  set  moyens  de  transport. 

Le  pnx  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  da 
transport  des  militaires  ou  marins  tofagesnt  soil  en  corps,  soit  isolément  pour 
cause  de  service,  envojés  en  coogé  limité  on  eu  permission  ou  rentnnt  dans 
leurs  foyers  après  libération,  sera  pajé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  ou  l'État  s'enpgerait  k  fournir  une  subvention  par  annaiiéa  ai 
co.iccssionaaire,  le  prii  de  ces  transports  sera  fixé  k  la  moitié  des  mSmes  tarifs- 
Art.  55.  —  Le  concessionnaire  sera  twiu,  k  toute  réquisition,  de  mettre  k  la 
disposition  de  l'administration  un  on  plusienrs  compartiments  de  detudèmo 
classe  k  deux  banquettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  trau^rtdes  préve- 
nus, accusés  ou  condanmés.  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  do  même  pour  le  transport  des  jeunes  détinquants  reeueillis  par  l'ad- 
ministration pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'édncation. 

L'administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'iatraduction,  dans  les  convois 
ordinaires,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  k  condition  que  les  dinten- 
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.  sions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et 
le  poids  à  pleine  charge  da  modèle  le  plas  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
affecté  au  senrice  régulier  du  chemin  de  fer. 

Le  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dans  les  conditions  indiquées  k  Tarticlo 
précédent. 

Art.  56.  —  Le  concessionnaire,  sera  tenu  de  réserrer,  dans  chacun  des  trains 
circulant  aux  heures  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la 
deuxième  classe,  ou  un  espace  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépèches 
ainsi  que  les  agents  du  service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé, 
éclairé,  et  situé  &  l'étage  inférieur  des  voitures. 

L'administratioD  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  k  une  voiture  déterminée  de 
chaquo  convoi  une  botte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par 
ses  agents. 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabilité, 
des  appareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 

L'administration  des  postes  pourra  :  i»  requérir  un  second  compartiment  dans 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  premier;  30  requérir  l'introduction  de 
voitures  spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer, 
à  condition  que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépas- 
sent pas  les  dimensions  et  le  poids  k  pleine  charge  du  modèle  le  plus  grand  et 
le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du  chemin  de  fer. 

Les  prix  de  transport  qui  pourrront  être  requis  dans  les  conditions  ci-dessus 
seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conformément  aux  tarifs  homolo* 
gués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  k  fournir  au  concessionnaire 
une  subvention  par  annuité.  Dans  ce  cas,  la  mise  k  la  disposition  du  service  des 
postea  d'un  compartiment,  en  conformité  du  paragraphe  premier  du  présent 
article,  sera  effectuée  gratuitement.  Le  prix  do  tous  autres  transports  faits  par  le 
concessionnaire  sur  la  réquisition  de  l'administratioa  des  postes  est,  dès  k  pré- 
sent, fixé  k  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assu- 
jettis qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  oh  la  ligne  serait  subventionnée  par 
le  Trésor. 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  k  l'établissement  ou  k  l'entretien 
des  lignes  télégraphiques  seront  transportés  k  moitié  prix  des  tarifs  homolo- 
gués. 

L^administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  concessionnaire  et  le 
département  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  Ministre  des  Tra- 
vaux Publics,  qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordi- 
naire. Dans  ce  cas,  que  le  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non,  le  montant 
intégral  des  dépenses  supplémentaires  do  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en 
retirer,  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes  suivant  le  règlement  qui 
en  sera  fait  de  gré  k  gré  ou  par  deux  arbitres.  En  cas  de  désaccord  des  arbitres, 
un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  préfecture. 

Les  employés  chai'gés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  pré- 
posés k  l'échange  ou  k  l'entrepôt  des  dépêches  et  k  la  levée  des  bottes,  auront 
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■  dîna  kl  gtns  on  «tstioai  poor  l'ex^eatioa  à«  laur  umee,  m  m  coofar- 
t  MU  Tif  lements  de  polÎM  iatérinira  du  chemin  difer. 

1o  senice  des  postes  exige  dei  bureaax  d'enmpAt  dg  d^cbei  dini  l« 
•  et  ilatioQ»,  la  eoncMiioiiULir*  tera  tena  ds  lui  Gnirair  retnpIicemeiK 
isaire  ;  cet  emplacement  sera  ddiermiaé  sous  l'ftpprohation  da  Hinùtre  d« 
RU  PubtioB,  l'adminiitratioa  dei  posteg  et  paiera  la  loyer  dan*  le  eu  06 
lemÎB  de  fer  oe  aérait  pai  aalnmtiMiDë  par  l'Etat. 

nqoe  le  eaaeMti«naire  Tsndra  changer  les  heores  da  djput  de«  •ennia 
«  tann,  dani  ion»  le»  eat,  d'avertir  l'admtBiitntiaii  des  peaies 

1  &7.  —  Le  GonceiaionDaira  aéra   teaa    d'établir  h  «es  frala,  s'il   m   est 

I*  par  la  Hioiatra  des  TraTiux  Publici,  les  lignas  et  appareils  tdl^grsptiqBet 
Dé*  k  transmettre  les  sipaux  adcessaires  pour  la  sllretâ  et  la  rdgnlaritd  de 
liploitation.  Il  dena  toutefois,  axant  l'i!taUiasemenI  des  tlgaea,  se  pourroir 
tntaritUÏDn  du  Niniitre  des  Posles  et  des  Tflëgrtpbss. 
paon*,  arae  l'astarisuian  do  Hinistre  de*  Postes  et  des  Télégraphes,  se 
I  dos  peiaaai  da  la  ligne  tildgiaphiqna  da  l'État,  nr  le*  paiota  oti  nne 
I  senblable  Biiata  la  loBg  da  la  TOie;  ilnaponrra  a'oppoaerk  ce  qn a  l'Eut 
)rre  des  poteaux  qu'il  aura  étaUii,  afin  à'j  aeeroeberses  prepna  fils, 
I  eoDiiassisBDaira  est  tenu  da  te  soamettre  h  I«as  le*  règlamaDts  d'admlnls- 
iin  publique  cooMmant  rttsblisseneot  M  l'aoïplot  des  appareils  tëlégraphi' 
,  ainsi  qoa  l'argadaatioD  h  aea  frais  du  eontrAle  da  ce  senice  par  le*  igents 
Éttl. 

■  agania  des  postas  et  des  Ulégrsptaes  vajBgeaot  pour  le  contrMa  dn  lerrlee 
.  ligSB  dleotriqoa  du  ehenla  de  Ter  ou  du  sarriee  postal  exécuté  snr  celte 
I  anroat  le  droit  da  drcular  gratuitement  dîna  les  Toitnreidi]  concesahm* 
I,  snrle  TQ  de  canes  personnelles  qni  leur  seront  déItTrées. 

IDS  le  eas  eb  f&st  s'engagerall  h  fournir  an  couoeisiounaire  nne  subrenliDn 
innuilé,  la  m&me  gratuité  sappliqnersit  aux  agents  Tojigeanl  pour  la  coo* 
:UoD  OD  l'entretien  des  ligues  télégraphiques  établies  le  long  de  la  loie 
i». 

I  CouTemement  aura  la  faculté  dofaire  le  long  des  voies  toutes  les  construC' 
I,  de  poser  tons  les  appareils  nécessaires  K  l'étabtîssejnant  d'une  ou  de  plU' 
«  liguea  télégraphiques,  sans  nuire  sa  serfica  du  cbemin  de  fer.  Il  pourra 
i  dépoter  sur  les  terrains  dépeadanl  du  cbemin  de  fer  le  matériel  nAc«- 
I  fa  cas  lignes;  mais  il  detra  le  retirer  dans  le  ou  ota  il  lerut  reeonnn  par 
'éfat  que  le  coneassionuaire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  la  serties  dnehe- 
defer. 

ir  la  demanda  dn  Ministre  des  Postée  et  des  Télégrspbee,  il  sera  réserré, 
<  les  gares dea  rilles  et  des  loealiiéa  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le 
jn  nécessaire  k  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  fa  reeeroir  le  bn- 
télé graphique  et  son  matériel. 

I  coneessionnilre  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  Ris 
ignés  télégrapbiques,  da  donner  sut  employés  des  tel égrapbcs  connaissance 
ins  las  aceidents  qui  ponrraient  sarronfr  et   do  leur  en  faire  coanallre  les 
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En  cas  de  rupture  des^fils  télëgrapbiques,  les  employés  du  concessionnaire 
auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions 
qui  leur  seront  données  k  cet  effet. 

En  CBS  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  locomo- 
tive sera  mise  immédiatement  k  la  disposition  de  l'inspocteur-ingénienr  de  la 
ligne  télégraphique,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les 
hommes  et  les  matériaux  nécessaires  k  la  réparation.  Ce  transport  devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu*il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circula- 
tion publique. 

11  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  àe  0^,50  par  kilomètre 
parcouru  par  U  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du  con- 
eessionnaire  ou  de  sas  agents. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient 
nécessaires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements 
auraient  lieu,  aux  frais  du  concesaionuiire,  par  les  loins  de  ladminiatration  des 
lignes  télégraphiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  k  reeevoir  et  k  transmettre  les  télé- 
granmea  officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront 
déterminées  par  le  Ministre  des  Postes  et  des  Télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  Bfinistre  des  Postes  et  des  Télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir 
an  service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  conces- 
sionnaire pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ee  service. 

heê  fonctionnaires»  agents  et  ouvriers  commissionnés,  chargés  de  la  f'onstruc- 
tien,  de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques,  ont  accès 
dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  pour  l'exé- 
cution de  leur  service,  en  se  conformant  aux  règlements  do  police  intérieure. 

TITRE  VI. 

CLAUSES    DIYERSCS, 

Art.  58.  —  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  on  les  communes 
ordonneraient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  lU^partc- 
mentales  on  vicinales,  de  chemms  de  fer  ou  de  canaux  qui  traveracraicnt  la 
ligne  objet  de  la  présente  concession,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  k 
ces  travaux,  mais  toutes  les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  k  la  construction  ou  au  service  du  chemin  de  fer, 
ni  aueun  frais  pour  le  concessionnaire. 

Art.  59.  —  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  do 
chemin  de  fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin 
de  fer  objet  de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou 
éloignée,  ne  pourra  donner  ouverture  k  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part 
du  eoncessionnairo. 

Art.  60  —  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de 
concéder  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'embranchent  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet 
du  présent  cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du 
même  chemin. 
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;  conieisionniire  ne  pourra  mcitro  idcuo  atisiacle  i  eei  embranctae- 
M,  ni  rëclanitr,  b  l'occasion  de  leur  Jlablisseincnl  une  iadtiniiili!  quelconqne, 
"VU  qu'il  n'en  résulte  *ucun  obslacle  k  la  (circulation,  ni  aucun  Trais  partifu- 


s  lie  chemins  de  fer  d'enibrancbcment  ou  de  proloof^ 
1  aai'ODt  la  racullë,  mojennanl  les  tirifi  ci-dessus  délerminfs  el  l'obsena- 

du  paragraphe  i*'  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et 
crvice  dtabtis  on  b  établir,  de  Taire  cirealer  leur  voitures,  wagons  et  mi- 
es sur  le  chemin  objet  de  la  présente  concession,  pour  lequel  cette  Tacalté 

réciproque  h  l'égard  desdits  embranchements  et  prolonge ments. 
9DS  ce  cas,  lesdita  eoncessionneires  no  paieront  le  prix  du  péicc  que  p«ur 
itnihre  de  kilomètres  réeliomenl  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ail- 
)  considi^ré  comme  parcouru. 

ins  le  cas  ob  le»  direri  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exer- 
de  cette  faculté,  le  Minisire  des  Travaux  Pablics  statuerait  sur  les  difB- 
^s  qui  s'éièïoraignt  eniro  eux  h  cet  égard. 

:  cODeessionnaire  ne  pourra  touterois  Ctre  tenu  k  admettre  sur  ses  rails  un 
!riel  dent  le  poids  serait  hors  de  proportion  *iec  les  éléments  constitutif  de 

ins  le  ces  oii  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joi- 
it  la  ligno  qui  fsli  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  li 
Itd  de  circuler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  ob  le  concessionnaire 
:lte  dernière  ligne  ne  vaudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  em- 
cbcuicnts,  les  concessionnaires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de 
ic're  que  lo  service  do  transport  ne  soit  jamais  interrompu  aui  points  de 
:londei  diverses  lignes. 

ïlui  des  concessionnaires  qui  se  sertira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa 
ricté  pajera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  el  la  détérioration  de  ce 
ricl.  Dans  le  cas  oii  tes  canccssionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur 
lolité  de  l'indemnité  ou  sur  les  mojens  d'assurer  la  continuation  du  service 
outes  les  lignes,  l'administration  ;  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes 
iicsurcs  nécossairos. 

!  concession nairo  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  ta  jugo  ronvcnable,  de 
tger  l'usage  des  stations  établies  i  l'origine  des  chomins  de  fer  d'embran- 
Lcnt  avec  les  compagnies  qui  dcticndniicnt  ulii^ricurcmcot  concessionnaires 
îts  diemins. 

sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  do  l'usage  de^- 
gares,  et  les  redevances  h  pajer  par  les  compagnies  nouvelles  serout,  en 
le  dissentiment,  réglées  par  voio  d'arbitrage. 

I   cas   de  désaccord  sur   le  principe  ou  l'eiercice  de  l'usage  commua  des 
I,  il  sera  statué,  le  concessionnaire  entendu,  savoir  ; 
ir  le  Préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intér«t  local  cl  situés  dans  le  mémo 

r  le  Ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  lo  mfmc  dépant- 
,  ou  si  l'un  des  deux  cbemins  est  d'intérêt  général. 

re  sera  tenn  de  s'entendre  avec  tout  propriétaim 
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do  mines  ou  d'usines  qui,  #frrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci- 
après,  demanderait  un  embranchement  ;  à  dtîfaut  d'accord,  le  Pi'éfet  statuera 
sur  la  demande,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  'frais  des  propriétaires  de  mines 
et  d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entraYC 
k  la  cirulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns 
frais  particuliers  pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires,  et 
sous  le  contrôle  du  Préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller 
par  ses  agents  cet  entretien,  ainsi  que  remploi  do  son  matériel  sur  les  embran- 
chements. 

Le  Préfet  ponrra,  h  toutes  époques,  prescrire  les  modiflcations  qui  seraient 
jugées  utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  rétablissement  de  la  voie  desdits 
embranchements,  et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  Préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'en- 
lôvoment  temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  0(1  les  établissements 
embranchés  viendraient  k  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranche- 
ments autorisés  destinés  à  faire  commtmiquer  des  établissements  de  mines  ou 
d'usines  avec  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établis- 
sements pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction 
arec  la  ligne  principale,  le  tout  k  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  èire  employés  qu'au  transport  d'objets  et 
marchandises  destinés  k  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements 
particuliers  ne  pourra  excéder  six  heures  loraque  l'embranchement  n'aura  pas 
plus  de  i  kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en 
sus  du  premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au 
lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  ok  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertis- 
sement spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale 
k  la  valeur  du  droit  do  loyer  des  wagons,  pour  chaque  période  de  retard  après 
l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements 
autorisés  par  le  Préfet  seront  k  la  charge  des  propriétaires  des  embianche- 
mcnts.  G«s  gardiens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  et  les 
frais  qui  en  résulteront  lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires. 

En  cas  de  difficultés,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire 
entendu. 

Los  propriétaires  d'embranchement  seront  responsables  des  avaries  que  le 
matériel  pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci- 
dessus,  le  Préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu 
le  pmpriétairc  de  l'embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du 
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et  faire  supprimer  la  soudure,  uuf  recoui'i  k  T'adminiatration  saptritvit 
I  prjjadicc  de  tous  dommeges-intéreu  que  la  MQcessiomuire  sertit  a 
e  répéter  pour  la  non-eiéeution  de  ces  couditioDs. 

indemnisoT  le  coaceseionnaire  de  U  foumiiure  et  de  l'eavoi  de  saa 
il  sur  les  enibraueheuieoti,  il  est  mlorisé  ï  percevoir  un  prîi  fiie  it 
lit  tenne  pour  te  premier  kilontèlre,  el,  en  outre,  de  o^iii^  par  toDue  U 
omètre  en  sus  du  premier,  lorsque  U  longueur  de  l'embrancliciueDi  eicé- 

kilomètre. 

kitoDtètre  eniamd  sera  pajd  camrae  ('il  avait  été  parcouu  en  eBlier. 
bargement  et  le  déchargement  aur  les  embraDcbemeata  a'opéreront  au 
PS  expéditeurs  eu  destinataires,  soit  qu'ili  le*  faueiit  eui-m&mcs,  uit 
eonpagnie  du  chemin  de  fer  eenseott  ï  les  optnt. 
:  ce  dernier  caa,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  acrfit^parlfl  Prifet, 
proposition  du  coneesaionnaire. 

wagon  envojé  par  le  cenceuionnaire  aur  un  eubranelMment  detn 
Bji  comme  wagon  complet,  lors  mËme  qu'il  ne  sciait  pas  canqilètamW 

urdiarge,  s'il  ]r  «i  a,  sera  pajie  au  prix  da  tarif  légal  et  ta  pforta  Ai 

réel.   Le  concesaionnaîro  sera  en  droit   de  refowr  tes  eliargemanu  qai 

Braient  le  marimum  da  3  5oq.  kiLogrammea  dëtarmiot  bb  nïaoïi  dsa  dîmaa- 

leiucUe*  dei  iragoai. 

[isxinum  sera  reviad  par  le  Préfet  de  manière  k  Elre  tA^oUs  m  npptit 

.  capacité  des  wagonj. 

«ageos  seront  puéê  k  h  «talien  d'armée,  par  1m  mus  «  m  trait  da 

^3.  -~  La  contribotiini  fvBàèie  leo  éiaUie  ea  niaon  de  la  subec  i» 
1  occupéi  par  te  ebemin  da  f «r  et  a«s  d^pendaneea;  1*  cote  en  aMt  ai- 
A  k  la  loi  da  95  tnit  i8aS. 
la  l'aiploitatiaB  dn  efaenùn  de  fv 
(  propriétés  Mtics  de  la  localilë.  Toutes  les  contribnlion 
illea  ces  édifices  pourront  hln  soumit  aeronl,  uuti  bien  que  la  contiibe- 
iicitre,  k  la  cbarge  du  concesaiunjulre, 

63.  —  Les  agaots  et  gardât  que  le  cooecsalonoaire  duMira,  soit  pour  li 
tien  des  droits,  soit  pour  Is  guneiUance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et 
dépendances,  pourront  tire  assermenlés  et  seront,  dans  ce  eaa,  aa«mili> 
irdsa  cbampïtrea. 

64-  —  U  ponrra  être  ituljlué  près  da  eonaesùomnire  an  eu  plnsican 
ssairea  chargea  d'eierocr  une  suneillance  spéciale  aw  tout  ce  qni  la 
pas  dans  las  aUribuLions  des  agents  du  contrMe. 

65.  —  Les  fi-aÎB  de  lisite,  de  surTeillance  et  rie  réception  ries  tnraaX 

&ais  do   contrôle  da  l'aiploiittioii  tarant  ai^panda  pw  le  conee»- 

de  pounsir  k  cas  frais,  le  eoncestimmaira  aeia  tam  de  feraar  cbiqus 

k  la  caiasa  centrale  du  bréiariar-pejeHr  général  d*  dipaitemeai,  vae 
I  da  5o  francs  par  eluqua  kilomètre  de  ihaiiln  de  far  ce«cMd< 

le  pas  la  somme  cl-dessos  aux  époques  qui  auent 
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été  fixées,  le  Préfet  irendr%  un  réle  exécutoire  et  le  montant  en  sera  recouvré 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  an  profit  du  département. 

Art.  66.  —  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire 
déposera  li  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  70000  francs 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  TËtat  calculées  conformément  au  décret 
du  3i  janvier  187a,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnonent  de  Tentreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  ^seront  rendas  au  concessionnaire  par  cinquième  et 
proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera 
remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Art.  67.  —  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chaumont. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signiflcation  li  loi 
adressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  an  secrétariat  général  de  la  préfectare 
de  la  Haute-Marne* 

Art.  68.  <—  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et 
Tadministration  au  sujet  de  Texécution  et  de  l'interprétation  des  danses  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de 
préfecture  du  département  de  la  Haute-Marne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Art.  69.  —  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  do  la 
contention  CKannexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Ghanment,  le  a6  mai  1883^  ponr  être  annexé  an  traité  modlficatif  en 
date  du  même  Jour» 

Le  directeur  de  ia  société  générale  Le  Préfet  de  la  Saute- Marne f 

des  chemins  de  fer  économiques,  Signé  :  Ch.  Favalellu 

Signé  :  ÉioLB  Level. 
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ABRÊTS  DB  CONSEIL  D'ÉTAT 


(N»263) 

{il  mare  188^.] 


jns  civiles.  —  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées.  —  Veuœ.  — 
me  veuve  Lenoir.)  —  Foncliotmaire  mort  ^  suites  d'un  re- 
'diisemenl  contracté  lors  de  touméei  faites  dans  son  arrondiste- 
li.  —  Rejet  d'une  pension  exceptionneUe  :  il  ne  résulte  pas  <te 
slructinn  que  la  maladie  soit  le  résultat  direct  de  fatigues 
eptimnellea  subies  petidant  lesdUes  tournées. 

la  requête...  pour  la  dame  veuve  Lenoir...  tendant  à.  ce 
plaise  au  Conseil  annuler  —  une  décision  du  35  juillet  1883 
iquelle  le  Miniatre  des  Travaux  Publics  a  refusé  de  procéder 
Iquidation  de  sa  pension  de  retraite  comme  veuve  d'un  con- 
:ur  des  Ponta  et  Chaussées  décédé  d'une  maladie  contractée 
l'exercice  de  ses  ronctions; 
faisant,  attendu  que  son  mari  a  été  pris,  pendant  les  tour- 

d'une  longueur  exceptionnelle  qu'il  fit  en  mars  1881,  d'un 
idissement  qui  dégénéra  en  maladie  de  poitrine  et  amena  sa 
au  mois  de  décembre  dans  la  même  année  ;  qu'ainsi  la  dame 
ir  se  trouve  dans  les  conditions  exigées  par  les  articles  1 1  et 
!  la  loi  du  ()  juin  i853  pour  obtenir  une  pension,  la  renvoyer 
it  le  Ministre  des  Travaux  Publics  pour  j  être  procédé  à  la 
lation  de  ladite  pension  ; 

les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  par  lès- 
es il  déclare  s'en  référer  à  l'appréciation  du  Conseil  d'État  ; 

la  loi  du  g  juin  i855,  articles  1 1  et  i^  ; 
asidérant  que,  si  le  mari  de  la  dame  veuve  Lenoir  est  mort  des 
s  d'un  refroidissement  contracté  pendant  les  tournées  qu'il  a 
;  du  3  au  û  mars  1881,  il  n'est  pas  établi  par  l'instrucUoa  que 
iladie  ait  été  le  résultat  direct  de  faljgues  exceptionnelles 
:8  pendant  iesdites  tournées  ;  qu'ainsi,  dans  les  circonstances 
le  s'est  produite,  die  n'avait  pas  le  caractère  d'un  accident 
3  résultant  notoirement  de  l'exercice  des  fonctions  ;  que,  dès 
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lors,  la  dame  veuve  Lenoir  n'était  pas  fondée  à  réclamer  une  pen- 
sion par  l'application  Ses  articles  11,  §  2,  et  i4,  §  2,  de  la  loi  du 
g  juin  i853...  (Rejet.) 


(N^  264) 

[ai  mars  1884.] 

Travaux  publics,  —  Chemin  de  fer  de  Saint- Jean-d'Angély  à  Niort. 

—  Mise  en  régie  partielle,  —  Avant-métré,  —  Cahier  des  condi- 
tions de  18G6,  article  35.  —  (Sieurs  Autîxier,  Malapert  et  C^«.) 

Mise  en  régie,  —  L'administration  peut-elle  légalement  mettre  en 
n'ijie  une  partie  seulement  des  travaux  adjugés  à  un  entrepreneur  ? 

—  Non  résolu  par  V arrêt  ;  résolu  négativement  par  le  Ministre  des 
Travaux  Publics.  Voir  la  note  (•). 

La  régie  ne  peut  pas  être  prononcée  à  raison  de  ce  que  les  entrepre- 


(*)  Il  semble  résulter,  aussi  bien  de  Tesprit  que  du  texte  du  cabicr  des 
clauses  et  conditions  générales,  que  la  mise  en  régie  ue  peut  être  que  totale. 
D'une  part,  le  texte  de  l'article  35  est  conçu  en  des  termes  très  généraux  :  «  Si 
Tentrepreneur  n'a  pas  exécuté  les  dispositions  prescrites,  le  préfet,  par  un 
second  arrêté,  ordonne  l'établissement  d'une  régie  aux  frais  de  l'entrepreneur.  » 
D'autre  part,  d'après  le  même  article,  lorsque  la  régie  aura  été  prononcée,  il 
sera  procédé,  en  présence  de  l'entrepreneur  ou  lui  dûment  appelé,  k  l'inven- 
taire descriptif  du  matériel  de  l'entreprise  qui  devra  dorénavant  être  utilisé  par 
radministrnlion  dans  la  régie.  —  Si  la  régie  n'était  que  partielle,  on  ne  compren- 
drait pas  l'utiliié  de  cet  inventaire.  H  est  évident  que  l'entrepreneur  gardera 
son  matériel  pour  continuer  les  travaux  non  compris  dans  la  régie.  Soutiendra- 
ton  qu'il  sera  forcé  de  fournir  un  nouveau  matériel  h  l'administration?  Ce 
serait  exagérer  la  mesure  de  rigueur  prévue  par  le  cahier  des  charges  dont  le 
texte  doit  plutôt  être  interprété  restrictivement.  Admettre  la  légalité  des  régies 
partielles  serait  méconnaître  le  caractère  du  contrat  passé  entre  l'administration 
et  l'entrepreneur.  Dans  une  entreprise  comme  celle  de  l'espèce,  qui  comprend 
des  travaux  de  natures  diverses,  terrassements,  maçonnerie,  etc.,  il  peut  se 
faire  que  le  soumissionnaire  ait  calculé  de  manière  à  se  contenter  sur  certains 
genres  de  travaux  d'un  bénéfice  moindre,  pensant  que,  par  voie  de  compensa- 
tion, des  travaux  d'une  autre  espèce  lui  procurent  une  plus  grande  rémunération  ; 
le  droit  qui  serait  reconnu  à  l'administration  de  prononcer  la  régie  partielle  aurait 
pour  conséquence,  en  boulversant  les  calculs  du  l'entrepreneur,  de  consacrer  à 
son  égard,  dans  le  plus  grand  ncmbre  de  cas,  une  injustice  flagrante.  On  peut 
ajouter  comme  dernière  considération  qu'il  y  aurait  un  grave  danger  h  per^ 
mettre  des  régies  partielles  qui  ne  peuvent  que  créer  des  conflits  entre  ouvriers 
travaillant  côte  k  côte  et  obéissant  k  des  directions  différentes  et  rendre  inévita- 
bles des  conflits  entre  l'administration  et  les  entrepreneurs.  Au  surplus,  cette 
opinion  a  été  admise  par  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  dans  un 
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urs  auraient  refusé  de  poursuivre  leurs  travaux  au  delà  de  la 
lUe  fixée  aux  plans  et  profils,  par  le  motif  que  l'avanl-m^lri 
rail  indiqué  que  des  déblais  pourraient  être  pris  au  delà  de  cette 
tite.  —  Les  énoncialions  de  i'manl-mélré  ne.  peuvent  prévaloir 
lire  la  disposition  formelle  el  précise  du  devis  ('). 
oi,  pour  fixer  l'indemnité  due,  à  l'administration  et  s'U  y  a  lieu 
conseil  de  préfecture. 

1  la  requête...  pour  les  sieurs  Aotixiop,  Malapert  et  C'"...  ten- 
i  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  24  mars 
,  par  lequel  ^e  conseil  de  préfecture  des  Deus-Sèvres  les  a  dé- 
:s  mai  fondes  en  leur  demande  d'intjemaitéà  raison  du  préju- 
à  eux  causé,  par  la  mise  en  régie  ifrégulière  de  leur  entreprise 
ravaujt  de  construction  du  quatrième  lot  de  la  ligne  du  che- 
doferde  Saint-Jean-d'Angely  âiSiort; 

Taisant,  attendu  que  la  mise  en  r^gie  prononcée  par  arrêté 
SCtoral  du  aa  octobre  18S1  n'était  que  partielle,  et  que,  par 
,  elle  a  ^té  ordonnée  contrairement  aux  prescriptions  de 
cle  35  des  clauses  et  conditions  générales  ;  attendu,  d'auti'e 
que  cette  mesure  a  été  motivée  par  le  refus  des  entrepre- 
s  d'exécuter  l'ordre  de  service  qui  leur  prescrivait  de  pour- 
e  la  tranchée  dite  de  l'avenue  de  Paris  au  delà  du  piquet  ib-\- 
lire  ;  que  ce  point  indiquait  la  limite  assignée  à  l'entreprise 
e  devis  qui  seul  doit  déterminer  l'objet  du  marché,  et  que,  si 
ut-métré  indiquait  des  déblais  à  opérer  sur  le  prolongement 


\àopi6  par  M.  \e  Hinialrc  des  Travaux  Publics.  Cel  avis  a  fié  àHibété 
décembre  iSSa  cl  3i  jauvier  iSS'h  au  sujet  ilu  l'entreprise  de  HU.  Houliu 
urnis  contre  lesquels  le  priTcl  île  la  Loïi'c-lDrérïcure  araît  pris  an  arrîtj 
1^  en  régie  pariiellc.  11  est  ainsi  coni;u  ;  <•  Le  Conseil...  estime  qu'il  j  a 
l'iniiler  11.  le  prifel  de  la  Loirc-Iiiftrieura'  i  lapporlcr  son  arivli  du 
ivembrc  i8ljj  qui  tprescril  à  tort  la  mise  en  régie  dune  p/iriif  s'a- 
it fk  renlreprise.' i>  Pkt  d<!c:sion  du  ili  fâtrier  ititfâ,  le  Hloisirc  des 
ui  NMics  (H.  HéiisMd}'  a  approuié  cet  avis  et  l'a  Tait  connnitre  en  ces 
s  au  préfet  de  la  Loirc-Inri'rîeuri'  ;  «  Le  Conseil  gën^rul  des  Ponls  il 
:$£e!(  a  <!ini$  l'aiis  qu'il  ;  avait  lii^u  d'trivi[.:r  l'auiorit^  cunip>!ten[v  ï  rap- 
'  son  arrêté  du  n  novembre  iBtjj  qui  a  prescrit  à  tort  la  mise  enrcgir 
'  pai-tie  seulement  de  l'entreprise.  Dans  le  cas  où  les  entroprenenrs  ne 
Itraiebfliàs  en  mesure  d'assui^r  l'achèvement  de  (oui  les  irivaui  de 
n /reprise  dans  les  diilais  fixés  par  le  eaHcr  des  charges,  MM.  les  In|;r^nieui's 
ft  projioseT  une  mise  en  demeure  ginrral:;  coufoi'iiiéuicnl  à  l'artitle  35 
l^usils  èl  roniIilioiLs'  Générales.  Cet'  avis  tii'a  paru  bien  motivé  el  je  l'ai 
i  paV'  djjrIg|Dn  en  date  de  re  jour.  <•  '  ' 
ip.  ftnilq^et,  Traité  des  Travaux  Publics,  t.  I,  n»  î5j. 
Voy.  tup>-A,  iH'  février  iSS.j,  Maguin,  Ann:  iB&j.  p.  &S. 
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de  la  ligne,  en  dehors  du  lot  adjugé  aux  requérants,  cette  indica- 
tion purement  énonciatîve  ne  pouvait  prévaloir  contre  la  stipula- 
tion formeUe  du  devis  ;  qu*en  effet,  il  n  appartenait  pas  à  l'adminis- 
tration dé  se  prévaloir  de  ces  indications  uniquement  relatives  à 
l^évaluatîon  des  ouvrages,  pour  imposer  aux  entrepreneurs  non  un 
simple  emprunt,  mais  une  extension  de  leur  entreprise  au  delà 
des  limites  prévues  par  le  marché  ;  qu'ainsi,  le  refus  des  entrepre- 
neurs étai^  légitime  et  |a  ^'égie  non  justifiée  ;  dire  que  les  consé- 
quences de  ia  régie  resteront  à  la  charge  de  Tadministration  ; 
condamner  l'État  à  payer  au^  sieiirs  Àutixîer  et  Malapert  uncj 
somme  de  20  000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts  et  aux 
dépens ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Travaux  Publics  tendant  au 
rejet  de  1^  requête,  par  le  motif  qu'aucune  disposition  des  clauses 
générales  ne  s'oppose  à  la  mise  en  régie  d'une  partie  limitée  d'une 
entreprise  ;  que,  si  le  devis  assignait  comme  point  terminus  au 
quatrième  lot  Tprigine  (lu  preipiér  lot  fixée  au  piquet  i5-(-i, 
l'avant-métré  indiquait  les  déblais  à'  opérer  au  delà  comme 
nécessaires  à  l'équilibré  dû  mouvement  des  terres,  et  que 
ses  indications  obligeaient  les  entrepreneurs,  puisque,  aux  termes 
de  leur  soumission,  ils  ont  déclaré  avoir  pris  connaissance  de 
toutes  ^es  pièces  du  marché  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  générales  du  16  novembre  1866  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIU  ; 

Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  moyen  tiré  de  ce  que  la 
mise  en  régie  n'aurait  été  appliquée  qu'à  une  partie  de  l'entre- 
prise : 

Considérant  que  par  un  arrêté  du  préfet  des  Deux-Sèvres,  en 
date  du  22  septembre  1881,  les  sieurs  Autixîer  et  Malapert  ont  été 
mis  en  demeure  d'exécuter  un  avancement  moyen  d'au  moins 
i°»,85  par  jour,  dans  la  tranchée  de  l'avenue  de  Paris,  et  [que  par 
arrêté  du  22  octobre  suivant,  leur  entreprise  a  été  mise  en 
régie,  par  le  inotif  unique  que  ces  entrepreneurs  refusaient  d'exé- 
cuter les  déblais  de  ladite  tranchée  au  delà  du  piquet  i5-f  i  ; 

Considér^^lt  que,  pour  refuser  de  pousser  leurs  travaux  au  delà 
de  cette  limite,  lès  entrepreneurs  se  fondent  sur  ce  que  les  déblais 
qui  leur  étaient  commandés  n'étaient  pas  compris  dans  leur 
marché  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  leur  soumission  et  du  cahier  des 
charges,  les  sieurs  Autixer  et  Malapert  se  sont  rendus  adjudica- 
taires des  travaux  formant  le  quatrième  lot  du  chemin  de  fer  de 
SaInt-Jean-d'Ângely  à  Niort  et  comprenant  notamment  «  le  rac- 
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cordement  de  la  ligne  de  Saint- Jean-d'Angely,  avec  celle  de  Mod- 
treuil-Bellay  »,  qu  il  résulte  des  plans  et  profils  et  qu'il  n'est  pas 
contesté  que  la  limite  ainsi  indiquée  correspondait  sur  le  terrain  ta 
piquet  i5+i;  que  cette  indication  concorde  au  surplus  avec  la 
longueur  de  4766  mètres  énoncée  par  l'article  i^*"  du  devis  comme 
représentant  la  longueur  totale  des  divers  tronçons  qui  formaient 
l'objet  de  l'entreprise  ; 

Considérant,  il  est  vrai,  que  pour  justifier  l'ordre  donné  aux  en- 
trepreneurs de  poursuivre  les  travaux  de  la  tranchée  de  l'avenue 
de  Paris  au  delà  du  piquet  i5-|-i,  l'administration  soutient  que 
l'avant-métré  comprenait  ces  déblais  parmi  ceux  incombant  à  l'en- 
trepreneur du  quatrième  lot  ; 

Mais  considérant  que  les  énonciations  de  l'avant-métré  ne  san- 
raient  prévaloir  contre  les  dispositions  formelles  et  précises  da 
devis  concernant  la  désignation  des  ouvrages  formant  l'objet  de 
l'entreprise  ; 

Considérant  dès  lors,  que  si,  par  suite  de  l'excédent  des  remblais 
sur  les  déblais  dans  le  tronçon  de  raccordement  avec  la  ligne  de 
Montreuil-Bellay,  le  mouvement  des  terres  indiquait  entre  autres 
emprunts  un  cube  considérable  de  terres  à  prendre  sur  laditP 
ligne,  cette  indication  n'obligeait  pas  les  entrepreneurs  à  exécuter 
l'emprunt  qu'elle  désignait  et  que  ceux-ci  demeuraient  libres, 
aux  termes  de  l'article  61  du  devis,  de  se  procurer  ailleurs  les  ter- 
res nécessaires  à  l'exécution  des  remblais  compris  dans  leur  lot  ; 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  que  c'est  à  tort 
que  la  régie  de  l'entreprise  des  sieurs  Autixier  et  Malapert  a  éi^ 
prononcée  à  raison  de  leur  refus  d'exécuter  des  travaux  non  com- 
pris dans  leur  marché  et  qu'ils  sont  fondés  à  demander  à  être  dé- 
chargés des  conséquences  onéreuses  de  la  régie  et  indemnisés  do 
préjudice  qu'aurait  pu  leur  causer  cette  mesure; 

Mais  considérant  que  l'état  du  dossier  ne  permet  pas  de  statuer 
sur  l'existence  et  l'importance  du  préjudice  allégué...  (Arrêté  an- 
nulé. Renvoi  devant  l'administration  et,  en  cas  de  conte-station, 
devant  le  conseil  de  préfecture  pour  y  faire  statuer,  après  exper- 
tise, s'il  y  a  lieu,  sur  l'indemnité  à  laquelle  les  requérants  pour- 
raient avoir  droit.  Surplus  des  conclusions  rejeté.  Dépens  sup- 
portés par  l'Ktat.) 
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(r  265) 

[28  mars  1884.] 


Contributions  directes  (Patentes), —  Loi  du  i5  juillet  1880. —  Question 
transitoire  —  Entrepreneur  de  travaux  publics.  —  (Sieur  Colbert.) 
—  Les  travaux  exécutés  en  1880  par  un  entrepreneur  de  tftivaux 
publics  ne  doivent  pas  être  imposés  en  1881  d'après  le  tarif  établi 

par  la  loi  du  i(»  juillet  1880. 

• 

(Recours  contre  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  du  Puy-de- 
Dôme  du  22  novembre  1882,  dans  celles  de  ses  dispositions  par 
lesquelles  il  a  décidé  que  le  requérant  serait  imposé  au  droit  fixe 
de  la  contribution  des  patentes  d'après  le  tarif  exécutoire  depuis 
le  i«' janvier  1881  pour  ceux  de  ses  travaux  exécutés  avant  cette 
date  à  raison  desquels  il  a  été  imposé,  pour  Tannée  1881,  sur  le 
rôle  de  la  commune  de  Glermont,  en  qualité  d'entrepreneur  de 
travaux  publics)  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  des  Finances  (Voyez  l'arrêt)  ; 

Vu  les  lois  du  26  avril  i844»  du  4  juin  i858,  du  29  mars  1872  et 
du  i5  juillet  1880,  ensemble  les  tableaux  annexés  à  ladite  loi; 

Vu  la  loi  du  21  avril  i852  et  la  loi  du  4  août  1844  ; 

Sur  la  demande  tendant  à  ce  que  le  tarif  résultant  des  lois  du 
4  juin  i858  et  du  29  mars  1872  soit  appliqué  au  calcul  des  droits 
afférents  aux  travaux  exécutés  en  1880  : 

Considérant  que,  si  pour  calculer  le  droit  fixe  de  patente  du 
sieur  Colbert,  au  lieu  do  l'imposer  chaque  année  eu  égard  au 
montant  réel  des  travaux  exécutés  pendant  cette  période,  on  a 
calculé  dans  les  premières  années  par  approximation  sauf,  dans 
la  dernière  année  de  Tentreprise,  à  tenir  compte  de  la  différence 
existant  entre  le  montant  des  travaux  réellement  effectués  et  le 
montant  des  travaux  imposés,  ce  mode  de  procéder  n'a  pu  être 
introduit  par  l'administration  que  pour  faciliter  le  règlement  an- 
nuel de  la  cotisation  du  sieur  Colbert;  qu'il  n'autorise  pas  l'admi- 
nistration à  taxer  d'après  le  tarif  en  vigueur  pour  les  travaux 
effectués  en  1881,  des  travaux  qui  ont  été  exécutés  en  1880,  et 
n'ont  été  imposés  sur  les  rôles  de  l'année  188 1  que  par  suite  du 
mode  de  procéder  ci-dessus  visé  ;  que,  dès  lors,  le  sieur  Colbert 
est  fondé  à  demander  que  les  travaux  qu'il  a  effectués  en  1880 
soient  taxés  d'après  l'ancien  tarif 
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LT  I&  demande  temUat  à  l'impositioD  du  requérant  sur  le  raie 
1  commune  de  Bart  dans  le  département  de  la  Corrèze  : 
nsidérant  que  cette  demande  a  été  produite  pour  la  première 
\  l'audience  publique  du  tonseil  de  préfecture  du  aa  novembre 
,  plus  de  trois  mois  après  la  publication  du  rôle  de  la  corn- 
e  de  Clermont,  où  le  requérant  a  été  imposé  ;  que,  dès  lors 
1  demande  n'est  pas  recevable...  (Droit  fixe  pour  l'année  i88i, 
lié  enne  tenant  comptedu  tarif  résultant  des  tableaux  annexés 
oi  du  iS  juillet  i88o,  que  pour  les  travaux  exécutés  en  i88i  ; 
ravawt  effectués  avant  loi"  juillet  i88i  seront  taxés  d'après 
rif  antérieur.  Décharge  de  la  différence.  Surplus  des  oonclu- 
î  rejeté.  Arrêté  annulé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.) 


(N"266) 


idure.  —  Arrêté  pt-^draloire.  —  Pouriot  «nrtS  Vintérél  dé  ia 
non  recevabie.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics,  sieUt"  de 
pbiii  contre  sieurS  Bonnet  etColoinbier.)  —  P>i  MnistH  n'est 
i  YeCevahle  à  tktnartd'er  au  Conseil  d'État  l'atmiiftitidn,  dans 
niirét  de  la  loi,  d'tth  arriti  jjrtFpttmioîhj  encore  sitgeepiibU 
Ure  attaqué  par  tei  parlftS. 

ecours  du  Mimstre  des  Travaux  Publics  tendant  à  ce  qu'il 
e  au  Conseil  annuler,  dans  l'intérêt  de  la  loi,  —  un  arrêté  du 
ivrîer  i883,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Gitrd,  sta- 
t  sur  un  litige  pendant  entre  les  steurs  Bonnet  et  Colombier, 
spreneura  des  travaux  d'amélioration  du  Rhâne,  et  le  sieur 
in,  au  siyet  du  règlement  de  l'indeitinité  due  ii  ce  dernier 
occupation  temporaire  de  sa  proirflété,  a  nommé  tiers 
rt  une  personne  autre  que  l'ingénieur  en  chef  du  département); 
I  la  loi  du  i8  septembre  1807; 

nsidérant  que  les  Ministres  ne  sont  recertlbies  à  présenter 
Mtirrois  dans  l'intérêt  de  la  loi  qu'autant  que  les  déiHslons 
lont  l'objet  de  ces  pourvois  n'ont  pas  été  et  ne  peuvent  plus 
déférées  au  Conseil  ti'Ëtat  par  les  parties  intéressées,  dalis 
étais  du  règlement  ; 

nsidérant  que  l'arrêté  du  i5  février  i883,  contre  lequel  est 
é,  dans  l'intérètde  ta  loi,  le  pourvc»  du  Ministre  des  Travaux 
les,  n'est  qu'un  arrêté  préparatoire  qui  peut  être  déféré  su 
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Conseil  par  les  parties  intéressées,  en  même  temps  que  Tarrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfectui*e  aura  à  statuer  sur  le  fond  de 
la  contestation; 

Considérant,  dès  lors,  que  le  recours  du  Ministre  des  Travaux 
Publics  n'est  pas  recevable...  (Recours  déclaré  non  recevable.) 


(N'  267) 
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Algérie. —  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau, —  Canal. —  Prise  d'eau 
non  autorisée. —  Contravention. —  Locataires. —  (Sieur  Libouré.) — 
En  Algérie,  le  fait  d'avoir  pratiqué  dans  la  berge  d'un  canal  d'ir- 
rigation plusieurs  coupures  afin  d'arroser  une  parcelle  de  terrain  ^ 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  La  contravention 
peut  être  poursuivie  contre  le  propriétaire  des  teiYaifis  arrosés ^ 
encore  bien  que  ces  terrains  aient  été  loués  à  un  fermier,  auteur  de 
l'infraction  et  contre  lequel  aucune  poursuite  n*a  été  exercée. 

Vu  la  requête  du  sieur  Labouré...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au 
Conseil  annuler --  unarrêtédu  29  août  1881,  par  lequel  le  conseil 
de  préfecture  d'Oran  Ta  condamné  à  une  amende  de  5oo  francs 
pour  avoir  détourné  les  eaux  du  canal  d'irrigation  d'Aïssa-Mano  ; 

Ce  faisant  attendu  que  le  procès-verbal  de  contravention  auraic 
dû  être  dressé  non  contre  lui,  mais  contre  son  fermier  ;  que  les 
brèches  dont  Texistence  a  été  constatée  ont  été  pratiquées  dans 
la  berge  d'un  canal  secondaire,  sur  un  point  où  il  n'existe  aucune 
vanne,  et  où  il  est  impossible  d'irriguer  d'une  autre  manière  ;  que 
la  défense  d'employer  ce  mode  d'arrosage  n'a  été  portée  par  l'ar- 
rêté préfectoral  du  20  novembre  1879  que  pour  le  canal  principal  ; 
qu'enfin  le  jour  où  le  procès-verbal  a  été  dressé,  le  sieur  Labouré 
avait  le  droit  de  se  servir  des  eaux,  et  qu'en  tous  cas  Tameude  qui 
lui  était  applicable  était  celle'  prévue  par  l'article  8  de  l'arrêté  du 
gouverneur  général  du  1°' juillet  i835  ;  renvoyer  le  requérant  des 
fins  du  procès-verbal  et,  subsidiairement,  réduire  le  chiflre  de 
l'amende  à  laquelle  il  a  été  condamné  à  i5  francs  ; 

Vu  les  observations  du  Ministre  de  l'Agriculture  tendant  au  rejet 
du  pourvoi,  parles  motifs  que  le  requérant  n'établit  pas  qu'il  ait  un 
fermier;  que  les  eaux  ont  été  détournées  au  préjudice  des  usagers 
d'aval  ;  qu'enfin  le  sieur  Labouré  a  détourné  toute  l'eau  du  canal 
au  moyen  de  nombreuses  coupures,  au  lieu  de  la  prendre  par  la 
vanne  réglementaire  ; 
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Vukloidu  16  juin  i8!)i  etlaloidu  2g floréi 

Vu  l'ordonaancG  de  1669  et  l'arrêt  du  CoQS 

Vu  la  loi  du  23  mars  1842  ; 

CoQsidërant  qu'il  résulte  du  procès-verbal  ci 
7  juin  1881,  il  a  été  pratiqué  daos  la  berge  du 
plusieurs  coupures,  par  lequelles  toute  l'eau 
lait  pour  aller  arroser  une  parcelle  de  terrain  t 
Labouré  ;  que  ce  fait  coastitue  une  contravei 
positions  de  l'arrêté  ci-dessus  visé  du  préfet 
ao  novembre  1879,  qui  a  réglé  la  répartition 
entre  les  ayants  droit,  qu'à  celles  de  l'ar 
a4  juin  1777  ;  qu'en  qualité  de  propriétaire  di 
le  sieur  Labouré  était  responsable  de  cette  i 
admettant  que  ses  terres  soient  affermées,  coi 
il  ne  peut  se  fonder  sur  ce  qu'aucune  poursui 
contre  sou  fermier  pour  demauder  à  être  r 
procès- verbal  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  /t  de  '. 
24  juin  1777,  la  contravention  commise  par  li 
passible  d'une  ameado  de  r)oo  francs,  et  qu'il 
les  circonstances  de  l'alTaire  de  réduire  la 
ùté  prononcée  jmr  le  conseil  de  préfecture. 


(T  268) 

[4  "rii  ,s&i] 


Travaux  Publics.  —  Dommages-  —  Prescriplioi 
en  réparation  de  dommages  causés  par  des 
puis  plus  de  trente  ans.  —  [Sieur  Bréan,  liqui 
do  la  Scarpe  inférieure.)  —  Ikslilulion  ordo 
jour  du  versement,  des  sommes  payées  en  vertu 

Dépens.  —  Frais  d'expertise  et  frais  devant  la  1 
à  lacltarije  de  ta  partie  qui  succombe. 

Vu  la  requête.,,  pour  le  sieur  Bréan...  tend 
au  Conseil  annuler  —  trois  arrêtés  des  Sa  c 
cembre  i88u  et  a.»  février  1881,  par  lesquels  I 
ture  du  Nord  a  statué  sur  la  demande  en  lu 
le  sieur  Dorcliics  pour  les  dommages  que  lui 
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travaux  de  restauration  de  la  Scarpe  en  isolant  sa  propriété  et  la 
privant  de  ses  accès  ; 

Ce  faisant,  attendu  en  la  forme  que  l'arrêté  du  23  février  188 1 
est  irrégulier  comme  ayant  été  rendu  sans  avoir  été  précédé  de 
l'expertise  contradictoire  prescrite  par  la  loi  du  16  septembre  1807, 
article  56;  au  fond,  que  le  dommage  dont  se  plaint  le  sieur  Dor- 
chies  n'existe  pas  et  que  les  travaux  de  redressement  n'ont  pas 
rendu  les  accès  plus  difficiles;  qu'en  admettant  qu'il  y  ait  eu 
dommage,  l'action  du  sieur  Dorchies  devait  être  dirigée  non 
contre  la  société  de  la  Scarpe  inférieure,  mais  contre  les  ayants 
droit  des  sieurs  Bayard  de  la  Vingtrie  et  de  Vergés  qui,  lors  de 
la  constitution  de  la  société,  ont  conservé  à  leur  charge  toutes 
les  difficultés  relatives  aux  acquisitions  de  terrains;  que,  d'autre 
part,  les  dommages  dont  s'agit  remontent  à  plus  de  5o  ans  et  que 
l'action  qui  en  résulterait  est  éteinte  par  la  prescription  ;  qu'enfin 
depuis  la  loi  de  rachat  du  8  avril  1879,  c'est  contre  l'État  que 
devrait  être  dirigé  la  réclamation  du  sieur  Dorchies,  décharger 
la  société  des  condamnations  prononcées  contre  elle,  mettre  les 
frais  d'expertise  et  les  dépens  à  la  charge  du  sieur  Dorchies, 
ordonner  la  restitution  en  capital  et  intérêts  des  sommes  que  la 
société  a  dû  payer  en  exécution  des  arrêtés  attaqués,  et  faisant 
droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  la  société,  condamner  le 
sieur  Dorchies  à  payer  à  la  société  une  somme  de  3  000  francs 
pour  dommages-intérêts  ; 

Vu  les  lois  des  28  pluviôse  an  VIII  et  16  septembre  1807  ; 

Vu  l'article  2262  du  Code  civil; 

Considérant  que  la  demande  d'indemnité  formée  par  le  sieur 
Dorchies  devant  le  conseil  de  préfecture  était  fondée  sur  le 
dommage  qui  serait  résulté  pour  sa  propriété  des  travaux  de  re- 
dressement de  la  Scarpe  par  la  suppression  des  issues  de  ladite 
propriété  ; 

Considérant  que  la  réclamation  du  sieur  Dorchies  a  été  formée 
plus  de  5o  ans  après  l'exécution  par  la  société  concessionnaire 
des  travaux  dont  s'agit;  qu'ainsi  le  droit  que  le  sieur  Dorchies 
prétendait  avoir  à  une  indemnité  pour  la  dépréciation  apportée 
par  lesdits  travaux  à  sa  propriété,  se  trouvait  éteint  par  la  pres- 
cription; que,  dès  lors,  la  société  concessionnaire  est  fondée  à 
demander  l'annulation  des  arrêtés  du  conseil  de  préfecture  qui 
ont  fait  droit  à  la  réclamation  du  sieur  Dorchies  et  la  restitution 
des  sommes  qu'elle  a  dû  payer  en  exécution  desdits  arrêtés,  avec 
intérêts  du  jour  du  payement 

Sur  les  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts  : 


'^ 
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idèraat  que  k  société  coacessiounaire  ne  produit  à  l'appui 
emaocle  aucune  justification...  (Arrêtés  annulés.  Le  sieur 
33  restituera  h  la  société  les  sommes  qu'elle  a  dû  payer  eu 
ion  desdits  arrêts,  avec  intérêts  du  jour  du  payement.  Il 
lera  les  frais  d'expertise  et  les  frais  devant  le  conseil  de 
ure  et  les  dépenses  du  pourvoi.) 
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(N**  269) 

[20  septembre  i884-] 


Priaj  à  décerner  dùài  meîileuts  mémoires  pMiéeS  dans  les  Annales 

(les  Ponts  et  Chaussées. 

Monsieur,  le  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées,  appelé  à 
faire  le  dépouillement  des  votes  pour  les  prix  à  décerner  aux  auteurs 
des  meilleurs  mémoires  publiés  dans  les  Annales  des  Ponts  et  Chaus- 
sées pendant  Tannée  1882,  a  constaté  que  les  mémoires  ci-après 
désignés  ont  obtenu  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  : 

I*  Notice  sur  la  traversée  du  Val-Saint-Léger  par  le  chemin  de  fer 
de  grande  ceinture  de  Paris,  par  M.  Geoffroy,  Ingénieur  en  ^chef 
des  Ponts  et  Chaussées.  —  207  suffrages  ; 

2®  Études  sur  les  ciments  de  Portland,  par  M.  Barreau,  Ingénieur 
ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées.  —  107  suffrages  ; 

5^  ÉtîÂde  sur  la  stabilité  des  ponts  métalliques  en  arc,  par  M.  Jean 
RisAL,  Ingénieur  ordinaire  des  Pontset  Chaussées.  —  io5  suffrages; 

4®  Mémoire  sur  la  distribution  des  eaux  des  canaux  d*irrigation, 
par  M.  Bricka,  Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
96  suffrages  ; 

5<>  Étude  sur  le  domaine  publique  maritime,  par  M.  Beghmann, 
Ingénieur  ordinaire  des  Pbnts  et  Chaussées.  —  71  suffï'ages; 

6<>  Étude  sur  la  largeur  du  lit  moyen  de  la  Garonne,  par  M.  Fargue, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées.  —  68  suffrages. 

Conformément  aux  propositions  du  Conseil  générai,  j'ai  décerné 
le  premier  prbc  à  M.  Geoffroy,  les  deuxième  et  troisième  à 
MM.  Barreau  et  Jean  RisAL.  J*ai  accordé  en  outre  une  mention 
honorable  à  M.  Bricka. 

Trois  prix,  une  médaille  d'or  de  600  francs  et  deux  médailles  d'or 
de  3oo  francs,  seront  accordés  pour  l'année  i883.  Je  vous  prie  de 
me  faire  connaître,  après  un  examen  attentif,  lôs  trois  mémoires 
qui  vous  paraissent  mériter  de  les  obtenir.  Je  suis  persuadé  d'ail- 
leurs que  vous  tiendrez  à  honneur  de  témoigner  de  l'intérêt  que 
vous  portez  aux  études  et  observations  publiées  par  les  Ingénieurs 
^ur  des  questions  relatives  à  leur  art. 
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)us  trouvez  ci-joint  un  bulletja  sur  lequel  vou3  aurez  à  inscrire 
némoires  sam  nom  d'auteur. 

lacun  d'eux  seru  désigné  au  bulletin  par  les  numéros  dn  sei 
st  de  la  page  et  par  le  titre  même  du  mémoire,  qui  devra  être 
■oduit  textuellement. 

33  suffrages  devront  rester  secrets.  Votre  bulletin  ne  sera  pas 
é  ;  votre  signature  sera  apposée  seulement  au  bas  de  la  lettre 
ivoi  annexée  au  bulletin. 

est  d'après  le  nombre  des  suffrages  que  les  médailles  seront 
srnées,  l'ordre  de  priorité  ne  devant  ôtre  pris  en  considération 
dans  le  cas  d'un  nombre  égal  de  suffrages. 
JUS  les  articles  publiés  dans  les  cahiers  de  i8SÔ  sont  admis  & 
courir,  k  l'exception  de  ceux  qu'auraient  pu  faire  insérer  MU.  les 
lecteurs  généraux,  naturellement  hors  de  concours,  et  des 
loires  ou  fragments  de  mémoires  extraits  teituellemeat  d'au- 
recueils  imprimés. 

3  résulwt  du  concours  sera  porté  à  votre  coundssance. 
!  VOUS  prie,  Monsieur,  de  in'adresser  votre  bulletin  de  vote 
itle  t"  décembre,  dernier  délai. 

Qcevez,  Monsieur,  l'assurance  de  ma  considération  distinguée. 
Le  Minisire  des  Travaux  Publics, 
D.  Raïnal. 


(N"  270) 

[3t  septembre  iSSj.] 
•ippression  des  cours  préparatoires  aux  examens  de  Conducteur. 

onaieur  l'Ingénieur  en  chef,  une  circulaire  du  5  août  1879  (')» 
itué  dans  les  principales  villes  de  France  des  cours  préparatoi- 
lux  examens  pour  le  grade  de  Conducteur,  afin  de  faciliter  l'ac- 
de  la  carrière  des  Ponts  et  Chaussées  et  de  rendre  aus^  large 
possible  le  recrutement  du  personnel. 
îs  circonstances  qui  avaient  motivé  cette  institution  n'existent 
aujourd'hui.  L'exécution  des  conventions  conclues  avec  les  com- 
lies  de  chemins  de  fer,  le  ralentissement  des  travaux  de  navi- 
ju  entrainent  nécessairement  une  réduction  du  nombre  des 

Voj-.  Arinalei  1879.  p.  uaB. 
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emplois  de  Conducteur.  Il  m'a  paru,  dans  ces  conditions,  que  la 
dépense  des  cours  préparatoires  était  devenue  hors  de  proportian 
avec  leur  utilité  présente  et  j'ai  dû  en  réaliser  l'économie  en  suppri- 
mant les  cours  à  dater  du  i®'  octobre  1884. 

MM.  les  Ingénieurs  en  chef  chargés  de  la  direction  des  cours 
devront  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  cette  suppression  ; 
les  crédits  affectées  aux  dépenses  des  cours,  pour  l'exercice  '1884, 
et  qui  n'auraient  pas  été  employés  au  i*'  octobre,  devront  être 
remis  à  l'Administration. 

Recevez,  Monsieur  l'Ingénieur  en  chef,  l'assurance  de  ma  con- 
sidération très  distinguée.  •  ' 

Le  Ministre  des  Travaux  Publies, 
D.  Raynal. 


■■■%• 
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PERSONNEL. 

(N°  271  ) 


Septembre    1884. 


I.  —  INGÉNIEURS. 


10  NOMINATIONS. 


Décret  du  3o  août  i884.  —  Sont  nommés  Élèves-Ingénieurs  de 
3«  classe  au  Corps  national  des  Ponts  et  Chaussées,  pour  prendre 
rang  à  dater  du  i*'*'  octobre  1884,  les  Élèves  de  l'Ecole  polytech- 
nique dont  les  noms  suivent  : 


MM.  vieille  (Charlos-Marie-François). 
Godard  (Laurent-Louis). 
Herzog  (Henri). 
Jullien  (Charles). 
Flcatier  (Maxime-Alexandre). 
Bret  (Marc-Eugène-Paul-Jules). 
Perrier  (Jean-Kélix-Henri). 
Thérel  (Hubort-Charles-Ernesl.) 
Saint-JElomas  (Jean-Ëtienne-Eu- 

gèno). 
Hiisson  (Pol- Alfred). 


MM.  Renard  (Jean-Marie-Pierre). 
Delpit  (Jean). 
Bardot  (Charles-Nestor). 
Masfton  (Clément-Augustin). 
Briottet  (Emile-CélesUn), 
Dupont  (Paul- Alexandre). 
Dumas  (Paul-Henri). 
Jacquinot  (Marie- Octave-Elisée). 
Mesnager    (Augustin-  Charles - 

Marie). 
Quintin  (GustaYe-Vincent). 


9.^  GONOé. 

Décision  du  i*^  septembre  1884.  ~  M.  Hatin  (Maurice),  Ingénieur 
ordinaire  de  a''  classe,  détaché  au  service  de  la  mission  française 
des  travaux  publics  de  Grèce,  est  mis  en  congé  sans  traitement. 

3®  RETRAITE». 

Date  d^exécutioD. 

M.  Binse,  Ingénieur  ordinaire  de  a»  classe,    i*'  septembre  1884. 

M.  de  Fontanges  de  Couzan,  Inspecteur  gé- 
néral de  r»«  classe 11  septembre  1884. 

M.  du  Boys  (Ernest),  Ingénieur  ordinaire  de 
2«  classe 22  septembre  1884. 


b        ■ 
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4*  DÉCÈS. 

M.  Lancelin  (Jean-Baptiste),  Ingénieur  en  chef     Date  du  décès. 
d«  2°  classe 9  septembre  1884. 

50  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  16  août  1884.  —  La  section  de  la  ligne  de  Dives  à 
Deauville  comprise  entre  Beuzeval  et  Villers-sur-Mer  est  ratta- 
chée pour  l'exploitation  technique  au  service  du  Ck)ntrôle  de  Tex 
ploitation  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  savoir  : 

A  la  première  section  dlngénieur  en  chef  ; 

Aux  3°  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Arrêté  du  27  août.  —  Le  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  do 
la  section  de  la  ligne  La  Sénia  à  Aïn-Témouchent,  comprise  entre 
La  Sénia  et  Lourmei,  est  organisé  comme  il  suit,  savoir  : 

Exploitation  technique  : 

Sï.  Genty,  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe  à  Oran* 

Voie  et  travaux  d'art  : 

M.  Meunier,  Ingénieur  ordinaire  de  i'®  classe  à  Oran. 

Décision  du  29  août,  —  La  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Kst  est  chargée  d'exécuter  dans  les  conditions  de  l'article  4  de  la 
Convention  du  11  juin  i883,  les  travaux  d'infrastructure  de  la  sec- 
tion de  Saint-Julien  à  Brienne  (ligne  de  Saint -Florentin  à  Vitry-le- 
Franrois)  dont  les  projets  restent  à  présenter  (tabliers  métalliques, 
barrières  et  maisons  de  garde). 

M.  Lancrenon,  Ingénieur  ordinaire  de  i"  classe,  en  congé  renou- 
velable à  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  est  chargé, 
sous  la  direction  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Demouy,  des  travaux 
de  parachèvement  et  de  la  liquidation  des  travaux  terminés  (infra- 
structure) de  la  section  de  Saint-Julien  à  Brienne,  en  remplace- 
ment de  M.  Bureau,  appelé  à  un  autre  .service. 

Arrêté  du  6  septembre.  —  M.  Renouât  des  Orgeries,  Inspecteur 
général  de  2^  classe,  chargé  du  service  central  du  matériel  fixe 
des  chemins  de  fer  construits  par  l'État  est  chargé  de  la  Direction 
du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  en 
remplacement  de  M.  Linder,  appelé  à  un  autre  service. 

M.  Renouât  des  Orgeries  conserve  d'ailleurs  la  liquidation  du 
service  central  du  matériel  fixe  des  chemins  de  fer  construits  par 
l'État. 

Arrêté  du  i5  septembre.  —  La  ligne  de  Dôle  à  Poligny  est  ratta- 
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chée,  pour  Texploitation  technique,  au  service  du  Contrôle  de 
rexploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, savoir  : 

A  la  !'•  section  d'Ingénieur  en  chef; 

Au  2«  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et  Chaussées. 

An'êté  du  19  septembre,  —  Le  service  du  Contrôle  de  rexploita- 
tion de  la  section  de  la  ligne  de  Sidi-Bel-Abbès  à  Ras-El-Mà,  com- 
prise entre  Chanzy  et  Magenta,  est  organisé  comme  il  suit  : 

Exploitation  technique  : 

M.  Genty,  Ingénieur  en  chef  de  a®  classe  à  Oran. 

Voie  et  travaux  d'art  : 

M.  Prat  (Louis),  Conducteur  de  i'«  classe  faisant  fonctions  d'in- 
génieur ordinaire  à  Sidi-Bel-Abbès. 

Arrêté  du  24  septembre,  — -  M.  Brame,  Inspecteur  général  ù^ 
!'•  classe,  est  nommé  Président  du  Comité  de  Texploitation  tech- 
nique des  chemins  de  fer,  en  remplacement  de  M.  Goillebotde 
NenriUe,  décédé. 

Arrêté  du  26  septembre,  —  Art.  i«'.  —  Il  est  créé  un  service 
spécial  pour  Texpérimentation  des  divers  ciments  artificiels  à 
prise  lente,  dits  de  Portland. 

Ce  service  est  placé  sous  la  direction  de  Tlnspecteur  général, 
Directeur  de  TÉcole  nationale  des  Ponts  et  Ciiaussées,  et 
comprendra  un  service  central  et  trois  services  annexes. 

Art.  2.  —  Le  service  central  est  organisé  de  la  manière  sui- 
vante : 

L'Ingénieur  en  chef  Directeur  du  laboratoire  de  l'École  natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées,  Chef  du  service  ; 

L'Ingénieur  ordinaire  Directeur-adjoint  du  laboratoire; 

Le  Chef  du  dépôt  des  instruments  et  machines; 

Un  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées,  spécialement  attaché 
au  service  central. 

Art.  3.  —  Les  services  annexes  seront  établis  dans  les  ports  de 
Boulogne-sur-Mer,  La  Rochelle  et  Marseille  ;  ils  seront  dirigés  par 
les  Ingénieurs  en  chef  chargés  du  service  maritime  des  départe- 
ments du  Pas-de-Calais,  de  la  Charente-Inférieure  et  des  Bouches- 
du-Rhône. 

Art.  4.  —  Il  est  institué  une  Commission  permanente  chargée  de 
préparer  les  programmes  des  expériences  qui  devront  être  effec- 
tuées par  le  service  spécial  ci-dessus  créé. 

Cette  Commission  est  composée  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Inspecteur  général.  Directeur  de  l'École  nationale  des  Pont 
et  Chaussées; 
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Trois  Inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  Chaussées  ; 

Llngénieur  en  chef  Directeur  du  laboratoire  de  FÉcole  natio- 
nale des  Ponts  et  Chaussées  ; 

L-Ingénieur  ordinaire  Directeur-acyoint  du  laboratoire,  secrétaire. 

Arrêté  du  26  septembre.  —  Est  rapporté  Tarrôté  du  5  août  1884 
par  lequel  les  lignes  de  Dieppe  au  Havre,  avec  embranchement  de 
Fécamp  et  d'Eu  à  Dieppe,  qui  composaient  le  i*»'  arrondissement 
(M.  Pertué,  Ingénieur  auxiliaire)  du  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  ringénieur  en  chef  de  Préaudean,  ont  été  rattachées  au  2«  ar- 
rondissement du  même  service  (M.  Lechalas,  Ingénieur  ordinaire  à 
Rouen). 

Les  lignes  de  Dieppe  au  Havre,  avec  embranchement  de  Fécamp 
et  d'Eu  à  Dieppe  formeront  à  l'avenir  deux  arrondissements 
distincts,  qui  prendront  les  n^  i  et  2. 

Le  i«'  arrondissement  (lignes  de  Dieppe  au  Havre  —  section  de 
Dieppe  à  SainlrValery  —  et  d'Eu  à  Dieppe)  est  confié  à 
M.  Gérardin,  Ingénieur  ordinaire,  déjà  attaché,  à  la  résidence  de 
Dieppe,  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure 
et  au  service  spécial  des  travaux  des  ports  de  Dieppe  et  du  Tréport. 

Le  2*  arrondissement  (ligne  de  Dieppe  au  Havre  —  section  de 
Saint-Valery  au  Havre  —  et  embranchement  de  Fécamp)  est  réuni 
aux  attributions  de  M.  Decolliveauz,  Ingénieur  ordinah*e  chargé  du 
service  ordinaire  et  maritime  de  l'arrondissement  de  Fécamp. 

Par  suite  des  mesures  qui  précèdent,  les  2*»  et  3«  arrondisse- 
ments du  service  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  de  Préaudean  prennent 
respectivement  les  n^  3  et  4- 

Arrêté  du  26  septembre.  —  Le  service  spécial  de  chemins  de  fer 
actuellement  confié  à  M.  Ritter  (Frédéric),  Ingénieur  en  chef  à 
Montpellier,  qui  cessera  définitivement  ses  fonctions  le  17  octobre, 
est  supprimé. 

Les  lignes  composant  ce  service  sont  rattachées,  savoir  : 

i<»  Ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux  (études  et  travaux  d'infrastruc- 
ture, contrôle  des  travaux  de  superstructure),  aux  attributions  de 
M.  Lenclnd,  Ingénieur  en  chef  chargé  du  service  ordinaire  du 
département  du  Tarn  ; 

2®  Rectification  de  la  ligne  de  Graissessac  à  Béziers  (études  et 
travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure)  ; 

3»  Lignes  de   :  Estréchoux  à  CastaneMe-Haut, 

Lunas  à  Lodève,  .       . 

Saint-Chinian  à  Saint-Pons,        ^      ^^des 
Agde  à  la  mer. 
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aux  attributions  de  M.  Gadot,  Ingénieur  en  chef  chargé,  à  U  rési- 
dence de  Montpellier,  du  service  ordinaire  du  département  de 
l'Hérault 


n.  —  CORDUCTSQRS* 


t®  AVARCaSMSSlT» 


z3  septembre  x884.  —  M.  Breynaért,  Ck)nducteur  de  3«  dasse 
attaché  sa  service  maritime  du  département  tfu  Nord,  est  éfevé, 
par  mesure  exceptionnelle,  à  la  s>.»  classe  de  son  grade. 

Qo  g£RviCfiS  DiTAGHés^ 

27  août  1884.  —  M.  Roger  (Louis),  Conducteur  de  3*  classre  atta- 
ché, dans  le  département  de  FEure,  au  service  de  la  constmctloa 
du  chemin  de  fer  dHÊvreuxau  Neubourg,est  mis  à  la  disposition  de 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  au 
service  des  travaux  publics  de  la  Cochinchine. 

n  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

19  septembre,  —  M.  Chevrier  (Emile),  Conducteur  de  o*  classe, 
attaché,  dans  le  département  de  TOise,  au  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgique  et  Paris,  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Préfet 
du  département  de  la  Seine,  pour  être  employé  au  service  munici- 
pal de  la  Ville  de  Paris. 

n  est  considéré  comme  étant  en  service  détaché. 

3<>  COIi€i£s» 

19  septembre  1884.  —  MM.  Malherbe  (Shnéon],  Conducteur  de 
3*  classe»  et  Louis  (Céleste),  Conducteur  de  3<^  classe  en  congé 
d'un  an  sans  traitement  pour  raisons  de  santé,  jusqu'au  i**'  sep- 
tembre i884»  sont  maintenus  définitivement  dans  cette  situation. 

40  DISPOHIBILIXÉ.. 

27  MAI1884.—  M.  Raynaud  (Auguste),  Conducteur  de  i**  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  construc- 
tion du  okemin  de  fer  de  Montauban  à  Castres,  est  mis  en  dispo* 
nibifité  avec  demî^trailement  pendant  trois  mois. 
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5^  RETRAITES. 

M.  Besses  (Frédéric),  Conducteur  de  4'das8e     Dtto  d'exéevtàm. 

en  dis^nifoilité i**  septembre  1884. 

M.  BidarddeLa  Moë,  Conducteur  de  2*  cLasse, 

lUe-et-Yilaine^  seryice  ordinaire g^  octobre  1884. 

M.    Hnssenet    (Adolphe),    Conducteur   de 

i**  classe,  Haute-JUame,  senice  de  la  na^ 

vigation  de  la  Marne x^  norembre  1884. 

M.  Caesagnes  (Simon),  Conducteur  principal, 

Aveyron,  service  ordinaire ,    f  noFembre  1884. 

M.  €aiphax,  Conducteur  de  a*  classe,  Doubs, 

service  du  canal  du  Rbône  au  Rhin i**  novembre  1884. 

6<^  DÉCÈS. 

BI.  FréoMu (Edouard),  Conducteur  de5« classe     Date  du  décèt . 
en  congé  renouvelable,  au  service  de  la 
Compagnie  universelle  du  canal  interocéa- 
nique de  Panama 8  avril  1884. 

M.  Péan  (Augustin),  Conducteur  de  2«  classe, 
Sarthe,  service  ordinaire 22  avril  1884. 

M.  Soulary  (Joseph),  Conducteur  de  4"  classe, 
détaché  au  service  des  travaux  publics  de 
la  Cochinchine. .  •  « 2^  Avril  1884. 

M.  Deibat  (Pierre),  Conducteur  de  S''  classe 
détaché  au  service  des  travaux  publics  de 
la  Cochinchine..  • i4  juin  1884. 

M.  Rabes  (Henri),  Conducteur  de  4*  classe, 
Tarn,  service  d'études  et  travaux  du  chemm 
de  fer  de  Carmaux  à  Rodez 27  juin  1884. 

M.  Le  Traon  de  Kerguidan,  Conducteur  de 
2«  classe,  Morbihan,  service  ordinaire.  •  •    za  août  i884« 

M.  Payan  (Louis),  Conducteur  de  i"  classe, 
Vaucluse,  service  ordinaire..  •  • 16  août  1884, 

7«  nicisiDirs  divxrsbs. 

4  août  1884.  —  M.  Rollin  (Lucien),  Conducteur  de  4°  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Méurthe-et-Moselle,  au  service 
de  la  30  section  du  canal  de  TEst^  passe,  dans  le  département  de 
Constantine,  au  service  de  la  circonscription  de  Constantine. 
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iG  août.  —  M.  Conget  (Jeao),  Conducteur  < 
au  service  ordinaire  du  déparlement  de  l'Indn 
orcUnaire  du  département  des  Landes. 

25  août.  —  H.  Lefebvra  (Emile),  Conducteur  i 
dans  le  département  du  Nord,  au  service  df 
passe,  dans  lo  département  de  la  Seine-Inférii 
la  4"  section  de  la  navigation  de  la  Seine. 

Idem.  —  M.  Carbasse,  Conducteur  de  3'  cla, 
département  des  Pyréûéea-Orienlales,  au  serv 
agricole,  est  attaché  au  service  de  la  coostrui 
fer  de  Prades  à  Olette,  môme  département. 

M.  Carbasse  reste  d'ailleurs  attaché  en  ou 
3*  section  du  Contrôle  de  l'exploitatJon  des 
Midi. 

25  (uiùt.  —  M,  Moreau  (Alfred),  Conducteur  < 
dans  le  département  de  l'Aube,  au  service  de  i 
fié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Demonj,  est  mis  à 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  pour 
construction  de  la  ligne  concédée  de  Saint-F 
François. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  activité. 

27  mût.  —  M.  Jean  (Auguste),  Conducteur  c 
dans  le  département  de  la  Haute-Garonne,  au 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Castelsarrazin 
senice  ordinaire  du  département  du  Gers. 

Iikm.  —  M.  Héhent  (François),  Conducteur  ( 
dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au 
et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Vic-Bigorre 
Sever  i  Pau,  passe,  dans  le  département  des  L 
la  construction  du  chemin  de  fer  de  Nérac  k  & 

29  Mùl.  —  Est  rapporta  l'arrêté  du  23  juUl 
M.  Desperret  (François),  Conducteur  de  a*  cl 
dans  1g  département  des  Landes,  au  service  d 
chemin  de  fer  de  Uax  k  S^nt-Sever. 

M.  Desperret  reste  provisoirement  attaché,  i 
de  la  Loire,  au  service  de  la  ligne  de  Firminy  ' 

Idem.  —  M.  Giard  (Alphonse),  Conducteur  d 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haut 
service  de  la  navigation  de  la  Garonne,  même 

Idem.  —  M.BeUet(Auguste),  Conducteur  de 
service  ordinaire  du  département  de  la  Côte-d'f 
au  service  du  Contrôle  des  travaux  du  chemi 
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Saint-Amour,  passe  au  service  de  la  !'•  section  du  Contrôle  de  l'ex- 
ploiiation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
môme  département. 

i^' septembre.  —  M.  Hervieu  (Adolphe),  Conducteur  de  2»  classe 
en  congé  renouvelable,  est  remis  en  activité  et  attaché  au  service 
ordinaire  du  département  de  la  Seine-Inférieure. 

Idem,  —  M.  Ângnstin  (Camille),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Merrey  à  Neufchûteau,  passe 
au  service  de  la  3®  section  du  canal  de  TEst,  môme  département. 

i5  septembre.  —  M.  Padrona  (Adolphe),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  des 
études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Melun  à  Coulommiers,  passe, 
dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la  ligne  d'Argent  à 
Beaune-la-Rolande. 

i5  septembre.  —  M.  Imbert  (Baptiste),  Conducteur  de  4®  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Tarn,  au  service  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Carmaux  à  Rodez,  passe  dans  le  départe- 
ment de  TAveyron,  même  service. 

Idem.  —  M.  Gnéronlt  ^Auguste),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  de  TOrne,  est  mis  à  la 
disposition  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  le 
service  de  la  construction  de  la  ligne  de  Carentan  à  Carteret. 

Il  est  considéré  comme  étant  en  activité  de  service. 

Idem  —  M.  Castres  (Pierre),  Conducteur  de  i'«  classe,  passe  du 
service  ordinaire  du  département  de  l'Hérault,  au  service  maritime 
du  même  département. 

Idem.  —  M.  Camus  (Jules),  Conducteur  de  5»  classe  attaché, 
dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  de  la  navigation  entre  la 
Belgique  et  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de 
l'Aude. 

i5  septembre.  —  M.  Godrenil  (Léon),  Conducteur  de  i'*  classe 
attaché  au  service  maritime  du  département  de  la  Seine-Infé- 
rieure (i»  section),  passe,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au 
service  de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris. 

Idem.  —  M.  Vitrac  ("François),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Charente  passe,  dans  le 
département  du  Loiret,  au  service  de  construction  du  chemin  de 
fer  d'Argent  à  Beauno-îa-Rolande. 

laem.  —  M.  Payan  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
daiis  le  département  du  Gard,  au  service  de  la  navigation  du  Rhône, 
passe  au  service  ordinaire  du  département  de  Vaucluse. 


y 
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19  septembre.  —  H.  Bonet  (Théodore),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  du  Gers,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M.  Pichelin  (Paulin),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Meuse,  au  service  de  la  2"  section  du 
canal  de  l'Est  passe  dans  le  département  des  Vosges,  même 
sOTvice. 

93  septembre.  —  M.  Rabot  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service 
des  études  et  travaux  du  chemin  de  fer  de  Nantes  h  Se^é,  passe 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Lenobla  (Auguste),  Conducteur  de  2*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de  Bour- 
gogne, passe  au  service  ordinaire  du  même  département  et  au  ser- 
vice du  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Dijon  à  Saint- 
Amour. 

25  septembre.  -—  M.  Leclère  (Charles),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Marne,  passe  an 
service  ordinaire  du  département  de  TAisne. 

Idem.  —  M.  Rolot  (Paul),  Conducteur  de  4''  classe  attaché,  dans 
le  département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisue, 
passe  au  service  ordimure  du  département  de  la  Marne, 

Idem  —  M.  Bidot  (Emile),  Conducteur  de  4®  classe  attaché 
au  service  ordinaù*e  du  département  de  Saône-et-Loire,  passe? 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  des  études  et 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Chàtellerault  à  Tournon-Saint-Martîn. 


L'ÉdUeur-Orérant  :  Dunod. 


5358.  —  Paris.  Imp.  A.  L.  Ouillot,  7,ru«  des  C&Dettaa; 


CONSEIL  d'état.  9l5 
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CONSEIL  D'ÉTAT 


QUESTION  RELATIVE  A  L'ÉTABLISSEMENT  PAR  LA  COMPAGNIE  DE 
LYON  d'une  voie  FERRÉE  PROVISOIRE  A  LA  TRAVERSÉE  DE 
LA  ROUTE  NATIONALE  N^  5  AUX  ABORDS  DE  VILLENEUVE- 
SAINT-GEORGES. 

Séance  da  9  jnillet  1884. 

AVIS. 

Les  sections  réunies  des  Finances,  des  Postes  et  Télégra- 
phes, de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  des 
Travaux  Publics,  etc.,  du  Conseil  d'État,  saisies  par  M.  le 
Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  la  demande  du  Ministre 
des  Finances,  et  par  application  de  l'arrêté  du  3  août  1878, 
de  la  question  de  savoir  si  le  Ministre  des  Travaux  Publics 
a  pu,  sans  sortir  des  limites  de  sa  compétence,  autoriser 
gratuitement  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  à 
placer  momentanément  ime  voie  ferrée  à  la  traversée  de 
la  route  nationale  n'  5,  aux  abords  de  Villeneuve-Saint- 
Georges. 

Considérant  que  l'arrêté  du  3  août  1878  des  Ministres 
des  Finances  et  des  Travaux  Publics  détermine  limitative- 
ment  les  cas  dans  lesquels  les  autorisations  d'occupation 
temporaire  du  Domaine  public  à  délivrer  par  le  départe- 
ment des  Travaux  Publics  sont  subordonnées  à  la  fixation 
d'une  redevance  et,  par  suite,  à  un  concert  entre  ce  dépar- 
tement et  celui  des  Finances. 

Considérant  que  rétablissement  du  passage  à  niveau  pro- 
jeté par  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  ne  rentre 
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pas  dans  les  prévisions  dudit  arrêté,  attendu  qu'il  ne  doit 
point  avoir  pour  eHet  de  sou^t-raire,  même  momentané- 
ment, à  Tusage  de  tous,  la  partie  de  la  route  nationale  n®  5 
sur  laquelle  il  sera  assis  ; 


!#• 


Sont  d'avis  : 

Que  le  Ministre  des  Travaux  Publics  n'a  pas  excédé  les 
limites  de  ses  pouvoirs  en  autorisant,  à  titre  gratuit,  l'éta- 
blissement dudit  passage  à  niveau. 

Cet  avis  a  été  délibéré  et  adopté  par  les  sections  réunies 
des  Finances,  des  Postes  et  Télégraphes,  de  la  Guerre,  de 
la  Marine  et  des  Colonies  et  des  Travaux  Publics,  de  l'A- 
griculture et  du  Commerce  dans  leur  séance  du  9  juillet  1884. 

Le  président  de  section  présidant  la  séance^ 
3igDé  :  Blonpeau. 

Le  fiiiaitr^  des  requêtes^  rappor^eury 
Sjgpé  :  V,  Bailly. 

Certifié  conforBje  : 
Le  maitre  des  requêtes^ 
Secrétaire  général  du  Conseil  d'Étaty 
Signé  :  André  Fouquier. 


k.. 
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ARRETS  DE  LA  COUR  DE  CASSATION. 

(Chambre  civile.) 


Ta  juillet  i883.] 


Chev^  d0  fer.  —  !rraiu|>€irl  de  tmrçkaném^.  —  Tarifa  >  —  ^ipusés. 
—  j{«5ppn5aWW^.  —(Sieur  Thériu  Capewe.)—  Lesiarif$(les  cfie- 
mins  de  fer  réguliàrement  approuvés  et  publiés  ayant  force  datai  et 
étant  réputés  connus  de  tous,  une  compagnie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  du  préjudice  qu'un  commerçant  aurait  éprouvé  par 
suite  d'un  renseignement  erroné  donné  par  un  employé. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•    •■•*.•••     ••.■*••••••••• 

Donne  défaut  contre  Thérin  Garette  ; 

Et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  rarticle  i382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  tarifs  des  chemins  de  fer  régulièrement  ap- 
prouvés et  publiés  ont  force  de  loi  pour  les  compagnies  comme 
pour  le  public  et  qu'ils  sont  réputés  connus  de  toutes  les  parties,- 
qui  peuvent  toujours  les  consulter  ;  que,  dès  lors,  un  commerçant 
ne  peut  légalement  prétendre  avoir  été  induit  en  erreur  par  un 
renseignement  émané  d'un  employé  de  la  compagnie  sur  les  con- 
ditions du  transport,  et  qu'on  ne  saurait,  par  une  condamnation  à 
des  dommages-intérêts,  faire  peser  sur  la  compagnie  les  consé- 
quences d'une  faute  commune  aux  deux  parties  : 

D'où  il  suit  qu'en  rejetant  la  demande  de  la  compagnie  du  Nord 
en  rectification  de  la  taxe  perçue  sur  Thérin  Carotte  sous  prétexte 
du  préjudice  éprouvé  par  celui-ci,  le  jugement  attaqué  a  fausse- 
ment appliqué  l'article  i382  et  violé  les  dispositions  des  tarifs 
susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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(N  274) 


[a  juillet  i885.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  i®  Tableau  des  offres, 
—  Demandes.  —  2^  Dommage  éventuel,  — Indemnité. — Indemnité 
éventuelle,  —  Questions  préjudicielles,  —  (Sieurs  Laborie-Frédoîre, 
Aubignat  et  Girard.)  —  1^  Alors  même  que  le  tableau  des  offres  ne 
contient  pas  les.  demandes  des  parties,  il  est  donné  satisfaction  au 
vœu  de  la  loi  sHl  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  que 
les  conclusions  des  parties  expropriées  ont  été  placées  sous  ks 
yeux  du  jury.  — [o?  L'obligation  de  supporter]les  frais  d'une  instance 
engagée  entre  l'expropriant  et  l'exproprié  ne  constitue  pas  un  dom- 
mage se  rattachant  à  la  dépossession,  et  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoirs  former  implicitement  des  éléments  de  l'indemnité  allouée 
collectivement  par  le  juge  sur  les  chefs  distincts  compris  dans  la 
demande  de  Vexproprié,  —  5°  Si  le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  de  actes,  c'est  seulement  au  cas  où  tfa  seraient 
de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité.  Mais  il  doit  ren-- 
voyer  les  parties  à  se  pourvoir,  dès  que  la  contestation  sur  les  titres 
et  actes  porte  sur  le  fond  même  du  droit  et  sur  la  qualité  des  récla- 
mants, 

ARRÊT. 

Cour, 

Donnant  défaut  contre  Laborie,  Aubignat  et  Girard; 

Sur  le  premier  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  37  de  la 
loi  du  3  mai  i84i  : 

.  Attendu  que,  si  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  se 
borne  à  constater  que  les  plans,  le  tableau  des  offres  et  autres 
pièces  ont  été  remis  aux  jurés,  sans  mentionner  que  ce  tableau 
comprenaient  aussi  les  demandes,  il  appert  des  autres  énoncia- 
tions dudit  procès-verbal  que  divers  documents  contenant  les 
demandes  des  parties  expropriées,  et  notamment  leurs  conclu- 
sions, qu'il  reproduit  intégralement,  ont  été  placés  sous  les  yeux 
du  jury  ;  qu'en  admettant  que  le  tableau  fût  incomplet,  il  a  trouvé 
son  équipollent  dans  la  représentation  de  ces  documents,  et 
qu'ainsi  Tartiqle  37  de  la  loi  du  5  mai  i84i  n'a  pas  été  violé: 

Par  ces  motifs,  rejette  le  moyen  ; 

Mais  sur  le  deuxième  moyen,  et  en  ce  qui  touche  Laborie  : 

Vu  l'artàcle  38,  §  3,  de  ladite  loi  ; 


COUR   DE   CASSATION.  919 

Attendu  que,  si  la  demande  de  Laborie  comprenait  six  chefs 
distincts  d'indemnité,  elle  avait  pour  objet  d'obtenir  l'allocation 
d'une  somme  unique  de  97  357^,30,  que  le  cinquième  chef  est 
relatif  à  celle  de  5oo  francs  pour  frais  et  déboursés  afférents  à  un 
procès  encore  pendant  entre  le  demandeur  et  la  ville  de  Clermont, 
devant  le  tribunal  civil,  et  qui  avait  pour  cause  l'interruption  de 
travaux  de  réparation  entrepris  par  Laborie  sur  son  immeuble 
partiellement  exproprié;  que  le  jury  lui  accorde  une  indemnité 
totale  de  5o  000  francs; 

Attendu,  en  droit,  que  l'indemnité  due  à  l'exproprié  ne  peut 
avoir  d'autre  cause  que  le  préjudice  résultant  de  la  dépossession, 
et  les  dommages  qui  en  sont  la  conséquence  directe  et  nécessaire  ; 
que  l'on  ne  peut  considérer  comme  un  élément  du  préjudice  se 
rattachant  à  cette  opération,  l'obligation  effective  ou  éventuelle 
de  supporter  les  frais  d'une  instance  engagée  entre  l'expropriant 
et  l'exproprié,  sur  un  litige  étranger  à  l'expropriation  elle-même  ; 
que,  d'autre  part,  la  décision  du  jury  embrasse,  dans  sa  généra- 
lité, tous  les  chefs  de  la  demande,  et  s'applique  à  leur  ensemble, 
alors  qu'elle  n'en  exclut  spécialement  aucun;  d'où  il  ressort  que 
la  décision  attaquée  ayant  statué  sur  la  demande  de  Laborie,  sans 
distinguer  entre  les  chefs  de  réclamation  régulièrement  déférés 
au  jury  et  celui  dont  il  lui  était  interdit  de  connaître,  est  enta- 
chée d'excès  de  pouvoirs  et,  par  suite,  de  la  violation  de  l'article 
de  loi  susvisé  ; 

Sur  les  troisième  et  quatrième  moyens  réunis,  et  en  ce  qui 
touche  Aubignat  et  Girard  : 

Vu  l'article  39,  §  4,  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  cet  article  dispose  qu'en  cas  de  litige  sur  le  fond 
du  droit  le  jury  règle  l'indemnité  indépendamment  de  ce  litige,  et 
que  les  parties  sont  renvoyées  à  se  pourvoir  devant  qui  de  droit; 
que  cette  disposition  est  impérative  et  absolue  ;  que,  si  l'artiéle  4B 
de  la  même  loi  rend  le  jury  juge  de  la  sincérité  des  titres  et  de 
l'effet  des  actes,  .c'est  seulement  dans  le  cas  où  ils  seraient  de 
nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'indemnité,  et  non  lorsque  la 
contestation  sur  les  titres  et  actes  porte  sur  le  fond  même  du  droit 
et  sur  la  qualité  des  réclamants  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  énonciations  du  procès-verbal  : 
I*  qu* Aubignat  réclamait  une  indemnité  de  20  000  francs,  à  raison 
de  la  dépossession  de  diverses  parties  de  l'immeuble  exproprié, 
louées  par  lui  séparément,  aux  termes  de  deux  baux  passés  à 
deux  époques  différentes  ;  que  la.  ville  de  Clermont  lui  offrait 
100  francs  pour  réparation  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  que 
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lui  conférait  le  premier,  mais  que,  par  des  conditions  expresses, 
elle  demandait  que  l'indemoité  afférente  au  second  no  fût  fixée 
qu'éventuellement,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  aincéritè  de  ce 
bail  était  contestée  par  elle  devant  la  juridiction  compétente, 
c'est-à-dire  qu'elle  déniait  à  Aubignat  sa  qualité  de  locataire  et 
EOQ  droit  à  uno  indemnité  à  ce  titre,  du  chef  du  second  bail  ; 
a°  qu'en  ce  qui  concerne  Girard,  qui  se  prétendait  locataire  d'une 
autre  partie  de  l'immeublo,  on  vertu  d'un  bail  contesté  aussi  par 
le  mfime  motif,  la  ville  concluait  au  rejet  de  la  demande;  que, 
cependant,  la  décision  attaquée,  au  lieu  de  fixer,  comme  elle 
l'aurait  dO,  des  indemnités  éventuelles,  soit  au  profit  d'Aubinat 
sur  le  chef  du  second  bail  dont  il  se  prévalait,  soit  au  profit  de 
Girard,  et  de  les  délaisser  k  se  pourvoir  devant  qui  de  droit  sur  le 
fond  du  liti^,  leur  a  au  contraire  alloué  des  indemnités  défi- 
nitives ;  en  quoi  elle  a  manifestement  violé  l'article  de  loi  ausvisé  : 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  279) 


14  juitlot  1883.] 

Chemina  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  r—  Livraison,  — 

Bestiaux.  —  {Sieur  Busseuil.)  —  Les  bestiaux  ne  font  pas  partie 

des  denrées  destinées  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la 
ville  de  Paris,  et  désignées  dans  l'arrêté  tninislériel  du  12  juin 
1S66  qui  étt:AlU  une  exception  aux  délais  ordinaires  preserU  jiour 
la  délivrance  aux  destinaires  des  tnarchaiidises  arrivées  pendant 
la  nuit. 

AnaiT. 
La  Cour, 

Vu  l'article  5  de  l'arrêté  ministériel  du  12  juin  18GG  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  5  dudit  arrêté  les  destina- 
taires ne  peuvent  exiger  la  délivrance  des  marchandises  que  deux 
es  après  l'ouverture  de  la  gare,  réglementairement  fixée  du 
vril  au  5o  septembre  à  G  heures  du  matin; 
iG  le  paragraphe  dudit  article  ne  fait  exception  k  cette  règte 
raie  que  pour  le  lait,  les  fruits,  la  volaille,  la  marée  et  autres 
ées  relatives  à  l'approvisionnement  des  marchés  de  la  ville  de 

tendu  que  les  bestiaux  n'y  sont  pas  compris  nominativement 
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et  que  d'autre  part  on  ne  peut  davantage  les  comprendre  dans 
l'expression  :  et  autres  denrées^  employée  par  ledit  paragraphe  ; 
qu'il  suffit,  pour  s'en  convaincre^  de  se  reporter  aux  articles  qui 
précèdent  et  où  l'arrêté  ministériel  prend  soin  dans  les  énuraéra- 
tiens  auxquelles  il  se  livre  de  distinguer  nettement  les  animaux 
des  denrées,  marchandises  et  autres  objets  ; 

Attendu  en  fait  que  Busseuil  ayant  remis  à  la  gare  de  Paray-le- 
Moniale  le  4  août  1880,  deux  wagons  de  bœufs  pour  être  trans- 
portés en  grande  vitesse  à  Paris,  ces  deux  wagons  arrivés  à  la 
gare  de  Paris  le  5  août  à  3  heures  5  minutes  du  matin  ont  été  mis 
à  la  disposition  du  destinataire  dès  7  heures»  une  heure  après 
l'ouverture  de  la  gare  et  dès  lors  dans  le  délai  réglementaire  : 

Qu'il  importe  peu  que,  précédemment  à  cette  expédition,  des 
wagons  de  bestiaux  aient  été  livres  de  nuit  avant  l'ouverture  de 
la  gare  ;  qu'en  effet  de  pareils  précédents  ne  peuvent  avoir  pour 
résultat  de  lier  la  compagnie  ; 

Attendu  qu'en  décidant  autrement  et  en  condamnant  la  compa* 
gnie  envers  le  sieur  Busseuil  le  jugement  attaqué  a  faussement 
interprété  et  par  là  môme  violé  l'article  5  susvisé  ; 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  276) 

[9  juillet  i885.] 


Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises,  —  Colis.  —  Groupe' 
ment. — (Sieur  Trapé.) — Les  compagnies  ne  peuventpercevoir  le  prix 
de  transport  que  sur  la  totaiilé  des  articles  réunis,  lorsque  Vexpé- 
diteur,  qui  n'est  pas  entrepreneur  de  messagerie,  a  groupé  pour  un 
même  envoi,  fait  au  même  destinataire,  un  certain  7iombre  de  colis 
emballés  séparément, 

arrAt. 
La  Cour, 

Attendu  que  la  faculté  pour  un  expéditeur  de  réunir  dans  un 
même  envoi,  fait  au  môme  destinataire,  un  certain  nombre  de 
colis  de  même  nature,  quoique  emballés  à  part,  constitue  une 
faculté  de  droit  commun  qui  ne  pourrait  être  enlevée  que  par  une 
disposition  expresse  de  la  loi,  et  qu'à  l'exercice  de  cette  faculté 
correspond  pour  les  compagnies  de  chemins  de  fer  Tobligation  de 
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percevoir  le  prix  de  transport  sur  la  totalité  des  articles  réunis,  et 
non  sur  chaque  article  en  particulier  ; 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse  ne  justifie  d'aucune 
disposition  de  ses  tarifs,  non  plus  que  de  son  cahier  des  charges, 
qui  prive  les  expéditeurs  du  droit  de  grouper  les  colis  dont  une 
partie  pèse  isolément,  comme  dans  Fespèce,  moins  de  200  kilo- 
grammes sous  le  volume  de  i  mètre  cube;  que  Tarticle  10  qu'elle 
nvoque  ne  contient  aucune  prohibition  de  ce  genre;  que  rarUcle5 
lui-môme,  outre  qu'il  régit  seulement  les  paquets  ou  colis  pesant 
de  o  à  4o  kilogrammes  inclusivement,  i:econnalt  expressément  aux 
expéditeurs  ordmaires  le  droit  de  les  soustraire  au  tarif  spécial  de 
25  centimes  par  tonne  et  par  kilomètre,  en  les  groupant  dans  un 
envoi  total  pesant  plus  de  40  kilogrammes  et  que,  s'il- interdit  cette 
même  faculté  aux  entrepreneurs  de  messagerie  et  autres  intermé- 
diaires  de  transport,  cette  exception  n'est,  à  aucun  point  de  vue, 
applicable  dans  l'espèce  actuelle; 

D'où  il  suit  que  le  tribunal  de  commerce  de  Toulouse  en  reje- 
tant la  demande  de  la  compagnie  s'est  conformé  à  la  loi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N°  277) 

[10  juillet  i883.] 


Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  —  Expé- 
dition. —  Retard.  —  Fin  de  non-recevoir  et  payement.  —  (Sieur 
Fildier.)  —  La  disposition  de  l'article  io5  du  Code  de  commerce 
qui  déclare  non  recevable  Vaction  contre  le  voiturier  après  la  ré- 
ception de  la  marchandise  et  le  payement  du  prix  de  transport  est 
absolue,  elle  ne  distingue  pas  entre  les  actions  pour  avaries  ou 
retards  survenus  en  cours  de  route  et  celles  qui  ont  pour  base  des 
retards  dans  les  expéditions  des  marchandises. 

ARBÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'anicle?  io5  du  Code  de  commerce; 
Attendu  que  cet  article  s'applique  par  la  généralité  de  ses 
ermes  aussi  bien  que  par  l'esprit  qui  l'a  dicté,  non  seulement  aux 
actions  pour  avaries  ou  retards  survenus  en  cours  de  route,  mais 
encore  à  toutes  celles  qui  ont  pour  cause  des  retards  dans  l'ex- 
pédition, c'est-à-dire  dans  le  départ  des  marchandises  dont  le 
transport  a  été  requis  ; 


•i    I 
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Attendu  qu'en  distinguant  entre  les  unes  et  les  autres  et  en 
rejetant  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  la  compagnie,  sous 
prétexte  que  l'article  io5  était  inapplicable  à  une  demande  de 
dommages-intérêts  fondée  sur  le  retard  apporté  à  la  mise  en 
wagon  des  bestiaux  dont  le  transport  avait  été  requis  par  Texpé- 
dileur,  le  jugement  attaqué  a  formellement  violé  Tarticle  de  loi 
précité  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  casse,  etc. 


(N''  278) 

[lo  jaiUet  i88S.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries.  —  Clause 
de  non-garaniie,  —  Preuve.  — (Sieur  DumondelleU  —  La  clause  de 
non-garantie,  insérée  dans  les  tarifs  d'une  compagnie  de  chemins 
de  fer  pour  le  cas  deperte  ou  d'avarie  de  la  marchandise  transportée, 
a  pour  effet  de  la  décharger  de  la  présomption  légale  de  faute  et 
de  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'expéditeur. 

A  H  R  â  T. 

La  Cour, 

Vu  Farticle  io3  du  Gode  de  commerce  et  Tarticle  52  des  condi- 
tions du  tarif  international  franco-belge  ; 

Attendu  que,  si  les  compagnies  de  chemins  de  fer  peuvent  invo- 
quer les  conditions  de  leurs  tarifs  pour  se  soustraire  à  la  respon- 
sabilité de  leur  faute  ou  de  la  faute  de  leurs  agents  en  cas  de 
perte  ou  avarie  des  objets  qui  leur  ont  été  confiés,  la  clause  de 
non-garantie  stipulée  dans  ces  tarifs  dûment  homologués  par 
Tautorité  supérieure  est  obligatoire  en  ce  sens  qu'elle  décharge 
les  transporteurs  de  la  présomption  légale  établie  contre  eux  par 
Tarticle  io3  précité  et  met  la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  des 
expéditeurs  ou  destinataires  des  colis  avariés  ou  perdus  ; 

Attendu,  en  fait,  que  les  pierres  de  taille  expédiées  à  Dumon* 
délie  voyageaient  aux  conditions  du  tarif  international  franco- 
belge,  portant  que  les  administrateurs  ne  répondent  pas  des  avaries 
survenues  aux  pierres  de  taille  ou  à  tout  autre  objet  non  emballé; 

Attendu  qu'en  refusant,  par  son  jugement  du  i8  novembre  i88if 
de  tenir  compte  de  cette  clause,  dans  la  mesure  où  elle  est  con- 
forme à  la  loi,  en  déclarant  qu'elle  n'était  pas  obligatoire  et  en 
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condamnant  en  conséquence,  par  son  jugement  du  a  décembre 
suivant,  la  compagnie  demanderesse  à  des  dommages-intérêts 
pour  avarie  de  la  marchandise  transportée,  sans  constater  que 
cette  avarie  fût  le  résultat  d'une  faute  imputable  à  la  oompagnio 
ou  à  ses  agents^  le  tribunal  de  Glermont  a  faussement  appliqué 
Tarticle  io3  du  Gode  de  commerce  et  formeUement  violé  Tar- 
ticle  5*2  des  conditions  du  tarif  ci-dessus  visé  : 
Par  ces  motifs^  donnant  défaut  contre  le  défendeur,  cassot  etc. 


{W  279) 

[lo  jaillet  1863.] 


Chemins  de  fer.  —  i«  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 
Encres.  — '  2**  Transport  de  marchandises.  —  Voitures  d'enfants. 
— (Sieur  IJhurlaborde.)—  i®  La  désignation  du  tarif  i^encre  en  fui  » 
ne  peut  s'entendre  que  d'encre  en  contact  direct  avec  la  futaille  où 
elle  est  enfermée,  mais  non  de  bouteilles  d*encre  contenues  dans  un 
barU.  —  a»  Si  le  tarif  général  d'une  compagnie  ne  contient  aucune 
disposition  spéciale  au  transport  des  voitures  d'enfants,  celles-ci 
doivent  être  taxées  comme  objets  de  carrosserie  ou  objets  manufac- 
turéSf  avec  la  majoration  afférente  à  ces  articles. 

ARRÊT. 

LaGour> 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  général  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée  portant  <  que  l'encre  en  caisse  ou  en  panier  est 
taxée  au  prix  de  la  deuxième  série  et  l'encre  en  fût  au  prix  de  la 
troisième  »  ; 

Attendu  que  l'encre  en  fût  ne  peut  s'entendre  dans  l'esprit  du 
tarif  que  de  celle  qui  se  trouve  en  contact  direct  avec  la  futaille 
où  elle  est  renfermée^  mais  non  de  bouteilles  d'encre  contenues 
dans  un  baril;  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  fût  constitue  un  mode 
d'emballage  et  ne  diffère  pas  d'une  caisse  ;  qu'il  doit  donc  y  être 
assimilé  au  point  de  vue  de  Tapplication  des  tarifs  ; 

D'où  suit  qu'en  décidant  que  l'encre  en  bouteilles  expédiée  en 
baril  à  OhurJ^aborde  devait  ôtrq  taxée  comme  encre  en  fût  au  prix 
de  la  troisième  série  et  non  comme  encre  en  caisse  au  prix  de  la 
deuxième,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et^  par  con- 
séquent, violé  le  tarif  général  de  la  compagnie  ci-dessus  visé  ; 
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Sur  le  second  moyen  : 

Vu  l'article  lo  des  conditions  d'application  du  tarif  général  ; 

Attendu  que,  les  voitures  d'enfants  ne  figurant  pas  expressément 
au  tarif  général  de  la  compagnie,  il  y  a  lieu  de  les  ranger  dans  la 
catégorie  à  laquelle  elles  se  rattachent  le  plus  naturellement  ou 
dans  laquelle  elles  sont  contenues  in  génère  ; 

Attendu  que  par  ce  mot  voilures  d*enfants  on  comprend  géné- 
ralement des  voitures  servant  à  promener  les  enfants;  que  c'est  à 
ce  titre  que  celles  dont  il  s'agit  ont  été  taxées  comme  objets  de 
carrosserie  ou  objets  manufacturés,  .avec  la  majoration  de  moitié 
en  sus  afférente  à  ces  article^; 

Attendu  cependant  que,  sans  contester  l'usage  auquel  elles 
étaient  destinées,  le  tribunal  a  décidé  qu'elles  devaient  être  répu- 
tées comprises  dans  la  catégorie  des  jouets,  quoiqu'elles  n'eus- 
sent pas  été  déclarées  sous  une  telle  dénomination  ;  que,  par 
cette  assmiîlation,  que  rien  dans  sa  décision  ne  justifie  )  il  a  for- 
Icment  violé  l'article  lo  des  conditions  d'application  du  tarif  géné- 
rai, visé  par  le  pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  donnant  'défaut  contre  le  défondeur,  casse^  etc. 


(N*^  280) 


[11  juillet  1883.] 

Ea^ropriation  pour  cause  d'utUité  publique*  —  Jury  spécidl.  •—  Listé 
des  jurés.  —  (Dame  Vaurd,  Vve  Boûhottinie.)  —  Le  renouioeUetnent 
de  la  liste  preBcritpar  Varticle  29  de  la  loi  du  S  mai  184 1  à  pour 
effet  défaire  cesser  les  pouvoirs  des  jurés  portés  sUr  la  liste  de  l'année 
précédente.  En  conséquence,  il  y  a  nullité  de  la  décision  d'un  jury, 
dont  on  fait  partie  des  membres  pris  sur  cette  dernière  liste,  et  qUi 
a  procédé  après  le  renouvellement.  Cette  nullité  est  d*ofdre  public  ; 
elle  ne  peut  être  couverte  par  la  comparuiion  des  parties  et  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  cassation. 

Aarét. 
La  Cour, 

• • 

Donne  défaut  contre  la  veuve  Boniiommc,  non  comparante; 
Donne  acte  à  la  commune  demanderesse  en  cassation  du  désis- 
tement de  son  pourvoi^  en  tant  qu'il  porte  sur  la  première  ordon- 
nance rendue  par  le  magistrat  directeur  du  jury,  le  19  décembre 
188?.,  et  de  sa  déclaration  qu'elle  entend  invoquer  l'excès  de  pou- 
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voirs  qui  en  résulte  comme  moyen  de  cassation  contre  la  décision 
du  jury  et  l*ordonnance  d'envoi  en  possession  ; 

Et  statuant  sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  29  et  3o  de  la  loi  du  5  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  29  de  la  loi  du  5  mai  i84i  la 
liste  générale,  dressée  annuellement  par  le  conseil  général  du 
département  et  sur  laquelle  l'article  3o  de  la  môme  loi  veut  que  le 
tribunal  choisisse  le  jury  spécial  chargé  de  régler  Tindemnité  d'ex- 
propriation, n'a  d'existence  que  jusqu'à  son  renouvellement  par 
le  conseil  général,  dans  sa  session  .ordinaire  suivante;  que  l'ar- 
ticle 45  de  la  même  loi  permet  seulement  au  jury  choisi  sur  une 
liste  précédente  de  déterminer  les  opérations  commencées  avant 
le  jour  où  elle  a  été  renouvelée  ; 

Et  attendu,  en  fait,  que  la  liste  générale  pour  le  département  du 
Cantal  avait  été  arrêtée  par  le  conseil  général  pour  l'année  1882- 
i883,  le  26  août  1882;  qu'il  résulte  des  extraits  officiels  joints  aux 
pièces  que  trois  des  jurés  convoqués  pour  faire  partie  du  jury  qui 
s'est  réuni  le  19  décembre  1882  pour  statuer  sur  l'indemnité  de  la 
source  et  du  terrain  exproprié  sur  la  veuve  Bonhomme  ne  figu- 
raient pas  sur  cette  liste,  mais  qu'ils  figuraient  au  contraire  sur  la 
liste  antérieure  arrêtée  le  10  septembre  ; 

Attendu,  par  suite,  que  le  jury  spécial  chargé  de  régler,  dans 
l'espèce,  l'indemnité  d'expropriation,  se  composait  de  jurés  choisis 
sur  une  liste  qui  n'avait  pas  d'existence  légale  ;  qu'il  était  donc 
sans  pouvoirs  ; 

Attendu  que  ce  moyen  touchant  à  la  compétence  est  d'ordre 
public  ;  qu'il  n'a  pu  être  couvert  par  la  comparution  des  parties 
devant  le  jury  et  qu'il  peut  être  proposé  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  de  cassation  :  ' 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi,  casse,  etc. 


(N°281) 

[11  juillet  1883.1 

Expropriation  pour  cause  d'uiilité  publique.  —  Magistrat  directeur,  — 
Jury,  —  Bécusation.  —  (Commuûe  d'Annemasse  et  Préfet  de  la 
Haute-Savoie.)  —  Le  magistrat  directeur  doit  prononcer  sur  les 
causes  d'empêchement,  d'exclusion  et  dHncompatibilité  qui  Imsont 
révélées  après  la  fermeture  de  la  liste  du  jury  de  jugement,  et,s'il  ks 
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reconnait  fondées,  annukr  la  liste  et  faire  procéder  à  une  nouvelle 
désignation.  En  s'abstenant  de  statuer  expressément  il  porte  atteinte 
au  droit  de  récusation  des  parties. 

ÂRRÉT 

LaCk>ur, 

Vu  les  articles  34,  §  2,  et  32  de  la  loi  du  3  mai  184 1; 

Attendu  que  l'article  32  susvisé  donne  tous  pouvoirs  au  magistrat 
directeur  pour  prononcer  sur  les  causes  d'empêchement,  d'exclu- 
sion et  d'incompatibilité  qui  ne  sont  survenues  ou  n'ont  été  con- 
nues que  postérieurement  à  la  désignation  faite  en  conformité  de 
l'article  3o  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ;  que  le  magistrat  directeur  doit 
exercer  ce  pouvoir  de  façon  qu'après  l'élimination  des  noms  des 
jurés  susceptibles  d'être  rayés  de  la  liste  par  suite  de  récusation 
motivée f  le  droit  d'exercer  deux  récusations  péremp^oire*  soit  entier 
au  moment  où  se  forme  la  liste  définitive  ;  que,  si  la  cause  d'ex- 
clusion ou  d'incompatibilité  n'est  connue  qu'après  la  formation  de 
la  liste  du  jury  de  jugement,  mais  avant  que  le  jury  ait  commencé 
ses  opérations,  le  magistrat  directeur  doit  statuer  sur  cette  cause 
d'exclusion,  et,  sll  la  reconnaît  admissible  et  fondée,  annuler  la 
liste  précédemment  dressée  et  ordonner  qu'il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  désignation  des  jurés,  lors  de  laquelle  les  parties  pourr 
ront  récuser  péremptoirement  deux  jurés  chacune  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  des  opérations  du  jury 
dont  la  décision  est  attaquée,  qu'au  moment  où  le  jury  de  juge- 
ment venait  d'être  constitué,  après  quatre  récusations  exercées 
par  les  parties,  un  des  jurés,  le  sieur  Souvairan,  a  demandé  «  s'il 
pouvait  siéger  dans  le  jury  quoiqu'il  eût  déjà  été  mêlé  aux  affaires 
de  l'expropriation  dont  il  s'agissait,  et  eût  déjà  donné  son  avis  sur 
la  valeur  des  propriétés  expropriées  »  ; 

Attendu  qu'en  présence  d'une  telle  déclaration  dont  les  consorts 
Pellarin,  expropriés,  ont  demandé  acte,  le  magistrat  directeur 
était  mis  en  demeure  de  prononcer  sur  le  caractère  des  faits  ré- 
vélés par  le  juré  Souvairan  lui-même,  pour  ordonner  ensuite,  s'il 
y  avait  lieu,  qu'il  serait  procédé  à  la  constitution  d'un  nouveau 
jury  de  jugement; 

Attendu  que,  sans  s'expliquer  sur  la  valeur  des  faits  exposés  par 
Souvairan,  au  point  de  vue  de  son  exclusion  de  la  liste,  le  magistrat 
directeur  s'est  borné  à  proposer  de  remplacer  ce  juré  par  un  juré 
supplémentaire,  et  que,  sur  le  refus  des  parties  d'adhérer  à  cette 
proposition,  il  a  été  procédé  aux  débats  et  à  l'examen  des  affaires 


% 
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de  la  session,  lé  sieur  Souvalran  étant  resté  ainsi  investi  de  fonc- 
tions dont  il  aurait  pu  être  exclu  si  le  magistrat  directeur  avait 
exercé  ses  pouvoirs  ;  qu'en  procédant  ainsi  le  magistrat  directeur 
a  porté  atteinte  au  droit  de  récusation  accordé  aux  parties  par  une 
prescription  substantielle  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  et  violé  le 
second  paragraphe  de  Tarticle  33  de  ladite  loi  : 

Par  ces  motifs,  donne  défaut  contre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie, 
casse,  etc. 


{W  282) 


Qç^'intérét^,  —  (Sipur  {.^n^arre.)  —  le  vçUurier  gtfifç^  peudr^^  9iuis 
observer  les  f{irmalités  l^QiUes^  d^  vnarclmn^ise^  dçunt  k  deMUna- 
taire  n'a  pas  pris  livraison,  ne  peui  être  tenM  d^  rembourser  à  l'ex- 
péditeur un^  somme  supérisnre  an  produit  de  la  venie  gu'au  cas  où 
U  e^t  établi  qne  la  vmte  0^  çaus4  un  préiindiçe  à  ce  dernier ^ 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•    ••*••.•••••••••«•     «•     ■•• 

Donne  défaut  contre  Lamarre  ; 

Bt  vu  les  articles  1S83  du  Ck>de  civU  et  106  du  Gode  de  com- 
merce; 

Attendu  que,  si  le  voiturier  qui  fait  vendre,  sans  observer  les 
formalités  prescrites  par  l'article  106  du  Code  de  commerce,  des 
marchandises  dont  le  destinataire  n*a  pas  pris  livraison,  engrage 
dans  une  certaine  mesure  sa  responsabilité,  il  ne  peut  cependant, 
en  l'absence  d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  être  tenu  de 
rembourser  à  ^expéditeur  une  somme  supérieure  au  produit  de  la 
vente  opérée  que  dans  le  cas  où  il  est  établi  que  cette  vente  a 
oaufié  un  préjudice  à  ce  dernier  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  constate  en  aucune  faron 
qu^il  soit  résulté  pour  le  défendeur  un  dommage  quelconque  de 
la  vente  faite  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  du 
beurre  refusé  par  le  destinataire  ;  qu'il  se  borne  à  déclarer  que 
la  compagnie  en  vendant,  sans  remplir  les  formalités  édictées  par 
l'article  106,  une  marchandise  qui  ne  lui  appartenait  pas,  l'avait 
faite  sienne  et  devait  faire  compte  à  l'expéditeur  du  prix  que  le 
destinataire  devait  payer  ; 
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Que  dans  cet  état  de  faits,  en  condamnant  la  compagnie  de 
rOuest  à  payer  au  défendeur  une  somme  supérieure  à  celle  pro- 
duite par  la  vente  réalisée  à  la  halle  de  Paris,  par  le  seul  motif  que 
la  compagnie  avait  fait  si^ax^e  la  marchandise  transportée  et  re- 
fusée, le  jugement  dénonpé  a  f^ussenient  appliqué  et,  par  suite, 
violé  les  dispositions  légales  susvisées  : 

Farces  motifs,  casse,  etc.... 


(N.°  ^83) 


[17  juillet  i883.] 

Chemins  de  fer,  —  Iransport  de  marchandises.  —  Tarifs,  — (Sieur 
.   François  et  autres.)  —  Les  tarifs  ont  force  de  loi  pour  ou  contre  les 

compagnies.  Il  ne  peut  y  être  dérogé  ni  expressément  ni  t^oitevient 

par  des  conventions  particulières, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

f    î    •    •    • 

Donne  défaut  conire  les  défendeurs  non  comparante  e|;,  statuant 
sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Yu  Tartiple  2  ^e  l'arrêté  ministériel  du  12  juip  |866  ; 

Vu  Tartiple  4  du  iriêma  arrêté  ; 

Attendu  que  les  dispositions  des  tanfs  dQfpeq);  appi*QMYés  sont 
d'ordre  public  et  qu'il  pe  peut  y  être  dérogé  par  ^es  popven- 
tjpns  particulières,  ni  expressément  pi  tacitement; 

Attendu  qu'il  est  copstant,  en  fait,  que  les  coli^  dont  il  s'agit  ont 
été  expédias  par  Ip  premier  train  partant^  d'Arajens  après  l'expira- 
tipn  du  délai  fle  trois  lienrps  depnis  la  reniise  desdits  colis,  et 
qu'ils  ont  été  délivrés  ^  Abb^eyiHe  n^oin-^  dp  deux  |ipurps  après 
l'arrivée  du  train  ;  que,  dès  lors,  anPnn  retard  n'était  imputable  à 
la  compagnie  ; 

Attendu  que,  néanmoins,  pour  justifier  la  condamnation  de  la 
compagnie,  le  jugement  attaqué  s'est  fondé  sur  ce  qu'il  aurait 
existé  depuis  longtemps  entre  la  compagnie  et  le  sieur  Franrois 
un  usage  constant  et  consacré,  pour  le  transport  des  journaux 
expédiés  par  ledit  François,  de  manière  à  faire  profiter  lesdits 
journaux  de  la  voiture  qui  part  d'Abbeville  à  ii  heures  du  matin 
pour  Eu  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi  le  Jugement  attaqué  a  ouverte- 
ment violé  les  dispositions  précitées  : 
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Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le  second 
moyen,  casse,  etc. 


{W  284) 

[17  juillet  i883.] 

Frais  et  dépens.  —  Fouie.  —  Préjudice,  —  Chemins  de  fer,  —  Avis, 
—  (Sieur  Lîard.)  —  Le  jugement  qui  reconnaît  qu'une  compagnie  a 
commis  une  faute  en  avisant  tardivement  un  expéditeur ^mais constate 
en  même  temps  que  cette  faute  n'a  causé  aucun  préjudice  à  ce  der- 
nier ^  ne  peut  mettre  à  la  charge  de  la  compagnie  ks  dépens  d'une  in» 
stance  qui  est  ainsi  reconnue  mal  fondée. 


MIRÂT. 


LaCour, 


Donne  défaut  contre  le  sieur  Liard,  qui  n'a  pas  signifié  de  mé- 
moire en  défense  ; 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  le  i3o  du  Code  de  procédure  civile,  i382  du  Code 
civil  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que,  si  la  compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  commis  une  faute  en  avisant  tardi- 
vement Liard  que  le  destinataire  des  colis  expédiés  par  lui  était 
inconnu  à  Châlons-sur-Mame,  il  constate  en  même  temps  que 
cette  faute,  à  laquelle  Liard  était  d'ailleurs  participant,  ne  lui  avait 
causé  aucun  préjudice  ni  matériel  ni  moral  ; 

Attendu  que,  dans  ces  conditions,  en  mettant  à  la  charge  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  les  dépens  d'une  instance 
déclarée  mal  fondée  et  à  tort  introduite,  le  jugement  attaqué  a 
violé  les  articles  de  loi  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N^  285) 


[  17  juillet  i883.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Exécution  de  con- 
trat. —  Direction.  —  l^n  de  non-recevoir,  —  Réception  et  paye- 
ment. —  (Sieurs  Gassier  frères  et  autres.)—  L'action  intentée  à  Vef- 
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fel  d* obtenir  le  redressement  de  droits  perçus  par  suite  d'une  fausse 
direction  donnée  à  la  marchxxndise  transportée  a  pour  objet  la  répor 
ration  d'une  faute  dans  Vexécution  du  contrat  de  transport,  La 
compagnie  est  dès  lors  en  droit  de  lui  opposer  l'exception  tirée  de 
la  réception  de  la  marchandise  et  du  payement  du  prix  de  trans- 
port. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

i 

Donne  défaut  contre  les  frères  Gassier  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  du* Nord; 

Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  i85  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  constate  que  la  réclamation 
des  sieurs  Gassier  frères  avait  pour  but  le  redressement  d'une 
fausse  application  de  tarif,  résultant  d'une  fausse  direction  donnée 
à  la  marchandise  transportée;  que,  par  suite,  s'agissant  d'une 
faute  dans  Texécution  du  contrat  de  transport,  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  était  en  droit 
d'opposer  à  cette  réclamation  d'exception  prévue  par  l'article  io5 
du  Code  de  commerce,  exception  tirée  de  ce  que  le  destinataire 
avait  pris  livraison  de  la  marchandise  et  payé  le  prix  du  transport 
sans  protestations  ni  réserves  ;  attendu,  dès  lors,  que  le  jugement 
attaqué  a  violé  ledit  article,  en  refusant  d'en  faire  application  à  la 
cause: 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  le 
deuxième  moyen,  casse,  etc. 


(N'^  286) 


[25  juillet  i885.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste  des  jurés.  *-* 
Notification  à  l'expropriant.  ^  (Sieur  Meynadier.)  — Lorsque  l'ex- 
proprié^ usant  du  droit  que  lui  donne  l'article  55  de  la  loi  du  5  mai 
i84i,  poursuit  lui-même  le  règlement  de  l'indemnité,  la  notification 
de  la  liste  des  jurés  est  aussi  nécessaire  que  quand  Vexpropriant 
dinge  lui-même  la  procédure.  Le  défaut  de  notification  de  la  liste  du 
jury  sj)écial  de  la  part  de  V exproprié  entraine  la  nullité  de  toutes 
les  opérations  du  jury. 
Annales  des  P.  el  Ch.  Lois,  décrets,  etc.  —  tomb  iv*  65 
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La  Cour, 

Vu  ta  connexité,  joint  les  pourvois  3843o,  SSjai  et  SÈ^ia,  et 
statuant  sur  les  troia  par  ud  seul  et  m^me  arrôt  ; 

Sur  le  premier  moyen  : 

Vu  l'article  3i  de  la  loi  du  iî  mai  iB4i  ; 

Attendu  que  l'inaccomplissement  des  fonnalités  prescrites  pir 
cet  article  est  rais  par  l'article  42  de  la  même  loi  au  nombre  des 
causes  de  nullité  des  opérations  du  jury  et  que,  parmi  ces  forma-: 
lités  se  trouve  la  notification  de  la  liste  des  jurés  ; 

Attendu  que  l'exécution  do  cette  prescriiition  est  aussi  néces- 
saire quand  la  fixation  de  l'indemnité  est  poursuivie  par  l'eiproprié, 
conrormémcnt  àl'article  55  de  la  loi  précitée,  que  lorsque  la  procé- 
■  dure  est  dirigée  par  l'expropriant;  que  l'oupropriant  comme  l'ex- 
proprié a  besoin  de  connaître  en  détail  la  liste  des  jurés  désignés 
par  ta  cour  d'appel  ou  le  tribunal  civil  pour  composer  le  jury  spé- 
cial, afin  de  pouvoir,  lors  do  la  formation  du  jury  de  jugement, 
exercer  sou  droit  de  récusation  avec  une  complète  efficacité  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'exproprié  qui,  dans 
l'espèce,  a  joué  le  rôle  de  partie  poursuivante,  ait  notifié  la  liste 
des  jurés  à  l'expropriant  et  que  cette  irrégularité  qui  a  fait,  devant 
le  jury  de  jugement,  l'objet  des  plus  expresses  réserves  de  U 
part  de  l'administration,  entraîne  la  nullité  de  toutes  les  opéra- 
tions du  jury  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  tes  autres 
moyens  des  pourvois. 

Statuant  par  défaut  à  l'égard  des  sieurs  Coural  et  Amans, 

Casse,  etc. 


(N°  287) 


[3b  jDiUei  iSS3.] 

Éeproprialifin  pour  cause  d'utilité  publique.  — hommage  éwniwl.  ~  ■ 

IndemnUé.  — (Manufacture  de  dentelles  de  Cherbourg.)  —  On  ne 

saurait  considérer  comme   un  dommage  éventuel  et  incertain,  dont 

iprédation  échappe  à  la  compétence  du  jury,  la  néceisUé  où  se 

KC  ta  partie  expropriée  par  l'effet  de  CeatproprûUion  de  se  prt>- 

'.r  une  autre  habitation  pour  y  exercer  son  industrie. 
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AARèr. 


La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'il  résulte  du  procès-verbal  que  que  l'une  et  l'autre 
partie  a  été  dûment  avertie  par  le  magistrat  directeur  que  chacune 
d'elles  avait  le  droit  d'e^tercer  deux  récusations  ; 

Attendu  que  le  nombre  des  jurés  titulaires  s'étant  trouvé  réduit 
à  quatorze  par  Texcuse  de  deux  jurés,  les  parties  n'ont  point  exigé 
que  selon  le  mode  tracé  par  Tarticle  53  de  la  loi  de  i84i,  la  liste 
des  titulaires  fût  portée  à  seize  par  l'aijyonction  immédiate  de  deux 
des  jurés  supplémentaires  présents  à  l'audience  ;  que  la  deman- 
deresse en  cassation  n'a  exercé  aucune  récusation,  et  qu'elle  a 
accepté  le  jury  tel  qu'il  a  été  composé  par  douze  jurés  titulaires 
non  excusés  ;  que,  dans  ces  circonstances,  aucune  violation  d9 
la  loi  n'a  été  commise  ; 

Sur  le  second  moyen  : 

Attendu  que  les  demandes  de  la  manufacture  de  dentelles  ne 
comprenaient  aucun  chef  de  donounage  éventuel  et  incertain  ;  qu'on 
ne  peut  considérer  comme  telle  la  nécessité  où  se  trouv  1  partie 
expropriée  par  l'effet  de  l'expropriation  do  se  procurer  une  autre 
habitation  pour  y  exercer  sou  industrie  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  décision  du  jury  n'a  rien  d'obscur 
ni  d'ambigu;  qu'elle  écarte  purement  et  simplement  les  hypothèses 
diverses  pour  lesquelles  les  parties  avaient  fait  des  demandes  et 
des  offires  abandonnées  dans  le  dernier  état  de  la  procédure  ;  que 
l'mdemnité  allouée  pour  toutes  causes  ne  s'applique  qu'aux  deman- 
des de  la  manufacture  de  dentelles,  lesquelles,  comme  il  vient 
d'être  dit,  ne  se  rapportaient  qu'au  préjudice  actuel  et  certain 
résultant  de  l'expropriation  ;  que  le  moyen  manque  donc  en  fait  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  288) 


[35  Juillet  i883.] 

Expropriation  pour  cause  d^utUité  publique,  —  Jugement,  —  Com* 
mune,  —  Avis  du  conseil  municipaL  —  (Commune  duMesnil-sur- 
Blangy).  —  SiVexpropriation  est  deTnandéepar  une  commune  et  dans 
un  intérêt  communal,  ou  ayant  pour  objet  des  travaux  d'ouvenurc  ua 
de  redressement  des  chemins  vicinaux,  Va^^is  du  conseil  municipal 
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doit  être  transmis  avec  le  procès-verbal  relatant  les  déclarations 
ou  réclamations  faites  au  maire,  et  être  placé,  à  peine  de  nullité, 
,    sçus  les  yaux  du  tribunal  cfiargé  de  prononcer  rexpropriation. 


La  Cour, 


ARRÊT. 


Vu  la  connexité,  joint  les  pourvois,  et  statuant  par  un  seul 
arrêt; 

Sur  la  première  branche  du  deuxième  moyen  du  pourvoi  contre 
le  jugement  d'expropriation  : 

Vu  Tarticle  2  de  la  loi  du  3  mai  184 1  ; 

Attendu  que  Tavis  du  conseil  municipal  destiné  à  remplacer, 
dans  les  cas  spéciaux  prévus  par  Tarticle  12  de  la  loi  précitée, 
Tavis  que  donne,  dans  les  cas  ordinaires,  la  commission  d'en- 
quête, doit  être  transmis  avec  le  procès-verbal  prescrit  par  l'ar- 
ticle 7,  et,  à  peine  de  nullité,  mis  sous  les  yeux  du  tribunal  chargé 
de  prononcer  l'expropriation; 

Attendu  que  Tavis  du  conseil  municipal  de  la  commune  du 
Mesnil-sur-Blangy  n'est  pas  mentionné  au  nombre  des  pièces  énu- 
mérées  et  visées  dans  le  jugement  attaqué,  comme  ayant  été 
produites  devant  le  tribunal  de  Pont-l'Évêque,  et  que,  par  suite, 
l'accomplissement  de  cette  formalité  essentielle  n'est  pas  constate 
dans  l'espèce  ; 

D'où  il  résuie  qu'en  prononçant  l'expropriation  dans  ces  circon- 
stances le  jugement;  attaqué  a  violé  les  dispositions  de  lois  pré- 
citées : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  les  autres 
moyens  du  pourvoi, 

Donnant  défaut  contre  le  défendeur  es  qualités, 

Casse,  etc. 


{W  289) 


[5o  juillet  i885.] 

Expropriation  pour  cause  d^ utilité  publique,  —  Jurés  complémen- 
taires, —  (Sieur  Détroyat.)  —  En  cas  dHnsuffisance  des  jurés  titu- 
laires et  complémentaires,  nulle  personne  non  portée  sur  la  liste 
dressée  en  vertu  de  l'article  29  de  la  loi  du  8  mai  iS^ine  peut  être 
appelée  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés. 


La  Cour, 


COUR   DE   CASSATION.  935 

ARRÊT. 


Vu  les  articles  3o,  §  i,  55,  §  2,  et  42  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  55,  §  2,  en  cas  d'insuffissance 
des  jurés  titulaires  et  supplémentaires,  le  magistrat  directeur  doit 
choisir,  sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'article  29,  les  personnes 
nécessaires  pour  compléter  le  nombre  des  seize  jurés  ;  que,  dès 
lors,  nulle  personne  non  portée  sur  ladite  liste  ne  peut  légalement 
faire  partie  du  jury  d'expropriation  ; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  un  sieur  Alvarez  Pereyre  (Daniel- 
Alexandre),  porté  le  troisième  sur  la  liste  du  conseil  général,  fut 
appelé,  il  est  vrai,  à  siéger  en  qualité  de  juré  complémentaire  ; 
mais  qu'il  résulte  d'un  procès-verbal  annexé  au  procès-verbal 
général  des  débats  que  ce  fut  une  autre  personne,  M.  Abraham- 
Alvarez  Pereyre,  qui  se  présenta  et  prit  part  aux  opérations  du 

jury; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  la  composition  du  jury  a  été 
îrrégulière  et  que  sa  décision  a  été  rendue  en  violation  des  pres- 
criptions des  articles  susvisés  : 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  M.  Détroyat,  défendeur, 
casse,  etc. 


(N'^  290) 

[3i  juillet  i885.] 


Expropriation  pour  cause  d^ulUUé  publique.  —  i^  Magistrat  direc- 
teur. —  Conclusions.  —  Réserves.  —  2"»  Jurés.  —  Convocation.  — 
3°  Visite  des  lieux.  —  Avertissement.  —  4®  Indemnité.  —  Erreur. 

—  (Préfet  de  l'Isère.) —  1°  Le  magistrat  directeur  du  jury  y  saisi 
par  les  parties  de  conclusions  dans  lesquelles  elles  demandent  acte 
de  certaines  protestations  et  réserves,  n'est  pas  tenu  de  trancher  le 
différend  dont  témoignent  [ces  protestations  respectives.  —  2'»  L'ex- 
proprié ne  saurait  imputer  à  faute  à  l'expropriant  l'absence  de 
jurés  qui  ont  été  déclarés  inconnus  dans  la  commune  indiquée 
comme  lieu  de  leur  domicile.  —  S*  En  cas  de  visite  des  lieux  par 
le  jury ^  l'easproprié  est  non  recevdble  à  se  prévaloir  d'un  prétendu 
défaut  d'avertissement  préalable,  s'U  a  ensuite  plaidé  sur  le  fond 
sans  exciper  de  cette  circonstance  et  sans  formuler  aucunes  réserves. 

—  4*  ^^  erreur  matérielle,  commise  dans  Vénumération  des  par* 
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celles  pour  lesquelles  le  jury  a  alloué  une  indemnité  enbloc,  ne  peut 
entraîner  la   nullité  de  la  décision  du  jury  qu'aïUant  que  cette 
.  erreur  a  préjudidé  à  la  partie  qui  l'invoque, 

PREMIER     ARRÊT. 

La  Cour, 


Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu  d'abord  que,  par  leurs  conclusions  prises  à  Taudienoe 
du  i6  août,  les  parties  se  sont  bornées  h  demander  acte  au  magis* 
trat  directeur,  du  jury  tant  de  certaines  protestations  et  Réserves 
que  de  certaines  déclarations  ;  qu'en  leur  donnant  acte  de  ces 
conclusions,  comme  elles  le  demandaient,  ce  magistrat  a  donc 
satisfait  à  ses  obligations  ;  qu'il  n'était  nullement  tenu  de  trancher, 
par  voie  d'ordonnance,  le  différend  entre  les  parties  et  dont  elles 
ne  l'ont  point  saisi; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  le  procès-verbal  des  débats, 
lequel,  nonobstant  toutes  allégations  contraires,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  le  nom  du  juré  Vincent  Ghuillon  a  été  ajouté 
à  la  liste  du  jury,  à  l'effet  de  la  compléter  avant  que  les  expro- 
priés aient  commencé  d'exercer  leur  droit  de  récusation  ;  qu'ainsi 
la  seconde  partie  du  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  i 

Attendu  que,  si  le  procès-verbal  constate  que  les  nommés  Jules 
Coste  et  Hippolyte  Durelle,  inscrits  sur  la  liste  du  jury,  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel  de  leurs  noms,  il  ajoute  qu'ils  n'ont  pas  été  tou- 
chés par  la  sommation  à  eux  faite  de  venir  concourir  aux  opéra- 
rations  du  jury  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  conclusions  mêmes  des 
expropriés,  telles  qu'elles  sont  relatées  dans  ledit  procès- 
verbal,  signalent  l'absence  de  deux  jurés  dits  inconnus,  ce  qui 
désigne  manifestement  les  sieurs  Coste  et  Durelle;  qu*il  résulte  de 
ce  rapprochement  que  la  non-comparution  de  ces  deux  jurés, 
d'une  part,  n'est  point  restée  inexpliquée  par  le  procès-verbal, 
comme  le  prétend  le  pourvoi  et,  d'autre  part,  n'est  pas  imputable 
à  l'expropriant;  que,  par  conséquent,  aucune  loi  n'a  été  violée; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que,  sans  examiner  si  l'avertissement  donné  à  l'audience 
publique  du  i^  août  n'était  pas  suffisant  pour  mettre  les  parties 
en  demeure  de  se  trouver  sur  les  lieux  contentieux,  le  a5  et  le  26, 
il  est  du  moins  certain  qu'à  l'audience  du  29,  quand  le  magistrat 
directeur  a  annoncé  que  le  jury  avait,  conformément  à  sa  décision 
du  24,  visité  les  lieux  dans  les  communes  de  Saînt-Clair  et  autres 
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et  qu*a  rentrait  aujourd'hui  en  audience  publique  pour  entendre 
les  débats  et  prononcer  ses  décisions,  les  demanderesses  en  cas- 
sation ont  plaidé  au  fond,  sans  alléguer  n'avoir  pu  assister  à  ladite 
visite,  en  tant  qu'elle  les  concernait,  et  sans  exprimer,  à  cet 
égard,  ni  protestations  ni  réserves;  que,  par  suite,  ce  grief  n'est 
pas  recevable  ; 

Sur  le  quatrième  moyen  : 

Attendu  qu'il  appert  des  tableaux  Joints  au  jugement  d'expro- 
priation que,  sur  le  plan  cadastral  de  la  commune  de  Saint-Clair, 
il  n'existe  pas  de  n«  6  et  que  par  conséquent  aucune  parcelle  ne 
correspond  à  ce  numéro;  que,  dès  lors,  il  importe  peu  qu'une 
parcelle  u^  6  ait  été  comprise  par  erreur  dans  h  décision  du  jury 
et  dans  l'ordonnance  d'envoi  en  possession,  quoiqu'elle  n'eût  pas 
figuré  dans  le  jugement  d'expropriation  ni  dans  les  offres  de  l'ad- 
ministration ;  qu'en  effet  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  était 
nécessairement  non  avenue  par  rapport  à  une  parcelle  qui 
n'existe  pas  et  que,  d'un  autre  côté,  le  jury  ayant  alloué  une  in- 
demnité  en  bloc,  cette  indemnité  devait  se  trouver  d'autant  plus 
élevée  que  le  jury  l'aurait  crue  applicable  à  un  p^s  grand  nombre 
de  parcelles  ;  qu'en  cet  état  des  faits,  Terreur  matérielle  dont  il 
s'agit  n'ayant  pu  causer  aucun  préjudice  aux  demanderesses,  les 
articles  de  loi  qu'elles  invoquent  n'ont  pas  été  violés  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


DBUXièuB  ARRÊT. 

La  Gour^ 


Sur  le  premier  moyen  de  cassation  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  par  leurs  conclusions  prises  en  l'au- 
dience du  16  août,  les  parties  se  sont  bornées  à  demander  acte 
au  magistrat  directeur  du  jury  tant  de  certaines  protestations  et 
réserves  que  de  certaines  déclarations;  qu'en  leur  donnant  acte 
de  ces  conclusions,  comme  elles  le  demandaient,  ce  magistrat  a 
donc  satisfait  à  ses  obligations  ;  qu'il  n'était  nullement  tenu  de 
trancher,  par  voie  d'ordonnance,  le  différend  existant  entre  les 
parties  et  dont  elles  ne  l'ont  point  saisi  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que,  d'après  le  procès-verbal  des  débats, 
lequel,  nonobstant  toutes  allégations  contraires,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  le  nom  du  juré  Vincent  Chuillon  a  été  ajouté 
à  la  liste  du  jury,  h  l'effet  de  la  compléter,  avant  que  les  deman- 
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deresses  aient  commencé  d'exercer  leur  droit  de  récusation; 
qu'ainsi  la  seconde  partie  du  moyen  manque  en  fait  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  : 

Attendu  que,  si  le  procès-verbal  constate  que  les  nommés  Jules 
Coste  et  Hippolyte  Durelle,  inscrits  sur  la  liste  du  jury,  n'ont  pas 
répondu  à  l'appel  de  leurs  noms,  il  ajoute  qu'ils  n'ont  pas  été  tou- 
chés par  la  sommation  à  eux  faite  de  venir  concourir  aux  opéra- 
tions du  jury  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  conclusions  mômes  des 
expropriés,  telles  qu'elles  sont  relatées  audit  procès-verbal, 
signalent  l'absence  de  deux  jurés  dits  inconnus,  ce  qui  désigne  mani- 
festement les  sieurs  Coste  et  Durelle  ;  qu'il  résulte  de  ce  rapproche- 
ment que  la  non-comparution  de  ces  deux  jurée,  d'une  part,  n'est 
point  restée  inexpliquée  par  le  procès-verbal,  comme  le  prétend 
le  pourvoi,  et,  d'autre  part,  n'est  pas  imputable  à  l'expropriant; 
que,  par  conséquent,  aucune  loi  n'a  été  violée  ; 

Sur  le  troisième  moyen  : 

Attendu  que  les  trois  conditions  nécessaires  pour  la  formation 
d'un  contrat  en  justice  sont,  il  est  vrai,  que  l'une  des  parties 
s'oblige,  que  l'auire  accepte  l'obligation  et  que  cet  engagement 
réciproque  soit  constaté  par  le  juge  ;  mais  qu'il  importe  peu  sous 
quelle  forme  cette  constatation  a  eu  lieu  ; 

Attendu  qu'en  faisant  insérer  au  procès-verbal  des  débats  du 
21  août  1882  les  conclusions  respectivement  prises  à  cette  audience 
par  l'État  et  par  l'exproprié,  les  unes  contenant  certaines  offres 
ou  déclarations  en  faveur  de  Battandier  et  les  autres  demandamt 
acte  de  ces  déclarations,  le  magistrat  directeur  a  virtuellement  et 
suffisamment  constaté  l'accord  des  parties  et  les  obligations  pou- 
vant en  résulter  pour  l'État;  qu'il  s'ensuit  que  la  prétendue  incer- 
titude) qui,  selon  le  pourvoi,  vicierait  la  décision  du  jury,  ne  sau- 
rait exister,  puisqu'elle  aurait  pour  unique  cause  le  fait  par  le 
magistrat  directeur  d'avoir  empêché  le  contrat  susénoncé  de  se 
former  entre  les  parties,  en  ne  leur  donnant  pas  acte  de  leurs 
conclusions  respectives;  qu'il  s'ensuit  encore  que  la  décision 
attaquée  n'a  donc  ni  violé  l'article  48,  §  5,  de  la  loi  du  3  mai  iS^i, 
ni  porté  atteinte  aux  droits  de  la  défense  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 
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{W  291) 

[j«'  août  i885.] 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité,  —  Offres 
en  nature.  —  Acceptation.  —  (Commune  de  Souvigny.) —  A  moins 
d'uti  consentement  formel  et  réciproque  des  parties ,  l'indemnité  ne 
peut  être  réglée  qu^en  argent  :  les  offres  portant  sur  des  travatue, 
abandon  de  matériel  ou  de  terrain  sont  non  avenues,  si  elles  n'ont 
pas  été  acceptées  par  Vexproprié.  Dtis  lors,  le  jury  peut,  sans  vio- 
ler Varticle  39  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  régler  l'indemnité  à  la 
somme  offerte  en  argent  et  ne  pas  tenir  compte  des  offres  addition- 
nelles portant  sur  des  travaux  à  effectuer. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Sur  la  première  branche  du  moyen  du  pourvoi  : 

Attendu  qu'en  fixant  l'indemnité  à  la  somme  de  8  5oo  francs, 
calculée  à  raison  de  5  francs  par  mètre  carré  de  terrain  exproprié, 
le  jury  a  déclaré  dans  sa  décision  que  cette  somme  était  allouée 
pour  Indemnité  de  toute  nature  ;  qu'il  a  ainsi  compris  dans  cette 
allocation  tous  les  chefs  de  demande  formulés  dans  les  conclusions 
du  demandeur  en  cassation  ;  d'où  il  suit  que  la  décision  attaquée 
est  claire^  complète  et  définitive  et  n'a  en  conséquence  point 
violé  Ta^rticle  38  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Sur  la  deuxième  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que  la  commune  de  Souvigny,  après  avoir  fait  notifier  à 
l'exproprié  une  offre  de  la  somme  de  8  5oo  francs  pour  toute 
indemnité,  a,  il  est  vrai,  demandé  dans  le  cours  des  débats  qu'il  lui 
fût  donné  acte  de  l'engagement  qu'elle  prenait  de  faire  en  outre 
élever  un  mur  de  clôture  entre  les  terrains  formant  l'entreprise  et 
ceux  restant  à  l'exproprié  ;  mais  que  cette  addition  aux  offres  pri- 
mitives n'a  point  été  acceptée  par  celui-ci  ; 

Attendu  qu'à  moins  d'un  consentement  formel  et  réciproque  des 
parties  l'indemnité  ne  peut  être  réglée  qu'en  une  somme  d'argent, 
et  que  toutes  ofiTres  portant  sur  des  travaux,  abandon  de  matériel  ou 
de  terrain  doivent  être  réputées  non  avenues,  sans  que  le  jury 
ait  à  en  tenir  compte,  si  elles  n'ont  pas  été  acceptées  par 
l'exproprié  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  l'espèce,  le  jury  n'a  eu  à  s'occuper  que 
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des  offres  de  la  somme  de  8  5oo  fï'ancs  et  n'a  point  eu  à  tenir 
compte  des  offres  additionnelles  portant  sur  la  construction  de 
murs  de  clôture  ;  qu'il  a  donc  eu  à  fixer  Tindemnité  entre  les 
offîres  pécuniaires  de  8  5oo  francs  faites  par  la  commune  et  la 
demande  d'une  somme  de  59i93',>^o,  formulée  par  Texproprié; 
qu'ainsi^  en  réglant  cette  indemnité  k  8  5oo  francs,  il  ne  Ta  point 
fixée  à  un  chifiye  inférieur  à  celui  des  ofiflres  et  n'a  par  conséquent 
point  violé  l'article  Sg  de  la  loi  du  3  mai  i84t  ; 
Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(W  292) 

[6  août  1885.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  i^  Offres,  —  I^otifica' 
lion,  —  Autorité  compétente,  —  2»  Offres,  —  Publication,  —  Cas- 
sation. —  3<*  iury  unique,  —  Serment.  —  Consentement  des 
parties,  —  (Ville  de  Saint-Denis.)  —  i^  En  cas  d'expropriation 
concernant  une  commune  légalement  représentée  par  son  maire, 
la  notification  des  offres  par  le  préfet  est  valable  si  la  notification  a 
été  faite  non  pas  seulement  à  la  requête  du  préfet  agissant  dans 
l'intérêt  de  la  commune  y  mais  encore  sur  les  poursuites  et  diligen- 
ces du  maire  de  cette  commune,  —  a^  La  violation  de  la  disposition 
de  r article  2!^  de  la  loi  du  5  mai  i84i,  relative  à  la  publication  et 
à  l'affichage  des  offres,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  — 
3®  S*il  est  loisible  aux  parties  de  consentir  à  ce  que  toutes  les  affai- 
res de  la  session  soient  jugées  par  un  jur\f  unique  qui  ne  prèle 
qu'un  seul  serment,  il  est  nécessaire  que  ce  consentement ^  formel 
ou  tacite,  soit  établi  d'une  manière  certaine  par  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury» 

La  Cour, 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'exploit  de  notification  du  pourvoi  qu'il 
a  été  signifié  non  seulement  au  préfet  de  la  Seine,  mais  encore, 
et  par  copie  séparée,  au  maire  de  la  ville  de  Saint-Denis,  que,  dès 
lors,  la  fin  de  non-recevoir  manque  en  fait  : 

Par  ces  motifs  rejette  la  fin  de  non-recevoir  ; 
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Au  fond, 

Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  s 

Attendu  que  si,  en  matière  d'expropriation  concernant  exclusi- 
vement une  commune  légalement  représentée  par  son  melve,  le 
préfet  est  sans  qualité  pour  notifier  les  ofiRres  et  si  les  offices  ainsi 
notifiées  sont  entachées  d'un  vice  de  nullité  qui  affecte  la  décision 
du  jury  elle-même,  il  n*en  peut  être  ainsi  lorsque,  comme  dans 
l'espèce,  la  notification  n'est  pas  seulement  faite  à  la  requête  du 
préfet  agissant  dans  l'intérêt  de  la  commune,  mais  encore  sur  les 
poursuites  et  diligences  du  maire  de  cette  commune  pour  lequel 
un  domicile  est  spécialement  élu  en  l'étude  d'un  avoué;  qu'en 
effet,  dans  ce  cas,  Texproprié  n'a  pas  seulement  devant  lui  le 
préfet  requérant,  mais  encore  la  partie  expropriante  elle-même  à 
laquelle  il  peut  régulièrement  signifier  ses  demandes  ; 
.  Attendu  que,.  da,ns  de  pareilles  conditions,  il  a  été  satisfait  aw^ 
prescriptions  des  articles  23  et  Sy  de  la  loi  ; 

Sur  la  seconde  branche  du  même  moyen  : 

Attendu  que,  si  l'article  23  de  la  loi  du  3  mai  i84i  prescrit  d'une 
part  la  notification  des  ofllres  à  la  partie  expropriée  et  d'autre 
part  l'affichage  et  la  publication  des  mêmes  offres,  il  résulte  de 
la  combinaison  de  cet  article  et  de  l'artiole  Sy  que  la  violation  de 
la  disposition  relative  à  l'affichage  et  à  la  publication  n'est  pas 
visée  dans  l'article  4t)  comme  moyen  de  cassation  ; 

IVejette  le  premier  moyen  dans  ses  deux  branches  ; 

Mais  sur  le  troisième  moyen,  moyen  additionnel  : 

Vu  les  articles  34,  §§  i«'  et  2,  36  et  42  de  la  loi  du  5  mai  1841  ; 

Attendu  que  si,  en  matière  d'expropriation,  il  est  loisible  aux 
parties  de  consentir  à  ce  que  toutes  les  affaires  de  la  session 
soient  jugées  par  un  jury  unique  qui  ne  prête  qu'un  seul  serment, 
il  faut  que  ce  consentement  formel  ou  tacite  soit  établi  d'une 
manière  certaine  par  le  procès-verbal  des  opérations  du  jury  ; 

Et  attendu  que,  dans  l'espèce,  leprocès*verbal  qui  constate  que, 
lors  de  l'appel  de  l'affaire  Gasnier,  ce  dernier  ne  s'est  pas  présenté 
ni  personne  pour  lui,  bien  qu'il  eût  été  régulièrement  cité,  ne 
constate  pas  la  présence  de  cet  exproprié  au  moment  de  la  cons» 
titution  du  jury  unique  et  par  conséquent  son  consentement  à 
cette  constitution; 

Attendu  par  suite  que  la  décision  rendue  par  ce  jury  en  ce  qui 
concerne  l'affaire  Gasnier  l'a  été  en  violation  des  articles  susvisés  : 

Par  ces  motifs  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  ni  sur  la  requête  en  inscription  de  faux  pré- 
sentée éventuellement  par  Gasnier, 

Casse,  etc. 
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(r  293) 


[8  août  i883.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif.  —  (Sieurs 
Dumay  et  Fouet.)  —  UeaspédUeur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  pour  refus,  fait  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  d'effectuer  le  chargement  des  marchandises  à  transporter, 
lorsque  cet  expéditeur  a  réclamé  le  tarif  le  plus  réduit,  sous  l'em- 
pire duquel  le  chargement  de  lamarchandise  reste  à  sa  charge. 

ARRÊT. 

La  Cour, 
•    ••••• ••••••••••• 

Vu  le  tarif  spécial  des  chemins  de  fer  du  Midi  P.  54,  transports  à 
petite  vitesse,  portant  :  «  Dans  les  autres  gares  (celles  où  la  com- 
pagnie a  des  grues  suffisantes  pour  effectuer  les  chargements  des 
expéditions)  la  compagnie  mettra  ses  engins  à  la  disposition  des 
expéditeurs  et  des  destinataires,  moyennant  i5  centimes  par 
tonne  pour  chaque  opération,  et  le  chargement  et  le  déchargement 
seront  faits  par  leurs  soins,  à  leurs  frais,  périls  et  risques  »  ; 

Attendu  que  Dumay  et  Fouet,  ayant  requis  Texpédition  des 
colis  remis  par  eux  à  la  gare  de  Bagnères-de-Bigorre,  sous 
l'application  du  tarif  le  plus  réduit,  la  compagnie  devait  appliquer 
son  tarif  P.  34,  sous  Tempire  duquel  le  chargement  de  lamarchan- 
dise reste  à  la  charge  de  Texpéditeur  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  décidant,  sous  le  prétexte  d'interpréter 
des  réquisitions  claires  et  précises,  que  la  compagnie  était  tenue 
de  faire  le  chargement,  et  qu'en  refusant  de  l'effectuer,  elle  avait 
causé  à  Dumay  et  Fouet  un  préjudice  dont  elle  leur  devait  la  répara- 
tion, et  en  la  condamnant  pour  ce  refus  à  200  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  lesdits  Dumay  et  Fouet,  le  jugement 
attaqué  a  violé,  en  refusant  de  l'appliquer,  le  tarif  susvisé  qui  a 
force  de  loi  :  . 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  les  défendeurs, 

Casse,  etc. 
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[i4  août  i883.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif.  —  Respon» 
sabililé,  —  (Sieurs  Videcoq  et  Danten.)  —  Les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ne  sont  pas  obligées  de  donner  à  la  marchandise 
des  soins  exceptionnels  autres  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par 
le  tarif.  Elles  ne  sont  pas  responsables  des  avaries  occasionnées  par 
la  force  majeure,  par  le  vice  propre  de  la  chose  ou  le  vice  d'embal- 
lage^ à  moins  qu'une  faute  spéciale  et  déterminée  ne  leur  soit 
imputée. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

•         •••••••••a  •  •••••••••• 

Donne  défaut  contre  Yidecoq  et  Danten  ; 

Attendu  la  connexité,  joint  les  deux  pourvois  ; 

Et  statuant  sur  les  premier  et  quatrième  moyens  réunis  du 
premier  pourvoi  : 

Yu  les  tarifs  généraux  à  petite  vitesse  de  la  compagnie  du  Nord, 
dûment  homologués,  article  8,  ainsi  conçu  :  <c  Le  plaqué  d'or  ou 
d'argent,  les  broderies,  les  dentelles  et  les  objets  d'art  (statues, 
tableaux,  bronzes  d'art)  sont  taxés  moitié  en  sus  du  prix  fixé  par 
le  tarif  général  pour  les  marchandises  de  la  première  série  »  ; 

Yu  l'indication  à  la  classification  statues  en  plâtre  ou  terre 
cuite  sans  responsabilité  ; 

Yu  également  l'article  io3  du  Code  de  commerce  ; 

Attendu  que  les  tarifs  des  compagnies  de  chemins  de  fer,  obli- 
gatoires dans  toutes  leurs  parties,  règlent  non  seulement  le  prix, 
mais  aussi  le  mode  du  transport  ;  que  lesdites  compagnies  ne  son 
pas  obligées  de  donner  à  la  marchandise  des  soins  exceptionnels 
autres  que  ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le  tarif  et  qui  ne  trou- 
veraient pas  de  rémunération  dans  le  prix  qui  leur  est  alloué,  et 
qu'elles  ne  peuvent  ni  augmenter  ni  diminuer  ;  qu'elles  ne  sont 
pas  responsables  des  avaries  occasionnées  par  la  force  majeure, 
par  le  vice  propre  de  la  chose  ou  le  vice  de  l'emballage,  à  moins 
qu'une  faute  spéciale  et  déterminée  ne  leur  sôit  imputée  ; 

Attendu  que  la  compagnie  du  Nord,  appelée  devant  la  justice  en 
payement  du  prix  d'une  statue  en  terre  cuite,  pour  avarie  causée 
à  cette  statue  qu'elle  dvait  transportée,  a  articulé  qu'elle  ne  pou- 
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vait  étte  garante  de  Tavarie  de  la  oaîsse»  qui  avait  été  déclarée 
faussement  contenir  des  effets  et  qui  avait  été  taxée,  en  raison  de 
cette  déclarationy  sous  la  nugopatioxi  édictée  par  l'article  8  da 
tarif; 

Attendu  cependant  que  le  tribunal  de  commerce  de  Sainl- 
Valery-sur-Sonune  a  déclaré  la  compagnie  responsable  de  Tavarie, 
sous  le  prétexte  que  le  bris  de  la  statue  étidt  dû  à  un  choc  qui 
constituait  la  compagnie  en  faute,  se  bornant  à  cette  affinnatioD, 
sans  s'appuyer  sur  des  circonstances  qui,  de  leur  nature,  fussent 
réellement  constitutives  d'une  faute  de  la  part  de  la  compagnie  ou 
de  ses  agents;  -^  que,  par  suite,  la  condamnation  prononcée 
contre  la  demanderesse  manque  de  base  légale  et  que  le  Jugement 
dénoncé  viole  les  conditions  générales  du  tarif  susvisé,  qui, 
dûment  homologué  par  Tautorité  supérieure,  à  force  de  loi,  et, 
par  fausse  application,  l'article  io3  du  Code  du  commerce  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  les  autres 

Casse,  etc. 

{N'  295) 

[91  août  i3a3.] 

Chemins  de  fer»  —  i»  Factage  etcamionnage.  —  Départ.  —  a*  Factage 
et  camionnage.  -^  Voie  ferrée.  —  (Sieur  Marcet  et  autres.)  — 
!•  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  doit  observer  la  pltis  complète 
égalité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rap- 
ports avec  la  compagnie;  si  elle  a  un  privilège  pour  le  factage 
obligatoire  à  l'arrivée  à  la  condition  de  respecter  et  faire  respecter 
par  ses  concessionnaires  les  tarifs  homologués^  elle  doit  pour  kfac' 
tage  facultatif  au  départ  9e  soumettre  elle-même  et  soumettre  ses 
concessionnaires  aux  mêmes  règles  que  les  camionneurs  libres.  — 
a*  Une  compagnie  de  chemins  de  fer  peut  se  servir  de  la  voie  fer' 
r(e  pour  exécuter  le  camionnage  donl  elle  est  chargée^  soit  à  Varn- 
véCf  soit  au  départ,  pourvu  qu*elle  ne  fasse  pas  en  ce  cas  remise 
des  taxes  prévues  par  le  cahier  des  charges;  elle  ne  contrevient 
pas  ainsi  aux  dispositions  qui  interdisent  de  ne  consentir  sur  ces 
taxes  aucune  réduction  qui  ne  serait  pas  applicable  à  tous  sans 
distinction. 
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La  Ck>ur, 


Donne  défaut  contre  Ghirat  et  les  héritiers  Pardon  et  MelOO^  Oi 
statuant  sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  ; 

Attendu  que  si»  d'après  les  qualités  de  Tarréty  Tarouà  de  la 
compagnie  a  f^t,  le  xx  juillet  188^1,  sommation  i,  l'avoué  adverse 
de  reprendre  Tinstance  pour  plusieurs  de  ses  cUentSy  et  a  amumcé 
l'intention  de  prendre  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  plût  à  la 
cour  surseoir  jusqu'après  justification  des  qualités  des  appelaota, 
il  résulte  des  mômes  qualités  que  les  conclusions  ainsi  annoncées 
li'ont  point  été  prises  ;  que»  loin  de  là,  l'avoué  de  la  compagnie  a 
conclu  expressément,  le  jour  de  l'appel  de  la  cause,  h  ce  qu'il  plftt 
^  la  Cour  dire  que  l'indemnité  ne  serait  pas  accordée  en  bloc,  et 
que,  comme  elle  avait  été  cbifiï^ée  par  les  experts  jusqu'en  i88p, 
ceux-là  seuls  entre  les  demandeurs  pourraient  y  avoir  intégrale^ 
ment  droit  qui  auraient  existé  commercialement  jusqu'à  cette 
époque  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  conclusions  l'arrêt  attaqué  a  pu,  sans 
faire  grief  à  la  compagnie,  décider  que,  la  position  de  plusieurs 
des  demandeurs  s'étant  modifiée  depuis  le  3i  juillet  1874,  U  y 
avait  lieu  de  régler  l'indemnité  seulement  jusqu'au  x*' janvier  «8741 
et  de  surseoir  à  statuer  pour  le  surplus;  que  dès  lors  le  moyen 
proposé  manque  au  fait^ 
Rejette  ce  moyen  ; 

Mais  sur  le  premier  moyen,  considéré  dans  ces  <leux  btMches  • 
Vu  l'article  i382  du  Code  civil  ; 

Attendu  que,  d'après  les  articles  52  et  53  du  cahier  des  charges 
de  la  compagnie  de  Lyon-Méditen*anée,  la,  plus  complète  égalité 
doit  être  observée  entre  les  diverses  entreprises  de  transport 
dans  leurs  rapports  avec  la  compagnie,  et  qu'il  est  interdit  à  celle* 
ci  d'accorder  directement  ou  indirectement,  sous  quelque  déno« 
mlnation  que  ce  puisse  être  à  une  entreprise  de  transport  des 
avantages  qui  ne  seraient  pas  donnés  aux  autres  entreprises  du 
même  genre; 

Attendu  que,  si  cette  règle  ne  s'applique  pas  au  service  du 
factage  et  du  camionnage  obligatoires,  imposé  à  la  compagnie, 
pour  la  renûse  des  colis  au  domicile  des  destinataires,  elle  s'ap* 
plique,  au  contraire,  au  service  purement  facultatif  du  factage  et 
du  camionnage  au  départ; 

Attendu  que  vainement,  pour  échapper  à  cette  conséqueucet  la 
compagnie  cherche  à  se  prévaloir  de  ce  que,  pour  le  service  faeul« 
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tatîf  comme  pour  le  service  obligatoire,  elle  est  soumise  anx 
règlements  administratifs,  et  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le 
transformer  en  un  monopole,  contrairement  anx  dispositions 
précitées  du  cahier  des  charges  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  la  com- 
gnie  a  fait  grief  aux'appelants  :  i«  en  recevant  et  en  expédiant  des 
marchandises  prises  soit  à  domicile,  soit  dans  ses  bureaux  de  ville 
en  dehors  des  heures  réglementaires  imposées  aux  entrepreneurs  de 
roulage  pour  l'entrée  ou  la  sortie  des  gares  ;  2»  en  accordant  à  ses 
clients  des  réductions  sur  les  tarifs  homologués  par  l'autorité  pour 
le  factage  et  le  camionnage  ;  5®  en  consentant  à  ses  seuls  clients 
l'abandon  de  la  taxe  kilométrique  entre  les  gares  de  Lyon-Per- 
rache,  Lyon-VaiseetLyon-Brotteaux; 

Attendu  qu'en  condamnant  la  compagnie  à  des  dommages-inté- 
rêts à  raison  des  deux  premiers  griefs  l'arrêt  attaqué  n'a  violé 
aucune  loi  ;  qu'en  effet  pour  le  camionnage  au  départ  la  compa- 
gnie est  tenue  de  se  soumettre  elle-même  et  de  soumettre  ses 
concessionnaires  aux  mêmes  règles  que  les  camionneurs  libres, 
et  que,  si  elle  a  un  privilège  pour  le  factage  et  le  camionnage  à 
l'arrivée,  c'est  à  la  condition  de  respecter  et  de  faire  respecter 
par  son  concessionnaire  les  tarifs  arrêtés  ou  homologués  par 
l'administration  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  le  troisième  grief  : 

Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  42  du  cahier  des  charges, 
la  compagnie  est  autorisée  à  percevoir  un  droit  de  péage  et  un 
prix  de  transport  dont  la  perception  a  lieu  d'après  le  nombre  de 
kilomètres  parcourus,  et  si  les  articles  52  et  53  du  même  cahier 
des  charges  interdisent  à  la  compagnie  de  ne  consentir  sur  cette  taxe 
aucune  réduction  qui  ne  serait  pas  applicable  à  tout  le  monde  sans 
distinction,  ces  dispositions  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  la  com- 
pagnie se  serve,  si  bon  lui  semble,  de  la  voie  ferrée  pour  exécuter 
le  camionnage  dont  elle  est  chargée,  soit  à  l'arrivée,  soit  au 
départ  ;  que,  du  moment  où  elle  exige  le  prix  entier  du  service 
dont  elle  est  chargée,  elle  est  hbre  d'employer,  pour  l'accomplis- 
sement de  ce  service,  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition  ;  que,  si 
elle  parvient  ainsi  à  réaliser  une  économie,  les  tiers  ne  peuvent  ni 
en  profiter  ni  en  souffrir  et  n'ont  dès  lors  ni  intérêt  ni  droit  à 
contester  le  modo  d'exécution  par  elle  adopté  ;  qu'ainsi  la  taxe 
kilométrique  n'était  pas  due  pour  les  transports  dont  il  s'agit,  et 
que,  par  conséquent,  la  compagnie  n'en  a  pas  fait  remise; 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'aux  termes  de  l'arrêt  attaqué  le  grief 
tiré  do  la  remise  de  la  taxe  kilométrique  serait  en  quelque  sorte 
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surabondant,  les  autres  griefs  suffisants  pour  justifier  la  respon- 
sabilité de  la  compagnie  et  l'étendue  de  la  condamnation  pro- 
noncée ; 

Mais  attendu  que  ce  motif  de  Tarrêt  attaqué  est  en  contradiction 
formelle  avec  le  dispositif  du  même  arrêt,  dans  lequel  il  est  dit  et 
déclaré  que  la  compagnie  a  fait  grief  aux  camionneurs  de  trois 
manières,  et  notamment  en  consentant  à  ses  seuls  clients  Tabandon 
de  la  taxe  kilométrique  dont  il  s'agit,  et,  pour  réparation  du  pré- 
judice causé  aux  camionneurs,  condamne  la  compagnie  à  leur 
payer  certaines  sommes  ;  qu'il  suit  nécessairement  de  là  que  le  fait 
de  l'abandon  de  la  taxe  kilométrique  est  entré  pour  une  portion 
quelconque  dans  le  calcul  de  Tindemnité  prononcée,  et  entrera 
dans  le  calcul  des  indemnités  qui  pourront  être  prononcées  à 
l'avenir;  que  dès  lors  Tarrêt  attaqué,  en  statuant  ainsi  qu'il  l'a 
fait,  a  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  l'article  x582  du  €ode 
civil  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 
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[a8  août  i883.] 

Expropriation  pour  cause  d*utilUé  publique.  -7-  Audience,  —  Publi- 
cité. —  (Sieur  de  Blondeau  et  autres.)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique,  la  désignation  faite  à 
l'avance  du  lieu  où  se  discutera  une  affaire  et  où  la  décision  sera 
rendue,  constitue  Vun  des  éléments  essentiels  de  la  publicité  exigée 
par  la  loi.  Les  débats  doioent  dès  lors  s'y  continuer,  à  moins  d'une 
indication  ultérieure  faite  conformément  aux  prescriptions  de  l'ar^ 
ticleZi  de  la  loidu  3  mai  1841. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

!•  En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  formé  par  :  i»  Albin  Brouhaud; 
2*»  Hippolyte  Riat  ;  3»  M™«  veuve  Eugénie  Mercier  : 

Attendu  que,  par  acte  d'huissier  en  date  du  3o  août  1882,  les 
demandeurs  susdits  se  sont  désistés  purement  et  simplement  de 
leur  pourvoi  dûment  notifié  le  i^'  du  même  mois,  leur  donne  acte 
de  leur  désistement,  les  condamne  à  l'amende  de  i5o  francs  et  à 
l'indemnité  de  76  francs,  comprenant  les  frais  de  signification  du 
présent  arrêt  ; 

Annales  des  P.  et  Ch,  Lois,  décrets,  etc.  —  tohje  iv.  66 
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a»  Eu  ce  qui  COnôtôttie  te  pourvoi  (bfthè  par  M»'*  Carollttô  Ptw- 
belot,  eu  sa  qualité  d'ayant  cause  d'un  dieur  Charles  Crétin  t 

Attendu  que  la  décision  attaquée,  bien  que  Tacte  de  cession  & 
son  profit  de  la  parcelle  expropriée  ait  été  passé  par^devant  notaire 
et  transcrit  à  une  date  antérieure,  s*applique  personnellement  an 
steur  Charles  Crétin  ;  que,  si  i^on  ayant  cause  se  substitue  à  ses 
droits,  il  est  tenu  d'autre  part  de  ses  obligations  et  en  particulier 
de  ramende  que  son  auteur  aurait  db  consigner  «n  cas  de  pduriFoi 
formé  par  lui  ; 

D'où  U  suit  qu*en  ce  qui  regardé  cc  chef  de  réclamation 
11  n'a  pas  été  satisfait  à  la  prescription  de  rarticle  5  du  règle- 
ment de  1738  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  pourvoi  de  la  demoiselle  Caroline 
Pourcelot  non  rëcevable  en  tant  qu'elle  a  agi  comme  ayant  cause 
du  sieur  Charles  Crétin,  la  condamne  de  Ce  chef  à  l'amende 
de  i5o  francs  et  à  llndemnité  de  76  francs  et  aux  dépens,  conkpre* 
nant  les  frais  de  signification  du  présent  arrêt; 

3«  Au  fond. 

Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  3i,  37  et  4&  de  la  lot  du  3  mai  1841  ; 

Attendu  que  la  publicité  des  audiences  est  une  des  conditions 
essentieUes  de  la  bonne  administration  de  la  justice  ;  que  ce  prin- 
cipe d'ordre  public,  applicable  à  toutes  les  juridictions,  est  spécia- 
lement rappelé  par  Farticle  S7  ci-dessus  visé  ; 

Attendu  que  l'un  des  éléments  de  la  publicité  exigée  par  ce 
dernier  article  est  la  désignation  faite  à  l'avance  par  l'administra- 
tion, de  concert  avec  le  magistrat  directeur  du  Jury,  du  lieu  où  se 
discutera  Tafiaire  et  se  prononcera  la  décision  ;  que,  dès  lors,  les 
débats  doivent  s'y  continuer,  à  moins  d'une  indication  ultérieure, 
régulièrement  faite  d'un  endroit  nouveau  où  les  jurés,  les  parties 
et  le  public  pourraient  se  rendre; 

Attendu  que,  dans  l'espèce,  les  deux  premières  séances  ont  été 
tenues  les  6  et  8  juillet  dans  la  salle  d'audience  du  palais  de  Justice, 
mais  qu'il  résulte  du  procès-verbal  dressé  par  le  magistrat  direc- 
teur que  les  séances  des  n  et  12  juillet  ont  eu  lieu  au  salon  de  la 
mairie  au  palais  de  justice,  sans  que  ce  salon  eût  été  désigné 
d'avance  comme  lieu  des  réunions  ultérieures;  que  c'est  néan- 
moins dans  ladite  pièce,  arbitrairement  choisie,  qu'il  fut  procédé 
à  une  nouveUe  discussion  de  TafilEure  et  que  furent  rendues  les 
décisions  du  jury  et  l'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  direc- 
teur ; 

Attendu  que,  bien  quil  soit  constaté  dans  le  procès-verbal  que 
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ces  audiences  des  n  et  tz  Juillet  fussent  publiques  comme  les 
précédentes,  elles  manquaient  cependant  de  la  publicité  exigée  par 
la  loi  poui*  les  débats  judiciaifes,  teUe  qu*elle  vient  d'être  définie; 
que  c^est  donc  en  violation  dès  articles  Busvisés  que  les  décisions 
attaquées  ont  été  rendues  î 
Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N°  297) 


[3g  août  i885.] 

Chemins  de  fer,  —  Marchandises  ouvrées.  —  Crin  végétal.  — 
Laines.  —  (Sieur  Averseng.)  —  Dans  Vapplicaiion  des  tarifs  de 
chemins  de  fer,  un  produit  indttëirtel  peut  être  qualifié  marchan- 
dise ouvrée^  non  pas  seulement  quand  il  a  reçu  sa  dernière  et  défi- 
nitive destinalion,  mais  aussi  lorsqu'il  est  le  résultat  d'une  prépa- 
raiion  suffisante  pour  être  employé  aux  divers  usages  et  besoins 
du  commerce  et  de  Vindustrie. 

AtlRéT 

La  Cour, 
• ^ «•»• 

Après  en  avoir  délibéré  conformément  à  la  loi; 

Statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  tiré  de  la  violation 
de  Tarticle  ii34  du  Code  civil  et  du  tarif  spécial  n*  n  de  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  Paris  à  Lyon  et  à  laMé  diterranée,  pour 
son  réseau  algérien  ; 

Attendu  qu'il  existe  pour  le  transport  du  crin  végétal  sur  le 
réseau  algérien  de  la  compagnie  défenderesse  deux  tarifs  spéciaux 
dont  l'important,  le  n®  2,  approuvé  le  18  mars  1872,  s'applique  à  la 
filasse  h^te  de  crin  végétal^  et  dont  l'autre,  portant  le  n^  i4, 
s'applique  au  crin  végétal  ouùrè;  . 

Que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  tarifs  ne  mentionnent  nommément 
lecrin  végétal  en  corde  ou  cordé;  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent, 
derechercher  si  ce  crin  doit  être  considéré  comme  filasse  brute 
de  crin  végétal  ou  comme  crin  végétal  ouvré  ; 

Attendu  qu'un  produit  industriel  peut  être  qualifié  marchandise 
ouvrée,  non  pas  seulement  quand  il  a  reçu  sa  dernière  et  défini- 
tive application,  mais  aussi  lorsqu'il  est  le  résultat  rfune  prépa- 
ration suffisante  pour  être  employé  aux  divers  usages  et  besoins 
du  commerce  et  de  l'industrie  ;  qu'il  importerait  peu,  par  consé- 
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quent;  que  le  cria  végétal  cordé,  produit  de  la  seconde  manipula- 
tion de  la  feuille  du  palmier  nain,  dût  subir  de  la  part  du 
commerçant  une  troisième  opération  pour  être  appliqué  défi- 
nitivement à  la  fabrication  des  meubles  ou  objets  de  literie, 
si  en  réalité  il  constitue  un  produit  iadustriel  ayant  son  caractère 
propre  et  sa  destination  commerciale  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  est  déclaré  par  Farrêt  attaqué  que  la 
feuille  de  palmier  nain,  matière  première  et  naturelle  du  crin 
végétal,  ne  reçoit,  dans  les  fabriques  d'Algérie,  que  deux  prépa- 
rations, celle  de  la  réduction  de  la  feuille  en  filasse  brute,  puis 
celle  de  la  mise  en  corde  tordue  de  la  filasse  produite  par  la  pre- 
mière opération  ; 

Que  la  cour  d'appel  d'Alger  en  a  conclu  que  l'industrie  algé- 
rienne ne  créant  point,  par  une  troisième  préparation,  un  antre 
produit  auquel  pourrait  s'appliquer  spécialement  la  qualité  de  crin 
végétal  ouvré,  le  tarif  spécial  n<*  i4  a  été  nécessairement  établi 
pour  le  transport  de  la  marchandise  incontestablement  ouvrée  à 
laquelle  le  commerce  et  l'industrie  ont  donné  le  nom  de  crin  cordé; 

Attendu  que  cette  interprétation,  tirée  de  faits  reconnus  sou- 
verainement par  l'arrêt  attaqué,  est  d'ailleurs  conforme  au  texte 
et  au  sens  des  tarifs  établis  pour  le  réseau  algérien;  qu'elle  se 
confirme  en  outre  par  les  modifications  constatées  par  l'arrêt 
attaqué,  qui  ont  été  apportées  au  texte  du  tarif  spécial  n<*  !i  et  au 
régime  sous  lequel  a  été  placé  en  1869,  en  1872  et  en  1876,  le  crin 
végétal  ouvré  ; 

D'où  il  suit  qu'en  déclarant  le  tarif  spécial  n*  2  non  applicable 
au  crin  végétal  cordé,  l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  articles  de 
loi  et  les  tarifs  invoqués  par  le  pourvoi,  en  a  fait  une  juste  appli- 
cation aux  faits  reconnus  constants  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(N*^  298) 


[5  novembre  i883.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Avaries,  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Péclat-Maunder.)  —  En 
matière  de  transport  par  voie  ferrée,  la  clause  de  non-garantie 

l  stipulée  dans  un  tarif  spécial  dûment  homologué  a  pour  objet 
d^ obliger  V expéditeur  ou  le  destinataire  àprouver  que  la  perte  dont 
il  se  plaint  provient  d'une  faute  commise  par  la  compagnie  ou  par 
ses  agents. 


La  Cour, 
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areAt. 


Sur  le  moyen  unique  ; 

Vu  le  tarif  spécial  P.  V.  n*  6  de  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  BOne-Guelma,  dûment  homologué  et  portant  que  «  la  com- 
pagnie ne  répond  pas  des  déchets  de  route  »  ; 

Attendu  que,  si  cette  clause  ne  peut  avoir  pour  effet  d'affran- 
chir la  compagnie  de  toute  responsabilité  à  raison  des  fautes 
commises  par  elle  ou  par  ses  agents,  elle  a  du  moins  pour  ré- 
sultaty  contrairement  aux  règles  du  droit  commun,  de  mettre  la 
preuve  de  ces  fautes  à  la  charge  de  ceux  qui  les  allèguent  ; 

Attendu,  en  fait,  que  l'action  de  Péclat-Maunder  tendait  à  faire 
condamner  la  compagnie  de  Bône-Guelma  au  payement  de  là 
valeur  des  déchets  constatés  sur  plusieurs  expéditions  effectuées 
à  l'adresse  dudit  Péclat,  aux  conditions  du  tarif  précité; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Bône  a  prononcé  la 
condamnation  demandée,  soit  en  faisant  résulter  la  responsabilité 
encourue  «  de  fautes  trop  souvent  constatées  dans  le  transport 
des  marchandises  sur  cette  ligne  »,  sans  relever  d'ailleurs,  dans 
l'espèce,  aucun  fait  déterminé  constitutif  d'une  faute,  soit  en 
induisant  une  prétendue  renonciation  au  bénéfice  de  la  clause 
stipulée  de  ce  que  la  compagnie  a  constaté,  contradictoirement 
avec  le  destinataire,  le  poids  des  marchandises  à  la  gare  d'ar- 
rivée, alors  qu'il  n'y  a  dans  cette  opération  qu'une  simple  mesure 
provisoire,  destinée  uniquement  à  faire  connaître  le  montant  des 
déchets  et  qui  ne  saurait  préjudicier  aux  droits  d'aucune  des 
jparties  ; 

D'où  il  suit  qu'en  statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué 
a  violé  la  disposition  précitée  du  tarif  P.  Y.  n*  6,  lequel  a  force  de 
loi  :  _ 

Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  Péclat-Maunder, 

Casse,  etc. 


{W  299) 

[5  novembre  i883.] 


L  Chemins  de  fer. —  Transport  de  marchandises»  —  Tarifs.  —  Droits 
de  magasinage.  —  Prescriptions.  —  II.  Jugements  et  arrêts.  — 
Demande  reeonventionnelle  à  plusieurs  chefs. — Défaut  de  motifs.  — 
(Sieur  Cellerin.)  —  I.  Aucune  loi  n'a  établi  pour  le  payement  du 
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pHx  de  transport^  des  frais  de  magasinage  et  autres^  une  pres" 
crîption  spéciale  et  plus  courte  que  celle  de  Variicle  3262  du  Code 
civil;  on  ne  saurait  induire  de  l'article  io5  du  Code  de  commerce 
que  la  remise  desmarcîiandises  et  la  réception  du  prix  principal  de 
transport  constituent,]de  la  part  d'une  compagnie  de  chemins  de  fer  y 
une  renonciation  à  réclamer  postérieurement  des  frais  accessoires 
qui  n'auraient  pas  été  payés.  —  II.  Est  nul  pour  défaut  de  motifs 
le  jugement  gwi,  rejetant  une  demande  reconventionnelle  basée  sur 
différents  chefs ,  statue  sur  cette  demande  tout  entière  sans  s^expH- 
quer  formellement  sur  l'un  de  ses  chefs. 


La  Cour, 


ARRÊT, 


Sur  le  premier  moyen  : 

Attendu  qu'en  Tabsence  de  tout  règlement  ou  tarif  concernant 
le  déficit,  qualifié  déchet  de  route,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ap- 
précier si,  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  le  déficit  cons- 
taté dan^  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandises  à  leur  arrivée 
est  dû  à  la  nature  propre  de  ces  marchandises  ou  à  la  faute  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  ;  que  le  jugement  attaqué  déclare 
qu'eu  égard  à  la  brièveté  du  trajet  de  Bône  à  Barrai  les  blés  des-? 
tinés  à  Cellerin  n'avaient  pu  subir  un  déchet  de  route  appréciable; 
que,  dès  lors,  et  s'agissant  d'un  transport  effectué  dans  lek  con- 
ditions ordinaires  de  la  garantie,  c'était  à  la  compagnie  à  prouver 
qu'aucune  faute  ne  lui  était  imputable  :  qu'il  résulte  de  l'ensemble 
des  motifs  du  jugement  attaqué  que  la  compagnie  demanderesse 
n'a  pas  fait  la  preuve  à  laquelle  elle  était  tenue  pour  échapper  à 
l'action  en  responsabilité  ;  que  dès  lors,  en  condamnant  la  com- 
pagnie de  Bône  à  Guelma  k  payer  des  dommages-intérêts  au 
défendeur  pour  réparation  du  préjudice  à  lui  causé,  le  jugement 
n'a  point  violé  l'article  io5  invoqué  par  le  pourvoi. 

Rejette  le  premier  moyen  : 

Mais  sur  le  second  moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'article  i4 
des  tarifs  de  la  compagnie  de  Bône  à  Guelma  et  de  l'article  2202 
du  Gode  civil,  et  sur  le  troisième  moyen,  tiré  de  la  violation  do 
l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

Attendu,  d'une  part,  que,  pour  repousser  la  demande  reconven- 
tionnelle dans  son  chef  relatif  au  payement  des  droits  de  maga- 
sinage, le  jugement  attaqué  s'est  fondé  uniquement  sur  ce  que  la 
demande  était  tardive,  parce  que  la  compagnie  avait  délivré  la 
marchandise  et  reçu  le  prix  du  transport  sans  exiger  le  payement 
de  ces  droits  ; 
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Attendu  que  la  ({échéanee  admise  par  le  tribunal  de  Boue  m 
peut  résulter  de  Tartide  du  Gode  de  oommaroe,  qui  ne  a'appllque 
qu'aux  actions  des  expéditeurs  et  destinataires  contre  le  voiturier  ; 
que,  potir  les  actions  de  celui-ci  en  payement  du  prix  du  trans- 
port ou  des  frais  de  magasinage  et  autres  qui  en  sont  l'accessoire,' 
on  ne  peut  nécessairement  induire  de  la  remise  des  marchandises 
et  de  la  réception  du  prix  principal  du  transport,  une  renonoiation 
à  réclamer  ultérieurement  les  frais  accessoires  qui  n'auraient  point 
été  payés;  qu'aucune  loi  n*a  établi  pour  1^  payement  du  prix  de 
transport  et  des  firais  de  magasinage  et  autres  une  prescription 
spéciale  et  plus  oourte  que  celle  fixée  par  Tartiole  22^%  du  Code 
civil  ; 

D'où  il  suit  qu'en  opposant  à  la  demande  reconventionnelle  dQ 
la  compagnie  une  déchéance  qui  n'est  point  prononcée  par  la  loi 
le  jugement  attaqué  a  violé  Partiele  i4  du  tarif  et  l'article  3362  du 
Code  civil  ; 

Attendu,  d'autre  part,  que  les  conclusions  par  lesquelles  la  com- 
pagnie réclamait  la  suppression  de  certains  passages  de  l'assignation 
qu'elle  prétendait  outrageants  et  calomnieux,  formaient  un  des 
chefs  de  sa  demande  reconventionnelle  ;  que  ces  conclusions  étaient 
en  effet  fondées  sur  les  expressions  dont  l'exploit  introductif  dUa- 
stance  s'était  servi  pour  motiver  et  justifier  Taction  de  Cellerin  et 
qu'elles  avaient  pour  objet  d'obtenir  réparation  du  tort  que  ces 
expressions  causaient  à  son  honneur  et  à  sa  réputation  ;  que,  dès 
lors,  eu  rejetant  la  demande  reconventionnelle  tout  entière,  le 
jugement  attaqué  a  statué  sur  cette  seconde  partie  de  ladite 
demande;  qu'il  n*d.  cependant  donné  aucun  motif  à  l'appui  de  sa 
décision  ;  quil  a,  par  conséquent,  violé  Tarticle  7  de  la  loi  de  1810 
susvisé  : 

Par  ees  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse  et  annule,  mais  seulement  aux  ehei^  de  la  demande  recon- 
ventionnelle de  la  compagnie  demanderesse,  eto. 

Ordonne,  etc. 


(N'^  300) 

[7  noTembre  i883.] 

tsffmippiaHon  pùwr  eause  d^Ulité  pubHque.  —  IndioiHbilUé.  ^  Est 
nul  poMT  mee  de  forme^  à  raison  de  Vindi%4sibilUé^  h  jugement  qui 
prononce  Veœpropriation  d\me  parcelle,  sans  mentionner  le  nom 
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de  tous  les  copropriétaires  de  cette  parcelle  figurant  à  la  matrice 
des  rôles.  —  (Consorts  Durand.) 

▲rrAt. 
La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  préfet  de  la  Savoie  et  le  maire  de 
Queige,  et  statuant  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  1 5  et  20  de  la  loi  du  3  mai  i84i  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  prononcé  l'expropriation  de 
diverses  parcelles  sises  dans  la  commune  de  Queige  et  indiquées 
comme  appartenant  aux  demoiselles  Joséphine  et  Caroline  Durand; 

Attendu  que  cette  indication  est  incomplète;  qu'en  effet  les 
parcelles  dont  il  s'agit  figurent  à  la  matrice  des  rôles  comme 
étant  la  propriété  non  seulement  des  demoiselles  Joséphine  et 
Caroline  Durand,  mais  aussi  de  la  demoiselle  Philippine  Durand, 
aujourd'hui  épouse  Chevallier-Joly;  que  Tomission  du  nom  de 
cette  dernière  constitue  un  vice  de  forme  ; 

Attendu  que  la  nullité  du  jugement  doit  être  prononcée   à 
l'égard  de  toutes  les  parties,  à  raison  de  Tindivisibilité  : 
,  Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


(N''  301  ) 

r  19  novembre  i883.  ] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avarie*.  —  Clause 
de  non-garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Flory*)  —  En  matière  de 
transport  par  voie  ferrée,  la  claTise  de  non-garantie,  stipulée  dans 
un  tarif,  a  pour  objet  d^obliger  Vexpédileur  ou  le  destinataire  à 
prouver  que  le  dommage  dont  il  se  plaint  provient  d*une  faute  com- 
mise par  la  compagnie  ou  par  ses  agents. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  Flory  ; 

Et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  Tarticle  11 34  du  Code  civil  et  le  tarif  spécial  n»  71  de  la  com- 
pagnie Parîs-Lyon-Méditerranée  ; 

Attendu  que,  si  les  clauses  de  non-garantie  insérées  aux  tarifs 
des  compagnies  de  chemins  de  fer  n'ont  pas  pour  effet  d'affranchir 
les  compagnies  de  toute  responsabilité  à  raison  de  leurs  fautes  ou 
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de  celles  de  leurs  agents,  elles  ont  pour  résultat,  contrairement 
aux  règles  du  droit  commun  en  matière  de  transport,  de  mettre 
la  preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  celui  qui  se  plaint  du  dom- 
mage; 

Attendu,  en  fait,  que  les  sacs  dont  le  prix  est  réclamé  ont  été 
expédiés  aux  conditions  du  tarif  spécial  n«  71  de  la  compagnie 
Paris-Lyon-Méditerranée  ; 

Attendu  qu'il  est  déclaré  dans  le  jugement  attaqué  que  les  faits 
du  procès,  tels  qu'ils  ont  été  établis  et  avancés  devant  le  tribunal, 
donnent  la  preuve  que  la  perte  des  sacs  dont  s*agit  est  le  résultat 
de  la  négligence  ou  de  l'infidélité  des  agents  delà  compagnie; 
mais  que  cette  déclaration  sans  précision  ne  contient  l'affirmation 
d'aucun  fait  déterminé  et  ne  permet  pas  à  la  Cour  d'apprécier  si  les 
faits  établis  devant  le  tribunal  sont  en  effet  constitutifs  d'une 
faute  ; 

Attendu  que  le  tribunal  motive  encore  sa  décision  sur  le  texte  de 
deux  lettres  desquelles  il  fait  résulter,  de  la  part  de  la  compagnie, 
l'aveu  d'une  faute,  mais  que  dans  ces  lettres  où  on  lii  seulement  : 
1^  la  déclaration  par  un  chef  de  gare  que  des  recherches  vont  être 
faites  pour  retrouver  les  sacs  réclamés  ;  2®  l'annonce,  par  un  autre 
chef  de  gare,  que  la  réclamation  sera  examinée  et  qu'il  y  sera 
donné  une  solution  à  bref  délai,  il  est  impossible  de  voir  l'aveu 
d'un  fait  déterminé  se  rapportant  à  la  perte  desdites  marchandises, 
non  plus  que  la  reconnaissance  d'une  faute  de  la  compagnie  ou 
d'un  droit  du  réclamant  ;  que  la  décision  attaquée  manque  dès  lors 
de  base  légale  et  viole  ainsi  les  dispositions  susvisées  : 

Par  ces  motifs,  casse,  etc. 


{W  302) 


[19  novembre  1883.] 

Cliemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délais.  -^ 
(Vve  Tizon.)  —  Les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  ni 
expressément  ni  tacitement,  renoncer  aux  délais  qui  leur  sont 
impartis  pour  le  transport  des  marchandises.  Les  destinataires  ne 
peuvent  se  prévaloir ,  pour  soutenir  que  les  délais  de  transport  et 
de  livraison  ont  été  abrégés,  de  ce  fait  que  ta  marchandise  aurait 
été  acceptée  pour  un  départ  antérieur  à  celui  que  l'heure  de  la 
remise  en  gare  rendait  obligatoire. 
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arrAt. 


La  Cour, 


Donne  déf^^ut  contre  la  dame  veuve  Tizon  ; 

Et  sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

Vu  le  tarif  spécial  G.  V.  n*  x5  de  la  compagnie  de  TOuest  et  leai 
articles  a  et  4  de  Tarfêté  ministériel  du  12  Juin  1866  ; 

Attendu  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  peuvent,  ni 
expressément  ni  tacitement,  renoncer  aux  délais  qui  leur  sont 
impartis  pour  le  transport  des  marchandises  ;  qu^elles  ne  sauraient 
être  réputées  en  faute  lorsque  la  livraisoa  a  été  oflnerte  au  desti- 
nataire avant  Texpiratiop  du  délai  qui  leur  était  accordé  pour  le 
transport  et  la  livraison  ; 

Attendu  que  le  jugement  attaqué  ne  nie  point  que  la  livraison 
dans  les  expéditions  dont  s'agit  ait  été  offerte  aux  destinataires 
dans  le  délai  réglementaire;  mais  qu*ii  admet  une  dérogation 
implicite  à  la  fixation  de  ce  délai  résultant  de  ce  que  la  marchan- 
dise aurait  été  acceptée,  conformémont  aux  précédents  de  la  com- 
pagnie, pour  un  départ  antérieur  à  celui  quQ  l'heure  de  la  remise 
en  gare  rendait  obligatoire  et  de  ce  qu'elle  serait  en  effet  partie 
plus  tôt  ; 

Attendu  qu'en  décidant  ainsi,  que  la  compagnie  s'était  valable- 
ment obligée  par  une  renonciation  aux  délais  réglementaires; 
qu'elle  était  en  faute  pour  n'avoir  point  livré  la  marchandise  avaut 
l'heure  déterminée  par  les  règlements,  et  en  la  condamnant  pour 
ce  au  remboursement  du  prix  de  cette  marchandise!  le  jugement 
attaqué  a  violé  les  dispositions  précitées  : 

Par  ces  motife,  casse,  etc. 


{W  303) 


Expropriation^  pour  cauâù  âHttUiié  pubHq%ê0,  ^  Knquéie,  — ^  I^àpôt 
du  plan  parceilaire.  «»  Bêlai.  -—  (Sieur  Godard.)  —  Le  déM  de 
/iuilaina,  imparHpar  VartioU  5  de  la  l^i  du  li  mai  1841  pour  l^ 
dépôt  à  la  %Mme  du  plan  parcellaire  de»  propriétés  atleinies  par 
t^expropriationf  ne  eourêqu*à  partir  d^  Va'oertissement  pubHc  invi- 
tant les  parties  intéressées  à  prendre  eommunieation  duditplan  et 
n*expire  que  le  huHième  jour  y  à  minuit  La  comparution  d'une  par^ 
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tie  à  l'enquête  ne  la  rend  pas  non  recevable  à  exciper  de  Vinsuffi- 
sance  dudèlai. 

ARHÊT. 

La  Cour, 

Statuant  tant  sur  la  demande  tendant  h  obtenir  rautorisation  de 
s'inscrire  en  faux  que  Bur  le  second  moyen  du  pourvoi  : 

Vu  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  3  mai  iB4i  ; 

Attendu  que  le  pian  des  propriétés  atteintes  par  l'expropriation 
doit,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  3  mai  1841,  rester 
déposé  pendant  huit  jours  à  la  mairie  de  la  commune  où  les  pro- 
priétés sont  situées,  et  qu'aux  termes  de  l'article  6  ce  délai  ne 
court  qu'à  partir  de  l'avertissement  public  invitant  les  parties 
intéressées  à  prendre  communication  dudit  plan  ;  que,  devant  être 
fVanc,  il  ne  comprend  pas  le  jour  de  la  publication  et  n'expire  que 
le  huitième  jour,  à  minuit  ; 

Attendu  que  la  comparution  d'une  partie  à  l'enquête  ne  la  rend 
pas  non  recevable  à  exciper  de  l'insuffisance  du  délai  qui  lui  a  été 
imparti  et  ne  saurait  la  priver  du  droit  qu'elle  avait  de  formuler  des 
réclamations  ultérieure^  ; 

Attendu,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  du  procès  que  l'avis 
du  dépôt  du  plan  parcellaire  h,  la  mairie  n'a  été  publié  par  le  Jour- 
nal de  Trévoux  et  affiché  dans  la  commune  de  Pérouges  que  le 
28  mai  ;  que  néanmoins,  l'enquête  a  été  close,  le  4  juin,  à  6  heures 
du  soir;  qu'ainsi  un  délai  dé  huitaine  ne  s'était  pas  écoulé  depuis 
l'avertissement  lorsque  le  plan  a  cessé  d'être  k  I»  disposition  des 
parties  intéressées  ; 

Attendu  que  le  jugement  qui,  ne  tenant  paa  compte  de  Taccom- 
pUasement  d'une  formalité  substaqtiellei  a,  dans  ces  circonstances, 
prononcé  l'expropriation  de  la  parcelle  de  terre  de  Claude  Godard, 
9,  encouru  la  cassation  pour  violation  des  articles  de  loi  précités  ; 
que,  dès  lors,  la  requête  p^r  laquelle  le  dem^deur  sollicite  la 
permission  de  s'inscrire  eu  faus;  coutre  cert^es  piècea  de  h  pro- 
Qédure  devient  saus  ol]jet  ;  ^ 

Par  ces  motifs,  saus  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  les  autres 
moyens  du  pourvoi  et  saus  s'arrfiter  à  U  demaode  d'autormtiou  de 
s'inscrire  en  fauxj^ 

Casse,  etc. 


958  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


{W  804) 


[31  novembre  ]865.] 

Chemins  de  fer,  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison.  — 
Délai.  —  (Sieur  Bonfante.)  —  One  compagnie  de  chemins  de  fer 
ne  peut  être  déclarée  responsable  d^un  retard  dans  la  livraison 
des  marchandises  si  le  jugement  ne  constate  pas  j  pour  justifier  ce 
retard  et  le  manquement  aux  conditions  du  tarif,  le  jour  et  Vheure 
auxquels  Vexpéditeur  a  confié  les  marchandises  à  la  compagnie. 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  97  du  Code  du  commerce,  et  les  conditions  générales 
du  tarif  du  factage  de  la  compagnie  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Médi- 
terranée, du  mois  d'avril  1880  ; 

Attendu  qu'aux  termes  du  tarif  susvisé  la  compagnie  demande- 
resse n'est  tenue  d'expédier  les  articles  de  messageries  et  les 
marchandises  enlevés  à  domicile  ou  remis  dans  les  bureaux  de 
ville  de  la  compagnie  qu'au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures 
qui  suivent  leur  remise  au  bureau  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  colis  de  bijouterie  expé- 
dié en  grande  vitesse  par  Flocon  de  Paris,  à  Bonfante  à  Nice,  a 
été  remis  le  19  mars  188 1  à  un  bureau  de  ville  de  la  compagnie  ; 
que  cependant  le  Jugement  attaqué,  sans  indiquer  d'ailleurs  l'heure 
de  la  remise  du  colis  dans  la  journée  du  19  mars,  et  faire  connaî- 
tre, par  là,  par  quel  train  de  ladite  journée  il  aurait  pu  être 
utilement  et  réglementairement  expédié,  a,  par  Tunique  motif  que 
le  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  à  la  compagnie  par  son 
tarif  de  factage  pour  les  expéditions  en  grande  vitesse  ne  s'appli- 
querait qu'au  cas  d'enlèvement  des  colis  à  domicile,  déclaré  que  la 
livraison  aurait  dû  être  faite,  sftit  dans  la  soirée  du  21,  soit  dans  la 
matinée  du  aa  mars,  et  qu'ayant  eu  lieu  le  22  à  midi,  elle  était 
tardive  ;  qu'il  a,  en  invoquant  un  retard  dont  la  preuve  manque  de 
base  légale,  et  en  méconnaissant  le  droit  de  la  compagnie  à 
invoquer  les  conditions  de  son  tarif,  condamné  la  compagnie 
demanderesse  à  payer  à  Bonfante  la  somme  de  200  francs  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  —  qu'en  jugeant  ainsi  il  a  violé  les  dispo- 
sitions de  loi  et  règlement  susvisées  : 
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Par  ces  motifs,  donnant  défant  contre  Bonfante,  défendeur» 
Casse  et  annule,  etc. 


(N'  305) 


[  21  novembre  i883.] 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises,  —  Lioraison,  — 
Délai,  —  (Sieurs  Lapray  et  Lazare-Juif.)  —  Une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  peut  être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  le  transport  et  la  livraison  des  marchandises  qui  lui 
ont  été  confiées,  si  le  jugement  omet  d'indiquer  l'heure  de  la  remise 
à  la  compagnie  des  marchandises  à  transporter. 

ARRÂT. 

La  Cour, 

Vu  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  i8io  et  l'arrêté  ministériel  du 
12  juin  1866,  article  2  ; 

Attendu  que  le  tribunal  de  commerce  de  Mâcon  a  condamné  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée 
à  des  donunages^intérêts  pour  retard  dans  le  transport  et  \^ 
livraison  de  bestiaux  expédiés  le  5  février  1882  de  MÂcon  à  Paris, 
sans  constater  l'heure  de  la  remise  à  la  gare  des  bestiaux  à 
transporter  par  la  grande  vitesse  ;  qu'aux  termes  de  l'article  2  de 
l'arrêté  ministériel  susvisé  l'heure  de  la  remise  à  la  compagnie 
étant  le  point  de  départ  des  délais  réglementaires  de  transport  et 
de  livraison,  l'omission  signalée  dans  le  jugement  attaqué  ne 
permet  pas  de  reconnaître  si,  en  effet,  la  compagnie  de  Lyon  a 
négligé  de  se  conformer  aux  prescriptions  du  règlement,  et  s'il  a 
été  fait  à  la  cause  une  juste  application  de  la  loi  ;  qu'en  vain  le 
jugement  attaqué  allègue  que  la  compagnie  aurait  reçu  et 
accepté  les  bestiaux  en  dehors  des  heures  ordinaires,  et  devait, 
par  suite,  les  faire  partir  par  un  train  autre  que  le  train  réglemen- 
taire, puisque,  d'une  part,  il  ne  spécifie  pas  quel  aurait  dû  être  ce 
train,  et  que,  d'autre  part,  les  prescriptions  de  l'arrêté  ministériel 
sont  obligatoires  aussi  bien  pour  les  expéditeurs  que  pour  les 
compagnies  ;  qu'en  jugeant  comme  il  l'a  fait,  sans  préciser  l'heure 
à  laquelle  le  transport  aurait  dû  être  opéré,  le  tribunal  de  com- 
merce a  donc  violé  les  articles  de  la  loi  et  de  l'arrêté  ministériel 
susvisés  : 


n 
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Par  tes  knOtifd>  doaûani  défaut  oontare  Lapray  et  Lazaro-Juif, 
défendeurs, 
Casse  et  annule,  etc. 


{W  B06) 

[ai  novembre  i883.] 

Chtjnînsdts  PsT.  ^  i^TV'anipoH  4t  marchandises.  —  Livraison.-' 
Détef.  —  l^jèsponSûhUité.  —  û*  Transpof^t  âé  matchmdists^  — 
K^mi^OTl.  —  A«fe.  ««■  (Sleuf  Wit^y.)  —  !•  XJn  jugtmeni  ne  peut 
déclarer  me  compagnie  de  ch&fnins  de  fer  responsable  d'un  retard 
qui  se  serait  produit  dans  îe  transport  des  fnarchandises,  s*(t  omet 
d'indiquer  en  quoi  ce  retard  aurait  consisté.  2"  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  tenues ,  envers  les  destinaiaires  des 
marchandises  livrables  en  gare^  de  donner  avis  de  Varrivée  de  ces 
marchandises,  si  ks  règiemieHts  nHn^osent  pas  auœ  amipa^ies 
cette  obligalion, 

La  GOUf) 

Vu  l^aKtcle  io3  du  Code  de  (K)ttiifiôi*ce  ; 

Àtttsudu  que,  dftuâ  ses  conclusious,  la  compagnie  demanderesse 
soutenait  et  s'attachait  à  démontrer  par  une  série  de  calculs 
fondés  sur  les  arrêtés  ministériels  et  sur  les  conditions  de  soa 
tarif  spécial  P.  n*  8,  que  les  fCits  de  vin  remis^  le  ^  mai  t88i,  à  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  ^e  de  Nicole,  et  qui 
se  sont  trouvés,  le  22  du  même  mois,  eu  gare  d'Àubenton^Any,  à 
la  disposition  dii  Witry,  avaient,  été  transportés  dans  les  délais 
réglementaires  ; 

Attendu  que,  sans  contredire  cos  calculs,  le  Jugement  attaqué 
s%st  borné  à  déclarer  qu'il  y  avait  eu  retard  dans  le  transport, 
mais  n'a  pas  fait  connaître  en  quoi  ce  retard  Mrait  consisté  ;  qu'en 
nindiquant  pas  les  motifs  de  la  décision  sur  ce  point»  il  a  mis  la 
Cour  dans  Timpossibilité  de  contrôler  ses  appréciations;  qu*il 
manque  donc,  sous  ce  rapport,  de  base  légale  ; 

Attendu  que  le  Jugement  dénoncé  ne  se  fonde  pas  seulement 
sur  un  retard  dans  le  transport  ;  qu'il  relève,  en  outre,  contre  la 
compagnie,  un  retard  dans  la  livraison,  faisant  observer  que  les 
colis  étant  parvenus  en  gare  d'Aubenton-Any  le  22  mai,  elle  a  eu 


Ië. 
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le  tôft  tlô  n'avidèr  le  destinataire  de  leur  af f itèo  iiue  le  i*'  Juin 

suivant  ;  1 

Mats  attendu  que  raftieie  to  de  l'arrêté  ministériel  du  t!2  juin 
i8d6,  en  Imposant  aux  eempa^les  robligation  de  mettre  les 
expéditions  ou  marchandises  à  la  disposition  des  destinataires  dans 
le  jour  qui  suit  leur  entrée  en  gare,  ne  leur  impose  pas  le  detoir 
de  prévenir  ces  destinataires  de  Tarritée  des  colis  qui  leur  sont 
adressés  ;  qu'en  cette  matière  tout  est  de  droit  étroit  et  que  les 
Obligations  des  compagnies  ne  peuvent  résulter  que  des  lois  et 
règlements  qui  les  régissent  ; 

D*où  il  suit  qu*en  déclarant  tardive,  par  le  motif  qu'elle  n'av^t 
pas  été  précédée  d'une  lettre  d'avis,  la  livraison  offerte  à  Witry,  et 
en  condamnant  la  compagnie  de  l'Est  à  une  indemnité  et  à  des 
dommages-intérêts  pour  cause  d'avaries  provenant  de  prétendus 
retards,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  et  par  là  môme 
violé  l'article  de  la  loi  ci-dessus  visé  : 
.  Par  ces  motifs,  donnant  défaut  contre  le  défendeur, 

Casse,  etc. 

{r  307) 

[s6  DOTembre  i883.] 

Expropriaiion  pour  cause  d*ulilUé  publique.  —  Jury.  —  Convo- 
cation. —  (Dame  Droueau,  Vve  Durand.)  —  L'expropriant  n'est 
pas  tenu  de  faire  convoquer  à  nouveau,  hors  de  V arrondissement, 
un  juré  porté  sur  la  liste  du  conseil  général,  s'il  est  constaté  que 
ce  juréy  non  touché  par  l'exploit  de  convocation,  a  quitté  depuis 
plus  de  diX'^huit  mois  la  ôommune  de  son  nmeienr^  Résidence.  Il 
doU  ^ffirt  qtf^  U  remplacement  dé  ce  juré  ait  éîé  réguHùrement 
opéré, 

La  Cour, 
»•*••»*♦••     .»> •• 

Sur  le  moyen  unique  dupo  urvoi,  tiré  de  la  violation  des  articles 
il  et  42  de  la  loi  du  5  mal  i84i  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  jurés  désignés  par  le  tribunal  de 
Nantes  pour  le  règlement  des  indemnités  qui  pouvaient  être  dues 
aux  propriétaires  expropriés  par  Suite  de  la  construction  du  chemin 
de  fer  de  Saint-Na^alre  à  Châteaubriant,  se  trouvait  le  sieur 
Dezaunay,  porté  sur  la  liste  du  jury  d'expropriation  dressée  par  le 
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conseil  général  pour  rarrondissement  de  Saint-Nazaire,  comme  do- 
micilié dans  la  commune  de  Saint-Étienne-de-Montluc; 

Attendu  que  l'huissier  chargé  de  convoquer  ce  juré,  s'étant 
transporté  dans  ladite  commune  de  Salnt-Étienne-de-Montluc,  a 
constaté  que  le  sieur  Dezaunay  a  abandonné  cette  commune  depuis 
dix-huit  inois  pour  transférer  son  domicile  à  Nantes  ; 

Attendu  qu'en  ces  conditions  l'expropriant  n'était  pas  tenu  de 
faire  convoquer  à  nouveau,  hors  de  l'arrondissement,  un  juré  porté 
par  erreur  sur  la  liste  du  conseil  général,  et  que,  par  suite,  le 
remplacement  de  ce  juré,  non  touché  par  l'exploit  de  convocation, 
ayant  été  régulièrement  opéré,  les  consorts  Durand  ne  peuvent 
invoquer  aucune  violation  des  aiticles  de  loi  visés,  par  leur 
pourvoi  : 

Par  ces  motifs,  rejette,  etc. 


(r  308) 


[38  noTcmbre  188.%] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  —  Béquisition  d'exprO" 
pHatUm  totale,  —  Offres.  —  (Consorts  Bonnard.)  —  Vexprfh- 
priant  doit,  en  présence  d'une  réquisition  d'expropriation  totale, 
notifier  des  offres  nouvelles  destinées  à  être  inscrites  dans  le  tableau, 
soumis  au  jury, 

ARRÊT. 

La  Cour, 

Donne  défaut  contre  le  préfet  du  Rhône,  et  statuant  sur  la 
première  branche  du  moyen  unique  du  pourvoi,  prise  du  défaut 
d'offres  complémentaires  : 

Vu  les  articles  a3,  24,  37,  §  i,  et  5o,  §  i,  de  la  loi  du  3  mai 
i84i; 

Attendu  que,  par  acte  du  10  janvier  i883,  les  consorts  BonnarU, 
en  refusant  les  offres  de  1  696  francs  laites  par  le  préfet  du  Rhône 
pour  l'expropriation  d'une  partie  d'immeuble,  requéraient  la 
dépossession  totale  du  bâtiment  dont  on  n'expropriait  qu'un  tiers 
et  réclamaient  une  indemnité  de  21  58o  francs  en  se  réservant  le 
sol  non  compris  dans  l'emprise; 

Attendu  qu'en  présence  de  cette  réquisition  les  offres  faites  en 
vue  d'une  expropriation  partielle  devenaient  inapplicables  ;  que. 
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dès  lors,  l'adrainistratioa  devait  notifier  des  offres  nouvelles  desti- 
nées à  être  inscrites  dans  le  tableau  soumis  au  jui*y  ; 

Attendu  que  le  préfet  du  Rhône  ne  s'est  pas  conformé  à  cette 
obligation;  qu'aucune  offre  n'a  été  faite  pour  la  dépossession 
totale  de  Timmeuble  en  partie  exproprié  ;  que  cette  contravention 
aux  dispositions  expresses  de  la  loi  entraîne  la  nullité  de  la  décisioii 
du  jury  et  de  l'ordonnance  du  magistrat  directeur  ; 

D'où  il  suit  que,  dans  l'état  des  faits,  la  décision  attaquée  a 
formellement  violée  les  dispositions  légales  sus  visées  : 

Par  ces  motifs,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  statuer  sur  la  deuxième 
branche  du  moyen, 

Casse,  etc. 
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CIRCULAIRES  MINISTERIELLES 


(r  309) 

[J9  août  1884.] 
Chemins  de  fer»  —  Trains  spémaïuc. 

Messieurs,  à  l'occasion  de  rorganîsation  de  trains  spéciaux  dont 
j'ai  été  avisé  tardivement,  je  crois  devoir  vous  rappeler  que,  par 
circulaire  ministérielle  du  22  novembre  1872,  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  ont  été  invitées  à  soumettre  à  l'Administration, 
au  moins  huit  jours  à  l'avance,  leurs  propositions  relatives  à  la 
mise  en  marche  des  trains  spéciaux  qu'elles  ont  l'intention  de 
former  (trains  de  pèlerinage,  trains  de  plaisir,  etc.). 

Je  vous  prie  de  vous  conformer  rigoureusement  aux  dispositions 
de  cette  circulaire. 


Recevez,  etc. 


Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
D.  Raynal. 


(WMO) 

[i5  septembre  1884.] 

Chemins  de  fer.  —  Retards  dans  la  transmission  des  correspondances. 

'•^  Messieurs,  il  arrive  fréquemment  que  des  lettres  qui  me  sont 
adressées  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  ne  parviennent 
au  bureau  de  l'enregistrement  des  dépêches  du  Ministère  que 
plusieurs  jours  après  la  date  qui  leur  a  été  donnée. 

Cet  écart  présente  de  sérieux  inconvénients  lorsqu'il  s'agit 
d'affah'es  urgentes.  Je  vous  prie  donc  de  prendre  des  dispositions 
pour  que  le  fait  ne  se  produise  plus  à  l'avenir  et  de  veiller  à  ce 
que  les  lettres  qui  me  seront  adressées  par  votre  compagnie  ne 
soient  datées  que  du  jour  môme  du  départ. 

Veuillez  d'ailleurs  m' accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
D.  Raynal. 


ù.. 
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(lY  311) 

[5  octobre  ]884'] 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  —  Étais  nomi' 
natifs  des  créances  restant  à  payer  au  3i  août  i884  sur  les  exercices 
1880-1882. 

Monsieur  le  Préfet,  rAdministration  des  Travaux  Publics  est 
tenue,  vous  le  savez,  aux  termes  de  l'article  i®'  du  décret  du 
29  avril  dernier^de  remettre  au  Ministère  des  Finances  l'état  géné- 
ral des  créances  afférentes  au  budget  des  ressources  extraordi- 
naires des  exercices  clos  de  1880  à  1882  inclusivement. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  vouloir  bien,  d'accord  avec 
M.  le  Trésorier-Payeur  général  et  MM.  les  Ingénieurs  en  chef, 
m 'adresser  dans  le  plus  court  délai  possible  le  relevé  nominatif, 
par  exercice  et  par  chapitre,  des  créances  de  l'espèce  non  payées 
au  3i  amt  dernier ,  dans  votre  département. 

J'attache  la  plus  grande  importance  àj  l'exactitude  de  ce  relevé 
qui  doit  servir  de  base  à  l'ordonnancement  desdites  créances  par 
l'Administration  centrale  chargée  désormais  de  ce  <^om. 

J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulau*e  à  MM.  les 
Ingénieurs  en  chef. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  PublicSy 
D.  Ratkal. 


'^ 


uà 


(N^312) 


[  22  octobre  1884.  J 
Chemins  de  fer  algériens.  —  Marche  des  tra^s. 

Messieurs,  l'article  2  du  décret  de  rattachement  du  19  mai  1882 
dispose  que  (c  le  Gouverneur  Général  statue,  par  délégation  du 
Ministre  des  Travaux  Publics,  sur  certaines  affaires,  notamment 
sur  les  modifications  partielles  à  la  marche  des  trains  en  cours  de 
saison,  le  Ministre  se  réservant  de  statuer  sur  les  ordres  généraux 
réglant  la  marche  des  trains  ». 


%'S^ 

I  ':^) 
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L'interprétation  de  ces  dispositions  ayant  donné  lieu  à  quelques 
hésitations,  je  viens  d'adresser  à  M.  l'Inspecteur  général  du  con- 
trôle des  chemins  de  fer  algériens  les  instructions  suivantes  : 

Il  importe  que  les  compagnies  algériennes  conservent  leur 
entière  liberté  d'action  en  ce  qui  concerne  la  présentation  des 
ordres  de  service  généraux  réglant  la  marche  normale  des  trains  : 
toute  initiative  leur  sera  donc  laissée  pour  le  choix  du  moment 
où  les  ordres  en  question  devront  être  soumis  à  l'approbation  du 
Ministre.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  des  changements  étant  jugés 
utiles,  la  compagnie  s'abstiendrait  de  les  proposer,  que  les  fonc- 
tionnaires du  contrôle  auraient  à  intervenir  pour  provoquer,  oe 
sa  part,  la  communication  réglementaire  à  mon  département. 

Il  faut  entendre  par  modifications  partielles,  celles  qui  ne  tou- 
chent pas  au  régime  général  des  trains,  c'est-à-dire  aux  heures 
de  départ  et  d'arrivée  aux  gares  extrêmes  du  parcours,  ou  à  la 
la  vitesse  effective  entre  ces  mêmes  gares.  Dans  cet  ordre  de 
faits  rentrent,  par  exemple,  un  changement  de  vitesse  entre  deux 
gares  intermédiaires,  l'augmentation  ou  la  réduction  de  la  durée 
du  stationnement  à  une  gare,  un  arrêt  non  prévu  au  livret  de 
marche,  etc.,  ou  bien  encore  les  modifications  temporaires  néces- 
sitées par  des  circonstances  exceptionnelles  ou  accidentelles. 

C'est  du  reste  au  Gouverneur  Général  qu'il  appartient  de  tracer 
a  procédure  à  suivre  pour  l'instruction  des  propositions  des  com- 
pagnies relatives  aux  «  modifications  partielles  ». 

Quant  à  l'étude  des  «  ordres  généraux  »  réglant  la  marche 
normale  des  trains,  j'ai  décidé  qu'elle  se  ferait  à  l'avenir  dans  les 
conditions  ci-après  : 

Gomme  dans  la  métropole,  les  compagnies  algériennes  devront 
m'adresser  leurs  propositions  un  mois,  au  moins,  avant  la  mise  en 
vigueur.  Elles  les  communiqueront  en  même  temps  au  Gouverneur 
Général,  à  tous  les  fonctionnaires  du  contrôle  technique  et  com- 
mercial en  résidence  en  Algérie,  à  l'Inspecteur  général  en  rési- 
dence à  Paris  et  aux  Préfets  intéressés. 

Les  Ingénieurs  ordinaires  et  les  Inspecteurs  particuliers  de 
l'exploitation  commerciale  exanuneront  d'urgence  les  propositions 
des  compagnies  et  enverront  leurs  rapports  aux  Ingénieurs  en 
chef  dans  le  délai  de  huit  jours. 

Les  Ingénieurs  en  chef  transmettront  immédiatament  ces  rap- 
ports, avec  leur  avis,  à  l'Inspecteur  général  du  contrôle  et  ils  en 
adresseront  en  même  temps  un  double  au  Ciouverneur  Général, 
afin  que  ce  haut  fonctionnaire  puisse  présenter  à  l'Administration 
supérieure  telles  observations  qu'il  jugerait  convenables. 
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De  son  cOté,  l'Enspectctur  général  du  contrôle  expéi 

retard,  avec  son  avis  personnel,  le  dossier  de  t'Jnsti 
Ministre. 

L'affaire  sera  ensuite  soumise  aux .  délibérations  da 
l'exploitation  technique  des  chemins  de  fer,  sur  l'avis  duc 
viendra  la  décision  approbative  du  service  projeté. 

Cette  désision  sera  notifiée  directement  à  la  compf 
l'Inspecteur  général  du  contrôle  ;  elle  sera  portée,  le  jo 
à  la  connaissance  du  Gouverneur  Général,  qui  avisera  li 
intéressés. 

Telles  sont  les  règles  qui  seront  suivies  désormais  po 
des  ordres  généraux  réglant  la  marche  des  trains  sur 
mins  de  fers  algériens.  Je  vous  prie  de  vous  y  conforme 
leusement,  en  ce  qui  vous  concerne. 

Veuillez  d'ailleurs  m'accuser  immédiatement  récepi 
présente  communication. 

Recevez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publi 
D.  Ratnal. 
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PERSONNEL. 


l'  SERVIGS  DÉTACHÉ. 

Arrilê  du  i8  octobre  1884.  —  M.  Petit  (Eugène),  Conducteur  de 
"  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  chargé  du  service 
ordinaire  de  l'arroudissement  de  Guelma  (Algârie)  et  attaché  en 
outre  au  service  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer 
do  Bône  à  Guelma,  est  m. s  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de 
l'Agriculture  pour  ôtre  attaché  au  service  hydraulique  du  départe- 
ment du  Var. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché  etcoatinucra 
de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

2°  CONGÉ. 

Arrêté  du  3  octobre  1884.  —  Un  congé  de  Bi.t  mois  sans  traite- 
ment est  accordé  pour  affaires  personnelles  à  M.  Bnnan-Tarilla, 
Ingénieur  ordinaire  de  3°  classe  attaché,  k  la  résidence  de  Bajeux, 
au  service  ordinaire  du  département  du  Calvados  et  au  ser\ice  de 
chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Boreux. 

5°  CONGÉS  RKNOUVEt.ABLES. 

■été  du  2  octobre  iHS^.  —  M.  Barré  (Edouard),  Conducteur 
■  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé,  dans 
partement  de  la  Corrèze,  du  service  ordinaire  de  l'arrondisse- 
de  Brive,  est  mis  en  congé  renouvelable  et  autorisé  à  entrer 
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en  qualité  d'Ingénieur  spécial  au  service  de  la  Société  anonyme 
des  Bains  de  mer  et  du  Cercle  des  Étrangers  de  Monaco. 

Il  est  chargé,  en  cette  qualité,  du  projet  et  de  la  construction  de 
la  route  internationale  de  Nice  à  Menton,  dans  toute  la  traversée 
de  la  principauté,  ainsi  que  des  divers  travaux  neufs  et  d'entretien 
entrepris  sur  le  territoire  monégasque. 

Décision  du  24  octobre  1884.  —  M.  Blagé,  Ingénieur  ordinaire  de 
i'«  classe  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  est  autorisé  à  accepter  les  fonctions  de 
Directeur  de  cette  compagnie  en  remplacement  de  M.  Lanceiin, 
décédé. 

M.  Blagé  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

4°  RETRAITK. 

Date    d'exôcution. 

M.  Dnyal,  Ingénieur  en  chef  de  ^^  classe.  .       2  décembre   1884. 

5«  DÉCÈS. 

M.  Gayant,  Inspecteur  général  de  i'«  classe  ^^^0  ^u   décos. 

en  retraite 17    octobre     1884. 

M.    Lavoinne,     Ingénieur    en    chef    do 

i"   classe 24    octobre     1884. 

M.     Frémanx,     Inspecteur     général     de 

2°  classe 3o    octobre     1884. 

6°   DÉCISIONS   DIVERSES. 

TM^'ision  du  i^^  oclolre  1884.  —  Le  service  de  chemins  de  fer 
confié,  par  arrêté  du  2(5  septembre  dernier,  à  M.  Lenclud,  Ingé- 
nieur en  chef  à  Albi,  est  réparti  comme  il  suit,  en  deux  arrondisse- 
ments d'Ingénieur  ordinaire  : 

1"  arrondisscmeni. 

Ligne  de  Mazamet  à  IJodarieux  (section  do  Mazamet  à  la  limite 
du  département  de  l'Hérault)  : 

M.  Leygne,  Ingénieur  auxiliaire,  à  Castres. 

2"  arrondissemem. 

Rectification  de  la  ligne  de  Graîssessac  à  Béziers  ; 
Ligne  de  Mazamet  à  Bédarieux  (section  de  la  limite  du  départe- 
ment du  Tarn  à  Bédarieux)  : 


^ 
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M.  Périer,  Ingénieur  ordinaire  à  Montpellier. 

i«'  octobre  1884.  —  Le  service  de  chemins  de  fer  confié,  par 
arrêté  du  26  septembre  dernier,  à  M.  Gadot,  Ingénieur  en  chef 
a  Montpellier,  formera  un  arrondissement  unique  d'Ingénieur  ordi- 
naire : 

Ligne  de  :  Estréchoux  à  Castanet-le-Haut, 

—  Lunas  à  Lodève, 

—  Saint-Chinian  à  Saint-Pons, 

—  Agde  à  la  mer. 

M.  Périer,  Ingénieur  ordinaire,  à  Montpellier. 

Arrêté  du  6  octobre  1884. 

Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  entre  les- 
quels est  actuellement  réparti  le  service  de  chemins  de  fer  de 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Demouy  est  réduit  de  i5  à  11. 

Ces  II  arrondissements  seront  constitués  comme  il  suit 


I 


•'  arrondissement. 


Ligne  d'Hirson  à  Amagne  (Études  et  travaux  d'infrastructure). 
M.  Bayer,  Ingénieur  de  la  Compagnie  de  l'Est  faisant  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Rethel. 

a*  arrondissement. 

Ligne  de  Liart  à  Mézières 1 

—  du  Tremblois  à  Rocroy  et  à  >  Études. 

la  frontière  belge.  ....,; 

—  de  Saint-Florentin  à  Vitry-  \ 

o    T-      j    ^r  II  \ •  *  '  ^'r•/ Études  ct  travaux  d'in- 
Section  de  VaUentigny  àVi-      f^^^^^^^^^^    ^^    ^e 

try ( 

-         de  Fère-Champenoise  à  Vi-       superstructure. 

try -le -François / 

—  de  Revigny  à  Vouziers  (Contrôle  de  travaux}. 
M.  Gaunin,  Ingénieur  auxiliaire,  à  Vitry-le-Franrois. 

5«  arrondissement. 

Ligne  de   Sois  sons   à  Rethel  (Études). 

—  d'Armentières   à  Bazoches,  1  Contrôle    des    travaux 

avec  raccordement  vers>     d'infrastructure  et  de 
Coincy  et  vers  Braisne.  .  j     superstructure. 
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M.  Lefort,  Ingénieur  ordinaire,  à  Soissons. 

4*  arrondissement. 

Ligne  do  Brie-Gomte-Robert  à  Gretz   (Études). 
M.  Martin,  Ingénieur  en  chef  de  la  Compagnie  de  TEst,  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

50  arrondissement. 

Ligne    d'Hirson    à   Amagne   (Contrôle    des  travaux  de    su- 
perstructure). 

—  de    Signy-le-Pe       à  la   fron-*. 

tière  belge  vers  Chimay.  .  •   contrôle  de  travaux 

-  de   Givet  à  la  frontière   belgei^^""^^*®^®  ^'^^^^'"• 

vers  Marche j 

M.  Thomas,  Sous-Ingénieur, à  Mézières. 

6«  arrondissement. 

Ligne   de  Provins  à  Esternay  (Contrôle  des  travaux  d'infra- 
structure et  de  superstructure). 

—  Flamboin  à  Mouy-sur-Seine.  J  ^    x  ai   ^   * 

r»  '   r^     xDv*\n    *    [  Contrôle  de  travaux. 

—  Brie-Comte-Robert  a  Gretz.  ) 

M.  Montarou,  Ingénieur  ordinaire,  à  Provins. 

7«  arrondissement. 

Ligne  de  Bétheniville  à  Challerange  (Contrôle    des  travaux 
d'infrastructure  et  de  superstructure). 
M.  Hichaut,  Ingénieur  ordinaire,  à  Reims. 

« 

8^  arrondissement. 

Ligne  de  la  vallée  de  l'Ourcq  à  Es-\ 

ternay.  —  Section  de  la 

vallée    de    l'Ourcq    à   la 

vallée  de  la  Marne.  .  .  .   «    ^  .,      ,     ^ 
/^UA.       rru-         \  T^  *  >  Contrôle  de  travaux. 

—  Château-Thierry  à  Esternay 

et  à  Rorailly-sur-Seine. .  . 

—  La    Ferté-Gaucher    à    Sé- 

zanne 
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M.  Goiot,  Conducteur  principal  chargé  de  Tinté rim  des  fonctions 
d'Ingénieur  ordinaire,  à  Paris. 

9«  arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Florentin  à  Vitry-le-François  : 

lo.  Section  de  Saint-Florentin  à  SaintrJulien  (Travaux  du  4*  lot 

de  terrassements  et  ouvrages  d*art)  ; 
2<»  Section  de  Saint-Julien  à  Brienne-le-Château  (Liquidation 
des  travaux  de  terrassements  et  ouvrages  d*art). 
M.  Lancrenon,  Ingénieur  ordinaire  en  congé  renouvelable  à  la 
Compagnie  de  l'Est,  à  Châlons-sur-Marne. 

10*  arrondissement. 

Ligne  de  Saint-Florentin  à  Vitry-le-François  : 

i®  Section  de  Saint-Florentin  à  Saint-Julien  (Contrôle  des 
travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure,  moins  le 
4«  lot  des  terrassements  et  ouvrages  d'art)  ; 
2*  Section  de  Saint-Julien  à  Brienne-le-Château  (Contrôle  des 
travaux  de  superstructure  ;  contrôle  des  travaux  d'achè- 
vement de  l'infrastructure^. 
M.  Pavie,  Ingénieur  ordinaire,  à  Troyes. 

II»  arrondissement. 

Ligne  de  Jessains  h  Éclaron  (Contrôle  de  travaux). 

M.  Mongin,  sous-Ingénieur,  à  Chaumont. 

Arrêté  du  lo  octobre.  —  M.  Thévenet,  Ingénieur  en  chef  de 
2»  classe,  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  la 
Dordogne  et  du  service  de  la  navigation  de  la  Dordogne,  de  l'Isle 
et  de  la  Vézère,  est  chargé  à  la  résidence  de  Tours,  de  la  i**  sec- 
tion du  contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  en 
remplacement  de  M.  Brossard  de  Corbigny  décédé. 

Idem.  —  M.  Roman,  Ingénieur  en  chef  de  i"  classe  chargé,  à 
la  résidence  de  Périgueux,  d'un  service  spécial  de  construction  de 
chemins  de  fer,  est  chargé  en  outre  du  service  ordinaire  du 
département  de  la  Dordogne  et  du  service  de  la  navigation  de  la 
Dordogne,  de  ITsle  et  de  la  Vézère,  en  remplacement  de  M.  The- 
venet. 

L'emploi  d'Ingénieur  en  chef  occupé  à  la  résidence  de  Péri- 
gueux  par  M.  Thévenet  est  supprimé. 
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A.rrélê  du  i3  octobre.  —  La  ligne  de  Belley  à  Pressins  est  ratta- 
cli.ée,  pour  Texploitation  technique,  au  service  du  contrôle  de 
V exploitation  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée, savoir  : 

A  la  5®  section  d'ingénieur  en  chef; 

Aux  !*"■  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Idem.  —  La  ligne  de  Montdauphin  à  Briançon  est  rattachée, 
pour  Texploitation  technique,  au  service  du  contrôle  de  l'exploi- 
tation des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée, 
savoir  : 

A  la  S"  section  d'Ingénieur  en  chef. 

Aux  i«"  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Idem.  —  La  ligne  de  Saint-André-le-Gaz  à  Chambéry  est  rattachée, 
pour  l'exploitation  technique,  au  service  du  contrôle  de  l'exploita- 
tion des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  savoir  : 
A  la  4®  section  d'Ingénieur  en  chef. 

Aux  arrondissements  uniques  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts 
et  Chaussées  et  des  Mines. 

Idem.  —  M.  Séjourné,  Ingénieur  ordinaire  de  2®  classe  attaché, 
à  la  résidence  de  Toulouse,  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Bauby  et  au  service  de  liquidation 
de  parachèvement  de  la  ligne  de  Toulouse  à  Bayonne  et  embran- 
chements, est  attaché  on  outre  au  service  des  études  des  chemins 
de  fer  des  Pyrénées  centrales,  en  remplacement  de  M.  Pogens, 
chargé  de  ce  service  à  titre  d'Ingénieur  en  chef. 

Idem.  —  M.  Branlière,  Conducteur  de  îî«  classe  reste  définiti- 
vement chargé  du  service  ordinah'e  de  l'arrondissement  d'Orléans- 
ville  dont  l'intérim  lui  a  été  confié  par  suite  du  décès  de  M.  Grad- 
chen. 
M.  Branlière  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 
Arrêté  du  ib  octobre.  —  La  ligne  de  Limoges  à  Prive  (études  et 
travaux  d'infrastructure,  contrôle  des  travaux  de  superstructure) 
est  distraite  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Lanteirès, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Cahors,  et  réunie  aux 
attributions  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Daigremont. 

La  résidence  de  M.  Daigremont  est  transférée  de  Guéret  à 
Limoges. 

Arrêté  du  i6  octobre.  —  La  ligne  de  Faye  à  Chalonnes  est  ratta- 
chée, pour  l'exploitation  technique,  au  service  du  contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'État,  savoir  ; 
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A  la  i'"  section  d'Ingénieur  en  chef. 

Aux  -.?'■  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Arrêté  du  i6  octobre,  —Un  service  de  contrôle  est  créé  pour  les 
travaux  du  chemin  de  fer  de  Batna  à  Biskra  déclaré  d'utilité  publi- 
que par  la  loi  du  21  juillet  1884. 

Ce  service  est  réuni  aux  attributions  de  M.  Lebiez,  Ingénieur  en 
chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Constantine. 

M.  Le  Court,  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire,  déjà  chargé  du  service  ordinaire  de  rarrondissement 
de  Batna,  est  attaché  en  outre  au  service  de  contrôle  des  travaux 
ci -dessus  créé. 

idem,  —  Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire 
entre  lesquels  est  réparti  le  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Lefebvre  est  réduit  de  4  ^  2. 

Ces  deux  arrondissements  sont  constitués  comme  il  suit  : 

!«'  arrondissanent  : 

i  Études  et  travaux  d'in- 
frastructure Oiquida- 
tion),  contrôle  des 
travaux  de  super- 
structure. 

—  Saint-Jean  d'Angély  à  Civray  \ 

avec  embranchement  sur  / 1%     , 
Cognac,  Breuil-Barret   àl^*^^®^" 

Parthenay j 

M.  Bertrand,  Ingénieur  ordinaire  de  5*  classe  à  Poitiers. 

2«  arrondissement  : 

Lignes  de  :  Tonnay-Charcnte  à  Marennes  et  à  la  pointe  du  Cha- 
pus  (Études  et  travaux  d'infrastructure.  —  Contrôle  des  travaux 
de  superstructure);  Saint-Laurent-de-la-Prée  à  la  pointe  do  la 
Fumée  (Liquidation  d'entreprises). 

Lignes  de  la  pointe  de  la  Fumée  au  Fort 
d'Enet 

—  Saujon  à  la  ligne  de  Tonnay- , 

Charente  à  Marennes..  .  .>  Études. 

—  Marans  à  Surgères 

—  La  Rochelle  au  port  de  La 

Pallice 

—  Taillebourg  à  Sadnt- Jean  d' Angély(Contrôle  de  travaux}- 


PERSONNEL.  976 

M.  Hodelski,  Ingénieur  ordinaire  de  i»"*  classe  à  La  Rochelle. 

A  partir  du  i«' janvier  i885,  M.  Drouet,  Ingénieur  ordinaire  do 
x«^®  classe  à  La  Rochelle,  actuellement  chargé  du  5°  arrondisse- 
Tnent  du  service  de  M.  Hngénieur  en  chef  Lefebvre,  restera 
exclusivement  attaché  au  service  ordinaire  et  au  service  maritime 
du  département  de  la  Charente-Inférieure.  M.  Dronet  reste  d'ail- 
leurs chargé,  sous  les  ordres  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  Prompt, 
de  la  liquidation  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Niort  h  .Mon- 
treuil-Bellay,  section  de  Niort  à  Airvault  et  embranchement  de 
Moncontour. 

M.  LePlénier,  Conducteur  de  i'°  classe  faisant  fonctions  d'In- 
génieur ordinaire  à  Melle,  chargé  du  i«'  arrondissement  supprimé, 
recevra  ultérieurement  une  autre  destination. 

Arrêté  du  18  octobre.  —  La  ligne  de  Segré  à  Nantes,  comprise 
entre  Segré  et  Saint-Mars-la-Jaille  est  rattachée  pour  Texploita- 
tion  technique  au  service  du  contrôle  de  l'exploitation  des  che- 
inins  de  fer  de  TOuest,  savoir  : 

A  la  2®  section  d'Ingénieur  en  chef; 

Aux  3«»  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

I(lem.  —  Les  deux  arrondissements  d'Ingénieur  entre  lesquels 
est  actuellement  réparti  le  service  ordinaire  du  département  de 
Tarn-et-Garonne  (arrondissement  de  Montauban,  arrondissement 
de  Moissac)  prendront  respectivement  les  dénominations  d'arron- 
dissement de  l'Est  et  d'arrondissement  de  l'Ouest. 

Le  service  de  la  navigation  du  Tarn,  actuellement  constitué  en 
deux  arrondissements  (MM.  Maréchal,  Ingénieur  ordinaire  à  Mon- 
tauban, et  lourdes.  Conducteur  principal  faisant  fonctions  d'Ingé- 
nieur ordinahre  à  Moissac)  formera  un  arrondissement  unique. 

Les  arrondissements  ainsi  réorganisés  seront  confiés,  savoir  : 

T*  Arrondissement  de  l'Est  du  service  ordinaire, 

Arrondissement  unique  de  la  navigation  du  Tarn,  Etudes  et 
travaux  relatifs  au  réghne  général  de  cette  rivière  : 

A  M.  Jonrdes. 

La  résidence  de  M.  lourdes  est  transférée  de  Moissac  à  Mon- 
tauban. 

a"  Arrondissement  de  l'Ouest  du  service  ordinaire  : 

A  M.  Maréchal,  Ingénieur  ordinaire  de  3«  classe,  déjà  attaché, 
h  la  résidence  de  Montauban,  au  service  de  la  navigation  de  la 
Garonne  (2®  arrondissement)  et  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  de  cette  rivière. 

Idem.  —  M.  Pinelli  (Achille),  Conducteur  de  2»  classe  attaché 
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au  service  des  chemins  de  fer  du  département  de  la  Corse,  est 
chargé  du  senice  ordinaire  de  l'arrondissement  de  Corte,  en 
remplacement  de  M.  Gosmi,  décédé. 

M.  Pinelli  remplira  les  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire. 

An^été  du  22  octobre.  —  Le  Contrôle  des  travaux  du  chemin  de 
fer  de  la  gare  de  Langres  à  la  ville  de  Langres  est  supprimé. 

Les  archives  de  ce  service  seront  remises  au  Contrôle  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer  de  l'Est. 

Idem.  —  La  section  de  la  ligne  de  Mende  au  Puy  comprise 
entre  Mende  et  La  Bastide  (Etudes  et  travaux  d'infrastructure  ; 
Contrôle  des  travaux  de  superstructure),  est  distraite  du  service 
de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Lefranc  et 
réunie  aux  attributions  de  M.  Nicou,  Ingénieur  en  chef  au  Puy. 

M.  de  Larminat  (Louis),  Ingénieur  ordinaire  de5^  classe,  attaché 
à  la  résidence  de  Mende,  au  service  ordinaire  du  département  de 
la  Lozère,  reste  chargé  de  l'intérim  du  service  de  construction  de 
la  ligne  de  Mende  à  La  Bastide,  qui  formera  le  a®  arrondissement 
du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingénieur  en  chef  llicoii. 

Arrêté  du  24  octobre.  —  La  déviation  de  la  ligne  de  Graissessac 
à  Béziers  est  rattachée,  pour  l'exploitation  technique,  au  service 
du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Midi,  savoir  : 

A  la  2°  section  d'Ingénieur  en  chef. 

Au  9'  arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées, 

A  l'arrondissement  d'Ingénieur  ordinaire  des  Mines. 


n.  GOUDUCTEURS. 


AVANCEMENT, 


•x5  septembre  1884.  —  M.  Lemoine  (Léon),  Conducteur  de 
a»  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Seine  (5«  Section,  i">  Division)  est  élevé,  par 
mesure  spéciale,  à  la  i"»  classe  de  son  grade, 
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2**   SERVICES    DÉTACHÉS. 

6  octobre  1884.  —  M.  Gastelneau  (Adrien),  Conducteur  de 
!'•  classe  attaché,  dans  le  département  du  Gard,  au  service  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Tournemire  au  Vigan,  est  rais 
à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  TAgriculture  pour  être 
employé  au  service  de  Thydraulique  agricole  du  même  dépar- 
tement. 

M.  Gastelneau  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

5o  octobre,  —  Les  Conducteurs  ci-après  désignés  sont  mis  à  la 
disposition  de  M.  Tlngénieur  en  chef  Rondel  pour  être  employés 
au  service  de  la  mission  française  des  travaux  publics  de  Grèce, 
savoir  : 

M.  Lemelle  (Etienne),  Conducteur  de  5«  classe  au  service  ordi- 
naire du  département  de  la  Loire-Inférieure.  M.  Lemelle  est 
d'ailleurs  élevé  à^a  2«  classe  de  son  grade. 

M.  Jacquemin  (Charles),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans 
le  département  du  Finistère,  au  service  de  chemins  de  fer  confié 
à  M.  l'Ingénieur  en  chef  Fénouz. 

M.  Eychenne  (Emile),  Conducteur  de  4"  classe  attaché,  dans  le 
département  de  FAude,  au  service  de  chemins  de  fer  confié  à 
M.  l'Ingénieur  en  chef  Jullien. 

M.  Favreau  (Georges),  Conducteur  de  4*  classe,  attaché  au  ser- 
vice maritime  du  département  de  la  Charente-Inférieure. 

Ils  seront  considérés  comme  étant  en  service  détaché. 

3<>    CONGÉS. 

26  septembre  1884.  —  M.  Ârgnillère  (Edouard),  Conducteur  de 
3*  classe  détaché  au  service  des  travaux  publics  de  la  Cpchin- 
chine  et  remis  par  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  à 
la  disposition  du  Département  des  Travaux  Publics,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  sans  traiteinent  pour  entrer  au  service  de 
la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 

i5  octobre,  —  Un  congé  de  six  mois  sans  traitement  est  accordé 
à  M.  Leroux  (Léopold),  Conducteur  de  2"  classe,  attaché,  dans  le 
département  de  l'Aisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

16  octobre.  —  M.  Duchemin  (Anthime),  Conducteur  de  3«  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Somme,  est 
mis,  sur  sa  demande,  en  congé  d'un  an,  sans  traiten^ent,  pour 
affaires  de  famille. 
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16  octobre—  M.  Hugget  (Robert),  Conducteur  de  4" classe  attacbé, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  du  port  de 
Dieppe,  est  mis  sur  sa  demande  en  congé  sans  traitement,  pen- 
dant trois  ans. 

24  octobre.  —  M.  Joannès  (Alfred),  Conducteur  de  4«  classe  en 
congé  d'un  an  sans  traitement  du  i5  novembre  1 883,  est  main- 
tenu, sur  sa  demande,  à  titre  définitif,  dans  la  situation  de  con^é 
sans  traitement. 

00  octobre.  —  Un  congé  de  trois  mois,  sans  traitement,  est  ac- 
cordé à  M.  Garon  (Jules),  Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le 
département  du  la  Loire-Inférieure,  au  service  des  études  et  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Nantes  à  Segré. 

4^  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

25  septembre  1884.  -^  M.  Falecker  (Jean)>  Conducteur  de 
2*^  classe  en  congé  illimité  depuis  le  16  septembre  1879,  est  mis, 
sur  sa  demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé 
à  conserver  les  fonctions  de  Directeur  de  la  Société  des  ciments 
du  Boulonnais. 

2  octobre.  —  M.  Galinier  (Victor),  Conducteur  de  3«  classe  déta- 
ché au  service  municipal  de  la  ville  de  Toulouse,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  s'oc- 
cuper de  la  rédaction  et  de  l'exécution  du  projet  de  distribution 
d'eau  de  diverses  villes  du  département  de  la  Haute-Garonne. 

Idem.  —  M.  Durand  (Eugène),  Conducteur  de  5*»  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de  la 
ô"  section  du  canal  de  TEst,  est  mis,  sur  sa  demande,  en  congé 
renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service  municipal 
de  la  ville  de  Langres  (Haute-Marne). 

5*»  DISPONIBILITÉ. 

2  octobre  1884.  —  M.  Honnehay  (Léopold),  Conducteur  de 
2®  classe,  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TOise, 
en  congé  depuis  six  mois  pour  raisons  de  santé,  est  mis,  sur  sa 
demande,  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  une  période 
d'un  an. 

22  octobre*  —  M.  Maudoy  (Eugène),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  d'Eure-et-Loir,  au  service  de  construc- 
tion du  chemin  de  fer  d'Auneau  à  la  limite  de  Seine-et-Oise  est 
mis  en  disponibilité,  avec  demi-traitement,  pour  raisons  de  santé. 
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6°  DÉMISSIONS. 

2O  septembre  1884.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Lebas, 
Conducteur  de  4*  classe  attaché  au  service  ordinairo  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

2  octobre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Latreille( Florent), 
Conducteur  de  4"  classe  attaché  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment du  Nord. 

24  OfUobre.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Rongy  (Antoine), 
Conducteur  de  4*  classe  attaché,  dans  le  département  de  la 
Lozère,  au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de 
Marvejols  à  Neussargues. 

Idem.  —  Est  acceptée  la  démission  de  M.  Gonillard  (Edouard), 
Conducteur  de  3«  classe  attaché,  dans  le  département  de  l'Eure, 
au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  de  Pont-Audemer 
h  Quctte ville. 

7°  RETRAITES. 

M.    Dubois    (Adolphe),    Conducteur    de       i>ate  d'cxcciuiou. 

reclasse,  Cher,  service  ordinaire iG septembre  1884. 

M.  Granier  (Jean),  Conducteur  de  î>.«  classe 

en  disponibilité ifi  octobre    1884. 

M.  Raynaud    (Auguste),   GonductçurJ   do 

i''»  classe,  en  disponibilité iG   octobre    iSS'i. 

M.  Bridoux   (Nicolas),  Conducteur    de    i'^'^ 

classe,  Aisne,  service  du  canal  de  l'Oise  à 

TAisne i"  novembre  1884. 

M.  Bonnet  (Edouard),  Conducteur  de  5°  classe 

en  congé  illimité 5  novembre  1884. 

M.  Garon  (Eugène),  Conducteur  de  4*^  classe 

en  congé  illimité 16  novembre   1884. 

iM.Nalinne  (Arsène),  Conducteur  de  1"  classe, 

Indre,  service  ordinaire 18  novembre    188^. 

M.  Duhail  (Louis),  Conducteur  de  4''  classe 

en  congé  illimité iî8  décembre  1884. 

M .   Chardon    (  Jean-Baptiste  ) ,    Conducteur 

principal,    Maine-et-Loire,    service  ordi- 
naire     !«'  janvier  i885. 


Aa.ta/cs  'h.\  }\  ft  Cl>.  Lui*,  I"KCUTF.>,  i;tc.   —  ipme  iv.  ^8 
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8®  DÉCÈS. 

M.    Guffroy  (Augustin),   Conducteur  de  a*       Date  du  décès, 
classe,  détaché  au  service  hydraulique  du 
département  du  Gard a4  août  1884. 

M.  Jnllien  (Louis),  Conducteur  de  4"  classe, 
Saône-et-Loire,  service  du  canal  du 
Centre i4  septembre  i884- 

M.Lamberthod  (Louis),  Conducteur  principal, 
détaché  au  service  de  la  voirie  départe- 
mentale de  la  Gironde a5  septembre  1884. 

M.  Gosmi  (Paul),  Conducteur  principal,  faisant 
fonctions  d'Ingénieur,  Corse,  service  ordi- 
naire       3  octobre  1884. 

9^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

a  octobre.  —  M.  Lerebonrs  (Léopold),  Conducteur  de  4'  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Nord,  au  service  de  la  navigation 
entre  la  Belgique  et  Paris,  passe  au  service  ordinaire  du  môme 
département. 

Idem,  —  M.  Tissot  (François),  Conducteur  de  5<>  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Corrèze,  passe  au 
service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes. 

Idem  —  M.  Jarty  (Léon),  Conducteur  de  4«  classe  attaché,  dans 
le  département  de  la  Corrëze,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  d'Eymoutiers  à  Meymac,  passe  au  service  ordi- 
naire du  même  département. 

Idem.  —  M.  Michel  (Joseph),  Conducteur  de  a®  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  des  Hautes-Alpes,  passe 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Lozère. 

Idem,  —  M.  Andibert  (Célestin),  Conducteur  de  4«  classe  attaché, 
dans  le  département  des  Basses-Alpes,  au  service  du  chemin  de 
fer  d'Apt  à  la  ligne  de  Forcalquier  à  Voix,  passe,  dans  le  départe- 
ment des  Alpes-Maritimes,  au  service  de  la  ligne  de  Saint-André  à 
Nice. 

i5  octobre.  —  M.  Gasset  (Victor),  Conducteur  de  5«  dasse 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la 
navigation  de  la  Marne,  passe, dans  le  département  de  la  Seine, 
même  service. 

Idem.  —  M,  Lemercier  (Alfred),  Conducteur  de  i"»  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  des  études  du 
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chemin  de  fer  de  Coulommiers  à  la  Perté-sous-Jouarre,  passe, 
dans  le  département  de  TAisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à 
TAisne. 

16  octobre.  —  M.  Gniborel  (Georges),  Conducteur  de  4"  classe 
employé  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
r Ouest,  est  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  l'Orne. 

2?.  octobre.  —  M.  Sanquin  (Marcel),  Conducteur  de  4*^  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de  la 
navigation  delà  Seine  (i'<>  Section,  2^  Division)  passe  dans  le 
département  de  la  Seine,  même  service. 

24  octobre,  —  M.  Hacaire  (Auguste),  Conducteur  de  i'*  classe 
attaché,  dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service 
de  la  Direction  du  canal  de  l'Est,  passe  au  service  du  contrôle 
des  travaux  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  Chef 
Holta,  même  département. 

Idem.  —  M.  Ricada  (Louis),  Conducteur  de  !»•  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  service  du  contrôle  des  tra- 
vaux du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture,  passe  au  service  du 
contrôle  des  travaux  du  chemin  de  fer  de  Mantes  à  Argenteuil, 
même  département. 

Il  conserve  d'ailleurs  ses  attributions  actuelles  au  service  du 
contrôle  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  de  Grande-Ceinture. 

Idem.  —  M.  Drivât  (Hippolyte),  Conducteur  de  2*»  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de 
la  Direction  du  canal  de  l'Est,  passe,  dans  le  département  de  la 
Seine-Inférieure,  au  service  do  la  construction  du  chemin  de  fer 
d'Eu  à  Dieppe. 

Idem.  —  M.  Bastide  (Fernand),  Conducteur  de  3«  classe,  détaché 
au  service  de  l'hydraulique  agricole  du  département  de  l'Hérault, 
est  attaché  au  service  ordinaire  du  même  départements 

Idem.  — M.  Rou880tte(Louis),  Conducteur  de  4"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  au  service  du  canal  de 
Bourgogne,  passe,  dans  le  département  de  l'Aisne,  au  service  du 
canal  de  l'Oise  à  l'Aisne. 

Idem.  —  M.  Lécluse  (Jean-Baptiste),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  au  service  du 
canal  de  la  Marne  à  la  Saône,  passe  au  service  ordinaire  du  dépar- 
tement de  l'Oise. 

Idem,  —  M.  Le  Barre  (Auguste),  Conducteur  de  2«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Finistère,  au  service  de  la  cons- 
truction du  chemin  de  fer  de  Morlaix  à  Roscoff,  passe  au  service 
maritime  du  même  département. 
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24  oelobre,  —  M.Langlet  (Alexis),  Conducteur  de  4'' classe  attaché 
au  «ervice  ordinaire  du  département  de  l'Allier,  passe  au  ser\icc 
ordinaire  du  département  du  Cantal. 

28  octobre,  —  M.  Benoit  (Achille),  Conducteur  de  4*  classe  atta- 
ché au  service  du  canal  du  Berry,  passe  du  département  du  Cher 
dans  le  département  de  l'Allier. 

Idem,  —  M.  Regnard  (Adolphe),  Conducteur  de  5*  classe  at- 
taché, dans  le  département  de  Seine-et-Marne,  au  service  de 
la  navigation  de  la  Semé  (i"  Section,  2«  Division)  passe,  dans  le 
département  de  la  Seine,  au  service  de  "la  navigation  de  la  Seine 
(3«  Section,  i'«  Division). 

29  octobre.  —  M.  Barthélémy  (Félix),  Conducteur  de  2«  classe 
attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  du  canal  du 
Berry,  passe,  dans  le  département  du  Loiret,  au  service  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  d'Argent  à  Beaune-la-Rolande. 

30  octobre.  —  M.  Desroche  (Alexis),  Conducteur  de  o."  classe 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  la  Meuse,  est 
nommé  Élève-externe  à  l'Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem.  —  M.  Lambert,  (Jules),  Conducteur  de  3«  classejattaché, 
dans  le  département  de  la  Seine,  au  senice  de  la  navigation  de  la 
Seine  (i">  Section,  2«  Division)  est  nommé  Élève-externe  à  l'Ecole 
nationale  des  Ponts  et  Chaussées. 

Idem,  —  M.  Gnillard  (Jules),  Conducteur  de  2°  classe  attaché, 
dans  le  département  du  Calvados,  au  service  des  études  et  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Dives  à  Deauville,  est  mis  à  la  disposition  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  le  service  de 
la  construction  du  réseau  nouvellement  concédé. 

M.  Gaillard  sera  considéré  comme  étant  en  activité. 

Idem.  —  M.  Nadalet  (Simon),  Conducteur  de  4°  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  la  Haute- Vienne,  passe, 
dans  le  département  de  la  Vienne,  au  service  de  la  construction 
du  chemin  de  fer  de  Poitiers  au  Blanc. 


Vllu'cuT  nvmnt  :  Dunod. 


r.;>.K{.  —  i  aiis.  lu. p.  A.  L.  Guiilol,  7,  rue  des  Ciinetles. 
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ARRÊTS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT. 


(N-*  314) 

[a  mai  1884.] 


Domaine  de  l'État  —  Domaine  public,  —  Concession  de  Vile  de 
Chausey  par  arrêt  du  Conseil  d'État  du  roi.  —  Interprétation  sur 
renvoi  du  tribunal  des  conflits,  —  Compétence,  —  Rivages  de  la 
mer,  —  Di'oit  au  varech.  —  (Ministre  de  la  Marine  et  sieurs 
Lecardonnel  et  autres  contre  la  dame  Héduoin  et  la  demoiselle 
Harasse). 

Interprétation,  —  Compétence,  —  Le  Conseil  d'État  est  compétent 
pour  fixei"  le  sens,  et  donner  Vinterprétation  des  arrêts  de  conces- 
sion émanant  de  l'ancien  Conseil  d'État  du  Roi  {*),  —  Procédure, 
—  Recevabilité.  —  Qualité  pour  agir,  —  Lorsque  le  tribunal  des 
conflits  a  confirmé  le  conflit  élevé  dans  une  instance  civile  à  Veffet 
de  revendiquer  pour  l'autorité  administrative  le  droit  d'interpréter 
un  arrêt  du  Conseil  antérieur  à  1790,  l'une  des  parties  en  cause 
peut  saisir  directement  le  Conseil  d'État  de  cette  interprétation,  — 
MaiSy  si  l'État  n*a  pas  été  en  cause  dans  Vinstance  civile,  le  Mi- 
nistre [dans  r espèce,  le  Ministre  de  la  Marine  comme  représentant 
des  gens  de  mer)^  n'est  pas  recevable  à  demander  cette  demande 
d'interprétation.  —  Interprétation  de  Vacte  de  concession,  —  Les 
rivages  de  la  mer  faisant  partie  du  domaine  public  inaliéat>le  et 
imprescriptible,  Varrét  du  Conseil  d'État  du  oS  juillet  177a  qui  a 
concédé  à  un  particulier  V archipel  de  Chausey  n*a  pu  comprendre 
dans  la  concession  la  propriété  des  rivages  de  ces  iles  (**). 


(*)  Voy.  6  septembre  1826,  Laveissière,  p.  554;  ~  a?  mars  i839,  conflit, 
préfet  de  Tarn-et-Garonne,  p.  i2o5  (Rec.  des  Arr.  du  Cons.  d'État.)  ;  — 
3i  juillet  1845,  marqaisde  Grave,  ilnn.  1846,  p.  635;  —  12  août  i845,Roaaud, 
i4nn,  1845,  p.  675. 

(**)  La  question  résolue  par  cet  arrêt  n'était  pas  sans  présenter  quelque 
difficulté.  A  ne  consulter  que  Tordonnance  de  Moulins  de  février  i566,  confir^ 
mée  par  rordoonance  de  Blois  de  1676,  et  par  Tédit  de  1669.  e  domaine 
public  étant  inaliénable  et  imprescriptible,  le  roi  n'aurait  pu  concéder  que  la 
partie  insubmersible  des  tles  comprenant  rarcbi|)el  de  Chausey.  Le  roi  n'avait, 
en  effet,  sur  le  domaine  public  qu  un  droit  de  haute  adminisiation  et  de  tutelle 
souveraine;  et,  par  aucun  acte  de  disposition,  il  ne  pouvait  soustraire  les 
Annales  des  P.  et  Ch.*  6*  série,  4"  anD>)iâ"<s^*  Lois*  ^ tome  nr.  ^ 
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Vu  le  recours  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Gk)lonies...  par 
lequel  le  Ministre  expose  qu'une  instance  ayant  été  engagée  devant 
le  tribunal  d'Avranches  par  la  dame  Hédoufn  et  la  demoiselle 
Harasse,  ayants  cause  de  Tabbé  Nolin,  à  qui  les  lies  de  Chausey 


choses  qui  eo  faisaient  partie  k  l'asage  publie  auquel  elles  étaient  destinées 
par  leur  nature  ou  leur  affectation  spéciale.  Ce  principe  avait  reçu  deux  atté- 
nuations, la  première  en  ce  qui  touche  les  apanages,  la  seconde  pour  les  alié- 
nations au  comptant  en  Tue  des  besoins  de  la  guerre,  et  sous  réserve  de  la 
faculté  de  rachat.  Mais  à  côté  des  biens  du  domaine,  inaliénables  et  ioipres- 
eriptiblest  la  seconde  ordonnance  de  Moulins  de  février  i5b6,  et  la  diclaration 
du  8  avril  167a,  connue  sous  le  nom  d'Édit  des  petiU  domaines^  autorisaient 
expressément  l'aliénation  des  choses  composant  le  petit  domaine  de  la  cou- 
ronne. Des  ordonnances  ultérieures  ont  déterminé  d'une  manière  positive  la 
eomposition  de  ce  petit  domaine.  (Voy.  Ordonnances  de  1669,  de  décembre  1681, 
de  1693,  d'avril  1702,  d'avril  1708  et  de  février  1710.)  L'édit  de  février  1710 
porte  textueUement  :  «  Voulons  et  nous  plaist  que  tous  les  détempteurs,  pro- 
priétaires ou  possesseurs  des  isles  et  islots,  crémens  et  atterrissements,  lais 
et  relais  de  la  mer...  et  autres  droits  sur  les  bords  et  rivages  de  la  mer 
dont  eux  et  leurs  auteurs  se  sont  mis  en  possession  de  leur  autorité  privée... 
soient  confirmés...  >  Les  défendeurs  du  pourvoi  avaient  induit  de  ce  texte  que 
les  bords  et  rivages  de  la  mer  avaient  été  compris  dans  le  petit  domaine  et 
qu'ils  avaient  pu  faire  l'objet  de  la  concession  accordée  par  l'arrêt  de  1772. 

Hais  cette  opinion  est  contraire  k  la  doctrine  des  anciens  auteurs  qui  ensei- 
gnent tous  que  les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine  public.  «  Parmi  les 
choses  déclarées  eommunes  et  à  Tosage  de  tons  par  loia  romaines,  fondées  à 
cet  égard  sur  les  principes  du  droit  naturel,  la  mer  et  ses  bords  tenaient  le 
premier  rang...  Par  la  raison  précisément  qi^'une  chose  est  publique  avec 
faculté  k  chacun  d'en  user  selon  sa  destination,  il  n'est  pas  permis  k  lui  d>n 
onir  an  préjudice  des  antres,  en  8*y  attribuant  un  droit  permanent  et  exdnsif, 
ou  en  7  formant  un  établissement  qui  rwirsindrtit  le  droit  de  la  oommnnanté.  » 
(Voy.  Valin,  Nouveau  commentaire  sur  rordonnatice  de  la  marine,  liv.  4, 
tit.  7,  Des  rivages  de  la  mer,  voy.  aussi  Domat,  Droit  public,  liv.  i,  tit.  8, 
section  i»*,  n»  1;  —  Lefèvre  de  la  Planche,  Mémoire  ntr  les  matièrts  féo- 
dales, t.  I,  p.  5).  Ce  dernier  jurisconsulte  prévoyait  même  la  question  soulevée 
par  l'édit  de  février  1710,  et  il  la  résolvait  dans  le  sens  de  l'arrêt  ci-dessus 
rapporté.  Il  suppose  que  la  mer  abandonne  le  rivage  sans  qu'on  ait  de  mé- 
moire du  temps  oh  elle  a  cessé  de  Toccuper  :  dans  ce  cas  «  le  terrain,  public 
dans  son  origine  continue  de  l'être  et  d'appartenir  k  celui  qui  représente  le 
public  depuis  qu'il  est  devenu  susceptible  de  propriété  ;  c'est  dans  ce  sens 
qu'il  faut  appliquer  la  disposition  de  l'édit  du  mois  de  février  1710  concer- 
nant les  isles  et  islots  de  la  mer  et  les  atterrissements  qui  se  forment 
avec  ces  isles  et  oh  le  roi  déclare  que  la  propriété  de  ces  rivages  lui  appar- 
tient »  (loc,  ait»  t.  1,  p.  i4)*  Voy.  aussi  Dictionnaire  des  domaines,  v** 
Eaux  et  IsUs  et  Islots;  —  Gayot,  Répertoire  de  Jurisprudence^  v«  Domaine; 
—  Encyclopédie,  art.  Jurisprudence,  v«  Petits  domaines;  --Gaudry,  Traité 
du  doniaine,  t.  1,  p.  17Ô;  —  Plocque,  De  la  mer,  u9  i55;  —  Foumier  et 
Enrici-Bajon,  Cours  d administration  de  la  marine,  t.  i,  p.  iSg  et  160. 
Comp.  Conseil  d'État,  14  décembre  1807,  conflit  Mosselmann,  Ann.  i858, 
p.  s56,  et  les  conclusions  de  M.  le  commissaire  du  gouvernement  Aucoc. 
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avaient  été  concédées  par  arrêt  du  Conseil  du  28  juillet  1772,  contre 
les  sieurs  Lecardonnel  et  autres,  pour  avoir  récolté  du  varech  sur 
lesdites  tles,  le  préfet  de  la  Manche  a  élevé  le  conflit  sur  la  ques- 
tion préjudicielle  d'interprétation  de  l'arrêt  du  28  juillet  1772  ;  que 
l'arrêté  de  conflit  a  été  confirmé  par  une  décision  du  tribunal  des 
conflits  en  date  du  22  avril  1882,  fondée  sur  ce  que  les  droits  pré- 
tendus dépendaient  de  la  nature  et  de  l'étendue  de  la  concession 
consentie  aux  auteurs  des  dames  Hédouin  et  Harasse,  et  du  fait 
que  les  terrains  que  le  flot  couvre  et  découvre  périodiquement 
seraient  ou  non  compris  dans  la  concession  et  qu'à  l'autorité  admi- 
nistrative seule  il  appartient  d'interpréter  l'arrêt  du  28  juillet  1772 
et  de  reconnaître  les  limites  du  domaine  public  maritime  ;  qu'en 
fait  il  résulte  des  termes  de  l'arrêt  précité  que  la  concession  deman- 
dée par  l'abbé  Nolin  avait  pour  but  unique  l'exploitation  agricole 
de  55  Sles  nommément  désignées  dans  sa  demande  et  que  ni  dans 
la  requête,  ni  dans  Tarrêt  il  n'est  fait  mention  des  rivages  et  de  leurs 
produits  ;  qu'en  droit  le  principe  de  l'inaliénabilîté  du  domaine 
public  et  les  règles  spéciales  établies  pour  la  récolte  des  varechs 
par  l'ordonnance  d'août  1681  et  la  déclaration  du  3o  mai  1731 
s'opposaient  également  à  ce  que  la  concession  s'étendit  aux  rivages 
des  îles  et  aux  varechs  croissant  sur  ces  rivages  ;  pourquoi  le 
Ministre  conclut  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  déclarer  que  l'arrêt  du 
Conseil  du  28  juillet  1772  doit  être  interprété  ep  ce  sens  :  i»  que 
la  concession  ne  comprend  que  les  îles  nommément  désignées  dans 
l'acte  à  l'exclusion  des  autres  îles  et  îlots  dépendant  de  l'archipel 
de  Chausey  ;  2*  qu'elle  ne  porte  que  sur  les  îles  proprement  dites, 
c'est-à-dire  sur  les  terrains  insubmersibles  et  ne  s'applique  pas  aux 
rivages  qui  les  bornent  et  aux  varechs  qui  en  sont  le  produit  ; 

Vu  le  mémoire  présenté  pour  la  dame  Hédouin  et  la  demoiselle 
Harasse . . .  par  lequel  il  est  exposé  que  dans  l'ancien  droit  et  aux  termes 
de  redit  de  février  17 10,  les  rivages  de  la  mer  faisaient  partie  des 
petits  domaines,  auxquels  le  principe  de  l'inaliénabilité  n'était  pas 
applicable;  qu'aux  termes  de  la  déclaration  du  00  mai  175 1,  les 
varechs  croissant  sur  les  îles  et  Ilots  déserts  n'appartenaient  pas, 
comme  ceux  du  littoral,  aux  riverains,  et  que  le  roi,  en  vertu  de 
son  droit  de  propriété  sur  lesdites  fies,  en  abandonnait  la  jouissance 
à  toute  personne  ;  que  les  îles  Chausey  étaient  désertes  et  ne  dépen- 
daient d'aucune  paroisse  :  qu'ainsi  la  concession  qui  en  a  été  faite 
à  l'abbé  Nolin  a  dû,  à  moins  de  réserves  formelles,  comprendre  les 
rivages  et  leurs  produits,  concessibles  comme  les  îles  elle-mêmes  ; 
qu'en  fait  l'acte  ne  contient  aucune  réserve  et  que  si  la  demande 
de  l'abbé  Nolin  avait  pour  but  principal  l'exploitation  agricole,  la 
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grande  île  seule  se  prêtait  à  cette  exploitation  et  qu'ainsi,  pour  les 
autres,  la  demande  ne  pouvait  avoir  pour  objet  que  les  produits 
des  rivages  ;  que  dès  Tannée  de  la  concession,  Tabbé  Nolin  faisait 
acte  de  propriétaire  sur  les  varechs  et  les  granits  du  rivage  et  que 
ses  ayants  cause  ont  agi  de  même,  de  sorte  que,  qu'elle  que  fût  la 
portée  de  l'acte  de  concession,  la  prescription  leur  serait  acquise 
par  une  possession  continue  et  paisible  de  plus  de  soixante-dix  ans  ; 
qu'enfin  si  53  îles  seulement  ont  été  désignées  dans  la  demande, 
c'est  que  les  autres,  moins  importantes,  n'avaient  sans  doute  pas 
reru  de  nom  en  1772  ;  pourquoi  les  dame  Bédouin  et  demoiselle 
Harasse  concluent  à  ce  qu'il  soit  déclaré  que  l'arrêt  du  Conseil 
du  28  juillet  1772  doit  être  interprété  en  ce  sens  :  i<>  que  la 
concession  a  pu  porter  non  seulement  sur  les  parties  insubmer- 
sibles des  îles  de  Chausey,  mais  encore  sur  les  rivages  de  ces  îles 
et  leurs  produits,  notamment  les  varechs  ;  qu'en  fait  elle  a  attribué 
à  l'abbé  Nolin  la  propriété  incommutable  de  ces  rivages  et  des 
varechs,  et  que  tout  au  moins  la  prescription  est  acquise  ;  2*^  que 
la  concession  n'a  pas  été  limitée  aux  55  îles  dénommées  dans  l'arrêt 
et  qu'elle  embrasse  l'ensemble  des  îles,  îlots  et  rochers  composant 
l'archipel  de  Chausey  ; 

Vu  la  requête  pour  le  sieur  Lecardonnel  et  autres...  (semblable 
au  recours  du  Ministre)  ; 

Vu  l'ordonnance  de  la  marine  d'août  i68i  ; 

Vu  l'édit  de  février  17 10  ; 

Vu  la  déclaration  du  5o  mai  175 1  ; 

Considérant  que  le  recours  du  Ministre  de  la  Marine  et  le  pourvoi 
des  sieurs  Lecardonnel  et  autres  ont  été  formés  en  exécution  de 
la  décision  ci-dessus  visée  du  tribunal  des  conflits,  en  date  du 
22  avril  1882,  confirmant  le  conflit  élevé  parle  préfet  de  la  Manche 
dans  une  instance  pendante  devant  le  tribunal  d'Avranches  entre 
la  dame  Bédouin  et  la  demoiselle  Harasse,  d'une  part,  et  les  sieurs 
Lecardonnel  et  autres,  d'autre  part,  à  l'eflet  de  revendiquer  pour 
l'autorité  administrative  la  question  préjudicielle  d'interprétation 
d'un  arrêt  du  Conseil  du  28  juillet  1772,  faisant  concession  des  îles 
de  Chausey  à  l'abbé  Nolin,  auteur  de  la  dame  Bédouin  et  de  la 
demoiselle  Barasse  ;  qu'il  y  a  lieu  de  joindre  ledit  recours  et  ledit 
pourvoi  pour  y  statuer  par  une  seule  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  le  recours  du  Ministre  de  la  Marine  : 

Considérant  que  l'État  n'est  pas  partie  dans  l'instance  pendante 
devant  le  tribunal  d'Avranches  entre  la  dame  Bédouin  et  la  demoi- 
selle Barasse  et  les  sieurs  Lecardonnel  et  autres  ;  que,  dès  lors, 
le  Ministre  de  la  Marine  n*a  pas  qualité  pour  demander,  en  exécu- 
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tioD  de  la  décision  du  tribunal  des  conflits,  Tinterprétation  de  Tarrôt 
du  Conseil  du  28  juillet  1772  ; 

En  ce  qui  concerne  le  pourvoi  des  sieurs  Lecardonnel  et  autres  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  :  i<*  si  la  concession  du 
28  juillet  1772  a  pu  comprendre  et  a  compris  en  effet  soit  la  pro- 
priété des  rivages  maritimes  des  tles  de  Chausey,  soit  le  droit 
exclusif  de  récolter  les  varechs  croissant  sur  ces  rivages  ;  2<*  si 
elle  s'applique  à  l'ensemble  des  îles  composant  Farchipel  ou  seu- 
lement aux  53  îles  dénommées  dans  la  demande  de  concession. 

Sur  la  première  question  : 

Considérant  qu'il  était  de  principe  dans  l'ancien  droit  comme  dans 
le  droit  moderne  que  les  rivages  de  la  mer  font  partie  du  domaine 
inaliénable  et  imprescriptible,  et  ce  parce  qulls  échappent  par  la 
nature  des  choses  à  toute  appropriation  privée;  que  Tédit  de 
février  17 10,  invoqué  par  la  dame  Hédouin  et  la  demoiselle  Harasse, 
ne  déroge  pas  à  ce  principe  ;  que  si  le  préambule  semble  indiquer 
que  les  bords  et  rivages  de  la  mer  appartiennent  au  roi  au  même 
titre  que  les  îles  et  atterrissements,  cette  confusion  ne  se  retrouve 
pas  dans  les  dispositions  mômes  de  l'édit;  que  ces  dispositions 
distinguent  au  contraire,  d'une  part,  les  îles,  îlots,  crcments,  atter- 
rissements, lais  et  relais  de  la  mer,  dont  elles  maintiennent  les 
détenteurs  en  possession  moyennant  certaines  conditions,  et  d'au- 
tre part  les  rivages  proprement  dits,  à  l'égard  desquels  elles  ne 
prononcent  ni  ne  confirment  aucun  abandon  de  propriété  du  sol  ; 
qu'elles  se  bornent  sur  ce  point  à  confirmer  les  concessions  de 
certains  droits,  tels  que  ceux  d'épaves  et  pêcheries,  de  madra- 
gues, bordigues  et  autres,  concessions  déjà  prévues  par  la  légis- 
lation en  vigueur,  et  notamment  par  l'ordonnance  d'août  168 1  ; 
qu'il  suit  de  là  que  la  concession  faite  à  l'abbé  Nollin,  par  l'arrêt 
du  28  juillet  1772,  des  îles  de  Chausey,  n'a  pu  comprendre  les 
rivages  desdites  îles  ; 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  récolter  les  varechs  : 

Considérant  que  l'ordonnance  d'août  1681  autorise,  sous  cer- 
taines conditions,  les  habitants  du  littoral  à  couper  les  varechs 
croissant  dans  l'étendue  des  côtes  de  leurs  paroisses  ;  que  la  décla- 
ration du  5o  mai  1731,  après  avoir  maintenu  pour  les  habitants 
des  paroisses  qu'elle  énumère  le  droit  de  récolter  les  varechs 
croissant  sur  les  rochers  du  littoral,  permet  à  toute  personne 
d'aller  cueillir  ceux  qui  croissent  sur  les  îles  et  rochers  déserts  en 
pleine  mer,  tolérance  qui  était  accordée  en  vertu  du  droit  du  roi 
sur  ces  îles  et  rochers  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  reconnu  qu'en  1772  les  îles  de  Chau- 
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16  dépendaient  d'aucune  paroisse;  que,  d'autre  part,  par 
delà  coDcession  faite  de  la  propriété  desdites  tles,  eUes  ont 
d'être  des  Iles  et  rochers  déserts  daus  le  sens  de  la  déclva- 
récitée  du  5o  mai  1731  ;  qu'il  suit  de  là  que  l'arrêt  du  ^8  juil- 
73,  instituant  ladite  concession,  a  pu  légalement  avoir  et  a  eu 
ivement  pour  conséquence  d'accorder  aux  bénéficiaires 
acte  le  droit  exclusif  de  récolter  les  varechs  croissant  sur 
rages  des  lies  concédées,  sauf  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
I  relatives  à  la  révocabilité  des  concessions  faites  sur  le 
ine  public  ; 

'  la  seconde  question  : 

isidéraut  qu'aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  a8  juil- 
7a  :  «  Il  est  fait  concession  au  suppliant  de  111e  de  Cbausey 
utres,  formées  dans  la  mer  près  de  Grauville  et  telles  qu'elles 
t  désignées  dans  la  requête  »  ;  que  ladite  requête,  après 
énuméré  53  Iles,  ig'oute  qu'elles  n'en  formaient  qu'une  seule 
été  divisée  par  l'action  de  la  mer  et  a  formé  de  petits  rochers 
a  sous  les  noms  indiqués  ;  que,  de  ces  expressions,  il 
a  que  le  pétitionnaire  entendait  demander  la  concession  de 
'archipel  produit,  suivant  lui,  par  la  désagrégation  de  l'an- 
e  Ile  de  Chausey  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  y'a  lieu  de 
naître  qu'en  se  référant,  dans  les  termes  ci-dessus  repro- 
à  la  requête  de  l'abhé  Nolin,  l'arrêt  du  Conseil  a  entendu 
:der  conformément  à  ladite  requête,  l'ensemble  des  Iles,  Ilots 
faers  composant  l'archipel  de  Chausey  ; 
.  i".  —  Le  recours  du  Ministre  de  la  Marine  est  rejeté 
le  non  recevable. 

.  3.  —  Il  est  déclaré  que  l'arrêt  du  Conseil  du  :i8  juillet  177a 
tre  interprété  en  ce  sens  :  1°  que  la  concession  de  propriété 
imprend  pas  les  rivages  des  îles  de  Chausey;  2°  qu'elle 
rte  un  droit  exclusif  à  la  récolte  des  varechs  croissant  sur 
3  rivages,  sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  des  règles  relatives  à 
vocabilité  des  concessions  faites  sur  le  domaine  public; 
elle  embrasse  l'ensemble  des  Iles,  Ilots  et  rochers  composant 
ipel  de  Chausey. 

.  5.  —  Chacune  des  parties  supportera  les  dépens  par  elle 
éa. 
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(N°  315) 

[2  mu  1884.] 

Travatuc  publics,  —  Décompte.  —  Hôtel  de  préfecture,  —  Clauses  et 
conditions  de  i835.  —  Travaux  supplémentaires,  —  Betard  dans 
l'exécution,  —  Augmentation  de  la  quantité  des  travaux,  — Indem- 
nité. —  Augmentation  du  prix.  —  Procédure  :  réserve*  (Préfet  de 
la  Corèze  contre  sieurs  Mandon  et  Demay). 

Art.  10.  —  Changement  apporté  au  projet  par  Varchilecte  sans 
autorisation  du  préfet  contrairement  à  une  disposition  formelle  du 
cahier  des  charges  qui  spécifiait  que  les  travaux  seraient  exécutés 
conformément  aux  plans  régulièrement  approuvés  par  le  préfet  : 
rejet  du  décompte. 

Art,  35.  —  Travaux  supplémentaires  exécutés  conformément 
aux  ordres  de  l'architecte  auxquels  l'entreprenenr  était  tenu  par 
son  cahier  des  charges  de  se  soumettre.  —  Payement  ordonné^  bien 
que  V architecte  ne  fut  pas  autorisé  à  donner  ces  ordres, 

Pierre  de  Mulaieix,  —  Emploi  non  contraire  aux  prévisions  du 
devis  :  maintien  au  décompte. 

Régie.  —  Journées  réellement  fournies  en  exécution  des  ordres 
de  Varchitecte  :  maintient  au  décompte. 

Suspension  des  travaux.  —  Dég(Us  du  matériel.  —  Augmenta^ 
tion  du  prix  des  matéiHaux  et  de  la  main-d'ceuvre  :  intérêts  de  la 
retenue  de  garantie,  —  Rejet  de  la  demande  d^indemnité  :  le  retard 
dans  Vexécution  était  prévu  au  cahier  des  charges,  et  il  est  en  par- 
tie le  fait  de  l'entrepreneur;  d*autre  part,  V augmentation  notable 
des  prix  ne  donne  à  l'entrepreneur  que  le  droit  de  demander  la 
réception  des  ouvrages  exécutés  et  la  résiliation  de  l'entreprise. 

Passage  des  troupes  :  dégâts.  —  Indemnité  allouée  suffisante* 
—  Rejet, 

Intérêts  allouée  conformément  au  cahier  des  charges^  du  jour 
de  la  réception  définitive  et  non  du  jour  de  la  demande. 

Terrassement  et  foisonnement.  —  Demande  d'indemnité  rejetée  : 
les  déblais  doivent  être  mesurés  au  vide  de  la  fouille,  et  les  prix 
du  bordereau  constituant  des  moyennes  ne  peuvent  être  ni  aug- 
mentés ni  diminués  à  raison  des  parties  offrant  plus  ou  moins  de 
diffjculiés  dans  la  fouille.  •  s 

Charpente.  —  Menuiserie,  — Décidé,  parapplicatUmdu  cahier  des 
charges,  que  les  travaux  de  cfiarronnage,  et  de  lambourdage  sont 

* 
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compris  dans  la  charpente;  mais  les  poteaux  d'huisserie  rentrent 
dans  la  menuiserie. 

Prix  nouveaux  réclamés,  —  Rejet  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
sur  le  prix  du  marché. 

Bénéfices  sur  les  travaux  distraits  de  l'entreprise  :  allocation 
applicable  seulement  aux  travaux  prévus  au  projet  et  compris  dans 
l'entreprise  et  non.  aux  travatus  supplémentaires. 

Honoraires  des  experts.  —  Renvoi  de  l'examen  de  la  demande 
après  la  rectification  de  l'expertise. 

Intérêts.  —  Intérêts  des  intérêts  dans  les  termes  des  articles  ii53 
et  zi54. 

Procédure.  —  Conclusions  sans  objet.  —  Non-lieu  à  statuer  sur 
des  conclusions  ne  se  référant  à  aucun  litige  actuellement  pen- 
dant. 

Ultra  peUta.  —  L'arrêté  par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
homologue  un  rapport  d'experts  qui  a  porté  sur  des  difficultés 
étrangères  aux  points  litigieux  qui  leur  étaient  soumis  par  les 
parties,  statue  ultra  petita.  —  Annulation.  —  Renvoi  devant  les 
mêmes  experts  pour  rectificaiion  de  leur  travail. 

Vu  la  requête...  pour  le  département  de  la  Gorrèze...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer  en  tant  qu'il  lui  fait  grief  —  un 
un  arrêté  du  i4  avril  1881,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de 
la  Corrèze,  statuant  après  expertise  sur  les  réclamations  des  sieurs 
Mandon  et  Demay,  entrepreneurs  de  la  construction  de  Thôtel  de 
la  préfecture  de  Tulle,  concernant  le  décompte  de  leur  entreprise, 
a  fait  droit  à  un  certain  nombre  de  réclamations  ;  —  Ce  faisant...  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Mandon  et 
Demay...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens  et  intérêts 
des  intérêts...  ; 

Vu  la  requête...  pour  les  sieurs  Mandon  et  Demay...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réformer,  dans  celles  de  ses  dispositions 
qui  leur  font  grief,  l'arrêté  susvisé  du  conseil  de  préfecture  de  la 
Corrèze  du  i4  avril  188 1,  lequel  a  rejeté  une  partie  des  réclama- 
tions des  requérants  et  homologué  un  rapport  d'expertise  portant 
sur  des  points  en  dehors  du  débat  ;  —  Ce  faisant...  capitaliser  les 
intérêts  des  sommes  qui  leur  sont  dues  et  leur  allouer  les  intérêts 
des  intérêts  ;  condamner  le  département  aux  frais  d'expertise  et 
aux  dépens  ;  subsidiairement  et  pour  le  cas  ou  une  partie  des  hono- 
raires des  experts  serait  mise  à  la  charge  des  requérants...;  réduire 
les  honoraires  des  experts  dans  une  proportion  qu'il  plaira  au  Con- 
seil d'arbitrer  ; 
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Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  département  de  la 
Corrèze...  tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens...  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  les  sieurs  Duvert  et 
Lecomte...  tendant  au  rejet  de  la  requête  des  sieurs  Mandon  et 
Demay  en  ce  qui  concerne  les  conclusions  relatives  à  la  réduction 
des  honoraires  des  experts,  par  les  motifs  que  les  experts  se  sont 
conformés  exactement  à  la  mission  qui  leur  était  confiée  ;  qu*ils  ont 
dans  leur  travail  suivi  point  par  point  la  réclamation  des  entrepre- 
neurs ;  que  le  règlement  des  travaux  était  la  conséquence  néces- 
saire de  leur  mission  ;  qu'en  ce  qui  concerne  Tapplication  du  tarif 
de  st  p.  looy  leur  calcul  a  été  modéré  ;  que  la  collaboration  d'un 
vérificateur  est  un  usage  constant  en  pareille  matière  ;  que,  d'ail- 
leurs, ils  se  sont  rendus  à  quatre  reprises  différentes  de  leur 
personne  à  Tulle  ;  ledit  mémoire  tendant  en  outre  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  condamner  le  département  de  la  Corrèze  et  les  entre- 
preneurs solidairement  à  leur  payer  les  intérêts  des  honoraires  du 
jour  de  l'arrêté  attaqué  ; 

Vu  les  clauses  et  conditions  généralc^s  du  25  août  i835  ; 
Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  YIII  ; 
Vu  l'article  ii54  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  les  deux  pourvois  ci-dessus  visés  sont  connexes 
et  qu'il  y  a  lieu  de  les  joindre  pour  y  être  statué  par  une  seule  et 
même  décision  ; 
Sur  le  pourvoi  du  département  : 

En. ce  qui  touche  les  travaux  supplémentaires  non  prévus 
au  devis  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  62  du  cahier  des  charges, 
aucun  changement  ne  pouvait  être  apporté  au  devis  sans  l'autori- 
sation du  préfet  de  la  Corrèze  ;  que,  si,  aux  termes  de  l'article  10, 
les  travaux  devaient  être  exécutés  conformément  aux  détails  et 
documents  dressés  et  fournis  par  l'architecte,  ce  même  article 
spécifiait  qu'ils  le  seraient  conformément  aux  devis  et  projets 
approuvés  par  l'autorité  compétente  ; 

Considérant  qu'il  suit  de  là  que  le  département  est  fondé  à  sou- 
tenir qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  du  décompte  les  travaux  du  perron, 
lesquels  constituaient  une  modification  du  projet  à  laquelle  il  ne 
pouvait  être  procédé  sans  une  approbation  régulière  ; 

Mais  considérant  en  ce  qui  touche  les  autres  travaux  supplé- 
mentaires, qu'il  n'est  pas  contesté  qu'ils  aient  été  exécutés  confor- 
mément aux  ordres  de  l'architecte  auxquels  les  entrepreneurs 
étaient  tenus  de  se  soumettre  d'après  l'article  55  :  que,  si  le  dépar- 
tement soutient  que  l'architecte  départemental  n'était  pas  autorisé 
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à  cet  effet  ;  il  ne  s'ensuit  pas  que  les  entrepreneurs  soient  respon- 
sables de  l'excédant  des  dépenses  qui  a  pu  en  résulter  ;  qu*ainsî 
la  réclamation  du  département  sur  ces  autres  travaux  doit  être 
rejetée  ; 

£n  ce  qui  concerne  l'emploi  de  la  pierre  de  Mulateix  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  qu'il  n'a  pas  été  fait  de 
cette  pierre  un  emploi  contraire  aux  prévisions  du  devis  ;  qu'ainsi, 
c'est  à  bon  droit  que  le  conseil  de  préfecture  a  écarté  de  ce  chef 
la  réclamation  du  département  ; 

En  ce  qui  concerne  les  journées  de  régie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'expertise  que  ces  journées  ont  été 
réellement  fournies  en  exécution  des  ordres  que  les  architectes 
ont  reconnu  avoir  donnés  ;  qu'ainsi  cette  dépense  a  été  bon  droit 
rétablie  au  décompte  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  du  dixième  retenu  à  titre  de 
garantie  depuis  Tannée  1869  sur  les  travaux  alors  exécutés,  l'in- 
demnité relative  aux  dégâts  subis  par  les  matériaux  pendant 
l'interruption  des  travaux,  l'indemnité  pour  suspension  de  travaux 
et  la  majoration  de  i5  p.  100  réclamée  par  les  entrepreneurs  sur 
l'ensemble  des  travaux  exécutés  depuis  1872  à  raison  du  renché- 
rissement des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  : 

Sur  les  conclusions  du  département  tendant  à  la  réformation 
de  l'arrêté  attaqué,  en  tant  qu'il  a  alloué  ces  indemnités,  et  sur 
le  pourvoi  des  sieurs  Mandon  et  Demay  tendant  à  l'augmentatioa 
des  allocations  résultant  de  l'expertise  : 

Considérant  que,  pour  réclamer  ces  diverses  indemnités  et 
allocations,  les  entrepreneurs  se  fondaient  sur  le  préjudice  que 
leur  auraient  causé  la  cessation  des  travaux  pendant  deux  années, 
alors  qu'aux  termes  de  leur  marché  ils  devaient  être  achevés  le 
ler  janvier  1870,  et  la  prolongation  de  l'entreprise  pendant  une 
période  de  renchérissement  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre  ; 

Mais  considérant,  d'une  part  que,  si,  aux  termes  de  leur  marché 
et  notamment  des  articles  n  et  la  du  cahier  des  charges,  les 
sieurs  Mandon  et  Demay  étaient  tenus  d'achever  l'exécution  des 
travaux  dans  un  délai  déterminé,  ledit  cahier  des  charges  prévoyait 
qu'il  pourrait  se  produire  des  retards  indépendants  du  fait  de 
l'entrepreneur  ;  que,  d'autre  part,  l'article  36  réservait  au  départe- 
ment le  droit  d'augmenter  la  masse  des  ouvrages  et  par  suite  d'en 
prolonger  l'exécution,  et  que  l'article  54  spécifiait  que  le  devis 
n'était  produit  qu'à  titre  de  renseignement  ;  que,  d'ailleurs,  il  résulte 
de  l'instruction  et  notamment  des  ordres  de  service  adressés  aux 
entrepreneurs  que  le  ralentissement  des  travaux  est,  en  partie  du 
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moins,  imputable  à  leur  défaut  d'activité  ;  qu'ainsi  les  sieurs  Mandon 
et  Demay  ne  sont  pas  fondés  à  se  plaindre  que  les  travaux  ne 
fussent  pas  entièrement  terminés  à  l'époque  où  les  événements 
de  1870  en  auraient  amené  la  suspension  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  36,  Sg  et  4o  des  clauses 
et  conditions  générales  de  £833  applicables  à  Tentreprise,  la  ces- 
sation des  travaux  ou  Taugmentation  notable  des  prix  ne  donnent 
à  l'entrepreneur  que  le  droit  de  demander  la  réception  des  ouvra- 
ges exécutés  et  la  résiliation  de  Tentreprise  ; 

Considérant  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  n'ont  demandé  à 
aucune  époque  ni  la  réception  des  travaux  suspendus  ni  la  résilia- 
tion de  leur  marché;  que,  si,  par  acte  des  26  décembre  1871  et 
i5  janvier  1872,  ils  ont  manifesté  leur  prétention  de  ne  continuer 
les  travaux  que  sous  certaines  conditions,  ils  n'ont  saisi  la  juridic- 
tion contentieuse  d'aucune  demande  et  qu'au  contraire^  ils  ont 
continué  les  travaux  sans  que  les  conditions  nouvelles  par  eux 
réclamées  aient  été  acceptées  par  l'administration. 

Considérant  dès  lors  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  n'étaient 
pas  fondés  à  réclamer  les  indemnités  ci-dessus  spécifiées  à  raison 
de  la  suspension  des  travaux,  et  qu'il  y  a  lieu  de  réformer  l'arrêté 
attaqué  en  tant  qu'il  a  fait  droit  auxdites  réclamations  en  compre- 
nant au  décompte  une  somme  de  ^5  790  francs  représentant  les 
augmentations  proposées  de  ce  chef  par  les  experts,  et  de  rejeter 
le  pourvoi  des  sieurs  Mandon  et  Demay  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  à  raison  des  dégâts  causés  par 
e  passage  des  troupes  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  été  tenu  compte 
aux  entrepreneurs,  au  moyen  des  indemnités  à  eux  allouées,  des 
réparations  sans  importances  nécessitées  par  ces  dégâts  ;  que  les 
entrepreneurs  ne  justifient  pas  que  l'appréciation  des  experts  ait 
été  insuffisante,  et  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  leur  réclamation  sur  ce 
point  ; 

En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  du  délai  de  la  garantie 
décennale  et  les  réserves  des  entrepreneurs  touchant  les  recours 
qu'ils  auraient  éventuellement  à  exercer  contre  le  département  : 

Considérant  que  les  conclusions  des  sieurs  Mandon  et  Demay 
ne  se  réfèrent  à  aucun  litige  actuellement  pendant,  et  que  c'est 
avec  raison  que  le  conseil  de  préfecture  a  omis  d'y  faire  droit  et 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  par  le  Conseil  d'État  d'y  statuer  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  5i  du  cahier  des  char- 
ges et  34  des  clauses  et  conditions  générales,  l'entrepreneur  n'a 
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droit  aux  intérêts  du  solde  qu'à  partir  du  jour  de  la  réceptioa  défi- 
nitive ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné 
qu'ils  courraient  du  jour  de  la  demande  et  que  sa  décision  sur  ce 
point  doit  être  réformée  en  tant  qu'elle  aurait  pour  effet  de  faire 
courir  les  intérêts  d'une  époque  antérieure  à  la  réception  défini- 
tive; 

Sur  le  pourvoi  des  sieurs  Mandon  et  Demay  : 

En  ce  qui  concerne  les  terrassements  et  le  foisonnement  : 

Considérant  qu'à  l'appui  de  leur  pourvoi,  les  entrepreneurs 
soutiennent  que  l'arrêté  préparatoire  du  3o  mars  1879  avait  re- 
connu en  principe  le  bien  fondé  de  leur  réclamation  et  n*avait 
chargé  les  experts  que  d'évaluer  les  plus-values  auxqueUes  ils  au- 
raient droit  ; 

Mais  considérant  que  ledit  arrêté  ne  faisait  pas  obstacle  à  ce 
que  le  conseil  de  préfecture,  après  expertise,  repoussât  les  récla- 
mations des  entrepreneurs  si  elles  lui  paraissaient  mal  fondées  ; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  9  des  conditions  parti- 
culières relatives  aux  terrassements,  les  prix  portés  au  bordereau 
pour  fouilles  étaient  des  moyennes  et  qu'il  ne  pouvait  être  fait  sur 
ces  prix  aucune  augmentation  ni  diminution  à  raison  des  parties 
offrant  plus  ou  moins  de  difficultés  dans  la  fouille,  et  qu'aux  termes 
de  l'article  4,  toute  espèce  de  déblai  devait  être  mesurée  au  vide 
de  la  fouille  ;  qu'ainsi,  en  rejetant  les  réclamations  de  plus-value 
fondées  sur  les  difficultés  d'extraction  et  de  foisonnement,  le  con- 
seil de  préfecture  a  fait  une  juste  application  des  clauses  du  marché; 

En  ce  qui  concerne  la  charpente  : 

Considérant  que,  des  termes  des  articles  6  et  9  des  conditions 
particulières  applicables  à  la  charpente  et  du  devis  estimatif,  il 
résulte  que  les  travaux  de  chevronnage  et  lambourdage  étaient 
compris  dans  la  charpente  et  que  c'est  avec  raison  qu'il  leur  a  été 
fait  application  des  prix  du  bordereau  afférents  à  cette  catégorie 
d'ouvrages  ; 

Mais  considérant  que  les  poteaux  d'huisserie  étaient  formelle- 
ment rangés,  d'après  les   articles  9  et  27  des  conditions  par- 
ticulières de  la  menuiserie,  ainsi  que  par  Farticle  194  du  bor- 
dereau, dans  les  ouvrages  de    menuiserie,  dont  le  devis  com- 
prenait d'ailleurs  toutes  les  parties  de  menuiserie  composant  1~ 
chambranle  des  portes  ;  qu'ainsi,  c'est  à  tort  que  l'arrêté  attaqu 
a  rejeté  sur  ce  point  la  réclamation  des  sieurs  Mandon  et  Demaj 
et  qu'il  y  a  lieu  de  rétablir  au  décompte  les  sommes  correspon- 
dant à  l'application  du  prix  de  la  menuiserie  aux  poteaux  d'huis 
série  ; 
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En  ce  qui  concerne  l'application  des  prix  à  divers  travaux  de 
plàtrerie,  menuiserie,  couverture,  plomberie,  zingage,  canalisa- 
tion, peinture,  vitrerie,  miroiterie,  dorure  : 

Considérant  que  la  réclamation  des  entrepreneurs  tendait  sim- 
plement à  revenir  sur  les  prix  du  marché  ;  que,  dès  lors,  c'est  à 
bon  droit  qu'en  ce  qui  touche  cette  application  contestée  le  con- 
seil de  préfecture  a  homologué  Tavis  des  experts  ; 

En  ce  qui  concerne  le  bénéfice  du  dixième  stipulé  au  profit  des 
sieurs  Mandon  et  Demay  sur  le  montant  des  travaux  distraits  de 
l'entreprise  : 

Ck)nsidérant  que,  si  les  sieurs  Mandon  et  Demay  étaient  fondés, 
en  vertu  de  stipulations  non  contestées,  à  réclamer  un  bénéfice 
d'un  dixième  sur  le  montant  des  travaux  distraits  de  leur  entre- 
prise pour  être  confiés  à  d'autres  entrepreneurs,  ce  prélèvement 
ne  pouvait  avoir  lieu  que  sur  les  travaxix  prévus  au  projet  et  com- 
pris dans  l'entreprise,  mais  que  le  conseJl  de  préfecture  a  refusé 
à  bon  droit  de  le  faire  porter  sur  des  travaux  non  prévus  au  pro- 
jet et  ne  faisant  pas  partie  de  ceux  que  les  sieurs  Mandon  et  Demay 
avaient  soumissionnés  ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Mandon  et  Demay  tendant  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  tenu  compte  des  réductions  opérées  par  les 
experts  sur  les  chifiTres  portés  au  décompte  en  dehors  de  leur 
mission,  notamment  en  ce  qui  concerne  la  pierre  de  Mulateix  : 

Considérant  que  la  mission  des  experts  telle  qu'elle  était  définie 
par  l'arrêté  du  3o  mars  1879  se  bornait  à  l'examen  des  chefs  de 
réclamation  consignés  au  mémoire  présenté  par  les  entrepreneurs 
contre  le  décompte  définitif,  à  eux  notifié  par  l'arrêté  préfectoral 
du  21  avril  1878  et  combattus  par  le  dépai*tement  dans  son  mé- 
moire du  29  février  1879;  Q^^  ^®^  réclamations  étaient  précisées 
par  les  pièces  versées  au  dossier  et  portaient  sur  des  griefs  limi- 
tés; 

Considérant  que  de  son  côté  le  département  n'avait  demandé  le 
renvoi  aux  experts  d'aucune  autre  question  que  les  griefs  soule- 
vés par  les  entrepreneurs  contre  ledit  décompte  définitif; 

Considérant  que,  dans  ces  ch*constances,  il  n'aurait  pu  appar- 
tenir au  conseil  de  préfecture  et  il  n'appartenait  pas  aux  experts 
de  faire  porter  l'expertise  sur  des  difficultés  étrangères  aux  points 
litigieux  qui  leur  étaient  directement  soumis  par  les  parties  ; 

Considérant  que,  néanmoins,  les  experts  ne  se  sont  pas  bornés  à 
donner  leur  avis  sur  les  diverses  réclamations  formulées  par  les 
entrepreneurs  et  à  indiquer  quelles  rectifications  devaient  être  en 
conséquence  opérées  au  décompte  par  suite  des  réclamations 
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admises  ;  mais  qu'ils  ont  procédé  à  la  confection  d*ua  nouveau 
décompte,  en  se  livrant  à  des  métrages  qu'ils  n'avaient  pas  mission 
de  refaire  et  à  des  modifications  de  prix  non  contestés  ; 

Considérant  qu'en  homologuant  purement  et  simplement  leor 
travail  en  ce  qui  concerne  ces  remaniements  du  décompte,  rarrèté 
attaqué  a  statué  sur  des  questions  qui  ne  faisaient  pas  l'objet  des 
conclusions  prises  devant  lui  et  que  son  arrêté  doit  être  sur  ce 
point  réformé  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  les  parties  devant  tes 
mêmes  experts  à  l'effet  de  procéder  à  une  rectification  de  leor 
travail  ;  que  les  experts  devront  prendre  pour  base  de  leur  tra- 
vail le  décompte  signifié  aux  entrepreneurs  et  maintenir  à  Jear 
profit  les  articles  non  contestés  dudit  décompte,  en  indiquant  sur 
les  articles  contestés  les  augmentations  auxquelles  pourraient 
avoir  droit  les  entrepreneurs,  d'après  les  bases  posées  dans  te 
présente  décision  ; 

En  ce  qui  concerne  les  honoraires  des  experts,  les  frais  d'exper- 
tise, et  le  recours  incident  des  experts  tendant  à  rallocation  des 
intérêts  de  leurs  honoraires  et  à  la  condamnation  solidaire  du 
département  et  des  entrepreneurs  : 

Considérant  que  de  ce  qui  précède  il  résulte  qu'il  n'y  aura  lieu 
de  statuer  sur  ces  conclusions  qu'après  qu'il  aura  été  procédé  à 
la  rectification  d'expertise  ci-dessus  ordonnée  ; 

En  ce  qui  concerne  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  ii54  du  Code  cîvilles 
intérêts  échus  peuvent  eux-mêmes  produire  intérêts,  pourvu  quTls 
soient  dus  pour  une  année  entière  et  qu'il  en  soit  fait  une  demande 
spéciale  ; 

Considérant  que  la  demande  en  a  été  faite  par  les  sieurs  Mandofl 
et  Demay  aux  dates  des  aa  août  188 1  et  26  mai  i885  ;  que,  dès 
ors,  il  y  a  lieu  de  décider  que  les  intérêts  échus  depuis  pins 
Id'une  année  à  chacune  des  dates  précitées  seront  capitalisés  et 
porteront  eux-mêmes  intérêts  au  profit  des  sieurs  Mandon  et 
Demay...  (Condamnations  prononcées  contre  le  département  par 
l'arrêté  du  conseil  de  préfecture,  réduites  :  i*  de  la  somme  affé- 
rente aux  travaux  supplémentaires  du  perron  ;  2"  de  la  somme  de 
25  790',  i3  afférente  à  la  majoration  des  prix,  et  augmentées  de  la 
somme  afférente  à  la  différence  entre  l'application  des  prix  de  la 
menuiserie  et  l'application  des  prix  de  la  charpente  aux  poteaux 
d'huisserie.  Avant  faire  droit  il  sera  par  les  sieurs  Duvert  et 
Lecomte,  procédé  à  une  rectification  de  leur  travail,  à  l'effet  de 
rétablir  au  décompte  toutes  les  sommes  dont  la  réduction  aurait 
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été  indûmeDt  faite  par  les  experts  par  suite  de  l'application  de 
prix  ou  de  rectifications  de  métrages  opérées  par  eux  en  dehors 
des  contestations  présentées  par  les  sieurs  Mandon  et  Demay, 
contre  leur  décompte  et  concernant  la  maçonnerie,  les  ouvrages 
de  plâtrerie,  menuiserie,  couverture,  plomberie,  canalisation, 
peinture,  vitrerie,  miroiterie,  dorure.  Les  experts  indiqueront  en 
outre  pour  quelle  somme  le  perron  était  compris  dans  les  travaux 
supplémentaires  et  quelle  somme  représente  la  différence  d'appli- 
cation des  prix  de  la  menuiserie  et  de  ceux  de  la  charpente,  en  ce 
qui  concerne  les  poteaux  d'huisserie.  Leur  rapport  sera  déposé  au 
secrétariat  du  contentieux  du  Conseil  d'État  pour  être  conclu  et 
statué  ce  qu'il  appartiendra.  Il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  les  con- 
clusions des  sieurs  Mandon  et  Demay,  relatives  au  point  de  départ 
de  la  garantie  décennale  et  au  recours  éventuel  en  garantie  contre 
le  département.  Les  sommes  dont  le  département  sera  reconnu 
débiteur  porteront  intérêts  à  5  p.  100  au  profit  des  entrepreneurs 
à  compter  du  jour  de  la  réception  définitive.  Les  intérêts  échus 
depuis  plus  d'une  année  aux  dates  des  22  août  1 881  et  22  mai  i883 
seront  capitalisés  et  porteront  eux-mêmes  intérêts  à  5  p.  100  au 
profit  des  entrepreneurs.  Il  est  sursis  à  statuer  sur  le  chiffre  des 
honoraires  des  experts,  la  demande  d'intérêts  formée  par  ceux- 
ci,  les  frais  d'expertise  et  les  dépens.  Arrêté  réformé  en  ce  qu'il 
a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  département  et  des 
entrepreneurs  rejeté.) 


(W  316) 

[2  mai  1884.] 


Travatix  publics.  —  Décompte.  —  Entrepreneurs  de  travaux  acces- 
soires réclamant  le  payement  de  leur  décompte  avant  le  règlement 
du  décompte  des  travaux  de  l'entrepren^r principal.  —  IHsjonc- 
tùm  ordonnée  par  le  conseU  de  préfecture,  maintenue  par  le  Conseil 
d'État.  —  (Département  de  la  Corrèze  contre  sieurs  Mandon  et 
Demay,  Hardouin  et  Brigaudet,  société  du  Val  d'Osne.)  —  Procé- 
dure. —  Arrêté  ordonnant  une  expertise;  caractère  purement  pré- 
paratoire. ^Recours  non  reeevable.  —  Double  degré  de  juridiction. 
—  Rejet  d'une  demande  non  soumise  au  conseil  de  préfecture. 

Vu  la  requête...  pour  le  département  de  la  Corrèze...  tendant  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  :  i^  un  arrêté  du  5o  mars  1879^ 


■  m 
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par  lequel  le- conseil  de  préfecture  de  la  Corrëze  a  ordonné  une 
expertise  sur  diverses  réclamations  formées  par  les  sieurs  Mandon 
et  Demay  et  par  le  sieur  Peuch  contre  lo  décompte  de  leur  entre- 
prise des  travaux  de  construction  de  Thôtel  de  la  préfecture  à 
Tulle,  et  2*  un  arrêté  du  même  jour  par  lequel  le  même  conseil 
de  préfecture  a  ordonné  que  les  sommes  dues  aux  sieurs  Mar- 
douin,  Brigaudet  es  noms,  Parfonry  et  Lemaire,  Fink,  Buge, 
Delvecchio,  Koeffer,  îdnsi  qu'à  la  société  du  Val  d'Osne,  entrepre- 
neurs de  travaux  se  rattachant  à  la  même  entreprise,  leur  seraient 
payées  immédiatement  sans  attendre  la  solution  du  litige  soumis  à 
l'expertise  ; 

Ce  faisant,  attendu  en  ce  qui  touche  les  autres  entrepreneurs 
que  les  sieurs  Mandon  et  Demay  ayant  touché  diverses  sommes 
en  l'acquit  desdits  entrepreneurs,  sans  que  la  justification  de  la 
remise  desdites  sommes  aux  intéressés  ait  été  fournie,  le  dépar- 
tement ne  peut  être  contraint  de  payer  le  solde  dû  à  chacun  des 
entrepreneurs  secondaires,  qu'après  l'apurement  de  ses  comptes 
avec  les  sieurs  Mandon  et  Demay  et  qu'aucun  payement  ne  pourra 
avoir  lieu  tant  que  toutes  les  justifications  n'auront  pas  été  four- 
nies contradictoirement  avec  toutes  les  parties  sur  l'emploi  des 
sommes  avancées  et  les  payements  déjà  faits,  et  condamner  les 
entrepreneurs  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  société  du  Val 
d'Osne  et  pour  le  sieur  Koeffer...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Con- 
seil rejeter  la  requête  par  le  motif  que  la  société  du  Val  d'Osne, 
comme  les  autres  entrepreneurs  spéciaux,  ayant  contracté 
directement  avec  le  département,  ne  peut  être  tenue  de  voir 
subordonner  son  payement  à  un  rarement  de  compte  qui  lui  est 
étranger  ;  et,  statuant  par  voie  de  recours  incident,  lui  allouer 
les  intérêts  du  jour  où  elle  les  a  demandés  devant  le  conseil  de 
préfecture,  et  condamner  le  département  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  ii54  du  Code  civil  ; 

Considérant  que  le  pourvoi  du  département  de  la  Corrèze  est 
dirigé  d'une  part  contre  les  dispositions  par  lesquelles  deux  arrêtés 
du  conseil  de  préfecture  de  ce  département  en  date  tous  deux  du 
3o  mars  1879,  ^^^  prescrit  une  expertise  sur  les  réclamations  pré- 
sentées, tant  par  les  sieurs  Mandon  et  Demay  que  par  le  sieur 
Peuch  relativement  au  décompte  de  leurs  entreprises  respectives, 
d'autre  part  contre  les  dispositions  par  lesquelles  le  second  de  ces 
arrêtés  a  condamné  ledit  département  à  payer  au  sieur  Hardouia, 
entrepreneur  de  plàtrerie  d'art,  Quelin,  stucateur,  Parfonry  et 
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Lemaire,  entrepreneurs  de  fumisterie,  Fink,  entrepreneur  de 
sonnerie,  Delvecchio,  entrepreneur  de  fumisterie,  Buge,  entre- 
preneur de  jardinage,  Koeffer,  entrepreneur  de  menuiserie,  ainsi 
qu'à  la  société  du  Val  d'Osne,  entrepreneur  de  bronzes,  le  montant 
du  décompte  de  leurs  travaux  ; 

Considérant  qu'en  ce  qui  touche  les  sieurs  Mandon  et  Demay  et 
le  sieur  Peuch,  le  conseil  de  préfecture  s'est  borné  à  prescrire 
une  expertise  contradictoire  sans  préjuger  en  rien  le  fond  de 
TafTalre  ;  qu'ainsi  les  dispositions  attaquées  sont  purement  prépa- 
ratoires et  que,  dès  lors,  le  pourvoi  du  département  sur  ce  chef 
n'est  pas  recevable  ; 

Considérant  en  ce  qui  concerne  les  autres  entrepreneurs,  qu'à 
l'appui  de  son  pourvoi  le  département  ne  conteste  ni  l'existence 
ni  le  montant  de  leurs  créances  respectives,  mais  qu'il  se  borne  à 
alléguer  que  diters  acomptes  applicables  au  payement  de  ces 
entrepreneurs  ayant  été  remis  à  valoir  aux  sieurs  Mandon  et 
Demay,  entrepreneurs  principaux,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  règle- 
ment des  sommes  revenant  aux  entrepreneurs  ci-dessus  nommés 
jusqu'à  l'apurement  définitif  des  comptes  du  département  avec 
lesdits  sieurs  Mandon  et  Demay  ; 

Mais  considérant  que  le  département  n'excipe  d'aucun  engage- 
ment des  entrepreneurs  par  lequel  ils  se  seraient  obligés  à  subor- 
donner le  règlement  de  leurs  mémoires  à  celui  des  sieurs  Mandon 
et  Demay  ;  qu'ainsi  il  n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  c'est  à  tort 
que  le  conseil  de  préfecture  a  prononcé  la  disjonction  des  causes 
et  ordonné  que  les  sommes  leur  revenant  seraient  mandatées  en 
leur  nom,  déduction  faite  des  sommes  déjà  payées  et  après  justi- 
fication ; 

Sur  les  conclusions  des  sieurs  Parfonry  et  Lemah*e  tendant  à  ce 
que  par  voie  d'interprétation  de  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture il  soit  décidé  que  dans  les  sommes  à  déduire  de  la  somme  de 
i4  538^65,  montant  de  leur  mémoire,  ne  soient  point  comprises 
les  sommes  payées  par  le  département  pour  prix  de  transport  des 
matériaux  et  marchandises  fournis  par  eux  : 

Considérant  que  cette  demande  n'a  pas  été  soumise  au  conseil 
de  préfecture  ;  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  être  portée  directe- 
ment devant  le  Conseil  d'Etat  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  société  du  Val  d'Osne  par  ses  conclusions 
prises  devant  le  conseil  de  préfecture  en  a  demandé  l'allocation  à 
dater  de  l'arrêté  à  intervenir  ;  qu'ainsi  elle  a  droit  aux  intérêts  à 
5  p.  loo  à  compter  du  3o  mars  1879  ; 

AnntUes  des  P,  et  Ch.  Lois,  Dtousrs,  bt€.  —  tomk  it.  70 
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Considérant  que  les  sieurs  Parfonry  et  Lemaire  ont  demandé 
les  intérêts  par  les  conclusions  enregistrées  au  secrétariat  du 
Conseil  d'État  le  8  mai  1880  ;  que  le  sieur  Koeffer  les  a  demandés 
par  ses  conclusions  enregistrées  comme  ci-dessus  le  17  décem- 
bre 187g  et  que  les  sieurs  Hardouin  et  Brigaudet  es  noms  ont 
demandé  les  intérêts  par  leurs  conclusions  comme  il  est  dit'  ci- 
dessus  le  8  juin  1880  ;  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  les  intérêts  à 
compter  des  dates  susénoncées  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'ils  ont  été  demandés  par  les  sieurs  Parfonry  et 
Lemaire  le  16  novembre  188 1  ;  par  le  sieur  Hardouin  le  ^o  jan- 
vier i885  et  le  26  janvier  1884  ;  par  le  sieur  Brigaudet  es  noms  le 
i5  décembre  i885  ;  par  la  société  du  Val  d'Osne  le  20  décembre 
1880,  le  26  décembre  1881,  le  3  janvier  i«83  et  le  26  février  1884, 
et  qu'à  chacune  des  dates  susénoncées  il  était  ÔJX  aux  concluants 
plus  d'une  année  d'intérêts...  (Pourvoi  du  département  et  conclu- 
sions des  sieurs  Parfonry  et  Lemaire  rejetés.  Les  sommes  dont  le 
département  sera  reconnu  débiteur  à  la  date  du  3o  mars  1879 
porteront  intérêts  à  5  p.  100  au  profit  de  la  société  du  Val  d'Os?ne 
à  compter  du  3o  mars  1879  ;  au  profit  des  sieurs  Parfonry  et 
Lemaire  à  compter  du  8  mai  1880  ;  au  profit  du  sieur  Koefier  à 
compter  du  17  décembre  1879;  ^^  profit  des  sieurs  Hardouin  et 
Brigaudet  es  noms  à  compter  du  8  juin  1880.  Intérêts  capitalisés 
pour  produire  intérêts  à  5  p.  100  au  profit  des  sieurs  Parfonry  et 
Lemaire  à  compter  du  16  novembre  1881  ;  au  profil  du  sieur  Har- 
douin à  compter  des  20  janvier  i883  et  26  janvier  1884  ;  au  profit 
du  sieur  Brigaudet  es  noms  à  compter  du  i3  décembre  i883  ;  au 
profit  de  la  société  du  Val  d'Osne  à  compter  des  20  décembre 
1880,  26  décembre  1881,  3  janvier  i883  et  25  février  1884,  Dépar- 
tement condamné  aux  dépeus.) 


(N''  317) 


[a  mai  1884. 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Cahier  des  charges  de  1866,  articles 
5o  et  5i.  —  Difficultés  imprévues.  —  Constatation  d'urgence.  — 
Référé  administratif,  —  Conseil  de  préfecture,  —  Réclamation 
préalable  à  l'administration  non  obligatoire,  —  (Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  contre  le  sieur  Maquenne.)— le  conseil  de  préfecture 
statuant  comme  juge  des  référés,  peut  ordonna*  qu'il  sera  procédé 
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d*urgence  à  une  expertise  pour  constater  Vexislence  de  difficultés 
imprévues,  survenues  au  cours  de  Vecécuiion  de  travaux  publics 
malgré  les  articles  5o  et  Si  des  conditions  générales  de  1866  qui 
disposent  que  les  réclamations  des  entrepreneurs  doivent  être  préa- 
lablement soumises  à  V administration  (*).  Ces  articles  ne  visen 
.  que  les  difficultés  d'exécution  s'élevant  au  cours  de  l'entreprise 
Les  difficultés  imprévues  pouvant  donner  lieu  à  des  suppléments  de 
prix,  il  n'y  a  pas  lieu  de  rejeter  de  plaao  une  demande  d'expertise 
tendant  à  la  constatation  de  ces  difficultés. 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
i5  décembre  1882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Loire- In féripure  a  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  une  expertise  à 
Teffot  de  vérifior  la  nature  des  déblais  exécutés  par  le  sieur 
Maqueniie,  entrepreneur  des  travaux  de  construction  du  premier 
lot  du  chmin  de  fer  de  Saint-Nazaire  à  Châteuubriant; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  les  ingénieurs  et  le  sieur  Maquenne  au  cours  de 
l'entreprise  aurait  dû,  par  application  de  l'article  5i  du  cahier  des 
clauses  et  conditions  générales,  être  soumise  préalablement  au 
préfet,  et  qu'à  défaut  de  cette  formalité  le  conseil  de  préfecture 


(*)  Par  cette  décision  le  Conseil  d'État  confirme  la  procédure  des  référés 
administratifs  depuis  longtemps  en  usage  dans  un  grand  nombre  de  départe- 
ments et  notamment  dans  le  département  de  la  Seine.  La  question  n'était  pas 
absolument  neuve  :  déjà  un  arrêt  du  :2i  décembre  1878  (ville  d'Alger, 
Ann,  1876,  p.  356  et  la  note)  avait  affirmé  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture  pour  ordonner  d'urgence  une  expertise  k  l'effet  de  constater  Texls- 
tence  de  dommages  résultant  de  travaux  publics.  Comme  aucun  texte  de  loi 
ne  donne  aux  présidents  des  conseils  de  préfecture  les  attributions  qui  sont 
conférés  aux  présidents  des  tribunaux  d'arrondissement  par  les  articles  806  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile,  c'est  au  conseil  lui-même  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  les  référés  administratifs  (Voy.  ai  juillet  i858,  Bompois, 
Ann,  1869,  p.  73).  Le  projet  de  loi  adopté  par  le  Conseil  d'État  dans  ses 
séances  des  16,  18  et  aS  mai  1870  (M.  Aucoc,  rapp.),  contenait  la  disposition 
suivante  :  «  En  cas  d'urgence,  le  président  du  conseil  de  préfecture  peut,  sur 
la  demande  des  parties,  désigner  un  expert  pour  constater  des  faits  qui  seraient 
de  nature  à  motiver  une  réclamation  devant  ce  conseil  (art.  a4)*  "  ^^i'  ce 
projet,  soumis  au  Sénat  au  mois  de  juin  1870,  n'a  pu  être  voté  à  cause  des 
événements  ;  les  mesures  d'urgence  doivent  donc  être  prises  par  le  conseil  de  pré- 
fecture statuant  en  état  de  référé  (Vov.  rapport  présenté  au  Ministre  de  l'Inté- 
rieur par  la  commission  chargée  d'étudier  les  bases  du  projet  de  loi  l'elatif  à 
l'organisation  et  aux  attributions  des  conseils  de  préfecture  (Imprimerie 
nationale,  1874). 
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aurait  dû  déclarer  non  recevable  la  requête  à  fin  d*expertise 
présentée  par  le  sieur  Maquenne  ;  que,  d'autre  part,  le  bordereau 
de  l'entreprise  et  les  conditions  stipulées  dans  Tarticle  98  du  devis 
stipulent  un  véritable  traité  à  forfait;,  que,  par  suite,  la  demande 
de  Tentrepreneur,  qui  n'avait  d'autre  but  que  de  lui  permettre  de 
réclamer  ultérieurement  un  supplément  de  prix,  aurait  dû  être 
dès  à  présent  rejetée  par  le  conseil  de  préfecture;  annuler 
l'arrêté  attaqué,  et  condamner  le  sieur  Maquenne  aux  dépens; 

Vu  le  mémoire  en  défense  du  sieur  Maquenne...  tendant  au 
rejet  du  recours,  avec  dépens,  par  le  motif  que  l'arrêté  attaqué , 
qui  se  borne  à  ordonner  une  expertise,  est  purement  préparatoire 
et  que  par  suite  le  recours  dirigé  contre  ledit  arrêté  doit  être 
déclaré  non  recevable  ;  que,  d'autre  part,  la  réclamation  présentée 
par  le  sieur  Maquenne  au  conseil  de  préfecture  était  fondée  sur 
larticle  5o  et  non  sur  l'article  5i  du  cahier  de  clauses  et  condi- 
tions générales,  et  que  l'article  5o  n'édicte  aucune  déchéance 
applicable  à  ladite  réclamation  ;  qu'enfin  l'article  98  du  devis  ne 
saurait  avoir  le  sens  absolu  qui  lui  est  attribué  par  le  Ministre 
des  Travaux  Publics; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  que,  pour  demander  l'annulation  de  l'arrêté  ci- 
dessus  visé  du  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Inférieure,  le 
Ministre  des  Travaux  Publics  se  fonde  sur  ce  que,  en  vertu  des 
dispositions  des  articles  5o  et  5 1  du  cahier  des  clauses  et  condi- 
tions générales  du  18  novembre  1866,  la  demande  de  l'entrepre- 
neur aurait  dû  être  préalablement  soumise  au  préfet,  et  sur  ce 
que,  d'après  l'article  98  du  devis,  l'entrepreneur  se  serait  interdit 
le  droit  de  réclamer  aucun  supplément  de  prix  à  raison  des 
difficultés  qu'il  pourrait  rencontrer  dans  l'exécution  des  travaux 
de  déblais  ; 

Mais  considérant,  d'une  part,  que  si  les  clauses  et  conditions 
générales  du  18  novembre  1866  ont  prescrit  certaines  règles 
relatives  à  l'intervention  des  agents  de  l'administration  préalable- 
ment à  l'action  devant  le  conseil  de  préfecture,  ces  règles,  dans 
les  termes  où  elles  sont  formulées  par  les  articles  5o  et  5i  ci- 
dessus  visés,  ne  s'appliquent  qu'aux  difficultés  qui  peuvent  s'élever, 
dans  le  cours  de  l'entreprise,  entre  les  ingénieurs  et  l'entrepre- 
neur ;  que  la  réclamation  du  sieur  Maquenne  n'a  été  provoquée 
par  aucune  difficulté  d'exécution  soulevée  au  cours  des  travaux, 
et  qu'elle  tendait  uniquement  à  ce  qu'il  fût  ordonné  une  expertise 
à  l'effet  de  constater  certains  faits  de  nature  à  servir  ultérieure- 
lueot  de  base  à  une  demande  en  supplément  de  prix;  que,  dès 
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lors,  les  dispositions  précitées  ne  faisaient  pas  obstacle  à  ce  que 
le  sieur  Maquenne  portât  directement  sa  demande  devant  le 
conseil  de  préfecture  ; 

Considérant,  d^autre  part,  que  les  stipulations  contenues  dans 
l'article  98  du  devis  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  faire  rejeter 
dès  à  présent  comme  étant  non  recevable  toute  demande  en 
supplément  de  prix  qui  pourrait  être  présentée  par  l'entrepreneur, 
et  qui  serait  fondée  sur  des  difficultés  que  les  parties  contrac- 
tantes n'auraient  pu  prévoir  au  moment  de  Tac^udication  des 
travaux  ;  qu'ainsi  le  Ministre  de  Travaux  Publics  n'est  pas  fondé  à 
soutenir  que  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  ordonné, 
sur  la  demande  du  sieur  Maquenne,  qu'il  serait  procédé  à  une 
expertise...  (Rejet  avec  dépens.) 


(N"  318) 

[a  mai  1884.] 

Travaux  publics,  —  Dommages.  —  Prétendue  renonciation  à  indém-' 
nité.  —  Expertise  obligatoire.  —  (Sieur  Fabre  contre  commune 
d'Ornaisons.)  —  Le  fait  par  le  propriétaire  d'avoir  concouru  sans 
réserve,  par  sa  souscription  et  ses  travaux^  à  la  rectification  d'un 
chemin  vicinal  ne  doit  pas  être  interprété  comme  une  renonciation 
à  toute  action  en  indemnité  à  raison  des  dommages  causés  à  sa 
propriété  par  les  travaux  exécutés  aux  chemins.  —  Expertise 
obligatoire. 

Vu  le  recours  présenté  pour  le  sieur  Fabre...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture  de 
l'Aude  du  21  décembre  1881,  par  lequel  a  été  rejetée  la  demande 
en  5  000  francs  de  dommages-intérêts  formée  par  lui  contre  la 
commune  d'Ornaisons,  à  raison  de  la  privation  d'accès  et  de 
l'ébranlement  éprouvés  par  les  bâtiments  à  usage  de  caves  et  de 
remises  qu'il  possède  au  droit  du  chemin  vicinal  n^  i  de  Lue  à  Ornai- 
sons,  à  la  suite  des  travaux  de  nivellement  et  d'établissement  de 
canivaux  exécutés  en  1879  par  ladite  commune  ; 

Ce  faisant,  attendu,  d'une  part,  que,  s'agissant  de  dommages 
résultant  de  travaux  publics  et  en  présence  du  désaccord  des 
parties,  il  n'appartenait  pas  au  conseil  de  préfecture  de  rejeter 
de  piano  la  requête  sans  avoir  fait  procéder  préalablement  à  l'ex- 
pertise prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
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et,  d'autre  part,  qu'on  ne  saurait  considérer  comme  une  renon- 
ci  :tion  au  droit  de  réclamer  une  indemnité»  à  raison  du  préjudice 
que  lui  pouvait  causer  l'exécution  desdits  travaux,  le  fait  par  le 
requérant  soit  d'y  avoir  concouru  par  ses  souscriptions  et  ses 
transports  de  matériaux,  soit  de  les  avoir  laissé  achever  sans 
protestation  ni  réserve;  par  ces  motifs,  renvoyer  les  parties 
devant  ledit  conseil  de  préfecture  pour  qu'il  y  soit  statué  après 
expertise,  et  condamner  la  commune  d'Ornaisons  aux  dépens  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que,  si  le  sieur  Fabre  a  concouru  sans  faire 
aucune  réserve  à  l'exécution  des  travaux  de  nivellement  du 
chemin  vicinal  n*  i  et  d'établissement  de  canivaux  au  droit  des 
immeubles  à  lui  appartenant,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  ait  renoncé 
à  toute  demande  en  indemnité  à  raison  des  dommages  qu  auraient 
pu  lui  causer  lesdits  travaux  ;  qu'en  l'absence  de  preuves  établis- 
sant l'existence  de  la  renonciation  alléguée,  le  conseil  de  préfec- 
ture, appelé  à  statuer  sur  la  demande  en  indemnité  du  sieur 
Fabre,  ne  pouvait  se  dispenser  d'ordonner  qu'il  fût  procédé,  tous 
droits  réservés,  à  l'expertise  prescrite  par  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807...  (Arrêté  annulé.  Renvoi  des  parties  devant 
le  conseil  de  préfecture  pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra 
sur  la  demande  après  qu'il  aura  été  procédé  à  une  expertise 
contradictoire,  conformément  à  l'article  56  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807.  Dépens  supportés  par  la  commune.) 


(N"'  31-9) 


[3  mai  1884.1 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  rivi^ère,  —  Déprécia- 
tion susceptible  d'être  supprimée,  —  Indemnité  définitive  rejetée. — 
(Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Guignier  père.)  — 
Lorsqu'un  dommage  est  susceptible  d'être  supprimé  en  totaUté  ou 
en  partie  et  d*étre  apprécié  chaque  année,  il  n'y  a  pas  Heu  d*aUouer 
une  indemnité  pour  dépréciation  définitive  (*). 

Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics,., 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  —  un  arrêté  du 
39  décembre  188 1,  dans  celle  de  ses  dispositions  par  laquelle  le 

n  Rapp.  16  féTiier  1870,  compagnie  de  l'Ouest,  Ann.  1871,  p.  4^- 
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conseil  de  préfecture  de  TYonne,  statuant  sur  une  demande  en 
indemnité  présentée  par  le  sieur  Guignier  à  raison  du  dommage 
qui  serait  résulté  pour  son  jardin  de  la  retenue  du  barrage  de  la 
Chainette,  a  prescrit  à  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  donner 
son  avis  sur  la  dépréciation  du  jardin  du  réclamant  et  d'indiquer 
en  argent  l'indemnité  qu'il  y  aurait  lieu  de  lui  allouer  de  ce  chef, 
attendu  que  le  dommage  supporté  par  le  sieur  Guignier  est  appelé 
à  disparaître  notamment  par  l'ouverture  d'un  canal  d'assainisse- 
ment que  l'administration  est  sur  le  point  de  faire  construire  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  16  septembre  1807  ; 

Considérant  que  les  dommages  causés  à  la  propriété  du  sieur 
Guignier  par  les  infiltrations  résultant  des  travaux  faits  par 
l'administration  dans  la  rivière  de  l'Yonne  peuvent  être  appréciés 
chaque  année  ;  que,  variables  par  leur  nature,  ils  peuvent  dans 
l'avenir  cesser  en  totalité  ou  en  partie,  notamment  par  l'ouverture 
d'un  canal  d'assainissement  pour  lequel  des  travaux  préparatoires 
ont  déjà  été  faits  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  tort  que 
le  conseil  de  préfecture  de  l'Yonne  a  reconnu  au  sieur  Guignier  un 
droit  à  indemnité  pour  dépréciation  définitive  de  sa  propriété  et 
a  prescrit  à  l'ingénieur  en  chef  tiers  expert  de  donner  son  avis 
sur  l'évaluation  de  ladite  indemnité...  (Arrêté  annulé  dans  celle 
de  ses  dispositions  par  laquelle  il  a  prescrit  à  l'ingénieur  en  chef 
d'évaluer  l'indemnité  à  laquelle  le  sieur  Guignier  aurait  droit  à 
raison  d'une  dépréciation  de  sa  propriété.) 


(N°320) 


[2  mai  1884.] 

Travaux  publics.  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer,  —  Occupation 
temporaire.  —  Entrepreneurs  des  divers  lots,  —  Intérêts.  —  (Sieur 
Duplan  contre  compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée.)  —  Lors^ 
qu'une  compagnie  de  chemins  de  fer  a  obtenu  l'autorisation  de  pra- 
tiquer des  extractions  de  matériaux  en  vue  de  la  construction  d'une 
ligne f  les  entrepremeurs  des  différents  lots  de  cette  ligne  peuvent  y 
prendre  régulièrement  des  matériaux.  —  Intérêts  de  3  p.  100 
alloués  par  le  conseil  de  préfecture  à  titre  de  compensation  pour 
privation  de  jouissance  depuis  la  date  des  travaux  et  portés  à 
^  p,  100,  d  titre  d'intérêts  moratoires,  du  jour  de  la  demande 
jusqu'au  jour  du  payement  :  régularité. 
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Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Duplan...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  réformer  —  un  arrêté  du  23  juillet  1881,  par  lequel  le 
conseil  de  préfecture  de  TArdèche,  statuant  sur  la  demande  en 
indemnité  par  lui  formée  contre  la  compagnie  des  chemins  de  fer 
de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  raison  de  Toccupation 
temporaire  d'un  terrain  dont  il  est  propriétaire  dans  la  commune 
de  Saint-Georges-les-Bains  et  d'extraction  de  matériaux  dans  ledit 
terrain,  a  fixé  l'indemnité  à  la  somme  de  796^,87  calculée  d'après 
la  valeur  du  terrain,  avec  intérêts  à  3  p.  100  jusqu'au  jour  de 
l'arrêté  à  titre  d'indemnité  pour  privation  de  jouissance  ; 

Ce  faisant,  attendu  :  1°  que  les  sieurs  Delamarre  et  Leglos, 
entrepreneurs  de  la  compagnie,  ne  se  sont  pas  bornés  à  extraire 
des  matériaux  pour  la  construction  du  lot  de  la  ligne  de  Givors  à 
Lavoulte,  dont  ils  étaient  chargés  ;  qu'ils  ont  continué  l'exploitation 
en  vue  de  vendre  des  matériaux  aux  entrepreneurs  des  autres  lots, 
et  que,  les  limites  de  l'autorisation  ayant  été  ainsi  dépassées,  le 
propriétaire  a  droit  à  la  valeur  des  matériaux  ;  2»  que  la  valeur  du 
terrain  occupé  doit  être  calculée  sur  le  pied  de  6  000  francs  l'hec- 
tare et  non  de  2  5oo  francs,  chiffre  admis  par  l'arrêté  attaqué  ; 
5<»  qu'enfin,  les  intérêts  devaient  être  allouées  au  taux  de  5  p.  100 
et  jusqu'au  jour  du  payement;  condamner  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  à  payer  au 
requérant  la  valeur  des  matériaux  extraits  à  raison  de  o^,5o  par 
mètre  cube  et  une  indemnité  de  2  557^60  pour  dommage  causé 
à  la  propriété,  avec  intérêts  à  5  p.  100  jusqu'au  jour  du  payement 
et  dépens,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée...  tendant  :  i«  à  ce  que 
le  premier  moyen  du  pourvoi  soit  rejeté,  attendu  que  l'autorisa- 
tion accordée  à  la  compagnie  avait  pour  objet  l'extraction  de 
matériaux  pour  la  construction  de  toute  la  ligne  de  Givors  à 
Lavoulte,  et  qu'ainsi  il  importe  peu  que  ces  matériaux  aient  été 
employés  sur  tel  ou  tel  lot  ;  2*»  par  voie  de  recours  incident  à 
ce  qu'il  plaise  au  Conseil  réduire  l'indemnité  à  la  somme  de 
56 1  francs  représentant  la  valeur  vénale  du  sol  sur  le  pied  de 
2  200  francs  l'hectare,  attendu  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
une  appréciation  exagérée  de  cette  valeur  et  l'a  à  tort  majorée, 
en  outre,  pour  tenir  compte  d'une  prétendue  dépréciation  de  la 
partie  non  occupée  de  la  propriété  ;  calculer  sur  cette  somme  de 
56 1  francs  les  intérêts  alloués  pour  privation  de  jouissance  à  partir 
de  l'occupation,  intérêts  dont  le  taux  d'ailleurs  a  été  avec  raison 
fixé  à  3  p.  zoo,  eu  égard  à  la  nature  de  la  propriété  ;  très  subsî- 
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diaipement,  et  pour  le  cas  où  le  taux  des  intérêts  serait  porté  à 
5  p.  100,  dire  qu'ils  ne  courront  que  du  3i  mai  1878,  date  de  la 
demande  qui  en  a  été  faite;  condamner  en  tout  cas  le  sieur 
Duplan  aux  dépens  ; 

Vu  les  arrêts  du  Conseil  du  7  septembre  1755  et  20  mars  1780  ; 

Vu  les  lois  du  28  pluviôse  an  VIII  et  du  i6  septembre  1807; 

Vu  le  décret  du  8  février  1868  ; 

Vu  Taticle  11 53  du  Code  civil; 

Sur  les  conclusions  du  sieur  Duplan  tendant  à  obtenir  le  prix 
des  matériaux  extraits  : 

Considérant  que  le  sieur  Duplan  fonde  sa  prétention  sur  ce  que 
les  sieurs  Delamarre  et  Leglos,  entrepreneurs  de  la  compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- Méditerranée,  auraient,  après 
Tachèvement  du  lot  dont  ils  étaient  chargés,  continué  l'extrac- 
tion en  vue  de  céder  des  matériaux  aux  entrepreneurs  des  autres 
lots  de  la  ligne  de  Givors  à  Lavoulte  et  seraient  ainsi  sortis  des 
limites  de  l'autorisation,  d*où  il  résulterait  que  la  valeur  des  maté- 
riaux serait  due,  bien  que  la  carrière  ne  fût  pas  en  exploitation  ; 

Considérant  que  l'autorisation  d'occuper  temporairement  le 
terrain  du  sieur  Duplan  a  été  accordée  par  l'arrêté  ci-dessus 
visé  du  préfet  de  TArdèche  du  3  novembre  1876,  non  aux  sieurs 
Delamarre  et  Leglos,  mais  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon-Méditerranée,  et  pour  l'ouverture  des  chambres  d'em- 
prunt destinées  à  l'exécution  des  remblais  de  la  ligne  de  Givors  à 
Lavoulte  ;  qu'aucune  disposition  de  l'arrêté  précité  ne  spécifiait 
la  partie  de  ladite  ligne  sur  laquelle  les  matériaux  extraits  devraient 
être  employés  ;  que,  dès  lors,  le  fait  que  les  matériaux  extraits 
par  les  sieurs  Delamarre  et  Leglos  auraient  été  en  partie  employés 
sur  des  sections  de  la  ligne  de  Givors  à  Lavoulte  autres  que  celle 
dont  l'exécution  avait  été  confiée  à  ces  entrepreneurs  par  la 
compagnie  ne  constituerait  que  l'usage  régulier  de  l'autorisation 
donnée  dans  les  termes  ci-dessus  indiqués  ; 

Sur  l'évaluation  du  dommage  causé  à  la  propriété  : 

Considérant  que,  ni  le  sieur  Duplao,  ni  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  n'établissent  qu'en  fixant, 
conformément  à  la  proposition  du  tiers  expert,  l'indemnité  due 
de  ce  chef  à  la  somme  de  796^,87,  le  conseil  de  préfecture  ait 
fait  une  inexacte  appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ;  qu'il 
y  a  donc  lieu  de  rejeter  sur  ce  point  tant  le  pourvoi  que  le  recours 
incident; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  que  le  conseil  de  préfecture  a  alloué  au  sieur 
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Duplaa  tes  intérêts  à  3  p.  loo  du  jour  de  l'occupation  à  la  daie 

de  soo  arrêté;  qu'il  résulie  des  termes  de  cet  arrêté  que 
allocaiioa  était  faite  à  titre  compeasatoire  pt  pour  ioderaniser  le 
si>5ur  Duplan  de  la  privation  de  jouissance;  que  le  coqsëII  de 
préfecture  a  pu  régulièrement  employer  ce  procédé  pour  arbi- 
trer l'indemnité  due  de  ce  cher  et  que  les  parties  n'établisseal 
pas  qu'il  en  ait  fait  ainsi  une  appréciation  iaexacte  ; 

Mais  considérant  que  te  conseil  de  préfecture  a  omis  de  statuer 
sur  la  demande  des  intérêts  moratoires  formée  devant  lui  le 
3r  mai  1878;  qu'il  y  a  lieu,  par  application  de  l'article  nSSduCode 
-civil,  d'allouer  au  sieur  Duptan  les  intérêts  au  taux  légal  depuis  la 
date  de  la  demande  jusqu'à  celle  du  payement,  mais  en  même 
temps  d'arrêter  au  ôi  mai  1878  l'indemnité  pour  privation  de 
jouissance  qui  cesse  d'avoir  sa  raison  d'être,  la  jouissance  du 
capital  de  l'indemnité  remontant  à  cette  date  par  l'effet  de 
l'allocation  des  intérêts...  (Intérêts  à  3  p.  100  alloués  au  sieur 
Duplan  par  le  conseil  de  préfecture,  à  partir  du  jour  de  l'occu- 
pation, cesseront  de  courir  h  partir  du  3i  mai  J878.  A  partir  de 
cette  date  et  jusqu'au  jour  du  payement,  le  sieur  Duplan  aura  droit 
aux  intérêts  à  5  p.  100  de  l'indemnité  de  7gG',87.  Arrêté  réformé 
en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  du  sieur 
Duplan  et  recours  incident  de  la  compagnie  rejetés.  Dépens  sup- 
portés par  le  sieur  Duplan  à  l'exception  de  ceux  du  recours  inci 
dent  qui  seront  supportés  par  la  compagnie.) 
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[9  mu  1884.] 

Cours  d'eau  non  navigabks.  —  Curage.  —  Mise  en  demeure.  —  bilai 

C3^irê.  —  Exécution  d'office.  —  (Ministre  de  r.\griculture  contre 

sieur  de  Galonné.)  —  Lorsque  le  riverain   d'un  cours  d'eau  n'a 

pas  effectué  le  eurage  dans  les  cinq  jours  prescrits  par  Carrelé 

préfectoral  qui  l'ordonnait,  il  ne  saurait  s'affranchir  du  payemeTtt 

des  travaux  faits  en  régie  en  soutenant  que  tes  affiches  annonçant 

l'époque  de  l'ouverture  des  travattx  n'ont  pas  été  apposées  plus  de 

dix  Jours  avant  celte  ouverture  ainsi  que  le  prescrwoit  l'arrêté  de 

„  .  .     curage,  si  en  fait  l'inexécution  des  travaux  n'a  été  constafée  que 

■-"vO    pitis  de  quimc  jours  après  cet  affichage  et  plus  de  dix  jours  après 

la  nolifteation  individuelle. 
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Vu  le  recours  présenté  par  le  Ministre  de  rAgriculture,  tendant 
h  ce  qu'il  plaise  au  Consoil  annuler  —  un  arrcHé  du  iG  août  j883, 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  accordé  au 
sieur  Bernard  de  Galonné  décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été 
imposé  en  188 1  pour  curage  d'office  de  la  rivière  la  Clarence  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  le  sieur  de  Galonné  a  incomplètement  exé- 
cuté, dans  les  délais  prescrits,  les  travaux  de  curage  ordonné  par 
l'arrêté  du  préfet  du  Pas-de-Galais  du  3i  août  188 1,  que  ledit 
arrêté  a  été  publié  régulièrement  dans  la  commune  de  Galonne- 
Ricouart  et  notifié  à  l'intéressé,  que  ce  dernier  a  eu  pour  prendre 
ses  dispositions  un  délai  plus  long  que  celui  qui  lui  était  accordé 
par  l'arrêté  préfectoral  ;  condamner  le  sieur  de  Galonné  à  rem- 
bourser au  département  du  Pas-de-Calais  les  sommes  qui  ont  été 
avancées  à  sa  charge  pour  les  travaux  de  curage  ; 

Vu  les  observations  en  défense  du  sieur  de  Galonné...  tendant 
au  maintien  de  l'arrêté  attaqué,  par  les  motifs  que  le  délai  de  dix 
jours  entre  la  publication  de  l'arrêté  de  curage  et  l'ouverture  des 
travaux  prescrit  par  l'article  6,  §  i,  n'a  pas  été  observé,  et  que 
rétablissement  de  la  régie  pour  l'exécution  des  travaux  n'a  pas 
été  précédé  d'une  mise  en  demeure  régulière  ; 
Vu  la  loi  des  12-20  août  1790  : 
Vu  la  loi  du  i4  floréal  an  II  ; 
Vu  les  décrets  des  25  mars  1802  et  i3  avril  1861  ; 
Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêté  susvisé  du  3i  août  1881, 
les  riverains  de  la  Clarence  qui  n'auraient  pas  exécuté  le  curage 
prescrit  par  ledit  arrêté,  dans  le  délai  de  cinq  jours  après  la  date 
fixée  pour  l'ouverture  des  travaux,  devaient  supporter  les  frais  de 
curage  opéré  d'office  en  régie  par  les  soins  de  l'administration  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinstruction,  et  notamment  du  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'agent  voyer  cantonal,  qu'à  la  date  du 
12  octobre  1881,  sept  jours  après  l'ouverture  des  travaux,  le  sieur 
Bernard  de  Galonné  avait  incomplètement  exécuté  le  curage  pres- 
crit par  l'arrêté  susvisé  du  préfet  du  Pas-de-Calais;  qu'il  ne  sau- 
rait se  prévaloir,  pour  contester  la  régularité  de  la  taxe  mise  à  sa 
charge,  de  ce  qu'il  s'est  écoulé  moins  de  dix  jours  entre  l'époque 
de  la  publication  ordonnée  par  l'article  6,  §  i",  de  l'arrêté  susvisé 
et  celle  de  l'ouverture  des  travaux,  attendu  que  ladite  publication 
a  été  faite  le  26  septembre  188 1,  qu'il  a  été  remis  le  3o  septembre 
suivant  aux  intéressés  un  bulletin  portant  réquisition  d'exécuter  le 
curage  de  la  Clarence  au  droit  de  leurs  propriétés  ;  que  le  procès- 
verbal  de  constatation  n'a  été  dressé  que  le  12  octobre,  plus  de 
quinze  jours  après  la  publication  collective,  et  plus  de  dix  jours 
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après  la  notification  individuelle  de  l'arrêté  préfectoral  ;  qu'ainsi 
lo  sieur  de  Galonné  a  eu,  pour  se  mettre  en  mesure  et  exécuter  les 
travaux,  un  délai  plus  long  que  celui  qui  lui  était  accordé  par  l'ar- 
rêté de  curage  ; 

Considérant  que  l'établisse  ment  de  la  régie  devait  avoir  lieu  de 
plein  droit,  à  l'expiration  du  délai  prévu  par  l'article  7  de  l'arrêté 
préfectoral  et  après  constatation  par  procès  vertial  de  l'inexécu- 
tion des  travaux,  sans  qu'il  fût  besoin  d'aucune  autre  mise  en 
demeure  ;  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  h  tort  que  le  conseil 
de  préfecture  du  Pas-de-Calais  a  accordé  au  sieur  de  Caloone 
décharge  de  la  taxe  à  laquelle  il  a  été  imposé  pour  le  curage  de 
la  rivière  la  Clarence...  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Bernard  do  C»- 
lonne  remboursera  au  département  du  Pas-dc-Calais  les  avaoces 
faites  pour  le  curage  de  la  Clarence  au  droit  de  ses  propriétés  et 
s'élevant  ^lasommede  i  547^34-) 


(N"  322) 


19  m.i  ,884.] 
Travaux  publics.  —  Décompte  /iiié  par  voie  de  IraTtsaction.  —  Récia- 
malion  uliérieare.  — Non-recevabililé.  —  Procédure. — Itélaide 
recours.  —  Ac(}ukscemenl.  —  (Ville  de  Nfmes  contre  sieurs 
Guérin  et  Fournîer.)  —  L'entrepreneur  qid  a  accepté  le  décompte 
fixé  par  une  délibéralion  du  conseil  munieipntà  un  chiffre  déter- 
miné par  voie  de  transaction,  et  touché  sans  réserve  le  t7u>nlanl  de 
e  décompte,  n'est  pas  recevable  à  demander  le  remboursemenl 
l'avances  qu'il  aurait  faites  pour  une  partie  de  l'entreprise  exécutée 
n  régie  alors  que  les  travaux  de  la  régie  et  de  l'entreprise  ayant  fait 
objet  d'un  seul  décompte,  ont  été  compris  dans  le  même  règlemert 
miahle  (article  ^i  du  cahier  des  conditions  générales). — Procédure. 
-Recours.  — Le  délai  du  pourvoi  formé  par  une  ville  dans  utteins- 
mce  contre  un  particulier  court  du  jour  de  la  notification  de  Car- 
été  faite  à  la  ville.  —  AcquiesccToent  :  assistance  à  une  expertise. 
-  Le  fait  d'avoirpris  part  à  une  expertise  complémentaire  ordon- 
ée  par  un  arrêté  du  conseil  de  préfecture,  ne  doit  pas  être  con- 
idéré  comme  un  acquiescement  à  la  disposition  de  cet  arrêté  homo- 
^guant  les  conclusions  de  la  première  expertise. 

'u  la  requête...  pour  la  villodeNîmes...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
Conseil  annuler  —  trois  arrêtés  des  28  mars  et  ig  décembre 
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1878  et  6  novembre  1879,  P^  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du 
Gard  a  décidé  que  la  transaction  intervenue  entre  la  ville  de  Nîmes 
et  les  sieurs  Guérin  et  Fournier,  entrepreneurs  de  travaux  publics, 
pour  le  règlement  du  décompte  général  des  travaux  de  construc- 
tion de  l'usine  hydraulique  de  Comps,  ne  comprenait  pas  les 
avances  faites  par  les  entrepreneurs  pour  les  travaux  d'achève- 
ment des  puisards  exécutés  en  régie,  et  a  condammé  la  ville  à 
payer  auxdits  sieurs  Fournier  et  Guérin  la  somme  de  18  2i5^34  à 
titre  de  remboursement  desdites  avances  ; 

Ce  faisant  attendu  que  les  sieurs  Guérin  et  Fournier  ne  sont 
pas  recevables  à  réclamer  contre  le  décompte,  puisqu'ils  l'ont  signé 
et  en  ont  touché,  le  montant  sans  faire  aucune  réserve;  qu'ils  ne 
sont  pas  non  plus  recevables  à  Soutenir  qu'ils  n'ont  pas  été  rem- 
boursés de  leurs  avances,  puisqu'ils  ont  touché  sans  faire  de 
réserve  un  mandat  de  6  5i6',8i  destiné  à  solder  le  compte  de  la 
régie  des  puisards  ;  au  fond,  que  le  décompte  général  comprenait 
le  règlement  de  tous  les  comptes  des  entrepreneurs  avec  la  ville, 
et  en  particulier  celui  relatif  à  l'achèvement  des  puisards  ;  qu'en 
effet  tous  les  mandats,  sauf  un,  qui  ont  servi  à  payer  les  avances 
faites  à  la  régie,  figurent  sur  le  relevé  dressé,  après  la  transaction, 
de  tous  les  acomptes  payés  antérieurement  aux  entrepreneurs  et 
à  valoir  sur  la  somme  de  410000  francs  à  laquelle  le  décompte 
général  a  été  arrêté,  en  vertu  de  ladite  transaction  ;  que,  d'ail- 
leurs, les  expertises  ont  établi  que  les  avances  avaient  en  fait 
toutes  été  remboursées  aux  entrepreneurs  ;  subsidiairement,  que 
la  ville  n'a  passé  aucun  contrat  avec  les  entrepreneurs  pour 
l'achèvement  des  puisards,  dont  l'ingénieur  en  chef  s'était  chargé 
personnellement  à  forfait  ;  qu'ainsi  il  n'existe  aucun  lien  de  droit 
entre  elles  et  lesdits  entrepreneurs  ;  rejeter  la  demande  des  sieurs 
Guérin  et  Fournier;  subsidiairement,  réduire  de  5 oi3  francs  le 
montant  de  l'allocation  à  eux  accordée  par  le  conseil  de  préfecture  ; 
mettre  à  leur  charge  les  frais  d'expertise  et  les  dépens  ; 

Yu  les  observations  en  défense,  ensemble  le  recours  incident, 
présentés  pour  les  sieurs  Guérin  et  Fournier...  tendant  à  ce  qu'il 
plaise  au  Conseil  ;  —  attendu  en  la  forme  que  la  requête  de  la  ville 
de  Nîmes  n'est  pas  recevable  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  elle  a  été 
formée  plus  de  trois  mois  après  la  connjjiissance  acquise  par  ladite 
ville  de  l'arrêté  du  6  novembre  1879  ;  que,  d'autre  part,  l'arrêté 
du  19  décembre  1878  était  passé  en  force  de  chose  jugée  et  que 
d'ailleurs  la  ville  avait  acquiescé  audit  arrêté  en  prenant  part  à 
l'expertise  qu'il  avait  ordonnée  ;  au  fond,  que  la  régie  organisée 
pour  les  puisards  a  toujours  été  absolument  distincte  de  l'entre- 
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prise  de  l'usine,  et  qu'aucune  des  dépenses  relatives  à  cette  régie 
n'est  portée  dans  le  décompte  ;  qu'ainsi  les  entrepreneurs  n'aTaient 
aucune  réserve  11  formuler  en  touchant  le  solde  dudit  décompte  ; 
qu'ils  n'avaient  pas  non  plus  de  réserve  à  formuler  à  propos  du  man- 
dat de  6  5i6'y8i  qui  ne  portait  aucune  mention  «  pour  solde  »  ;  que, 
si  sept  des  mandats  qui  avai?nt  été  primitivement  donnés  aux  en- 
trepreneurs pour  couvrir  les  avances  faites  à  la  régie,  figurent  sar 
le  relevé  général  des  acomptes  payés,  cela  tient  à  ce  que  ces 
mandats  avaient  été  pris  sur  des  crédits  ouverts  pour  les  travaux 
de  l'usine,  que  du  moment  où  ces  mandats  ont  été  rétablis  au  cré- 
dit de  l'usine,  la  régie  des  puisards  est  devenue  créancière  de  leur 
montant  ;  qu'enfin  les  travaux  des  puisards  ont  été  exécutés  en  ré- 
gie et  que  les  conventions  intervenues  entre  la  ville  et  l'ingénieur 
ne  sauraient  modifier  la  situation  des  entrepreneurs  vis-à-vis  de  k 
ville  ;  que,  d'un  autre  côté,  les  entrepreneurs  ont  droit  à  titre  de 
bénéfices  à  lo  p.  loo  sur  les  avances,  et  que  c'est  à  lort  que  ladite 
somme  ne  leur  a  pas  été  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  ;  que, 
de  plus,  il  leur  est  dû  le  payement  de  trois  factures  dont  il  n'a  pas 
été  tenu  compte  ;  rejeter  la  requête  de  la  ville  ;  allouer  aux  entrepre- 
neurs, en  sus  de  la  somme  accordée  par  le  conseil  de  préfecture, 
2  473  francs  pour  bénéfices  3  SSy^SS  pour  factures  ;  faire  courir 
les  intérêts,  pour  les  18  216^,34  du  7  août  187 1 ,  et  pour  les  autres 
sommes  du  19  août  1872;  allouer  de  plus  les  intérêts  des  intérêts; 
mettre  les  dépens  à  la  charge  de  la  ville  de  Nîmes  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse,  an  VIII,  article  4  ; 

Vu  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  pourvoi  de  la  \ille 
de  Nîmes  aurait  été  formé  tardivement  : 

Considérant  que  les  sieurs  Guérin  et  Foumier  n'établissent  pas 
que  les  arrêtés  des  i5  décembre  1878  et  6  novembre  1879  aient 
été  notifiés  à  la  ville  de  Nîmes  plus  de  trois  mois  avant  la  forma- 
tion du  pourvoi  ;  qu'ainsi  ils  ne  sont  pas  fondés  à  soutenir  que  ledit 
pourvoi  n'est  pas  recevable  comme  ayant  été  présenté  en  dehors 
du  délai  imparti  par  le  décret  du  22  juillet  1806  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  la  ville  de  Nîmes 
aurait  acquiescé  à  la  disposition  de  l'arrêté  du  i5  décembre  1878 
homologuant  les  conclusions  du  premier  expert  : 

Considérant  que  le  fait  par  la  ville  d'avoir  pris  part  à  l'expertise 
complémentaire  ordonnée  par  l'arrêté  du  i5  décembre  1878  ne  sau- 
rait la  faire  considérer  comme  ayant  acquiescé  à  la  disposition  par 
laquelle  ledit  arrêté  homologuait  les  conclusions  du  premier  expert; 

Au  fond  : 
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Considérant  qu'aux  termes  de  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal de  Nîmes  du  lo  novembre  1874.  le  montant  total  du  dé- 
compte général  et  définitif  des  travaux  des  sieurs  Guérin  et  Four- 
nier  pour  la  construction  de  Tusine  de  Comps  est  fixé,  par  voie  de 
règlement  amiable,  à  la  somme  de  4^0  000  francs  et  que  cette 
somme  doit  être  rigoureusement  maintenue  à  titre  transactionnel 
pour  règlement  général  des  travaux  de  l'usine  ; 

Considérant  que  cette  délibération  du  conseil  municipal  a  été 
signée  par  les  sieurs  Guérin  et  Fournier  qui  ont  ensuite  à  la  date 
du  i5  décembre  1874  accepté  le  décompte,  arrêté  conformément 
à  l'accord  du  11  novembre  1874,  à  la  somme  de  410000  francs  ; 
que  ni  à  l'occasion  delà  délibération  précitée  du  10  novembre  1874, 
ni  lors  de  la  signature  du  décompte,  les  sieurs  Guérin  et  Fournier 
n'ont  fait  de  réserves  d'aucune  sorte  ; 

Considérant  que  les  avances  faites  par  les  sieurs  Guérin  et  Four- 
nier à  la  régie  des  puisards  ne  constituaient  pas  une  dépense  qui 
dût  par  sa  nature  être  exclue  du  décompte  général  dont  s'agit 
et  faire  l'objet  d'un  règlement  de  compte  spécial,  alors  surtout 
que  ledit  décompte  comprenait  le  règlement  de  divers  travaux 
exécutés  en  régie  ; 

Considérant  que  de  tout  ce  qui  précède  il  résulte  que,  dans  la 
commune  intention  des  parties,  la  somme  de  410000  francs  était 
destinée  à  solder  définitivement  la  créance  des  entrepreneurs  en- 
vers la  ville  de  Nîmes  à  raison  de  la  construction  de  l'usine  de 
Comps,  et  s'appliquait  aussi  bien  aux  avances  faites  par  les  entrepre- 
neurs à  la  régie  des  puisards  qu'aux  autres  parties  de  l'entreprise  ; 
qu'ainsi  les  sieurs  Guérin  et  Fournier,  ayant  accepté  ce  chiffre  par 
le  règlement  amiable  intervenu  avec  la  ville  de  Nîmes,  et  en  ayant 
touché  le  montant  sans  aucune  réserve,  n'étaient  plus  recevables 
à  demander  ensuite  le  remboursement  desdites  avances  en  sus  de 
ladite  somme  de  410000  francs...  (Arrêtés  annulés.  Réclamation 
des  sieurs  Guérin  et  Fournier  rejetée.  Frais  d'expertise  et  dépens 
supportés  par  les  sieurs  Guérin  et  Fournier.) 


{W  323) 


[9  mai  1884.] 

Travatix  publics.  —    Clauses  et  conditions  générales  de  1866.  — 
(Sieur  Guyard.) 
Art.  42.  — •  Prix  nouveau»  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  Vapplicaiion  d'un 
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prix  nouveau  à  raison  de  ce  qu*une  partie  de  rocher  auraU  pré- 
senté une  difficulté  d'extraction  plus  grande  que  les  autres  si  la 
nature  du  rocher  n'a  pas  été  différente  de  celle  prévue  au  devis. 

Ventilateur, —  Refus  de  remboursement  du  prix  d'achat, —  Allo- 
cation àV entrepreneur  d'une  indemnité  pour  frais  d'installation  et 
de  manœuvre. 

Art,  5o  et  53.  —  Demande  de  résiliation  et  dommages-intérêts.  — 
Rejet  :  les  travaux  ne  dépassent  jpas  d'un  sixième  les  prévisions  du 
devis  :  les  prix  n*ont  pas  subi  d'augmentation  au  cours  de  l'en- 
treprise. 

Vu  la  requête...  pour  le  sieur  Guyard...  tendant  à  ce  qu'il  plaise 
au  Conseil  annuler  —  deux  arrêtés  des  4  septembre  1877  et  3o  jan- 
vier 1879,  par  lesquels  le  conseil  de  préfecture  du  Doubs,  saisi  de 
diverses  réclamations  relatives  au  décompte  de  son  entreprise,  a 
fixé  à  1 261^96  le  chiffre  des  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la 
commune  de  Bouclans  et  a  repoussé  sa  demande  en  résiliation  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  Tentrepreueur  des  travaux  destinés  à 
amener  les  eaux  d'une  source  dans  la  commune  de  Bouclans  a 
rencontré  des  difficultés  imprévues  dans  l'extraction  du  rocher  en 
galerie  souterraine  ;  qu'aucun  sondage  sérieux  n'avait  permis  au 
sieur  Guyard  de  se  rendre  compte  des  conditions  du  travail  ;  que, 
de  l'aveu  môme  de  deux  experts,  le  banc  de  rocher  inférieur  était 
plus  difficile  à  extraire  que  tous  les  autres  ;  que,  par  suite,  le  prix 
fixé  au  devis,  de  44^8o  par  mètre  courant,  est  insuffisant  et  doit 
être  élevé  à  71  francs...  ;  fixer  à  la  somme  de  9 170  francs  Tindem- 
nité  relative  à  l'augmentation  du  prix  de  déblais  dans  le  rocher  ; 
fixer  à  la  somme  de  5  000  francs  l'indemnité  relative  à  la  ventilation 
de  la  galerie  ;  à  la  somme  de  i  7^6^,99  l'indemnité  relative  aux 
travaux  imprévus  pour  détournement  de  la  source  ;  à  la  somme 
de  I  2i8^5o  l'indemnité  pour  épuisements  ;  subsidiairement,  pro- 
noncer la  résiliation  de  l'entreprise  et  allouer  au  sieur  Guyard, 
à  titre  de  dommages -intérêts,  une  indemnité  de  10  000  francs  ;  lui 
accorder  les  intérêts  à  partir  du  jour  de  la  demande  et  condamner 
la  commune  de  Bouclans  aux  dépens  de  première  instance  et 
d'appel,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  la  commune  de  Bou- 
clans... tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Consbil  :  attendu  que  les 
experts  ont  constaté  que  l'entrepreneur  n'a  pu  être  trompé  sur 
la  nature  des  rochers  qu'il  avait  à  exploiter;  que,  par  suite, 
l'article  42  du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales  s'oppose 
à  la  fixation  d'un  prix  nouveau  ;  que  le  conseil  de  préfecture  a 
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accordé  des  indemnités  suffisantes  pour  les  travaux  de  ventilation 
et  d'épuisements  ;  que  le  prix  des  travaux  imprévus  a  été  porté  au 
décompte  du  7  août  1878  ;  que  Tentrepreneur  ne  peut  établir  que 
la  masse  des  travaux  effectués  par  lui  ait  dépassé  d'un  sixième 
ceux  qui  étaient  prévus  au  devis  :  qu'enfin,  c'est  à  tort  que  le 
conseil  de  préfecture  a  fait  supporter  à  chacune  des  parties  la 
moitié  des  dépens  et  des  frais  d'expertise  ;  rejeter  le  pourvoi  du 
sieur  Guyard  et  le  condamner  aux  dépens  et  aux  frais  de  première 
instance,  y  compris  les  frais  d'expertise  ; 

Vu  la  loi  du  a8  pluviôse  an  VIII  et  celle  du  18  juillet  1837  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  d'un  prix  nouveau  pour  déblais 
dans  le  rocher  ; 

Considérant  que  le  sieur  Guyard  soutient  que  les  déblais  dans 
le  rocher,  qui  ont  été  exécutés  pour  le  percement  d'une  galerie 
souterraine,  ont  difi'éré  essentiellement  quant  aux  conditions  et 
aux  difficultés  d'extraction  de  ceux  prévus  au  devis  ; 

Considérant  que,  si  deux  des  experts  ont  reconnu  que  le  banc 
inférieur  de  la  galerie  a  été  plus  difficile  à  extraire  que  les  autres, 
il  résulte  de  leurs  constatations  que  la  nature  du  rocher  n'a  pas 
été  différente  de  celle  qui  a  été  prévue  au  devis  ;  que  le  prix  d'ex- 
traction du  rocher  dans  la  galerie  a  été  fixé  d's^rès  l'aspect  du 
rocher  visible  à  Texcavation  de  la  source,  c'est-à-dire  à  l'entrée 
du  tunnel  ;  que  le  requérant  n'établit  pas  que  le  travail  du  perce- 
ment de  la  galerie  doive  être  considéré  comme  un  travail  imprévu  ; 
que,  par  suite,  c'est  avec  raison  que,  par  application  de  l'article  42 
du  cahier  des  clauses  et  conditions  générales,  le  conseil  de  pré- 
fecture a  refusé  d'accorder  à  l'entrepreneur  un  prix  nouveau  par 
mètre  courant  de  tunnel  dans  le  rocher  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  l'établissement 
de  ventilateurs  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  Tinsti^uction  que  l'entrepreneur  n'a 
fait  u^age  que  de  deux  ventilateurs  et  qu'il  n'est  pas  fondé  à  deman- 
der que  le  prix  d'achat  de  ces  deux  appareils  lui  soit  remboursé 
par  la  commune  de  Bouclans  ;  qu'enfin,  il  ne  justifie  pas  qu'en  lui 
allouant  de  ce  chef  la  somme  de  721^96,  le  conseil  de  préfecture 
n'ait  pas  tenu  un  compte  suffisant  des  dépenses  occasionnées  par 
l'installation  et  la  manœuvre  des  ventilateurs  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  les  travaux  néces- 
saires au  détournement  de  la  source 

Considérant  que  ces  travaux,  exécutés  par  l'entrepreneur  en 
dehors  des  prévisions  dû  devis  et  pour  lesquels  il  réclame  une 
somme  de  1 726^,99,  ont  été  portés  au  décompte  du  7  août  1878. 
Annales  P,  et  Ch,  Lois,  déciusts,  etc.  —  toxe  iv.  71 
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qui  a  été  implicitement  homologué  par  le  conseil  de  préfecture, 
que,  par  suite,  le  sieur  Guyard  n*est  pas  fondé  à  soutenir  que  le 
conseil  de  préfecture  ait  omis  de  faire  droit  à  ses  conclusions  sur 
ce  point;  que  le  requérant  n'allègue  môme  pas  qu'en  évaluant 
lesdits  travaux  à  1 572^66,  Tingénieur  chargé  de  dresser  le  décompte 
n'ait  pas  fait  une  exacte  application  des  prix  du  bordereau,  déduc- 
tion faite  du  rabais  ; 

En  ce  qui  concerne  l'indemnité  réclamée  pour  travaux  d'épui- 
sement : 

Considérant  que  le  sieur  Guyard  n'établit  pas  qu'en  fixant  à 
540  francs  la  dépense  occasionnée  par  les  travaux  d'épuisement 
de  la  galerie,  le  conseil  de  préfecture  n'ait  pas  fait  une  exacte 
appréciation  des  circonstances  de  l'affaire  ; 

En  ce  qui  concerne  la  demande  de  résiliation  et  en  dommages- 
intérêts  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  masse  des  travaux 
effectués  ne  dépasse  pas  d'un  sixième  les  prévisions  du  devis  ;  que, 
d'autre  part,  aucune  augmentation  des  prix  ne  s'est  produite  au 
cours  de  l'entreprise  ;  qu'ainsi,  le  sieur  Guyard  ne  peut  se  fonder 
ni  sur  l'article  3o,  ni  sur  l'article  53  du  cahier  des  clauses  et  con- 
ditions générales  pour  demander  la  résiliation  de  son  entreprise  ; 

Sur  les  intérêts  : 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  d'accorder  au  sieur  Guyard  les  inté- 
rêts de  la  somme  de  i  261^,96  qui  lui  a  été  allouée  par  le  conseil 
de  préfecture  à  partir  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  fait  la 
demande  ; 

Sur  les  frais  d'expertise  2 

Considérant  que,  dans  les  circonstances  de  l'affaire,  c'est  avec 
raison  que  le  conseil  de  préfecture  à  fait  supporter  à  chacune  des 
parties  Ja  moitié  des  frais  de  première  instance,  y  compris  les  frais 
d'expertise...  (Requête  du  sieur  Guyard  et  conclusions  incidentes 
de  la  commune  sur  les  frais  d'expertise  rejetées.  Le  sieur  Guyard 
aura  droit  aux  intérêts  de  la  somme  de  i  261^96,  qui  lui  a  été 
allouée  par  le  conseil  de  préfecture,  à  partir  du  jour  où  il  justi- 
fiera en  avoir  fait  la  demande.  Dépens  du  présent  pourvoi  suppor- 
tés par  le  sieur  Guyard.) 
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(N'^  324) 

[9  mai  1884.] 


Travatix  publics.  —  Subvention  promise  par  les  riverains  d'un  che- 
min  de  fer  à  construire  au  prorata  des  terrains  appelés  à  en  retirer 
des  avantages  (*),  —  HérUier  tenu  dans  la  mesure  de  ses  droits 
comme  héritier  et  comme  nu  propriétaire,  par  suite  de  Vàbandên 
des  droits  de  sa  mère  dans  la  communauté  ayant  existé  entre  elle 
et  son  mari,  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Mer- 
son.) 

Vu  le  recours  formé  par  le  Ministre  des  Travaux  Publics  ten- 
dant à  ce  qu'il  plaise  au  Ck>nseil  annuler  —  un  arrêté  du  5i  jan- 
vier i885,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  de  la  Loire-Infé- 
rieure a  fixé  à  56o  francs  seulement  le  montant  de  la  subvention 
due  par  le  sieur  Merson,  en  sa  qualité  d'adhérent  à  la  société  de 
subvention  formée  à  Nantes,  le  7  mars  1866,  pour  l'établissement 
d'un  chemin  de  fer  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire  ; 

Ce  faisant  attendu  que  les  adhérents  devaient  être  cotisés  au 
prorata  de  l'étendue  de  leurs  domaines  situés  dans  une  certaine 
zone  déterminée  par  la  proximité  du  réseau  à  construire  et  ce^  à 
raison  de  4  francs  par  hectare  pour  la  première  zone  ;  attendu 
que,  pour  soutenir  qu'il  ne  devait  être  cotisé  qu'à  raison  d'un 
quart  des  112  hectares  dépendant  de  la  succession  de  son  père, 
le  sieur  Merson  a  allégué,  devant  le  conseil  de  préfecture,  qu'il 
n'avait  recueilli  qu'un  quart  ;  mais  attendu  qu'il  résulte  des  ren- 
seignements joints  au  dossier  que,  d'une  part,  le  sieur  Merson  a 
recueilli  un  quart  desdits  biens  comme  héritier  ab  intestat  de  son 
père  ;  que,  d'autre  part,  il  lui  a  été  fait  donation  d'un  autre  quart 
sous  réserve  d'usufruit  par  sa  mère,  au  moyen  de  l'abandon  anti- 
cipé fait,  par  cette  dernière,  à  ses  enfants  de  la  part  lui  revenant 
dans  la  communauté  d'entre  elle  et  le  sieur  Merson,  son  mari  ; 
qu'ainsi  il  est  en  réalité  propriétaire  d'une  moitié  des  terres  ayant 
appartenu  à  son  père  ;  que  la  condamnation  prononcée  contre  lui 


(*)  Voy.  35  janYier  1878,  chemins  Nantais,  Ann,  1879,  p*  ^7  ;  —  2i  noTem- 
bra  1878,  Montreuil-BeUay,  Ann,  1879,  p.  i357;  —  38  décembre  1877,  Tille 
de  Saomur,  Ann,  1879,  p.  ^iZ;  —  13  norembre  1880,  Hannel,  Ann,  1883, 
p.  4^1;  —  34  Juin  1881,  commune  de  Mussy,  Ann,  1882,  p.  ii36;  — 
23  novembre  l883,  Malgrain  et  de  Manmigny,  Ann.  i884i  p»  6uo, 
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par  le  conseil  de  préfecture  doit  en  conséquence  être  doublée 
condamner  le  sieur  Merson  à  payer  à  TÉtat,  comme  cessionnaire 
des  droits  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  nantais,  la  somme 
de  I  i2o',7o  avec  intérêts  de  droit; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'en  adhérant  aux  statuts  de  la  société  formée  pour 
la  réunion  d'un  capital  de  subvention  destiné  à  la  construction  des 
chemins  de  fer  nantais,  le  si^ur  Merson  s'est  engagé  à  payer  les 
cotisations  applicables  à  toutes  les  terres  dont  il  serait  propriétaire 
dans  l'étendue  des  zones  fixées  par  lesdits  statuts,  à  l'époque 
fixée  pour  le  pohit  de  départ  de  la  durée  de  cinq  ans  assignée  à 
la  société  par  l'article  4  des  statuts  précités  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  qu'à  cette  époque,  le 
sieur  Merson  était  propriétaire  de  56  hectares  i  are  76  centiares  ; 
qu'ainsi  le  Ministre  des  Travaux  Pubhcs  est  fondé  à  lui  réclamer 
le  versement  d'une  cotisation  calculée  sur  cette  base  et  s'élevant 
à  I  i2o',35.  (Arrêté  annulé.  Le  sieur  Merson  condamnera  payer  à 
l'État  à  titre  de  subvention  une  somme  de  i  i2o',55,  avec  intérêts 
du  jour  de  la  demande.) 


{W  325) 

[9  mai  1884.] 


TravaiuB  publics,  —  Dommages,  —  Chemin  de  fer,  —  Tunnel,  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Révol  Dolphin,  Etienne  et  consorts.)  —  Effondre- 
ment ou  autres  détériorations  d'immeubles  lézardés  dt«  au  glissement 
des  terres  (Tun  cçt^au  déterminé  par  le  percement  d'un  tunnel.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie  de  chemin  de  fer  (  i",  2*  et  3«  esp,)  (*). 
— Dommage  éventuel,  —  Pour  le  calcul  de  Vindemnité,  il  n*y  a  pas 
lieu  de  tenir  compte  des  bénéfices  présumés  pouvoir  résulter  des 
modifications  projetées  dans  une  usine,  mais  non  encore  réalisées 
au  jour  du  dommage  {i^*  esp,)(**). — Indemnité  spéciale  pour  troubles 
apportés  à  Vindustrie.  —  Rejet  :  l'indemnité  accordée  tient  compte 
de  tous  les  éléments  de  dommage  (i'*  esp,),  —  Intérêts  demandés 
seulement  en  appel  alloués  du  jour  de  la  demande  (2*  esp,). 


(*)  Voy.  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Lyon,  i^r  juin  i883,  Ann,  1884, 
p.  180. 
(")  Voy.  2  février  i885,  Couture,  Ann.  i883,  p.  1244. 
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[i'«  KSPiCE.  >-  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Mé- 
diterranée contre  sieur  Révol  (Delphin)]. 

Vu  la  requête  pour  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée... 
tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler —  un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture  du  Rhône,  du  i3  janvier  1882,  qui  a  condamné  la 
compagnie  requérante  à  payer  au  sieur  Delphin  Révol,  proprié- 
taire d'une  fabrique  de  poterie  sise  à  Givors,  une  indemnité  de 
25  547  francs  à  raison  du  dommage  qu'aurait  causé  à  sa  propriété 
les  travaux  de  percement  du  tunnel  de  Givors  à  la  Voulte  ; 

Ce  faisant,  attendu  que  c'est  à  tort  que  le  tiers  expert  a  attribué 
les  désordres  survenus  dans  l'immeuble  du  sieur  Delphin  Révol  h 
un  glissement  général  du  terrain  déterminé  exclusivement  par 
les  travaux  d'excavation  pratiqués  par  la  compagnie,  que  ces  dé- 
gradations ont  eu  en  partie  pour  cause  même  les  vices  de  con- 
struction dudit  immeuble  et  l'instabilité  naturelle  des  terrains 
auxquels  il  était  adossé  ;  qu'ainsi  la  compagnie  ne  peut  être  décla- 
rée qu'on  partie  responsable  du  dommage;  attendu  que,  dans 
l'évaluation  de  ce  dommage,  l'arrêté  a  fait  entrer  la  réfection  d'une 
quantité  exagérée  de  maçonnerie  ;  qu'il  y  a  compris  à  tort  des 
frais  d'étaiement  et  de  location  provisoire  d'un  hangar  ;  qu'enfin, 
en  tenant  compte  au  sieur  Révol  des  bénéfices  problématiques 
qu'il  aurait  pu  réaliser  au  moyen  de  la  construction  d  un  second 
four,  construction  ajournée  par  des  motifs  étrangers  à  la  compa- 
gnie, il  a  statué  sur  un  dommage  éventuel,  en  tout  cas  non  impu- 
table à  la  compagnie  requérante  ;  allouer  à  la  compagnie  ses  con- 
clusions de  première  instance  et  condamner  le  sieur  Delphin  Révol 
aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  contenant  recours  incident  présenté 
pour  le  sieur  Delphin  Révol...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
rejeter  la  requête  avec  dépens,  par  les  motifs  qu'aucun  mouve- 
ment sensible  ne  s'étant  jamais  produit  dans  le  massif  montagneux 
jusqu'à  l'ouverture  du  tunnel  et  les  désordres  constatés  ayant 
coïncidé  avec  l'avancement  des  travaux, c'est  avec  raison  que  l'arrêté 
attaqué  a  fait  supporter  à  la  compagnie  la  responsabilité  tout  en- 
tière des  dégâts;  que  les  divers  éléments  de  l'indemnité  allouée 
sont  justifiés  par  l'instruction  ;  et,  statuant  par  voie  de  recours 
incident,  allouer  au  sieur  Révol,  en  sus  de  l'indemnité  accordée 
par  le  conseil  de  préfecture,  une  somme  de  5  000  francs  afiférente 
aux  bénéfices  à  provenir  d'un  troisième  four  qu'il  se  proposait 
d'établir  et  dont  la  construction  a  été  ajournée  par  l'instabilité  des 
terrains  adjacents  ; 
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Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Vu  l'article  ii54  du  Code  civil; 

En  ce  qui  touche  la  responsabilité  de  la  compagnie  : 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert  que,  d'une  part,  l'effondrement  d'une  partie 
des  murs  de  l'immeuble  appartenant  au  sieur  Dolphin  Révol  a  eu 
pour  cause  unique  la  poussée  produite  par  le  glissement  des  ter- 
rains ac(jacents  et  que,  d'autre  part,  l'ébranlement  du  massif  a 
été  déterminé  par  les  travaux  souterrains  de  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée;  que,  dans  ces  cir- 
constances, ladite  compagnie  n'est  pas  fondée  à  soutenir  que  c'est 
à  tort  que  l'arrêté  attaqué  a  mis  en  totalité  à  sa  charge  la  répara- 
tion du  dommage  occasionné  à  la  propriété  du  sieur  Del|diia 
Révol  ; 

En  ce  qui  touche  le  montant  de  l'indemnité  : 

Sur  les  conclusions  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée 
tendant  à  ce  que  l'indemnité  soit  réduite  à  4  000  francs  et  sur  les 
conclusions  du  recours  incident  du  sieur  Révol  tendant  à  ce  que 
l'indemnité  allouée  par  le  conseil  de  préfecture  soit  augmentée 
d'une  somme  de  5  000  francs,  afférente  au  troisième  four  projeté  : 

Considérant  que,  pour  fixer  à  23  547  francs  l'indemnité  due  au 
sieur  Révol,  le  conseil  de  préfecture  a  tenu  compte,  jusqu'à  con- 
currence de  5  000  francs,  des  bénéfices  que  cet  industriel  aurait 
pu  réaliser  pendant  quatre  ans,  par  la  construction  d'un  second 
four  qu'il  était  dans  l'intention  d'effectuer  ; 

Mais  considérant  qu'il  n'est  pas  établi  par  l'instruction  que 
l'extension  que  le  sieur  Révol  aurait  pu  donner  à  son  outillage 
industriel  ait  été  ni  empêchée  ni  retardée  par  la  faute  de  la  com- 
pagnie ;  qu'ainsi  c'est  à  tort  que  le  conseil  de  préfecture  a  fait 
entrer  en  ligne  de  compte  les  bénéfices  présumés  d'une  entre- 
prise éventuelle  ;  qu'il  suit  de  là  qu'il  y  a  lieu  de  réduire  d'une 
somme  de  5  000  francs  le  montant  de  l'indemnité  allouée  par  le 
conseil  de  préfecture  et  de  rejeter,  par  le  môme  motif,  le  recours 
incident  du  sieur  Révol  ; 

Sur  les  conclusions  du  recours  incident  tendant  à  l'allocation 
d'une  indemnité  de  20000  francs  pour  troubles  apportés  à 
l'industrie  : 

Considérant  qu'au  moyen  de  l'indemnité  fixée  par  la  présente 
décision,  il  est  tenu  compte  de  tous  les  éléments  de  dommage 
résultant  de  l'instruction  et  que  le  sieur  Révol  ne  justifie  d'aucun 
autre  préjudice  pouvant  lui  donner  droit  à  l'allocation  d'un  supplé- 
ment d'indemnité  ; 
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En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  i«'  juin  i885,  époque  où  le  sieur 
Révol  a  demandé  les  intérêts  des  intérêts,  il  lui  était  dû  plus  d'une 
année  d'intérêts...  (Indemnité  de  23547  francs  allouée,  réduite  à 
18  547  francs.  Intérêts  des  sommes  dues  capitalisés  pour  porter 
eux-mêmes  intérêts  à  5  p.  loo  à  compter  du  1"  juin  i883.  Arrêté 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  Surplus  des  conclusions  rejeté. 
Dépens  supportés  pour  un  tiers  par  le  sieur  Delphin  Révol,  pour 
deux  tiers  par  la  compagnie.) 

[2»  ESPÈCE.  —  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  sieur  Révol  (Etienne)]. 

Vu  la  requête  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée...  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil  annuler  — 
un  arrêté  du  lo  mars  1882,  par  lequel  le  conseil  de  préfecture  du 
Rhône  Ta  condamnée  à  payer  au  sieur  Etienne  Révol,  propriétaire 
d'un  immeuble  sis  à  Givors,  une  indemnité  de  i  600  ft*ancs,  plus 
200  francs  par  an  pour  privation  de  revenu  du  i5  mars  1878  au 
10  septembre  1882,  à  raison  du  dommage  qu'aurait  causé  à  sa 
propriété  les  travaux  de  percement  du  tunnel  de  Givors  à  la 
Voulte  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port du  tiers  expert  que,  d'une  part,  les  lézardes  et  autres 
désordres  survenus  dans  l'immeuble  appartenant  au  sieur  Etienne 
Révol  ont  eu  pour  cause  la  poussée...  (comme  à  la  i"  espèce)  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  l'arrêté  attaqué  a  condamné  la  compagnie 
requérante  à  payer  au  sieur  Etienne  Révol  :  i»  une  somme  de 
I  600  francs  ;  2*  une  somme  de  200  francs  par  an  depuis  le 
i5  avril  1878  jusqu'au  10  septembre  1882;  que  les  intérêts  de 
cette  dernière  somme  ont  seuls  été  demandés  devant  le  conseil 
de  préfecture  par  un  mémoire  présenté  au  nom  du  sieur  Etienne 
Révol,  le  10  février  1882,  et  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  qu'ils  cour- 
ront à  son  profit  à  partir  de  ladite  date  ;  qu'en  ce  qui  touche  la 
somme  de  i  600  francs,  les  intérêts  n'ont  été  demandés  par  le 
sieur  Révol  que  dans  son  mémoire  enregistré  au  secrétariat  du 
contentieux  du  Conseil  d'État'lé  6  septembre  1882  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
d'en  ordonner  le  payement  qu'à  partir  de  cette  dernière  date... 
(Rejet  avec  dépens.  Les  indemnités  annuelles  de  200  francs  échues 
au  profit  du  sieur  Révol  à  la  date  du  10  février  1882  porteront 
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intérêts  à  5  p.  loo  à  partir  de  ladite  date.  L'arrêté  attaqué  est 
réformé  en  ce  qu'il  a  de  contraire.  La  somme  de  1 600  francs  due 
au  sieur  Révol  portera  intérêts  à  son  profit  à  partir  du  6  septem- 
bre 1882.) 

[5*^  ESPÈCE.  —  Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 

sieurs  Révol  (consorts)]. 

Vu  la  requête  pour  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée  tendant  à  ce  qu'il  plaise  au  Conseil 
annuler  —  un  arrêté  du  27  janvier  1882,  par  lequel  le  conseil  de 
préfecture  du  Rhône  l'a  condamnée  à  payer  aux  consorts  Révol 
diverses  indemnités  s'élevant  ensemble  à  5  5oo  francs  à  raison 
du  dommage  qu'auraient  causé  à  leur  immeuble  les  travaux  de 
percement  du  tunnel  de  Givors  à  la  Voulte  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIÏ  et  l'article  ii54  du  Code  civil  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  et  notamment  du  rap- 
port  du  tiers  expert  que,  d'une  part,  l'aggravation  des  lézardes 
anciennes  et  la  formation  de  lézardes  nouvelles,  ainsi  que  les 
autres  désordres  survenus  dans  la  maison  des  consorts  Révol,  ont 
eu  pour  cause  (comme  à  la  i'«  espèce)...  ; 

Considérant  que  la  compagnie  ne  justifie  pas  qu'eu  fixant  à 
5  5oo  francs  l'indemnité  due  aux  consorts  Révol  pour  réfection 
des  murs  endommagés  et  privation  do  jouissance,  le  conseil  de 
préfecture  ait  fait  une  appréciation  exagérée  du  dommage  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  : 

Considérant  que  la  demande  en  a  été  faite  par  les  consorts  Révol 
le  26  janvier  1882,  et  qu'il  y  a  lieu  de  les  leur  allouer  à  compter 
de  cette  date  ; 

En  ce  qui  touche  les  intérêts  des  intérêts  : 

Considérant  qu'à  la  date  du  i*'  juin  i885,  époque  à  laquelle  les 
Intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  par  les  consorts  Révol,  il 
était  dû  plus  d'une  année  d'intérêts...  (Rejet  avec  dépens.  Les 
sommes  dues  aux  consorts  Révol  porteront  intérêts  à  leur  profit 
à  compter  du  26  janvier  1882.  Les  intérêts  des  intérêts  échus  au 
1"  juin  i883  seront  capitalisés  pour  porter  intérêts  à  5  p.  100  à 
compter  de  ladite  date.) 
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(N°  326) 

[9  mai  1884.] 

Travaux  publics,  —  Dommages,  —  Extraction  de  matériaux  et  occu- 
pation de  terrain,  —  Plus-value.  —  Procédure,  —  Décision  par 
défaut,  —  Opposition  recevable.  —  (Sieurs  Camusat  et  Godeau 
contre  sieur  Benoist.J  —  Lorsqu'un  terrain  a  été  endommagé  en 
partie  par  Vextraction  de  matériaiLi:  et  l'occupation  temporaire  en 
vue  d'un  travail  public,  il  doit  être  tenu  compte  dans  le  règlement 
de  Vindemnité  due  de  la  plus-value  que  les  travaux  ont  pu  donner 
à  la  partie  de  la  propriété  non  occupée  (*).  —  Exécution  d'un 
arrêté  réformé,  —  Restitution  avec  intérêts  du  jour  du  versement 
des  sommes  payées  en  trop  par  Vintimé  en  vertu  de  l'arrêté  du 
conseil  de  préfecture  (**). 

Vu  la  requête  présentée  pour  les  sieurs  Camusat  et  Godeau.. 
tendant  à  ce  qu*il  plaise  au  Conseil  recevoir  —  les  requérants 
opposants  à  la  décision  par  défaut,  du  17  novembre  1882,  par 
laquelle  le  Conseil  d'État  statuant  au  contentieux  a  réduit  à 
7000  francs  l'indemnité  fixée  par  le  conseil  de  préfecture  du 
Calvados  à  10  î>.25  francs,  suivant  son  arrêté  du  24  novembre  1880, 
et  allouée  aux  sieurs  Camusat  et  Godeau  à  raison  de  la  dépré- 
ciation causée  à  une  partie  de  leur  terrain  par  les  fouilles  opérées 
dans  une  sablière,  par  le  sieur  Benoist,  concessionnaire  du  chemin 
de  fer  de  Mézidon  à  Dives  ; 

Ce  faisant,  attendu  que,  pour  réduire  à  7  000  francs  l'indemnité 


(*)  Yoy.  la  note  sous  l'arrêt  Brémond  du  20  janvier  1874,  Ann,  1876, 
p.  573;  —  et  aussi  20  mars,  3i  mars  Lebassé-Babin,  Ann,  1875,  p.  1096, 
iiSg;  —  5  juillet  1874,  Labbé,  i4nn.  1S76,  p.  ^^S. 

L'arrôt  ci-dessus  rapporté  semble  rentrer  dans  le  système  que  nous  avons 
critiqué  en  1874.  On  oppose  aux  sieurs  Camusat  et  Godeau  une  plus-value 
résultant,  d'une  manière  générale,  de  la  construction  du  cbemin  de  fer  et  dont 
devront  certainement  profiler  aussi  toutes  les  propriétés  situées  dans  un  rayon 
rapproché.  Or,  il  est  évident  que  celles  d'entre  elles  qui  n'auront  pas  été 
occupées  ou  touchées  pur  les  travaux  en  profiteront  sans  bourse  délier,  tandis 
que  les  demandeurs,  étant  payés  en  monnaie  de  plus-value  d'une  partie  des 
dommages  subis  par  eux,  se  trouveront  indirectement  acheter  la  plus-value 
dont  ils  bénéficient.  Les  autres  arrêts  que  nous  rappelons  nous  paraissent  avoir  -^ 

fait  une  application  plus  équitable  et  peut-être  plus  exacte  des  articles  53  et  54  '- 

de  la  loi  du  16  septembre  1807. 

(**)  Voy.  6  mai  1881,  chemins  d'Orléans,  Ann.  188a,  p.  966. 
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due  aux  requérants,  la  décision  précitée  s'est  fondée  sur  la  jflns- 
value  qu'aurait  acquise,  par  suite  des  travaux  du  chemin  de  fer, 
lea  parcelles  contigucs  à  la  parcelle  touillée  ;  mais  que  cette  plus- 
value,  n'étant  pas  réelle  et  n'étant  d'ailleurs  ni  immédiate,  ni 
directe,  ni  spéciale,  ne  pouvait  être  admise  en  compensation  de 
l'indemnité  due  pour  le  préjudice  éprouvé  ;  rétablir  à  la  charge 
du  sieur  Benoist  l'indemnité  de  lo  2îi3',97,  fixée  par  le  conseil  de 
préfecture,  et  condamner  le  sieur  Benoist  aux  dépens  ; 

Vu  le  mémoire  en  défense  présenté  pour  le  sieur  Benoist... 
tendant  au  rejet  de  la  requête  avec  dépens,  par  le  motif  que  li 
plus-value  admise  en  compensation  est  la  conséquence  immédiate 
et  directe  des  travaux  du  chemin  de  fer,  par  suite  desquels  le  prà 
des  terrains  appartenant  aux  sieurs  Camusat  et  Godeau  est  passé 
de  la  à  Go  francs  l'are...  ; 

Vu  la  loi  du  28  pluviôse  an  VJll,  la  loi  du  iG  septembre  1807  et 
celle  du  5  mai  iSj^i; 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1806  ; 

Sur  la.  recevabilité  de  l'opposition  t 

Considérant  que  les  sieurs  Camusat  et  Godeau  n'ont  fourni 
aucune  défense  au  pourvoi  formé  par  le  sieur  Benoist  contre  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  du  Calvados  en  date  du  24  novem- 
bre 1S80  ;  que,  dés  lors,  la  décision  rendue  sur  ledit  pourvoi  par 
le  Conseil  d'État,  statuant  au  contentieux,  à  la  date  du  17  novem- 
bre 1SS3,  a  été  rendue  par  défaut  et  que  tes  sieurs  Camusat  et 
Godeau  sont  recevables  à  y  former  opposition  ; 

Au  fond  ; 

Considérant  qu'il  résulte  de  l'instruction  que  la  construction  àa 
chemin  de  fer  de  Mézidon  h  Dives  a  apporté  à  l'ensemble  des  ter- 
rains des  sieurs  Camusat  et  Godeau  une  plus-value  considérable 
attestée  par  les  prix  de  vente  de  diverses  parcelles  et  que  c'est  en 
s'appuyant  sur  cette  plus-value  en  tant  qu'elle  était  afférente  aux 
parcelles  occupées,  que  le  conseil  de  préfecture  a  fixé  l'indemnité 
due  aux  requérants  par  le  sieur  Benoist  concessionnaire  à  raison 
de  la  dépréciation  desdites  parcelles  ; 

Mais  considérant  que  les  parcelles  non  occupées  de  la  propriété 
des  sieurs  Camusat  et  Godeau  ont  également  profité  de  cette 
"lus-value  et  qu'il  doit  en  Être  tenu  compte  dans  l'évaluation  do 
indemnité,  par  application  des  dispositions  combinées  de  l'ar- 
icle  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  et  de  l'article  5i  de  la  loi 

u  3  mai  i84',  qu'il  sera  fait  une  juste  appréciation  de  ces  élé- 
]ents  d'évaluation  en  réduisant  à  7  000  francs  l'indemntié  due 
ux  sieurs  Camusat  et  Godeau  ; 
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Sur  les  conclusions  du  sieur  Benoist  tendant  à  rallocation  des 
intérêts  des  sommes  qu'il  aurait  indûment  payées  : 

Considérant  que  Texécution  provisoire  des  arrêtés  du  conseil 
de  préfecture  n'a  lieu  qu'aux  riques  et  périls  de  ceux  qui  les  pour- 
suivent et  que  la  décision  du  Conseil  d'État  du  17  novembre  1882 
ayant  réformé  l'arrêt  du  conseil  de  préfecture  du  24  novembre 
1880,  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  au  sieur  Benoist  des  intérêts  des 
sommes  excédant  7  000  francs  dont  les  sieurs  Camusat  et  Godeau 
auraient  à  tort  exigé  le  payement,  à  5  p.  100  par  an  à  partir  du 
jour  où  il  justifiera  avoir  effectué  ledit  payement...  (Opposition 
admise  avec  dépens.  Les  sommes  excédant  7  000  francs  que  le 
sieur  Benoist  justifierait  avoir  payées  aux  sieurs  Camusat  et 
Godeau  porteront  intérêts  à  5  p.  100  au  profit  du  sieur  Benoist  à 
compter  du  jour  où  il  justifiera  en  avoir  effectué  le  payement.) 
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CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 


(N^  327) 

[il  DOTcnibre  1884.] 


Expropnations  pour  cause  d'utililé  publique,' —  Certificats  d'm«Tç- 

tions  hypothécaires. 

Monsieur  le  Préfet,  M.  le  Ministre  des  Finances  vient 
d'appeler  mon  attention  sur  l'irrégularité  des  certificats  hypothé- 
caires produits  à  l'appui  des  mandats  de  payement  des  indemnités 
d'expropriation  pour  l'exécution  des  travaux  du  service  des  Ponts 
et  Chaussées. 

Ces  certificats,  délivrés,  conformément  à  la  demande  des  Ingé- 
nieurs, au  moment  même  de  la  transcription  du  jugement  d'ex- 
propriation  ou  de  l'acte  de  cession  amiable,  établissent  la  situa- 
tion, à  cette  date,  de  l'immeuble,  au  point  de  vue  des  charges 
dont  il  peut  être  grevé  ;  mais,  d'un  autre  côté,  les  créances  hypo- 
thécaires d'un  immeuble  exproprié  pouvant  produire  leur  effet, 
même  après  l'expropriation,  sans  être  sujettes  au  renouvellement 
décennal,  la  Cour  de  Cassation  a  reconnu  que  la  situation  de  Tim- 
meuble  ne  se  trouve  fixée  irrévocablement  qu'à  l'expiration  du 
délai  de  quinzaine  de  la  transcription  dont  il  s'agit. 

Il  en  résulte  que  les  certificats  hypothécaires,  tels  qu'ils  sont 
produits  ordinairement,  sont  insuffisants  et  peuvent  causer  des 
difficultés  lorsdu  règlement  des  indemnités. 

Pour  assurer  la  régularité  des  opérations,  il  est  donc  indispen- 
sable que  les  états  dont  il  s'agit  fassent  connaître  les  charges 
grevant  l'immeuble,  non  au  commencement  mais  à  la  fin  de  la 
quinzaine,  et,  dans  ce  but,  MM.  les  Ingénieurs  devront  spécifier, 
dans  les  réquisitions  qu'ils  adresse'ront  aux  Conservateurs  des  hypo- 
thèques, pour  obtenir  la  délivrance  des  certificats  hypothécaires, 
que  ces  pièces  doivent  contenir  l'état  des  inscriptions,  transcrip- 
tions de  saisies  et  dénonciations  d'icelles  existant  sur  leurs  regis- 
tres à  l'expiration  du  délai  de  quinzaine  qui  suit  la  transcription. 

Je  vous  prie,  Monsieur  le  Préfet,  de  veiller  à  ce  qu'il  soit  tenu 
compte  de  cette  prescription  dans  votre  département. 
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J'adresse  une  ampliation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les 
Ingénieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération 
la  plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaiue  Publics, 
D.  Ratnal. 


(N°328) 

[39  Dovembre  1884.] 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Inscriptions  d^of/ice. 

Monsieur  le  Préfet,  par  une  décision  en  date  du  17  avril  i855, 
l'Administration  des  Finances  avait  prescrit  aux  Ck)nservateurs  des 
hypothèques  de  procéder  à  l'inscription  d'office  des  privilèges, 
ordonnée  par  l'article  2108  du  Code  civil,  pour  le  prix  des  immeu- 
bles expropriés  par  l'État,  sauf  lorsqu'ils  en  seraient  dispensés  par 
une  clause  expresse  du  jugement  d'expropriation  ou  du  contrat 
d'acquisition. 

La  loi  du  3  mai  1841  O  ayant,  de  son  côté,  déterminé  les  forma- 
lités à  suivre  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publi- 
que, des  difficultés  se  sont  élevées  au  sijyet  de  l'Interprétation 
des  dispositions  se  rapportant  à  l'inscription  hypothécaire,  et  la 
Cour  de  Cassation,  appelée  à  se  prononcer  sur  la  question,  a 
reconnu  que  l'article  2108  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  dans 
l'espèce  et  que,  par  suite,  l'inscription  d'office  dont  il  s'agit  est 
sans  utilité. 

Dans  cette  situation,  M.  le  Ministre  des  Finances,  après  avoir 
pris  mon  avis,  a  purement  et  simplement  rapporté,  le  25  septem- 
bre dernier,  la  décision  du  17  avril  1 83 5  et  décidé,  conformément 
à  la  jurisprudence  admise  par  la  Cour,  que  les  Conservateurs  des 
hypothèques  ne  sont  pas  autorisés,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique,  à  prendre  les  inscriptions  d'office  pré- 
vues par  l'article  2108  du  Code  civil. 

J'ai  l'honneur.  Monsieur  le  Préfet,  de  vous  informer  que  j'adhère 
entièrement  à  cette  décision. 

La  loi  du  3  mai  i84i  a  en  eff'et  édicté,  en  matière  d'expropria- 


{•)  Voir  Annales  i84i,  p.  2o5. 
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tion  pour  cause  d'utilité  publique,  des  dispositions  particulières  et 
exceptionnelles. 

Or,  en  vertu  de  l'article  i6  de  cette  loi,  lequel  a  pour  objet  de 
régler  le  mode  de  purge  des  hypothèques  et  privUèges  pouvant 
grever  les  biens  expropriés  et  qui,  tant  dans  ce  but  que  pour  la 
conservation  et  la  révélation  des  droits  des  tiers,  prescrit  la 
transcription  du  jugement  d'expropriation,  il  est  expressément 
stipulé  que  cette  transcription  doit  avoir  lieu  conformément  à 
Tarticle  2x81  du  Code  civil,  mais  il  n'y  est  fait  aucune  mention 
de  l'article  2108  du  même  code,  non  plus  que  de  Tinscription 
d'office. 

Il  est  évident,  en  effet,  que  cette  inscription  n'est  d'aucune  uti- 
lité, puisque,  d'une  part,  les  tiers  intéressés  sont  avertis  de  Texpro- 
priation  par  la  publicité  qui  lui  est  donnée  conformément  à  l'arti- 
cle i5  de  la  loi  du  3  mai  i84i,  et  sont  mis,  par  la  transcription,  en 
mesure  de  se  révéler;  que,  d'autre  part,  l'article  53  de  la  même 
loi  autorise  l'exproprié  à  exiger,  avant  toute  dépossession,  le  paye- 
ment ou  la  consignation  de  l'indemnité  à  lui  due  et  qu'enfin,  d'a- 
près l'article  18,  les  actions  en  résolution,  revendication  et  autres 
actions  réelles  sont  converties,  par  le  seul  fait  de  l'expropriation, 
en  droit  sur  le  prix  ou  sur  l'indemnité. 

D'un  autre  côté,  on  doit  reconnaître  que  le  but  certain  de  l'en- 
semble des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1841  a  été  de  simplifier 
les  formalités  et  d'économiser  les  frais,  tandis  que,  au  contraire, 
la  prise  d'une  inscription  d'office  pour  chacun  des  nombreux 
expropriés,  et  la  radiation  ultérieure  de  cette  inscription,  auraient 
pour  effet  de  multiplier  ces  formalités  d'une  façon  considérable  et 
d'augmenter,  sans  utilité,  lès  dépenses  que  la  loi  a  entendu  res- 
treindre. 

En  conséquence,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  veiller  à  ce  qu'il 
soit  tenu  compte,  dans  votre  département,  des  dispositions  que 
contient  la  nouvelle  décision  de  M.  le  Ministre  des  Finances. 

J'adresse  uneampllation  de  la  présente  circulaire  à  MM.  les  Ingé- 
nieurs. 

Recevez,  Monsieur  le  Préfet,  l'assurance  de  ma  considération  la 
plus  distinguée. 

Le  Ministre  des  Travaux  Publics, 
D.  Ratmal. 
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Ifovembre    1884. 


I.  —  INGENIEURS. 


1^  SERVICE  DÉTACHÉ. 


Arrêté  du  i8  novembre  1884.  —  M.  Dyrion,  Ingénieur  ordinaire 
de  !'•  classe  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondissement  de 
Toulon,  est  mis  à  la  disposition  de  la  municipalité  de  Toulon,  pour 
être  chargé  de  la  direction  des  études  d'assainissement  de  cette 
ville. 

Il  sera  considéré  comme  étant  en  service  détaché  et  remplis* 
sant  les  fonctions  d'Ingénieur  en  chef. 

2<>  CONGÉS. 

Arrêté  du  5o  octobre  1884.  -^  Une  prolongation  de  congé  de 
six  mois  est  accordée,  avec  traitement  entier,  pour  raisons  de 
santé,  à  M.  Jourdan,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe. 

Idem.  —  Un^ongé  de  six  mois,  sans  traitement,  est  accordé 
pour  affaires  personnelles,  à  M.  Hatin,  Ingénieur  ordinaire  de 
2^  classe  détaché  au  service  de  la  mission  française  des  travaux 
publics  en  Grèce. 

Idem.  —  Une  prolongation  de  congé  de  trois  mois,  sans  traite- 
ment, est  accordée  pour  affaires  de  famille  à  M.  Berges,  Ingénieur 
ordinaire  de  3<>  classe. 

3<»  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

Arrêté  du  17  novembre  1884.  —  M.  Malapert  (Paul),  Ingénieur 
ordinaire  de  i'«  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé 
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renouvelable  pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années,  et  auto- 
risé à  rester  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  da 
Midi  en  qualité  d'Ingénieur  de  la  voie. 

Arrêté  du  20  novembre.  —  M.  Choron,  Ingénieur  en  chef  de 
2«  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable 
pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester  aa 
service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité 
d'Ingénieur  en  chef  de  la  voie. 

Idem.  —  M.  Maréchal  (Emile),  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe, 
est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  en  qualité  de  Sous- 
Directeur  de  l'exploitation. 

Idem.  —  M.  Moser,  Ingénieur  ordinaire  de  i'"  classe,  est  main- 
tenu dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nouvelle 
période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester,  en  qualité  d'Ingénieur 
de  la  voie,  au  service  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée. 

Arrêté  du  9J\  novembre.  —  M.  Geoffroy  (Charles),  Ingénieur  en 
chef  de  2*  classe,  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renou- 
velable pour  une  nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à 
rester  au  service  de  la  Compagnie  des.  chemins  de  fer  de  Paris  à 
Lyon  et  à  la  Méditerranée,  en  qualité  d'Ingénieur  en  chef  attaché 
à  la  Direction  de  la  Construction. 

Idem.  —  M.  Raacol  (Léon),  Ingénieur  en  chef  de  2*  classe,  est 
maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une  nou- 
velle période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester  au  service  de  la 
Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditer- 
ranée en  qualité  d'Ingénieur  en  chef  de  la  voie. 

Idem.  —  M.  Hausser  (Edouard),  Ingénieur  en  chef  de  2®  classe, 
est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable  pour  une 
nouvelle  période  de  cinq  années  et  autorisé  à  rester  au  service 
de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi,  en  qualité  d'Ingé- 
nieur principal  du  service  de  la  voie. 

4**  DÉCÈS.      , 

Date  du  déc&s. 

M.  Chanson,  Ingénieur  en  chef  de  i^«  classe  en 
disponibilité 27  octobre  1884. 
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5<^  DÉCISIONS  DIVERSES. 

Arrêté  du  29  octobre  1884.  —  Le  service  du  Contrôle  de  Texploi- 
tatîon  de  la  section  du  chemin  de  fer  d'Alger  à  Oran,  comprise 
entre  Orléansville  et  Oran,  est  distrait  des  attributions  de  M.  Genty, 
Ingénieur  en  chef  des  Ponts  et  Chaussées  à  Oran,  et  rattaché  à 
celles  de  M.  Pouyanne,  Ingénieur  en  chef  des  Mines,  déjà  chargé, 
à  la  résidence  d* Alger,  du  contrôle  de  la  section  d'Alger  à  Orléans- 
ville. 

Arrêté  du  3o  octobre.  —  La  section  de  la  ligne  de  Valenciennes 
au  Cateau,  comprise  entre  Valenciennes  et  Solesmes,  est  ratta- 
chée, pour  l'exploitation  technique,  au  service  du  Contrôle  de 
l'exploitation  des  chemins  de  fer  du  Nord,  savoir  : 

A  la  2«  section  d'Ingénieur  en  chef  ; 

Aux  4*"  arrondissements  d'Ingénieurs  ordinaires  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Arrêté  du  3  novembre,  —  La  section  de  la  rivière  de  Saône  com- 
prise entre  Jonvelle  et  Port-sur-Saône,  distraite  de  la  5»  section 
du  canal  de  l'Est  et  réunie  au  service  spécial  de  la  navigation  de 
la  Saône,  par  arrêté  du  8  août  1884,  est  rattachée  au  5*  arrondisse- 
ment de  ce  dernier  service  (M.  Hémardinqner,  Ingénieur  ordi- 
naire à  Vesoul). 

Le  nombre  des  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  entre  les- 
quels est  réparti  le  service  des  4®  et  5«  sections  du  canal  de  l'Est 
est  réduit  de  trois  à  deux. 

La  partie  du  canal  latéral  au  Coney  comprise  entre  la  limite  du 
département  des  Vosges  et  Jonvelle  —  l'^^y  —  qui  était  comprise 
dans  le  3«  arrondissement  supprimé  (M.  Hémardinqner,  Ingénieur 
ordinaire  à  Vesoul)  est  rattachée  au  2®  arrondissement  du  service 
ci-dessus  désigné  (M.  Hausser,  Conducteur  faisant  fonctions  d'In- 
génieur ordinaire  à  Épinal). 

Arrêté  du  5  novembre,  —  M.  Flamant,  Ingénieur  en  chef  de 
I'"  classe,  est  nommé  professeur-adjoint  de  mécanique  appliquée 
à  l'École  nationale  des  Ponts  et  Chaussées,  en  remplacement  de 
M.  Chemin,  Ingénieur  en  chef  de  2^  classe,  qui  le  remplacera  lui- 
même  comme  professeur-adjoint  du  cours  de  procédés  généraux 
de  construction. 

Arrêté  du  6  novembre.  —  M.  Moissenet  (Léon),  Ingénieur  ordi- 
naire de  0®  classe  en  mission  d'études  à  l'étranger,  est  chargé,  à 
la  résidence  de  Quimper,  des  services  ci-après  désignés,  en  rem- 
placement de  M.  Qnellexmeo,  précédemment  détaché  au  service 
du  Gouvernement  hellénique,  savoir  : 
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i^  Service  ordinaire  du  département  du  Finistère,  —  arrondisse- 
ment du  Sud  ;         ' 

2^  Service  maritime,  —  arrondissement  du  Sud; 

5«  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  Tlngénieur  en  chef 
Fénoox,  —  3*  arrondissement  (ligne  de  Concameau  à  Rosporden, 
de  Quimper  à  Douamenez>  de  Quimper  à  Pont-FAbbé,  de  Carhmx 
à  la  ligne  de  Châteaulin  à  Landemeau  (tracé  sud)  de  Carbaix  à 
Quimperlé). 

Arrêté  du  6  novembre.  —  Le  canal  de  la  Souchez  et  les  études 
et  travaux  du  canal  de  Lens  à  la  Deule  (service  des  voies  naviga- 
bles du  Nord  et  du  Pas-de-Calais)  sont  distraits  de  l'arrondisse- 
ment de  Béthune  (M.  Hacaigne  (Valéry),  Conducteur  principal 
faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire)  et  rattachés  à  rarrondisse- 
ment  de  Douai  (M.  Barbet,  Ingénieur  ordinaire). 

Idem.  —  Le  nombre  des  arrondissements  dlngénieur  ordinaire 
entre  lesquels  est  réparti  le  service  ordinaire  du  département  du 
Jura  est  réduit  de  trois  à  deux. 

Ces  deux  arrondissements  prendront  respectivement  les  déno- 
minations d'arrondissement  du  Nord  et  d'arrondissement  du  Sud. 

Ils  sont  constitués  comme  il  suit  : 

i«  Arrondissement  du  Nord  [Dôle]  : 

Route  nationale  n^  5,  depuis  la  limite  du  départe- 
ment de  la  Haute-Saône,  jusqu'à  l'entrée  de  Champa- 

gnole 67^,000 

Route  nationale  n<>  72,  tout  entière 37*^,161 

Route  nationale  n»  73,  tout  entière ^S\5oj 

Route  nationale  n?  83,  de  l'entrée  de  Poligny  à  la  li- 
mite du  département  de  la  Haute-Saône 24^,016 

I76N484 

Service  hydraulique  du  Doubs  et  de  la  Loue  ; 

M.  Gafflot  (Désiré),  Sous-Ingénieur  à  Dôle,  chargé  en  outre  du 
5«  arrondissement  du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingé- 
nieur eu  chef  Picqaenot. 

2»  Arrondiss&nent  du  Sud  (Lons-le-Saulnier)  : 

Route  nationale  n^  5,  depuis  l'entrée  de  Ghampa- 
gnole  jusqu'à  la  limite  du  département  de  l'Ain.  .  .  .       61^,202 
Route  nationale  n?  S,  annexe ,  .  .       ii^,23S 
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Route  nationale  n^  78,  tout  entière SS'^jeoo 

Route  nationale  n^  83,  depuis  la  limite  du  départe- 
ment de  TAin  jusqu'à  l'entrée  de  Poligny 58^ooo 

Service  hydraulique  de  TAin  et  de  la  Bienne. 

M.  Pemot  (Just),  Conducteur  faisant  fonctions  d'Ingénieur  or- 
dinaire à  Lons-le-Saulnîer,  chargé  en  outre  du  i«»  arrondissement 
du  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Picquenot. 

M.  Toussaint,  Sous-Ingénieur  actuellement  chargé  du  2'»  arron- 
dissement du  service  de  chemins  de  fer  de  M.  Picqnenot  et  du 
service  ordinaire  de  Tarrondissement  supprimé  (Saint-Claude) 
reste  chargé  de  la  liquidation  de  ce  dernier  service  jusqu'au 
i4  août  i885,  époque  à  laquelle  il  atteindra  la  limite  d'âge  régle- 
mentaire pour  la  retraite. 

Arrêté  du  6  novembre.  M.  Stellet  (Louis;,  Ingénieur  ordinaire 
de  3«  classe  en  mission  d'études  à  l'étranger  est  attaché,  à  la  rési- 
dence de  Toulouse,  aux  services  ci-après  désignés,  en  remplace- 
ment de  M.  Salles  précédemment  nommé  Ingénieur  en  chef, 
savoir  : 

i«  Service  ordinaire  du  département  de  la  Haute-Garonne  (arron- 
dissement Sud)  ; 

2»  Contrôle  du  canal  du  Midi  ; 

3»  Service  d'études  et  travaux  relatifs  au  régime  général  des 
bassins  de  la  Garonne  (i'*  section),  de  l'Ariège,  de  l'Arize  et  du 
Salât  (2®  section)  ; 

40  Liquidation,  travaux  de  parachèvement  et  contrôle  de  travaux 
du  chemin  de  fer  de  Toulouse  à  Rayonne  et  embranchements. 

Arrêté  du  7  novembre,  —  M.  Leblanc  (Edouard),  Inspecteur  géné- 
ral de  2°  classe,  chargé  du  5^  arrondissement  d'Inspection 
générale  est  chargé  du  i*'  arrondissement,  en  remplacement  de 
M.  Frémanz  décédé. 

M.  Leblanc  reste  d'ailleurs  chargé  du  5°  arrondissement  jusqu'à 
la  désignation  de  son  successeur. 

Idem.  —  M.  Lèbe-Gignn,  Ingénieur  en  chef  de  2«  classe,  chargé 
du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre  est  chargé,  à  la 
résidence  de  Montargis,  du  service  des  canaux  d'Orléans,  de 
Briare  et  du  Loing,  en  remplacement  de  M.  Donssot,  retraité. 

Idem.  —  M.  Thanneur,  Ingénieur  en  chef  de  2?  classe,  chargé, 
à  la  résidence  de  Nancy,  d'un  service  spécial  de  chemins  de  fer, 
est  chargé  du  service  ordinaire  du  département  de  l'Indre  en 
remplacement  de  M.  Lèbe^Gignn. 


1034  LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 

Le  service  spécial  de  chemins  de  fer  actuellement  confié  à 
M.  Thanneor,  Ingénieur  en  chef  à  Nancy,  est  supprimé. 

Arrêté  du  ii  novembre,  —  Le  service  spécial  de  la  construction 
du  pont  de  Cubzac  est  supprimé. 

L'entretien  de  cet  ouvrage  est  rattaché  aux  attributions  du  ser- 
vice ordinaire  du  département  de  la  Gironde. 

Idem.  —  M.  Monribot  (Camille),  Conducteur  de  2«  classe  faisant 
fonctions  d'Ingénieur  ordinaire,  chargé,  à  la  résidence  de  Mont-de- 
Marsan,  du  service  ordinaire  de  l'arrondissement  Nord  du  dépar- 
tement des  Landes,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  Tarrondis- 
sement  de  Lavaur  et  attaché  au  service  des  études  et  travaux 
relatifs  au  régime  général  du  bassin  du  Tarn,  en  remplacement 
de  M.  Trilhe^  mis  en  disponibilité  pour  raisons  de  santé. 

M.  Monribot  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 

Arrêté  du  17  novembre,  —  A  l'avenir,  les  séances  de  la  3«  section 
du  Conseil  général  des  Ponts  et  Chaussées  auront  lieu  deux  fois 
par  semaine. 

Idem.  —  Les  Inspecteurs  généraux  des  Ponts  et  Chaussées  et 
des  Mines  chargés  de  la  Direction  d'un  contrôle  d'exploitation  de 
chemins  de  fer  feront  de  droit  partie  de  la  o^  section  du  Conseil 
général  des  Ponts  et  Chaussées. 

Ils  auront  voie  délibérative  au  môme  titre  que  les  autres  mem- 
bres de  la  section. 

Idem,  —  Le  23«  arrondissement  d'Inspection  générale  est 
supprimé. 

Les  18®,  2o«  2i<^  et  22«  arrondissements  réorganisés,  sont  respec- 
tivement confiés  aux  Inspecteurs  généraux  ci-après  désignés  : 

i8«  arrondissement.  M.  Gabarrns ,  Inspecteur  général  de 
2«  classe. 

20®  arrondissement.  M.  RobagUa,  Inspecteur  général  de 
2<»  classe. 

2i«  arrrondissement.  M.  La&celin,  Inspecteur  général  de  2^  classe. 

0.9.^  arrondissement.  M.  Viollet  du  Breil,  Inspecteur  général  de 
2'  classe. 

Par  suite  des  dispositions  ci-dessus,  M.  Fargaudie,  Inspecteur 
général  de  i"  classe,  cesse  d'être  chargé  du  20»  arrondigsement 
d'inspection. 

Idem,  —  M.  Menche  de  Loisne,  Inspecteur  général  de  2*  classe, 
est  nommé  membre  de  la  Commission  centrale  des  machines  à 
vapeur,  en  remplacement  de  M.  de  Fontanges,  admis  à  la 
retraite. 
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Arrêté  du  17  novembre,  —  M.  Dieulafoy,  Ingénieur  en  chef  de 
2«  classe,  est  autorisé  à  accepter  une  mission  scientifique  de 
deux  années  qui  lui  est  confiée  par  le  Ministre  de  llnstruction 
publique  et  des  Beaux- Arts,  et  à  poursuivre  les  études  qu'il  a 
précédemment  entreprises  sur  les  monuments  et  les  travaux  pu- 
blics de  la  Perse. 

M.  Babin,  Ingénieur  ordinaire  de  3^  classe  en  mission  d'études 
à  l'étranger,  est  autorisé  à  accompagner  M.  Dieulafoy. 

Airété  du  20  novembre.  —  La  ligne  de  Mézy  à  Esternay  et  à 
Romilly  est  rattachée,  pour  Texploitation  technique,  au  service  du 
Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  savoir  : 

A  la  i"  section  d'Ingénieur  en  chef; 

Aux  i<^"  arrondissements  d'Ingénieur  ordinaire  des  Ponts  et 
Chaussées  et  des  Mines. 

Idem.  —  M.  Petsche,  Ingénieur  ordinaire  de  3<»  classe  en  mission 
d'études  à  l'étranger,  est  attaché,  à  la  résidence  de  Bayeux,  aux 
services  ci-après  désignés,  en  remplacement  de  M.  Ba&au-Varilla, 
mis  en  congé  sans  traitement,  savoir  : 

i»  Service  ordinaire  et  maritime  du  département  du  Calvados, 
arrondissement  du  Nord-Ouest  ; 

a*  Service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Boreoz,  5«  arrondissement  (embranchement  du  port  d'Isigny  à  la 
ligne  de  Cacnà  Cherbourg). 

M.  Petsche  est  chargé  en  outre  du  5®  arrondissement  de  la 
!'•  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  de 
rOuest. 

Arrêté  du  9.0  novembre.  —  M.  Le  Plénier  (Ernest),  Conducteur 
de  i*"*  classe  faisant  fonctions  d'Ingénieur  ordinaire  remis  à  la 
disposition  de  l'Administration  à  dater  du  i«'  janvier  i885,  par 
suite  de  la  suppression  de  l'arrondissement  qui  lui  est  confié,  à  la 
résidence  de  Melle,  dans  le  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'Ingé- 
nieur en  chef  Lefebvre,  est  chargé  du  service  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement de  Brive  (Corrèze),  en  remplacement  de  M.  Barré, 
précédemment  mis  en  congé  renouvelable. 

M.  Le  Plénier,  continuera  de  remplir  les  fonctions  d'Ingénieur 
ordinaire. 
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n.  GOlf DOCTEURS. 


I®  IfOMINÀTION. 

5  novembre  1884.  — M.  Corps  (Léopold),  candidat  déclaré  admis- 
sible au  concours  de  1880,  est  nommé  Conducteur  de  4''  classe. 
Il  est  mis  en  cette  qualité  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la 
Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  travaui 
de  TAdministration  pénitentiaire  à  la  Nouvelle-Calédonie. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

2<>  AVANCEMENTS. 

17  novembre  1884.  —  M.  Chevallier  (Jules),  Conducteur  de 
2«  classe  attaché,  dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  an 
service  de  la  navigation  de  la  Seine  (4*  section),  est  élevé,  par 
mesure  exceptionnelle,  à  la  1»^°  classe  de  son  grade. 

Idem,  —  M.  Bemière  (Marins),  Conducteur  de  3^  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Seine-Inférieure,  au  service  spécial  des 
ports  de  Dieppe  et  du  Tréport,  est  élevé,  par  mesure  exception- 
nelle, à  la  2°  classe  de  son  grade. 

5°  SERVICES  DÉTACHÉS. 

3  novembre  1884.  —Est rapporté  l'arrêté  du  16  septembre  i884, 
par  lequel  M.  Camus  (Jules),  Conducteur  de  3«  classe  au  service 
de  la  navigation  entre  la  Belgique  et  Paris,  dans  le  départemeat 
de  TAisne,  a  été  attaché  au  service  ordinaire  du  département  de 
rAude. 

M.  Camus  est  mis,  sur  sa  demande,  à  la  disposition  de  M.  le 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  au  service 
des  travaux  de  la  Cochinchine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

II  novembre,  —  M.  Guillemeau  (Henri),  Conducteur  de  4®  classe, 
attaché  au  service  ordinaire  du  département  de  TAUier,  est  mis, 
sur  sa  demande,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre  de  la  Marine  et 
des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des  travaux  de  la 
Cochinchine. 

Il  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

Idem,  —  M.  Hurtu  (Ernest),  Conducteur  de  4^  classe  attaché, 
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dans  le  département  de  TAisne,  au  service  du  canal  de  l'Oise  à 
TAisne,  est  mis»  sur  sa  demande,  à  la  disposition  de  M.  le  Ministre 
de  la  Marine  et  des  Colonies  pour  être  employé  au  service  des 
travaux  publics  à  Nossi-Bé. 
D  est  placé  dans  la  situation  de  service  détaché. 

4*^  CONGÉ. 

S  novembre  1884.  —  M.  Richard  (Charles),  Conducteur  de 
4*  classe  attaché,  dans  le  département  du  Cher,  au  service  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Bourges  à  Gien,  est  mis,  sur 
sa  demande,  en  congé  sans  traitement  et  autorisé  à  entrer  au 
service  de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de 
Panama, 

b^  CONGÉS  RENOUVELABLES. 

ao  novembre  1884.  —  M.  Delpech  (Léopold),  Conducteur  de 
2*  classe  en  congé  renouvelable  au  service  de  la  Compagnie  con- 
cessionnaire du  chemin  de  fer  de  Rio-Grande-do-Sul  (Brésil),  est 
autorisé  à  entrer  au  service  des  chemins  de  fer  de  la  République 
Argentine. 

11  est  maintenu  dans  la  situation  de  congé  renouvelable. 

Idem.  —  M.  Ruanlt  (Emile),  Conducteur  de  2^  classe  détaché  au 
service  de  la  construction  du  chemin  de  fer  du  Haut-Sénégal,  et 
remis  à  la  disposition  de  TAdministration  des  Travaux  Publics  par 
M.  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  mis,  sur  sa  demande, 
en  congé  renouvelable  de  cinq  ans  et  autorisé  à  entrer  au  service 
de  la  Compagnie  universelle  du  canal  interocéanique  de  Panama. 


6^  RETRAITE. 


Date  d'exécution. 


M.  Guillemain  (Joseph),  Conducteur  principal, 
Hautes-Pyrénées,  service  ordinaire.  ...    i®'  novembre  1884. 


7*  DÉCÈS. 


Date  du  décès. 


M.  Reynier (Léon),  Conducteur  de  4*  classe  dé- 
taché au  service  des  travaux  pénitentiaires 
de  la  Nouvelle-Calédonie 7  juillet  1884. 

M.  Laberty  (Albert),  Conducteur  de  4*  classe, 
Ariège,  service  de  chemins  de  fer  de  M.  l'In- 
génieur en  chef  Baoby 3  novembre  1884. 
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8«  DÉGISIONS  DIVERSES. 

5  novembre  1884.  —  M.  Pruchon  (René),  Conducteur  de  2«  classe 
en  congé  sans  traitement,  est  remis  en  activité  et  attaché,  dans 
le  département  du  Cher,  au  service  de  la  1^  section  du  Contrôle 
de  l'exploitation  des  chemins  de  fer  d'Orléans. 

17  novembre.  ^  M;  Salmon  (Louis),  Conducteur  de  4«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  du  Pas-de-Calais,  au  service  des  voies 
navigables,  passe  au  service  ordinaire  du  département  de  TOîse. 

Idem.  —  M.  Gaérin  (Guillaume),  Conducteur  de  5«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  la  Nièvre,  au  service  de  la  2*  section 
de  la  navigation  de  la  Loire,  passe,  dans  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, au  service  de  la  construction  du  chemin  de  fer 
Prades  à  Olette. 

Idem.  —  M.  Mansuy  (^Alphonse),  Conducteur  de  S*»  classe  atta- 
ché au  service  ordinaire  du  département  des  Vosges,  passe  au 
service  de  la  4°  section  du  canal  de  l'Est,  même  département. 

Idem.  —  M.  Hervo  (Emile),  Conducteur  de  3«  classe  attaché, 
dans  le  dépariement  des  Vosges,  au  service  de  la  4*^  section  du 
canal  de  l'Est,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Picand  (Léopold),  Conducteur  de  4°  classe  attaché 
au  service  de  chemins  de  fer  confié  à  M.  l'Ingénieur  en  chef 
Daigremont,  passe  du  département  de  la  Creuse  dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne. 

20  novembre.  —  M.  Barthez  (Etienne),  Conducteur  de  4*  classe 
détaché  au  service  vicinal  du  département  de  l'Aude,  est  attaché 
au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Combes  (Antonin),  Conducteur  de  4^  classe  attaché 
au  service  de  la  navigation  du  Tarn,  passe  du  département  de  la 
Haute-Garonne,  dans  le  département  de  Tarn-et-Garonne. 

24  novembre.  —  M.  Berge  (Hippolyte),  Conducteur  de  2»  classe 
attaché,  dans  le  département  de  l'Allier,  au  service  de  la  naviga- 
tion de  l'Allier,  passe  au  service  ordinaire  du  département  des 
Basses-Alpes. 

Idem.  —  M.  Benoist  (Ernest),  Conducteur  de  4*  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire,  passe  au 
service  maritime  du  département  de  la  Seine -Inférieure  (1"  sec- 
tion). 

Idem.  —  M.  Ropars  (Frédéric),  Conducteur  de  4«  classe  attaché 
au  service  ordinaire  du  département  du  Lot,  passe  au  service 
ordinaire  du  département  de  Maine-et-Loire. 
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24  novembre.  —  M.  Albert  (Joseph),  Conducteur  de  5«  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  au  service  des  études 
et  travaux  des  chemins  de  fer  de  Nantes  à  Cholet  et  de  Beaupréau 
à  Chalonnes,  passe  au  service  ordinaire  du  même  département. 

Idem.  —  M.  Cerni  (Philippe),  Conducteur  de  i'«  classe  attaché, 
dans  le  département  Basses-Pyrénées,  au  service  maritime  et  en 
outre  au  service  de  la  !*•  section  du  Contrôle  de  l'exploitation  des 
chemins  de  fer  du  Midi,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Ariège. 

27  novembre.  —  M.  Bernard  (Elie),  Conducteur  de  3*  classe  atta- 
ché, dans  le  département  de  THérault,  au  service  de  la  construc- 
tion du  chemin  de  fer  de  Mazamet  à  Bédarieux,  passe,  dans  le 
département  de  l'Aveyron,  au  service  de  la  construction  du  che- 
min de  Tournemire  au  Vigan. 

Idem.  —  M.  Salsas  (Bonaventure),  Conducteur  de  2*  classe 
attaché  dans  le  département  de  la  Dordogne,  au  service  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  de  Nontron  à  Sarlat  et  embran- 
chements, passe,  dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  au 
service  de  la  i'«  section  du  Contrôle  de  Texploitation  des  chemins 
de  fer  du  Midi. 

Idem.  —  M.  Goureau  (René),  Conducteur  de  4*  classe  attaché, 
dans  le  département  de  la  Loire-Inférieure,  au  service  maritime 
du  canal  de  la  Basse-Loire,  passe  au  service  ordinaire  du  départe- 
ment de  l'Indre. 

Idem.  —  M.  Leroy  (Nicolas),  Conducteur  de  i"  classe  attaché, 
dans  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  au  service  de  la 
liquidation  de  la  Direction  àa  canal  de  TEst,  passe  au  service 
du  canal  de  la  Marne  au  Rhin  et  de  la  3«  section  du  canal  de 
TEst,  môme  département. 
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INDICATION  DES  MATIÈRES. 


LOIS. 

Loi  qui  déclare  d*atilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Seine-et-Oise,  d'un  chemin  de  fer  d'in- 
térêt local  k  voie  étroite  de  Yalmondois  à  Epiais-Rhus.  . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  lociu  d'Éstrées-Saint-Denis  k  Froissy 
(Oise) 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  l'établissement  d'un  embranchement  destiné 
à  relier  les  carrières  d'Amblagnieu-Pourcieu  à  la  gare  de 
Montalieu-Yercieu 

Loi  qui  déclare  d'ntililé  publique  l'établissement  d'un  réseau 
de  chemin  de  fer  d'intérêt  local  h  voie  étroite  dans  le 
département  de  l'ÂUier 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  le  chemin  de  fer  de  Méner- 
Tille  à  Tizi-Oazoa 

Loi  qui  approuve  une  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  de  chemins  de  fer 
départementaux,  pour  la  construction  et  l'exploitation 
provisoire  des  chemins  de  fer  de  la  Corse 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  d'utilité  puî)lique  l'établis- 
sement, dans  le  département  de  la  Haute-Marne,  d'un 
chemin  de  fer  d'intérêt  local,  k  voie  normale,  de  Gudmont 
k  Rimaucourt 
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i«'  sept. 
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27  oct. 


liSDICATION  DES  MATIÈRES. 


DÉCIUSTS. 

Restauration  de  la  jetée  de  l'Est  du  port  de  Boulogne  (Pas 
de-Calais) 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'une 
ligne  de  tramways  entre  le  Grand-Lucé  et  la  Chartre 
(Sarthc) \ 

Décret  qui  approuve  la  couvention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  l'Est 

Î»our  l'exploitation  provisoire  des  ligues  de  Favièrcs  à 
•"rcnelle  et  de  Bas-Ëvette  à  Gironiagny 

Décret  pour  la  réglementation  de  la  pèche  dans  les  eauida 

lac  Léman 

Travaux  de  dragages  à  l'intérieur  du  port  des  Sables  (Vendée). 
Travaux  de  construction  do  perrés  de  flottaison  et  de  rivages 

publics  sur  la  Lys 

Augmentation  du  tirant  d'eau  de  la  Marne  entre  Dizy  et 

Meaux .- 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846  sur 

la  police,  la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer.  . 
Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de   dynamite 

sur  le  territoire  de  la  commune  de  Morihomicrs.'.  .  .  . 
Assainissement  des  barthes  ou  marais  traversés  par  la  ligue 

de  Toulouse  k  Rayonne 

Reconstruction  du  pont  do  Saint-Julien  sur  le  grand  Bacch 

(Haules-Alpes) 

AiTectation  de  terrains  (VarJ 

Décret   qui  déclare  d'utilito  publique   l'établissement  d'un 

embranchement  destiné  h.  relier  la  gare  de  la  Bédugne, 

sur  la  lij^ne  de  Ddle  à  Poligny,  au  canal  du  Rhdne  au  Rhin. 
Décret  qui  déclare  d'utilité   publique  l'établissement  d'un 

tramway  entre  Audiucourt  et  Hérimoncourt(Doubs).  .  .  . 
Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Calais  à 

établir  et  à  administrer,  i»  un  outillage  hydraulique  pour 

le  chargement  et  le   déchargement  des  navires;  ao  des 

hangars  publics  sur  les  quais  du  port  de  cette  ville.  .  .  . 
Décret  qui  autorise  rétablissement  d'un  dépôt  de  dynamite 

sur  le  territoire  de  la  commune  de  Terrenoire  (Loire).  . 
Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 

des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  des  chemins  de  fer 

de  Paris  h  Lyon  et  k  la  Méditerranée,  pour  Texploitation 

Srovisoirc  des  lignes  de  Triguèrcs  k  Clamecy  et  ae  Toucy- 
loulin  k  Gien 

Décret  qui  approuve  la  convention  passée  entre  le  Ministre 
des  Travaux  Publics  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
du  Nord  pour  l'exploitation  provisoire  des  lignes  de 
Bcauvin-Provin  à  Armentièrcs  et  de  Solesmes  an  Cateau. 
Décret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les  expropriations  néces- 
saires k  l'exécution  de  la  ligne  de  tramway  de  Cambrai  k 
Catillon 
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I>ATES 

des 
décisions. 


i885 
37  oct. 
3o  oct. 
3o  oct. 

5  nov. 

11  déc. 
i5  déc. 
18  déc. 
1884 
93  janr. 


5  tél. 
7  fév, 

93    fÔY. 


1880 

16  mars. 
16  mars. 


16  mars. 


ai  mars. 


ùi  inai*8. 


ai  mars. 


Fixation  des  quais  du  port  du  Gonquct  (Finistère) 

Bac  de  Rcgnevilie  (Meuse).  —  Approbation  de  tarif.  .  .  .  . 
Passage  du  gué  de  la  Rochelle  sur  l'Arroux  (Saône-et- Loire). 

—  Approbation  de  tarif 

Remise  à  T Administration  des  Domaines  de  la  maison  dite 

du  bac  de  Méréville  (Meurthe-et-Moselle) 

Rachat  du  pont  de  Fleurville  sur  la  Saône  (Saône-ct-Loire). 

Amélioration  de  la  rivière  de  Vendée 

Elargissement  du  pont  d'Austerlilz,  à  Paris 


Décret  qui  prescrit  la  promulgation  du  protocole  relatif  à 
l'alimentation  du  canal  de  la  Marne  au  Rhin,  signé  à 
Igny-Avricourt,  le  8  novembre  i883,  entre  la  France  et 
l'Allemagne 

Décret  qui  approuve  la  cession  faite  &  la  compagnie  do  che- 
mins de  fer  départementaux  de  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'inlérôt  local  de  Yalogncs-Montebourg  U  Saini- 
Vaast  et  Barfleur 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  du  Genêts  (Mayenne).  .  . 

Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Nœux-les-Mines  (Pas- 
de-Calais) 

ARRÊTS  DU   CONSEIL  d'ÉTAT. 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  •—  {Sieurs  Malè- 
gite  et  C^^  contre  sieur  DecoUogne,) 

Dommages.  —  Gêne  momentanée  dans  les  accès  d'une 
usine.  —  (Compagnie  de  Paris-Lyon-Méditerranée 
contre  sieu7's  Simon,  Constant  Carie  et  Louis  Da- 
mon.). 


Voirie  (Grande).  —  Plantation  dans  le  bras  d'une  rivière 
navigable.  —  Contravention.  —  Procédure.  —  Mémoire 
produit  non  communiqué.  —  (Sieurs  Naguard.).  .  .  . 

Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Cahier 
dcS  charges.  —  lutrrprétation.  -  Terrain.  —  Etat.  — 
Cession  gratuite.  —  Vente.  —  Compétence  du  conseil  de 

Îiréfecturc.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
'Ouest  Algérien.) 

Dommages  causés  par  la  constiniclion  d'un  chemin  de  fer. 
—  Désaccord  des  expeils.  —  Tiers  expert  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture,  autre  que  l'ingénieur  en  chef  du 
scnicc  intéressé.  —  Tiers  expert  de  droit.  —  Nullité.  — 
Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  —  (Ministre  des 
Travaux  Publics  contre  veuve  Martineau.) 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  — 
Construction  d'un  viaduc.  —  Dommages  causés  aux  usi- 
nes.  —  Privation  de  force  niolrice.  ~  (Compagnie  des 
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145 
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LOIS,   AÉGRETSy   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i883 

i3  avril. 
i3  aTi'il. 

i5  avril. 

iS  avril. 

3o  avril. 

20  avril. 
20  avril. 
3o  avril. 

20  avril. 


ao  avril, 
ao  avril. 

ay  avril. 
a7  avril. 

4  mai. 

4  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  dÉtaU 

chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  contre 
les  époux  Corai.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux  publics.  —  Syndicat  d*endigue- 
ment.  —  Crues  de  TArdèche.  —  {SyTtdicat  de  Saint 
Piei^re-le-Vieux.) 

Tfavaux  publics  départementaux.  —  Routes.  —  Ré^ôe.  — 

Livraison  d'une  partie  dt;  riverain.  —  Demande  dlndem- 

niti*.  —  {Sieur  Saignes  contre  département   de  Tarn- 

et'Garonne.) 

Dommages.  —  Occupation  temporaire.  —  Expertise.  — 
Récusation.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
lEst  contre  demoiselles  Lorin  et  de  Greppi  et  sieur 
Choppin,) 

Voirie  (Grande).  —  Contravention.  —  Dépendances  d'un 
fleuve.  —  Digues.  —  Coupe  d'herbes  et  d'osiers.  — 
Exception  de  propriété.  —  Frais  du  procès-verbal.  — 
{Sieur  Ch.  Fleurv,) 

Algérie.  -*  Cours  d'eau.  —  Contravention.  —  Usage  des 
eaux.  —  Conseil  de  préfecture.  —  Compétence.  —  (Sieiw 
Bei^nard.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Procédure.  —  Frais 
d'enquête  et  de  poursuites.  —  {Sieur  Ducrest.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Taxe.  —  De- 
gré d'intérêt.  —  {Sieurs  Grégoire,  Serre  et  autres.).  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Canalisation 
de  la  Sénouire.  —  Ville  de  Brioude.  —  (Sieur  Grandou 
contre  tille  de  Brioude,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Arrêté  condamnant  des  par- 
ticuliers au  versement  à  la  commune  des  souscriptions 
qu'ils  avaient  promises  pour  l'exécution  d'un  chemin  vici 
nal.  —  (Consorts  Louault  contre  commune  de  Sainte- 
Gemme,) • 

Demande  d  indemnité.  —  Dommage  causé  à  des  irrigations. 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Procédure.  —  Ultra  petita. 

—  {Sieur  Vivier,) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Introduction  d'ani- 
maux sur  la  voie  ferrée.  —  Contravention.  —  {Ministre 
des  Travaux  Publics  contre  sieurs  Moreau,  Boulery 
et  autres,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris.  —  Insuf- 
fisance des  ressources  ordmaires.  —  {Sieurs  Piatier,),  , 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Calcul  des  intérêts 
alloués  par  une  précédente  dérision.  —  (Sieur  Violet 
contre  l  administration  de  V Assistance  pw 


publique.)..  . 

Travaux  publics  communaux.  —  Ville  du  Havre.  —  Tra- 
vaux de  voirie.  —  Résiliation.  —  {Sieurs  Escarraguel 
et  Duffieu  contre  ville  du  Havre,) 

Rivière  navigable.  —  Usine  antérieure  k  i566.  —  Rè^e 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

des 
décisions. 


1883 
11  mai. 

Il  mai. 


11  mai. 
11  mai. 

11  mai. 


11  mai. 
11  mai. 

11  mai. 


11  mai. 


11  mai. 


11  mai. 


13  mai. 


ij  mai. 


13  mai. 


mDICÀTIOîi  DES  MATIÈRES. 


ment  nouveau.  —  Formes.  —  {Sieur  de  Luynes  de 
Chevrense,  duc  de  Chaulnes.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Distribu- 
tion d'eau.  —  Ville  de  Pau.  —  Réffie.  —  Résiliation.  — 
(Héritiers  Escarraguel  contre  ville  de  Pau,)».  •  •  •  • 

Travaux  publics  communaux.  —  Canalisation  et  distribution 
d*eau.  —  Ville  de  Nantes.  —  Changement  des  tuyaux.  — 
Système  de  filtrage.  —  {Compagnie  générale  des  eaux 
contre  ville  de  Nantes.) . 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Résiliation. 

—  Retards.  —  {Sieur  Vemaud  contre  ville  de  Paris.). 
Dommages.  —  Occupation  temporaire  de  terrains.  —  Con- 
struction d'un  fort.  —  (Sieurs  Pechwerty  et  Nercam 
contre  sieur  Bardot.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Fouilles  et  extraction 
de  matériaux.  —  (Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris-Lyon'Méditerranée  contre  commune  de  Saint- 
Julien.). 

Travaux  publics.  —  Fouilles  et  extraclion  de  matériaux.  — 
(Sieurs  Bove  et  Saudino  contre  sieitr  Buffier.).  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 

—  Pas  de  carrière  en  exploitation.  —  Sieur  Ameil- 
Cousin  contre  sieur  Jay-Boyer.) 

Extraction  de  matériaux,  —  Désaccord  des  experts  sur 
l'existence  et  l'importance  des  dommages  et  sur  la  détermi- 
nation de  l'auteur  desdits  dommages.  —  Tierce  expertise 
nécessaire.  —  Renvoi  devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
(Sieur  Bonnard  et  dame  veuve  Coupelon  contre  sieur 
Laurat.) ,*  • 

Dommages.  —  Construction  d'un  tunnel.  —  Sources  taries, 

—  Procédure.  —  (Sieur  et  dame  Chamboredon  et  sieur 
Brahic  contre   compagnie  de   Paris-Lyon-Méditer- 


ranée.),  .  .  . 

Chemin  de  fer.  —  Garantie  d'intérêt.  —  [Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée  (ligne  du 
Rhône  au  Mont-Cenis).] 

Chemin  de  fer.  -—  Contravention  li  un  arrêté  d'alignenaent. 
—  Procès-verbal.  —  Qualité  pour  le  dresser.  —  Notifica- 
tion. —  Connaissance  acquise.  —  (Sieur  Colein,),  .  .  . 

Communes.  -  Qiemins  vicinaux.  —  Classement  et  fixation 
de  largeur  par  le  Préfet,  —  Fossé.  —  Question  de  pro- 
priété. —  Interprétation  préjudicielle  de  l'arrêté  préfec- 
toral. —  Conflit  confirmé.  —  (Sieur  Faget  contre 
commune  de  MMssac.) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation.  —  En- 
gagement pris  devant  le  jury.  —  Inexécution.  —  Indem- 
nité. —  Conflit  annulé.  —  (Sieur  Rives  contre  l'Etat.). 

Route  départementale.  —  Délimitation.  —  Incorporation 
d'une    propriété  riveraine  dans  le   domaine  public.  — 
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LOIS,    DÉCRETS^    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i883 

i«p  juin. 

i*'  juin, 
ic»  juin. 

1"  juin. 

icr  juin. 

iC'  juin. 
!•'  juin. 


2  juin. 


8  juin. 


8  juin. 

8  juin. 
i5  juin. 
i5  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  An^éls  du  Conseil  d'État. 

Voies  Je  recours.  —  Indemnité.  —  Compéience.  —  Conflit 

annulé.  —  (Sieur  Dehord.) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Sursis  à  la  délivrance 
d'un  alignement.  —  Recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Alignement  ultérieurement  accordé.  —  Non  lieu  à  statuer. 

—  [Sieur  Porte.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Compétenee.  — 

(Sieur  Loiselot  contre  commune  de  Raincourt.).  .  .  . 

Cours  d'eau.  —  Travaux  d»^fensifs.  —  Syndicat.  —  Demande 
de  production  de  compte.  —  Procédure.  —  Ministère 
d*avocat.  —  {Sieur  Moralis.) 

Cours  d'eau.  —  Travaux   dôfcnsifs.  —  Associations  syndi 
cales.  —  (^Syndicat  de  la  rive  droite  du  Drac  Cùntre 
compagnie  de  PaHs-Lyon-Méditerranée.) 

Cours  d'eau.  —  Curage.  —  Syndicat.  —  Rôles  établies  par 
un  liquidateur.  —  Propriétaires  nouveaux.  —  Procédure, 

—  Tierce  opposition.  —  Dommages  intérêt.  —  {!^eur 
Armand  et  autres  contre  sieur  Bacquet.) 

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Expertise.  —  Procédure.  — 
Arrêté  préparatoire.  —  {Ministre  de  la  Guerre  contre 
sieur  Godard.) 

Dommages.  ^-  Ecroulement  d'une  maison  dû  au  glissement 
des  terres  d'un  coteau  déterminé  par  le  percement  d'an 
tunnel.  —  Responsabilité  de  la  compagnie  de  chemin  de 
fer.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de  ParisLyon- 
Méditerranée  contre  sieur  RevoL) 

Souscription  consentie  en  vue  du  rachat  d'un  pont  h.  péage.  — 
Inexécution  des  conditions.  —  Conflit' confirmé.  —  Com 
mandement  k  la  requête  du  percepteur.  —  Demande  en 
nullité  pour  vice  de  forme.  —  Compétence  judiciaire.  — 
{Sieur  Cotelle  et  autres.) 

Chemins  vicinaux.  —  Prestation  en  nature.  —  Loi  visée  : 
21  mai  i856.  —  Exemption  :  contribuable  atteint  d'une 
périosite  du  poignet.  —  Impossibilité  de  fournir  le  service 
des  prestations  eu  nature.  —  {Durand^  i"  espèce.)  — 
{Valdenaire,  2°  espèce.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Régie.  —  {Sieur  Longue- 
ville  contre  commune  de  Laupic.) 

Phare  de  TEspiquette.  —  Décompte.  —  Clauses  et  conditions 
générales  de  i833.  —  {Sieur  Dupuy.) , 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  {Sieur  La 
louetlCj  Girandier-Bootz.)  ...» 

Cours  d'eau.  —  Association  syndicale.  —  Apport  par  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  k  un  syndicat,  d'une  por- 
tion de  champtourne.  —  Prix.  —  Compensation.  —  (Com 
pagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditer- 
ranée  et  le  syndicat  de  Tencin  à  Lancey.) 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


io47 


DATES 

des 
décisions. 


i883 
i5  juin. 


i5  juin. 
i5  juiu. 
10  juin. 


aa  juin. 


22  juin. 


22  juin. 


:3â  juiu. 

2a  juin. 

J9  juin. 
^9  juin. 


39  juin. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Cours  d'eau  non  navigables.  —  Canal  de  la  Somme.  —  Relè- 
vement du  plan  d'eau  dans  un  bief.  —  Diminution  de  force 
motrice. — Existence  légale.  —  Mode  de  preuves. — Clause 
de  non-indemnité.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  sieur  Deflandre.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  -^  Suppression  de  force  motrice. 

—  Indemnité.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics  contre 
sieur  Brière,) 

Travaux  publics.  —  Régie.  —  Résiliation.  —  Décompte.  — 
Abandon  des  chantiers  par  l'entrepreneur.  —  {Sieurs 
Mondielli  et  Magenc.) 

Voirie  (Grande).  —  Domaine  public.  —  Routes  nationales. 

—  Autorisation  d'établir  une  passerelle  sur  une  route.  — 
Retrait.  —  Redevance  l'éclamée  dans  l'intérêt  d'une  com- 
mune. —  Excès  de  pouvoirs.  —  (Société  française  de 
matériel  agricole,) , 

Cours  d'eau.  —  Irrigation.  —  Canal  de  Beaucaire.  —  Taxes. 

—  Impossibilité  d  arrosqr  par  suite  de  l'inexécution  des 
travaux  à  la  charge  du  syndicat  :  décharge.  —  (Sieurs 


de  Roys.) 

Travaux  publics.  —  Devis  général  de  la  marine  (art.  65.). 

—  Renchérissement  de  la  main-d'œuvre.  —  Indemnité 
admise  et  acceptée  en  principe.  —  Résiliation.  —  (Mi- 
nistre de  la  Marine  contre  sieur  Corbet,  syndic  de 
la  faillite  Courtignon.) 

Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  —  Matériaux  acquis 
par  un  tiers.  —  Prix  des  matériaux,  •r-  Cessation  de 
profession.  —  Expertise  :  nomination  d'office  d'un  expert. 

—  Honoraires  du  tiers  expert.  —  (Sieur  Gondon  contre 
sieur  Cathalot.) 

Dommages.  —  Ecroulement  d'un  pont.  —  Rupture  de  la 
digue  d'amenée  d'une  usine.  —  Responsabilité.  —  Chô- 
mage. —  Remboursement.  —  Intérêts.  —  (Départetnent 
de  la  Haute-Garonne  contre  sieur  Barutaut.) 

Voirie  (Grande).  —  Phare  de  TEspiquette.  —  Dégradations 
à  des  plantations.  —  Procès-verbaux.  —  Affirmations.  — 
Signature.  —  Délai.  —  Amende.  —  (Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  contre  sieur  Rédarès.) 

Commune.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  (Sieur  Devillers.) 

Cours  d'eau.   —  Associations  syndicales.  —  Endiguement 

—  Evaluation  de  terrains.  —  Emission  des  rôles.  —  Procé- 
dure. —  (Syndicat  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
liséré  contre  compagnie  de  PariS'Lyon-MéditeiTa- 
née,) 

Voirie  (Grande).  —  Rivière  navigable.  —  Avarie  causée  k 
un  ponton  do  feu  flottant.  —  Contravention.  —  Gomp.'- 
tencc.  —  {Ministre  des  Travaux  Publics  contre  sieur 
Wilbuer  (navire  le  Walter).] 
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lois,    DÉCRETS,   ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i883 
6  jaiUet. 

6  jaillet. 

7  jnillet. 


7  juillet. 


i3  jaillet. 

i3  juillet. 
i3  juillet. 

i3  juillet. 


10  juillet. 


i3  juillet. 
i3  jaiUet. 
ao  juillet. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^Élat. 

Communes.  -^  Chemins  vicinaux.  —  Refus  de  déclasse- 
ment par  la  commission  départementale,  contrairement  à 
TaTis  du  conseil  municipal.  —  {Commune  de  Laméac). 

Travaux  publics  communaux.  —  Subventions  nromises  en  vue 
de  Texécotion  d'une  rue  dans  certaines  conoitions.  —  Gon 
ditions  non  remplies.  —  Décharge  de  la  subvention  pro 
mise.  —  {Ville  de  Paris  contre  sieur  Josias.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Obligation  d*élaguer 
les  arbres  en  bordure.  —  Elagage  d'office  par  un  can- 
tonnier sans  mise  en  demeure  du  riverain.  —  Action  en 
dommages-intérêts.  --  Conflit  annulé.  —  {Sieur  Pou- 
gault  contre  sieur  Desjours-PerroL) 

Travaux  publics.  —  Compétence.  —  Expropriation.  — 
Engagements  pris  au  nom  de  TEtat,  par  un  oonducteur 
des  Ponts  et  Chaussées.  —  Inexécution.  -  Action  en 
responsabilité  contre  l'Etat  et  le  conducteur.  —  Incom- 
pétence de  Tautorité  judiciaire  en  oe  qui  touche  le  con- 
ducteur. —  Pas  de  fait  personnel.  —  Conflit  confirmé.  — 
(Sieur  Dalmassy^  contre  sieur  Hausser.) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation.  —  Délai. 

—  Engagement  de  payer.  —  {Société  des  produits 
chimiques  de  la  manufacture  de  Javel.) 

Communes.  ~  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  {Sieurs  TheUier  Lemoine.) 

Cours  d'eau  non  navigables.    —  Règlement  d'usine.    ~ 

Abaissement  du  niveau  de  la  retenue.  —  Précarité  de 
l'autorisation.  —  Travaux  d'assainissement  et  de  curage 
imposés  à  l'usinier.  —  {Sieur  VasseX 

Travaux  publics  départementaux.  —  Chemin  de  fer  d'inté- 
rêt local.  —  Concession.  —  Rétrocession  non  autorisée.  — 
Inexécution  des  conditions.  —  Déchéance.  —  Dommages- 
intérêts.  —  Procédure.  —  {Sieur  Rickard-GrisoUy  syn- 
dic de  la  faillite  du  sieur  de  la  Vallée-Poussin 
contre  le  département  de  la  Savoie,) 

Décompte.  —  Travaux  exécutés  pour  le  compte  de  la  com- 
pagnie  des   Charenies,    en   vue  de  la  conservation  des 
conduites  d'eau  de  la  ville  de  Limoges.  —  Demande  enj 
payement  contre  la  ville.  —  Rejet.  —  {Sieur  Tranoy 
contre  ville  de  Limoges,) 

Travaux  publics.  —  Poudrerie.  —  Décompte.  —  Réserves. 

—  RécUmation  recevable.  —  {Sieur  CotTe  contre  le  Mi- 
nistre de  la  Guerre,) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Réacyudication  sur  folle 
enchère.—  Difficultés  imprévues  :  constatation  impossible: 
rejet  sans  expertise.  —  {Sieur  Gaillot.) 

Travaux  publics.  —  Décret  déclaratif  d'utilité  publique.  — 
Interprétation.—  (Demoi^e^  Gaultier  contre  la  fabri- 
que de  Pâmé,) 
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TABLE   CHAONOLOGIQUE. 


io49 


DATES 

dos 
décisions. 

1883 
20  juillet. 

30  juillet. 


ao  juillet. 
220  juillet. 

37  juillet. 

37  juillet. 
37  juillet. 

37  juillet. 

37  juillet. 

5  août. 


7  août. 
7  août. 

7  août. 
7  août. 
7  août. 
7  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Travaux  publics  communaux.  —  Distribution  d'eau.  — 
Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  —  (  Ville  (flssou- 
dun  contre  sieurs  Badois  et  Berthier.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Marché  à  forfait.  —  Tra- 
vaux supplémentaires.  —  Supplément  de  prix.  —  Rejet. 

—  {Dame  veuve  Thareau  et  sieur  Mercier  contre  com- 
mune de  Saint' Jean-de-Brevelay) 

Travaux  publics.  —  Fouilles  et  extraction  de  matériaux.  — 
Expertise.  —  (Sieurs  Regat  et  Rosset.) 

Voirie  (Grande).  —  Canaux.  —  Abandon  de  bateaux  dans 
une  écluse.  —  Contravention.  — -  Absence  de  pénalit<^.  — 
Article  471  du  Code  pénal.  -'  Dommages.  —  Réparation. 

—  Compétence.  —  {Sieur  Benex.) 

Chemins  vicinaux.  —  Conseil  général.  —  Délibération  fixant 

le  contingent  des  sommes  dues.  —  Imposition  d'office.  — 
Décret. —  Excès  de  pouvoirs.  —  {Ville  de  Saint-Etienne). 

Chemins  vicinaux.  —  Prcsutions  en  nature.  —  Loi  du 
31  mai  i836.  —  (Sieurs  Vieillot f  Alain.) 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Loi  visée  : 
Loi  du  31  mai  i856.  —  Transpoiis  de  bois.  —  (Sieur 
Lemaire.) 

Cours  d'eau.  —  Préfet.  —  Pouvoirs  de  police.  —  Libre 
écoulement  àts  eaux*  —  (Syndicat  du  canal  de 
Briançon.) 

Dettes  de  l'Etat.  —  Accident  causé  par  la  négligence  d'un 
agent.  —  Responsabilité.  —  Faute  commune.  —  Procé- 
dure. —  Expertise  médicale.  —  (Sieur  de  Suretnain 
contre  le  Ministre  de  la  Guerre.) 

Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales.  —  Loi  visée  : 
31  mai  i836.  —  Caractère  industriel  des  transports.  — 
Adjudicataire  de  coupes  de  bois.  —  Transports  destinés 
au  commerce.  —  (Sieurs  Laurent  et  Lacarrière^  La- 
louette.) 

Communes.  —  Distribution  d'eau.  —  Compagnie  conces- 
sionnaire. —  Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  — 
(  VUle  de  Meaux  contre  la  Société  des  eaux  de  Meaux.) 

Cours  d'eau.  —  Associations  syndicales.  —  Travaux  défcn- 
sifs.  —  Apport  de  digue.  —  Expertise.  —  Dépens.  — 
Syndicat  de  Seneslis  contre  sieurt  Laliman  et 
consorts.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Partage  entre  Tagrieulture 
et  l'industrie.  —  Absencs  d'anciens  usages.  —  Préfet.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Sieur  Coutisson.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Association  syndicale.  — 
Arrosants  et  usiniers.  —  Taxes.  —  Convention.  —  Inexé- 
cution. —  (Sieurs  Allégier  et  Porcel.) 

Travaux  Publics.  —  Décompte.  —  Articles  29  et  3a  du 
cahier  de  1866.  —  (Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  sieur  Micon.) , 

Travaux  publics  commonaux.  —   Cbemins   vicinaux.  — 
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TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


1031 


DATES 

des 
décisions. 

i883 
5o  ooy. 

5o  DOT. 


oo  nov. 


.X)  nov. 
oo  noT. 
5o  nov. 

5o  DOT. 

.X)  nov. 


7  Aéc. 


7  ddc. 


7  déc. 


l:\  (k'c. 


i4  i^î'C. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


de  Maumigny  contre  le  département  de  la  Haute- 
Vienne,) 

Goars  d'eau  non  navigables.  —  Garage.  —  Taxes.  —  Procé- 
dure. —  Expertise.  —  (Sieur  Courot.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  '-  Association  syndicale  irré- 
guiière.  —  Constitution  ultérieure  par  décret.  —  Absence 
des  formalités  prescrites  par  ledit  décret.  —  Décharge.  — 
{Compagnie  de  Paris-Lyon'Mcdiierranée  contre  syn- 
dicat de  l'Arc  et  de  VArvan.). 

Décompte.  ~  Approvisionnement  et  distribution  d'eau  dans 


NUMÉROS 


une  ville.  — Détermination  après  expertise  et  tierce  exper- 
tise des  quantités  d'eau  consommées  par  la  ville.  —  (  \  ille 


d'Arles  contre  sieur  Chauchard,) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Adduction 
d'eau  ac  la  Moselle.  —  (Sieurs  Dalifol,  Iliiet  et  O^ 
contre  ville  de  Nancy.) 

Travaux  publics.  —  Réception  provisoire  et  définitive.  — 
Prise  de  possession.  —  Cautionnement.  —  Restitution.  — 
{Sieur  Dalifol,  Huet  et  C*«  contre  ville  de  Nancy.). 

Travaux  publics.  —  Responsabilité  de  l'entrepreneur.  — 
Réception.  —  Article  1792,  Code  civil.  —  {Commune 
de  Margny-lès-Compiègne  contre  sieur  Boyenval.).  . 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Occupation  temporaire. 

—  Extraction  do  matériaux.—  {Sieur  Portier.) 

Dommages.  —   Chemin  de  fer.    -  Eboulemcnt  des  terres 

de  remblai  causé  par  l'insuffisance  des  précautions 
prises  par  la  compagnie,  pour  assurer  l'i^coulement  des 
eaux,  dont  le  régime  avait  été  modifié  par  les  travaux.  — 
Responsabilité  de  la  compagnie.  —  {Compagnie  du 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  contre  sieur  Agar 

et  autî'es.) 

Chemins  vicinaux  de  grande  communication.  —  Dommages. 

—  Action  en  justice.  —  Préfet.  —  Recours  incident.  — 
Intérêts.  —  {Commune  de  Chavannes-en-Paillers 
contre  sieurs  Jagueneau.) 

Chemins  viciuaux  de  grande  communication.  —  Décompte. 

—  Déblais  imprévus.  —  Procédure.  —  Tierce  expertise.  — 
{Sieurs  Bonamy  et  Ckaumont  contre  le  département 
die  la  Charente.) 

Voirie  (Grande).  —  Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer.  —- 
Cahier  des  charges.  —  Interprétation.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  Paris  à  Orléans  contre  le  Ministre 
de  la  Guerre.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Prestations  en  nature. 

—  Loi  visée  :  loi  du  21  mai  i836.  —  Exemption.  — 
Contribuable  atteint  d'infirmités  (claudication).  —  {Com- 
mune de  Saint- Jean-de-Fos.) .•  •  • 

Communes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 
Loi  visée  :  loi  du  21  mai  i856.  —  {Compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Nord,) 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


SuiU  des  ÀTTiU  du  Coiueil  dÈtat. 


■4  déc. 
14  d£c. 


14  di<c. 
14  à.(x. 


M  aie. 
ï8  iie. 


4J««. 


TraTsnx  publics  comiDUiuux.  —  Décompte.  —  Disirib 
d'eau.  —  [Sicwi  Fortin  et  Hermann  contre  la  ville 
de  Roche/ort.) 

Traïaui  publics.  —  Offre  de  concourj.  —  Coitimuiie 
UrcoDicriptJaiis  uiriuirialea.  —  Création  de  cnnim 
—  PromesM  de  lerrsios  el  de  subvenliom  en  vne  d'j 
itruire  des  édifices  communini.  —  [Compagnie 
houillèrei  iTÀhun  contre  commune  de  LavavHx-les- 


—  Auberge.  —   Diminulion   de  clieolèle.  - 
{Ministre  des  Travaux  Put/lies  conti-e  sieur  Vallon.). 
Police  du  port  de  Bordeaux.  ^  Oonlnienlian.  —  Prescrip- 
—  Frais  du  procès 'Verbal.  —  {Minisire  des  Ira 

Publics  contre  sieur  Ferrére.\ 

Cheoiin  de  Ter  d'inUril  local.  —  Relara  dans  la  livniso: 
des  terraJDS  par  le  d^partemonl.  —  Indeniniié  due.  - 
AnpnicialioD.  —  {,Compagnie  des  chemins  de  fer  d 
l'Uirauit  contre  le  département  de  [Hirautt.].  .  . 
Dommages.  —  Piiicédure,  —  Dépens  alloué»  au  défendeur, 
bleu  que  le  mémoire  en  défense  soil  poslérieur  au  d^sIS' 

temenl.  —  {Chemins  de  fer  de  l'Etat  contre  la  fa 

du  chemin  de  fer  d'Orléans  à  Houen.) 

Décompte.  —  Reurd  dans  le  pavcmcoi. 
ttvi.  —  iDiéréis.  —  (Ville  de  Van     - 

contre  sifUT  Btaudrtait.) 

raïaui  publics  conimuaiui.  —  Cours  d'eau  oon  naii,. 
blei.  —  Décret  déclaratit  d'ulilité  publique.  —  Dislri- 
bulion  d'ean.  —  Inierprélation.  —  \Sieurt  Balas  frire 
Grangier  et  autres  contre  la  ville  de  Sainl-Chamoad.) 
Communes.  —  GeBiïon  occulte.  —  Souacription  po 
construction  de  chemins  iiclnau\.  —  Bespousabillt 

maires.  -  [Commune  d'Estaires  INord).] 

Communes.  —  (;hemins  vicinauï.  —  Presiatioos  en  nature. 


—  {Sieur  Ordioni.).  . 
TrtTaui  publics.  —  Décompte.  —  Signature  sans  réserves. 

—  Réclamalion  non  reeeiable.  —  [Sieur  Dental.). 
Dommages.  —  Chemin  do   (or.    -  Consirucliou  d'une  ti 

ferrée.  —  Eboulemenlt.    —    Dommage.   —   Etnerti 
nomination  du  tiers  expert.  —  {Compagnie  des  cnemi   . 
de    fer    de    Poris-Luoyt-Uédilerranée   contre    sieur 
Carré  el  la  ville  de  Marseille.] 

A1|[érie.  —  Cours  d'eau  non  aarigable.  —  Coneessiou  pour 
rirrigation.  —  Cours  détourna  pour  rBlimcatalion  d*une 
Tille.  —  Droit  de  pn'IèTement  réclamé  par  un  riierain  : 
demande  d'indenmiié  ;  compétence.  —  {Sieur  Bonfbrt 
contre  commune  dOran.) 

Communes.  —  Chemins  vicinaui.  -  l'rcsUtioui.  —  Récla- 
malion. —  Délai.  ~  Dtebéance  d'une  réclamation  Tonnée 


TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


io53 


DATJ5S 

des 
décisions. 


1884 
11  janv. 

ij  janv. 


11  janv. 
11  jaoY. 

11  janv. 

11  janv. 

18  janv. 

18  janv. 
2b  janv. 

2Ô  janv. 

25  janv. 


â5  janv. 


25  janv. 


i«r  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


pins  do  trois  mois  après  la  publication  des    rôles.  — 

[Sieur  Coltomb) 

Commnnes.  —  Chemins  vicinaux.  —  Subventions  spéciales. 

—  Distillerie.  —  (Sieur  Bourdon.) 

Travaux  publics.  —  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  —  Dépar- 
tement. —  Concession.  —  Inexécution  des  conditions.  - 
Déchéance.  —  Dommafçes-intérêts.  —  {Sieur  Level  contre 
le  département  du  Pas-de-Calais.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Cahier  des 
clauses  et  conditions  de  i86tv,  article  /j'*  —  (Sieur 
Hoffmann  contre  la  ville  de  Nancy.) 

Travaux  publics  communaux.  —  Décompte.  —  Réception 
définitive  ;  réserves  faites  par  la  commune  en  dehors  de 
l'entrepreneur.  —  Solde.  —  Intérêts.  —  (Commune 
dOuvoux  contre  sieur  Rigoux.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  -  -  Abaissement  de  la  voie 
publique.  —  Déchaussement  d'une  maison  riveraine.  — 
Engagement  antérieur  de  ne  pas  réclamer  d'indemnité.  — 
[Sieur  Haguet  contre  la  ville  de  Troyes,) 

Communes.  —  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation  formée  plus 
do  trois  mois  après  la  connaissance  acquise  de  la  taxe, 
mais  dans  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle.  — 
Déchéance.  —  (  Ville  de  Paris  contre  héritiers  Demion." 

Cours  d'eau.  —  Dommages  aux  usines.  —  Alimentation  d'un 
canal.  —  Moulin;  estimation  du  cheval-vapeur.  —  Dom- 
TûA^e  intermitent;  prescription.  --  (MinMre  des  Tra- 
vaux! Publics  contre  le  sieur  Gillot,) 

Travaux  publics.  —  Réception.  —  Retenue  de  garantie.  — 
Remboursement.  —  (Sieur  Neukomm.) 

Communes.  —  Travaux  de  canalisation  pour  la  distribution 
du  gaz.  —  Routes  départementales.  —  Excès  de  pouvoirs. 

—  (Sieurs  Le  Blanc  et  Georgi.) 

Tramways.  — Ville  concessionnaire.  —  Rétrocession.  — Modi- 
fications.— Pouvoir  de  l'Administration. —  (Ville  de  Mar- 
seille,)  

Travaux  publics.  —  Génie.  —  Décompte.  —  Arrêté  ordon- 
nant une  expertise  et  statuant  en  môme  temps  sur  la  rece- 
vabilité de  diverses  requêtes.  —  Caractère  préparatoire 
sur  tous  les  chefs.  —  Recours  non  recevable.  —  (Sieur 
Candas.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Acceptation  sons  réserves. 

—  Motifs  non  déduits  dans  le  délai  de  vingt  jours.  — 
Cahier  des  conditions  générales  de  1866,  article  41  •  — 
{Sieur  Fiollin.) 

Travaux  publics.  —  Cours  d'eau.  —  Dommages  causés  k 
une  usme.  —  Percement  d'une  rue.  —  Clause  de  non- 
indemnité  non  applicable.  —  (Ville  de  Bourges  contre 
sieur  Lacaze.) 

Algérie.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  pro- 
noncée après  Texécution  des  travaux  et  substituée  à  un 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
ic'  fév. 


l'^'.fév. 
j5  fév. 

i5  fév. 


i5fév. 

i5  fév. 

i5  fév. 

i5  fév. 

i5  fév. 

iS  fév. 


33  fév. 
22  fév. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d'État, 

contrat    d'échange  irrégulier.  —  Excès  de  pouvoirs.  — 

(Héritiers  d'axer,) 

Communes.  —  Rues  et  places.  —  Pouvoirs  des  maires.  — 
Tuyau  placé  sous  une  rue,  réparé  sans  autorisation.  — 
Enfcvement  d'office  par  ordre  du  maire.  —  Excès  de  pou- 
voirs reconnu  par  le  préfet.  —  Recours  au  Conseil  d'Ëiat. 

—  (Sieur  Marquez.) 

Voirie  (Grande).  —  Chemin  de  fer.  —  Avenue  des  gares.  — 

Domaine  public.  —  (Ministty;  des  Travaux  Publics 
contre  sieur  Meuret.) 

Tramways.  —  Concession.  —  Interprétation  du  contrat.  — 
Tarif.' —  Renvoi  de  l'autorité  judiciaire.  —  Question  pré- 
judicielle. —  Compétence.  —  (Sieurs  Jurie  et  Courtet 
et  compagnie  des  tramways  de  Bordeaux.) 

Décompte.  —  Procédure.  —  Conseil  d'Etal.  —  Recours.  — 
Délai.  —  Non-recevabilité  d'un  recours  formé  plus  de 
trois  mois  après  la  notification  du  dispositif  de  l'arrêté 
attaqué  et  la  délivrance  d'une  copie  régulière  et  intégrale. 

—  (Sieur  Patnj  contre  préfet  de  Maine-et-Loire.).  . 
Travaux   publics.  —   Décompte.  —  Cahier  des  conditions 

générales  de  1866.  —  (Sieurs  Maguin  et  LoA^hambre 

contre  commune  de  Lunéville.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Devis  général  du  génie 
militaire.  —  (Ministre  de  la  Guerre  contre  sieur  Alber- 
tolli 


Nuxéaos 


) 

Dommages.  —  Relèvement  du  niveau  des  eaux  d'un  canal. 
—  Infiltrations.  —  Colmatage  supprimé.  —  Indemnité.  — 
{Ministre  des  Travaux  Publics  contre  commune  de 
Saint-Martin-sur-le-Pré.). 

Dommages.  —  Modifications  des  accès  d'une  maison.  — 
Indemnité.  —  Compensation  de  plus-value.  —  (Ville  de 
Paris  contre  dame  Sangnier.) 

Dommages.  —  Construction  d'un  talus  ayant  pour  effet  de 
rétrécir  le  champ  d'inondation,  de  rendre  plus  violent  le 
cours  des  eaux  débordées  et  d'aggraver  le  dommage.  — 
Appréciation  de  Tindonmité.  —  (Sieur  Lescure  contre 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans.) 

Voirie  (Grande).  —  Police  du  roulage.  —  Contravention.  — 
Dégradations  causées  par  une  diligence  k  la  passerelle  for- 
mant une  dépendance  d'une  grande  route.  —  Proprié- 
taire de  la  voiture  seul  condamné  à  l'amende.  —  Annu- 
lation.—  (Sieurs  Bonfante,  Ferruci  et  C'«.) 

Dommages.  —  Extraction  de  matériaux.  —  Carrière  ouverte. 
—  Arbres  enlevés.  —  Intérêts.  —  Frais  d'expertise.  — 
[Préfet  de  r Aube  contre  Joffroy'Uabert.) 

Dommages.  —  Construction  d'une  pompe  k  feu.  —  Travaux 
sur  la  voie  publique.  —  Difficulté  momentanée  d'accès. 
•—  (  Ville  de  Ponioise  contre  le  siew  Hinaux.)  .  .  .  . 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


]o55 


DATES 

des 
décisioDS. 


1884 
29  fév. 


li)  mars. 


JJ 

mars. 

ai 

mars. 

38 

mars. 

a8 

mars. 

4 

avril. 

4 

avril. 

a  mai. 


a  mai. 


a  mai. 


a  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Dommages.  —  Sources  taries.  —  Décision  du  jury.  — 
Compétence.  —  {Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Parts  à  Lyon  contre  sieur  Ozil.) 

Cours  d'eau  non   navigables.  --  Associations  syndicales.  — 
Arrosage.  —  Entretien  et  réparation.  -•  Réclamation.  - 
Procédure.  —  {Sietir  Jo fifre.) 

Pensions  civiles.  —  Conducteur  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Veuve.  —  [Dame  veuve  Lenoir.) 

Chemin  de  fer  de  Saint-Jean-d'Angély  à  Niovt.  —  Mise  en 
régie  partielle.  —  Avant-métré.  —  Cahier  de  ;  conditions  de 
iië6,  article  55.  —  [Sieurs  Aulixier,  Malaperl  et  C'».). 

Contributions  directes  (Patentes).  —  Loi  du  i5  juillet  j88o. 

—  Question  transitoire.  —  Entrepreneur  de  travaux 
publics.  —  (Sieur  Colhert.) 

Procédure.  —  Arrêté  préparatoire.  —  Pourvoi  dans  l'intérôt 
de  la  loi  non  recevable.  —  (Ministre  des  Travaiur 
PublicSj  sieur  de  Forbin  contre  sieurs  Bonnet  et 
Colombier.) 

Algérie.  —  Voirie  (Grande).  —  Cours  d'eau.  —  Canal.  — 
Frise  d'eau  non  autorisée.  —  Contravention.  —  Locataires. 

—  (Sieur  Labouré) l •  •  • 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Proscription  admise  de 

l'action  en  réparation  de  dommages  causés  par  des  tra- 
vaux exécutés  depuis  plus  de  trente  ans.  ^  (Steurlirean, 
liquidateur  de  la  société  de  la  Scarpe  inférieure.).  . 

Domaine  de  l'Etat.  —  Domaine  public.  —  Concession  de 
l'île  de  Chausey  par  arrôt  du  Conseil  d'Etat  du  roi.  — 
Interprétation  sur  renvoi  du  tribunal  des  conflits.  —  Com- 
pétence. —  Rivages  de  la  mer.  —  Droit  au  varech.  — 
(Ministre  de  la  Marine  et  sieurs  Lecardonnel  et 
autres  contre  la  dame  lïédouin  et  la  demoiselle 
Harasse.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Hôtel  de  préfecture.  — 
Clauses  et  conditions  de  i853.  —  Travaux  supplémen- 
Uires.  —  Relard  dans  l'exécution.  —  AugmcnUition  de 
la  quantité  des  travaux.  —  Indenmité.  —  Augmentation 
du  prix.  —  Procédure  :  Réserves.  —  (Préfet  de  la  Cor- 
rèze  contre  sieurs  Mandon  et  Demay.) 

Travaux  publics.  —  Décompte.  —  Entrepreneurs  de  travaux 
accessoires  réclamant  le  payement  de  leur  décompte  avant 
le  règlement  du  décompte  dos  travaux  de  l'entrepreneur 
principal.  —  Disjonction  ordonnée  par  le  conseil  de  pré- 
fecture, maintenue  par  le  Conseil  d'Etat.  —  (Départe- 
ment de  la  Corrèze  contre  sieurs  Mandon  et  Demay ^ 
Hat^douin  et  Hrigaudet,  société  du  Val  dOsne.),  .  .  . 

Travaux  publics.  —  Décompte,  —  Cahier  des  charges  de 
1866,  art.  ôo  et  5i.  —  Difficultés  imprévues.  —  Consta- 
tation d'urgence.  —  Référé  administratif.  —  Conseil  de 
préfecture.  —  Réclamation  préalable  k  l'administration 
non  obligatoire.  —  (Ministre  des  Travaux  publics 
contre  le  sieur  Maquenne,) 
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LOIS,   DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 
a  mai. 


2  mai. 


2  mai. 

9  mai. 
9  mai. 

9  mai. 
9  mai. 


9  mai. 


9  mai. 


9  juillet. 


i883 
3  janv. 
3  janv. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  du  Conseil  d^État 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Prétendue  renonciation 
à  indemnité.  —  Expertise  obligatoire.  —  [Sieur  Fabre 
contre  commune  aOrnaisons.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Travaux  en  rivière.  — 
Dépréciation  susceptible  dêtre  suoprimée.  —  Indemnité 
définitive  rejetée.  —  {Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  sieur  Guignier  père.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Occupation  temporaire.  —  Entrepreneur»  des  divers  lots. 

—  Intt^rêts.  —  {Sieur  Duplan  contre  compagnie  de 
Paris- Lyon-Méditerranée.) 

Cours  d'eau  non  navigables.  —  Curage.  —  Mise  en  demeure. 

—  Délai  expiré.  —  Exécution  d'office.  —  [Ministre  de 
r Agriculture  contre  sieur  de  Calonne.) 

Travaux  publics.  —  Décompte  fixé  par  voie  de  transaction. 

—  Réclamation  ultérieure.  —  Non- recevabilité.  —  Pro- 
cédure. —  Délai  de  recours.  —  Acquiescement.  —  [VilU 
de  Nimes  contre  sieurs  Guérin  et  Fournier.) 

Trnvaux  publics.  —  Clauses  et  conditions  générales  de 
1866.  —  (Sieur  Guyard.) 

Travaux  publics.  —  Subvention  promise  par  les  riverains 
d'un  chemin  de  fer  k  construire  au  prorata  des  terrains 
appelés  k  en  retirer  des  avantages.  —  Héritier  tenu  dans 
la  mesure  de  ses  droits  comme  héritier  et  comme  un  pro- 
priétaire, par  suite  de  l'abandon  des  droits  de  sa  mère 
dans  la  communauté  ayant  existé  entre  elle  et  son  mari.  — 
[Minisire  des  Travaux  Publics  contre  sieur  Merson.). 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Tunnel.  —  [Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerranée  contre  sieurs  Revol  Delphin^ 
hftienne  et  consorts,) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Extraction  de  matériaux 
et  occupation  de  terrain.  —  Plus-value.  —  Procédure.  — 
Décision  par  défaut.  —  Opposition  recevablc.  —  [Sieurs 
Camusat  et  Godeau  contre  sieur  Benoist.) 

Question  relative  à  l'établissement  par  la  compagnie  de  Lyon 
d*une  voie  ferrée  provisoire  à  la  traversée  de  la  route 
nationale  no  5  aux  abords  de  Villeneuve-Saint-Georges..  . 


NTXÉBOS 


ARRÂT8   DB  LA  COUR  DE  CASSATION 

(Chambre  civile). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  • 
Serment.  —  [Epoux  Berthon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises, 
de  non  garantie.  —  (Steur  Lyonne,) 
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DATES 

des 
décisions. 

i883 
3  janv. 


3  janY. 
S  janv. 

9  j*nv. 


9  Jftn^- 

lo  janv. 

i6  janT. 

i6  fév. 

5  fév. 

bfév. 

6  fév. 

6  fév. 

7  fév. 

7  fév. 

12  fév. 

i5  fév. 

i3  fév. 

27  fév. 

7  mars. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Expropriation  poar  cause  d'utilité  publique.  —  Renvoi.  — 
Cassation.  —  Désignation  du  jury.  —  Rectification.  — 
Jury.  —  Désignation.  —  Indemntié.  —  Contestation.  — 
Fixation  d'une  indemnité  éventuelle.  —  {Sieur  Ronfard.), 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Force  majeure.  —  {Sieur   Varaldi.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —-  Excès  de 

pouvoir.  —  Dommages  éventuels,  —  (Sieurs  Schayéy 
Desmarest  et  Faas.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Nullités.  — 
Compétence.  —  Cour  de  cassation.  —  Convocation.  — 
Concessionnaires.  —  {Consorts  Lissardy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Offres.  — 
Délai.  —  Réquisition  d'acquisition.  —  {Sieur  Barrey,). 

Revendication.  —  Compétence.  —  Domaine  public.  —  Tra- 
vaux publics.  —  Appel.  —  Demande  nouvelle.  —  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité.  - 
Déchéance.  —  Délai.  —  (Consorts  (rrattoni  et  autres,). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Déclaration.  —  {Consorts  Charbonnier.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Offres.  -—  (Sieur  et  demoiselle  fhnoyelle.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  -— 

Notification.  —  Commune.  —  Préfet.  —  Recevabilité.  — 
Concessionnaire  ou  ayant  cause.  —  Indemnité.  —  Fixa- 
tion. —  (Sieur  de  Érau.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Pourvoi.  — 
Notification.  —  Election  de  domicile.  —  (Dame  veuve 
Brunet."! 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Chemins 
vicinaux.  —  Jury  spécial.  —  Magistrat  directeur.  — 
Délibération.  —  {Sieur  Roche.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité. publique.  —  Indemnité.  — 
Fixation.  —   (Sieur  bnbert.)). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tableau  des 
offres.  —  Jury.   —  {Consort  voisine  de  la  Fresnaye.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste  du 
jury.  —  (  Ville  de  Dijon.) 

Travaux  publics.  —  Dommages.  —  Compétence.  —  (Demoi- 
selle Amoult.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jugement.  — 
Renvoi  devant  le  jury.  —  Cession  amiable.  —  (Sieur 
Leroy.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livrai- 
son. —  Délai.  —  (Sieur  Phalippon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité. 

—  Allocation  supérieure  k  la  demande.  —  (Sieur 
Baltagny.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Cassation.  — 
Pourvoi.  —  Production,  —  Consignation.  —   Délai.  — 
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LOIS^    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


i883 


7  mars. 

i4  mars. 
9  avril. 
9  avril. 
9  avril. 

lo  avril. 
i8  avril. 
i8  avril, 
^o  avriL 

a 5  avi'il. 
2.5  avril. 
25  avril. 
3o  avril. 

a  mai. 

b  mai. 

8  mai. 

8  mai. 

9  mai. 
9  mai. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  (Ch.  civ.). 

Liste  des  jurés.  —  Notification.  —  Magistrat  directeur.  — 
Délibération.  —  Procès-verbal.  —  (Sieur  Lemarié.)    .  . 

Expropriation  pour  cause  d*utilité  publique.  —  Jagémeni 
d'expropriation.  —  Cassation.  —  Tribunal  de  renvoi.  — 
Désignation  du  magistrat  directeur.  —  [Siew*  Bénard.). 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Décla- 
ration de  perte.  —  Responsabilité.  —  {Sieur  Latscha.}. 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Rectffication. —  {Sieur  Bohin.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  mar'îhandises.  —  Avaries. 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve. —  {Sieur  Capon,). 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  ~  Avaries. 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  Expertise.  — 
Jugements  et  arrêts.  —  Défaut  de  motifs.  -  Retards.  — 
Livraison. —  Responsabilité.  —    Sieur  Duflot.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  des  marchandises.  —  Livraison 
et  payement.— '  Avaries.  —  Vérification. —  {Sieur  Sadai.j. 

Dommages-intérêts.  —  Cliemins  de  fer.  —  Rachat.  —  {Sieur 
Daviaud) 

Chcmius  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Respon- 
sabilité. —  Fraude.  —  {Sieur  Dubuquoy.). . 

Voirie.  —  Travaux  sans  autorisation.  —  Démolition  de  la 
besogne  mal  plantée.  —  Excuse  illégale.  —  [Sieur 
Alexandre  Girard.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommages 
directs.  —  Indemnité.  —  {Sieur  Perret.) 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Ré(^uis»tion 
d'acquisition.  —  Offres.  —  {Préfet  de  la  Haute-  Vienne,). 

Chemins  de  fer. —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 
Délai.  —  {Sieur  Colht.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurés.  — 
Serment.  —  {Sieur  Beuchon.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat 
directeur.  —  Désignation.  —  {Sieur  de  Fumel.) 

Lois  et  règlements.  —  Publications.  —  Noiifications.  — 
Règlement  d'alignement.  —  {Demoiselle  Marie-Louise 
Pégorier.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Taxe  dite  «  de  soudure  ».  —  Transport  de  marchan- 
dises. —  Tarifs.  —  Convention  internationale.  —  {Sieur 
Bona.) 

Chemins  de   fer.  —  Transport  do  marchandises.  —  Vice 

Êroprc.    —   Dommage.    —   Responsabilité.    —    [Sieurs 
■loch  et  Lévy.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Embal- 
lages. —  Avaries.  —  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve. 

—  {Sieur  Michaudon.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 

—  Délais.  —  Preuve.  —  (Sieur  JulUen.) 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 


1009 


DATES 

des 
décisions. 

i883 

10  mai. 

11  mai. 


:2a  mai. 
-20  mai. 

11  juin. 

12  juin. 

ij  juin. 
-i5  juin. 


2  juillet. 

a  juillet. 

4  juillet. 

9  juillet. 

10  juillet. 

10  juillet. 

10  joillet. 

11  juillet 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Voirie.  •  -  Badigeonnage.  ^  Paris.  —  Lyon.  —  Police  cor- 
rectionnelle. —  Compétence.  —  {Sieur  Bernard,).  .  .  . 
Voirie. — Travaux  confortaUfs.— Autorisation  de  reconstruire. 

—  Conditions  déterminées  par  l'arrêté.  —  Plan  d'aligne- 
ment. —  Villes  de  moins  de  2  o(x>  âmes.  -^  Approbation 
du  préfet.  —  Démolition  du  nouvel  œuvre.  —  {Sieur 
Laurent  Duteiliet.) 

Expropriation  pour  cause  d  utilité  publique.  —  Rétroces- 
sion. —  Déchéance.  —  {Préfet  de  la  Seine  et  sieurs 
ArrauU  et  Brazon,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  '—  Avaries. 

—  i'reuve.  —  Cassation.  —  Mise  hors  de  cause.  — 
(Sieur*  Lamourette  et  Leroux  frères,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Fennier.  — 
Pourvoi.  —  Recevabilité.  —  Magistrat  directeur.  — 
Question  préjudicielle.  —  Locataire.  —  Intervention.  — 
{Préfet  de  l'Aube,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises. —  Tarifs. — 
Application.  —  Retards.  —  {Dame  Daltraphe-Wornis 
et  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Publicité.  — 
{Préfet  delà  Mayenne,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Réquisition 
d'acquisition  totale.  —  Capacité.  —  Question  préjudicielle. 

—  Compétence.  —  Etablissement  public.  —  Administra- 
teurs. —  Autorisation4  —  {Compagnie  anonyme  des 
chemins  de  fer  de  VEst.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport   de    marchandises.  —  Tarif. 

—  Préposés.  —  Responsabilité.  —  {Siew*  Thérin 
Carette.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Tableau  des 
offres.  —  Demandes.  ~  Dommage  éventuel.  *-  Indem- 
nité éventuelle.  —  Questions  préjudicielles.  —  (Sieurs 
Labone-FrédoirCy  Aubignat  et  Girard.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 

—  Bestiaux.  —  {Sieur  Busseuil.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Colis.  — 

'Groupement.  —  {Sieur  Trapé.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Expédition.  —  Retard.  —  Fin  de  non-recevoir  et  paye- 
ment. —  (Sieur  Fildier,) '.  . 

Chemins  de  ler.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avarie. 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  {Sieur  Dumon- 
delle.) .  . 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs.  — 
Encres.  —  Transport  de  marchandises.  —  Voitures  d'en- 
fants. —  {Sieur  Dhurlaborde.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —Jury  spécial. 

—  Ubte  des  jurés.  —  {Dame  Vaurs,  veuve  Bonhomme.). 
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LOIS,   DÉCRETS,   ET€. 


DATES 

des 

décisions. 

i883 

11  juillet. 

17  juillet. 

17  juillet. 

17  juillet. 

17  juillet. 

31  juillet. 

a5  juillet. 

25  juillet. 

35  juillet. 

00  juillet. 

3i  juillet. 

1"  août. 

b  août. 

8  août. 

14  août. 

ai  août. 

a8  août. 


INDICATION  DES  MATIÈRES. 


Suite  des  Arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  (Ch.  w.). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat 
directeur.  —  Jury.  —  Récusation.  —  {Commune  d'An- 
nemasse  et  Préfet  la  Haute-Savoie,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Vente. 

—  Dommages-intérêts.  —  {Sieur  Lamarre,) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

~  (Sieur  François  et  autre?. ), 

Frais  et  dépens.  —  Faute.  —  Préjudice.  -—  Chemins  de  fer. 

—  Avis.  —  {Sieur  Liard.) 

Chemins  de  fei*.  —  Transport  de  marchandises.  —  Exécu- 
tion de  contrat.  —  Direction.  —  Fin  de  non-reccvoir.  — 
Réception  et  payement.  —  (Sieurs  Gassier  frères  et 
autres.) , 

Balayage  :  Propriétaires.  --  Locataires.  —  Obligation.  — 
Cours  communes.  —  Arrêté  municipal.  —  Force  obliga 
toire.  —  [Sieur  Amàroise  Joly,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Liste  des 
jurés.  —  Notification  à  l'expropriant.  —  {Sieur  Meyna- 
dier,) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Dommage 
éyentuel.  —  Indemnité.  —  {Manufacture  de  denteUes 
de  Cherbourg.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — >  Jugement. 

—  Commune.  —  Avis  du  conseil  mumcipal.  —  {Corn- 
munç  du  Mesnil-sur-Blangy.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Jurés  com- 
plémentaires. —  {Sieur  Détrônât.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Magistrat 
directeur.  —  Conclusions.  —  Réserves.  —  Jurés.  —  Con- 
vocation. —  Visite  des  lieux.  —  Avertissement.  — 
Indemnité.  —  Erreur.  —  (Préfet  de  r Isère.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Indemnité.  — 

—  Offres  en  nature.  —  Acceptation.  —  {Commune  de 
Souvigny,). 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  ~  Offres*  ~ 

Notification.  —  Autorité  compétente.  —  Publication. 

Cassation.  —  Jury  unique.  —  Serment.  -  Consentement 
des  parties.  —  {Ville  de  ^int-Denis.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif.  - 
(Sieur*  Dumay  et  Fouet.) , 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarif.  — 
Responsabilité.  —  {Sieurs  Videcoq  et  Danien,),  .  .  .  . 

Chemins  de  fer.  —  Factage  et  camionnage.  —  Départ.  — 
Factage  et  camionnage.  —  Voie  ferrée.  —  {Sieur  Marcel 
et  autres.) 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  -^  Audience.  — 
Publicité.  —  {Sieur  de  Blondeau  et  autres.) 
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TABLE   CHRONOLOGIQUE. 
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DATES   - 

des 
décisions. 

1883" 
39  août. 

5  nov. 


5  nov. 


7  nov. 


19  noT. 
19  nov. 
ai  nov. 
31  nov. 
ai  nov. 
ai  nov. 
ao  nov. 
aS  nov. 


1884 
la  janv. 

aa  janv. 


7  fév. 
10  mars, 
18  mars. 

7  avril. 
17  avril. 
i5  mai. 


INDlCÂTlOiN  DES  MATIÈRES. 


NUMEROS 


Gheniios  de  fer.  —  Marchandises  ouvrées.  —  Crin  vëgéial. 

—  Laines.  —  {Sieur  Auerssng.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Clauses  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Péciai- 
Maunder.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Tarifs. 

—  Droits  de  magasinage.  —  Prescriptions.  —  Jugements 
et  arrêts.  —  Demande  reconventionnelle  à  plusieurs  chefs. 

—  Défaut  de  motifs.  —  l Sieur  Cellerin.) 

Expropriation  pour  causa  d'ùtilitë  publique.  —  Indivisibiliti. 

—  Est  nul  pour  vice  de  forme,  le  jugement  qui  pro- 
nonce Texpropriation  d'une  parcelle,  sans  mentionner  le 
nom  de  tous  les  copropriétaires  de  cette  parcelle.  — 
(Consorts  Durand.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Avaries. 

—  Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  —  (Sieur  Floi^.). 
Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Délais. 

—  (Veuve  Tizon) • 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Enquête.  — 

Dépôt  du  plan  parcellaire.  —  Délai.  —  (Sieur  Godard.). 
Chemins  de  ^r.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 

—  Délai.  —  (Siettr  Bonfante.) 

Chemins  de  fer.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 

Délai.  —  (Sieurs  Lapray  et  Lazare-Juif.) 

Chemins  de  ler.  —  Transport  de  marchandises.  —  Livraison. 

—  Délai. —  Responsabilité.  —  Avis.  —  (Sieur  Witrij.). 
Expropriation  pour  cause   d'utilité   publique.   —  Jury.   — 

Convocation.  —  {Dame  Droueau^  veuve  Durand.).  .  . 
Expropriation  pour  cause  d'uiilité  publique.  —  Réquisition 
d'expropriation  totale.  —  Offres.  —  (Consorts  Bonnard.) 


CIRCULAIRES  MINISTÉRIELLES. 

Instructions  relatives  11  la  suppression  du  budget  des 
dépenses  sur  ressources  spéciales 

Augmentation  des  traitements  des  sous-ingénieurs  et  conduc- 
teurs des  Ponts  et  Chaussées,  des  gardes-mines,  des 
brigadiers  et  gardes-pêche  et  des  maîtres  et  gardiens  de 
phares  et  fanaux.  —  Décrets 

Mise  à  la  disposition  des  compagnies  du  chemins  de  fer  du 
personnel  nécessaire  pour  l'achèvement  du  réseau  concédé. 

Allocations  accessoires  prévues  par  la  circulaire  du  25  juil- 
let 1881. —  Observations  et  modifications 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Honoraires 
k  payer  aux  avocats  de  l'Administration. 

Adjudication  des  travaux  du  service  des  Ponts  et  Chaussées. 
—  Approbations 

Adjudication.  —  Interprétation  de  l'article  .%  de  la  loi  du 
7  vendémiaire  an  Vl  sur  le  timbre  des  affiches 

Rudget    des  dépenses   sur  ressoui'ces   extraordinaires.   — 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


DATES 

des 
décisions. 


1884 


7  juin. 


9  ^uin. 
22  juillet. 


aS  juillet. 

39  août. 
1"  sept. 


i5 

sept. 

20 

sept. 

22 

sept. 

5 

oet. 

2J 

oct. 

11 

nov. 

INDICATION  DES  MATIÈRES. 


29  nov. 


Suite  des  Circulaires  ministérielles. 

Instructions  pour  l'exécution  de  la  loi  du  3o  décem- 
bre 1882  et  du  décret  du  29  ayril  1884  concernant  l'or- 
donnancement et  le  payement  des  créances  restant  à 
payer  k  la  clôture  des  exercices.  •  -  -^ 

Insertion  dans  les  bordereaux,  des  prix  élémentaires  de 
transport  et  des  prix  k  pieds  d'œuvre  des  matériaux  dont 
remploi  aura  été  prévu  par  le  détail  estimatif 

Police  de  la  poche.  —  Equipement  et  armement 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  — 
Etats  nominatifs  des  créances  restant  à  payer  à  la  clûtore 
des  exercices - 

Apurement,  dans  les  délais  réglementaires,  des  opérations 
de  l'exercice  i883 

Chemins  de  fer.  —  Trains  spéciaux 

Eclairage  de  nuit  des  bateaux  et  des  obstacles  à  la  naviga- 
tion  —  Modèle  de  règlement 

Chemins  de  fer.  —  Retards  dans  la  transmission  des  corres- 
pondances 

Prix  k  décerner  aux  meilleurs  mémoires  publiés  dans  les 
Annales  des  Ponts  et  Chaussées 

Suppression  dos  cours  préparatoires  aux  examens  de 
conducteur 

Budget  des  dépenses  sur  ressources  extraordinaires.  — 
Etats  nominatifs  des  créances  restant  k  payer  au  5i  août 
1884  sur  les  exercices  18801882 965 

Chemins  de  fer  algériens.  —  Marche  des  trains 960 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Certificats 
d'inscriptions  hypothécaires 1026 

Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Inscriptions 
d'office.. 1027 
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661 
663 


759 

760 
964 
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964 
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Pour  les  décisions  relatives  au  Personnel,  voir  la  fablo  analytique  ci-après,  p-  H'JS 
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DEUXIÈME  TABLE. 


ANALYSE  DES  MATIÈRES  PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE. 


Adjudication  des  travaux  du  service  des 
Ponts  et  Chaussées.  —  Approbation 
(cire),  376. 

—  Interprétation  de  l'article  56  de  la 
loi  du  7  vendémiaire  an  VI  sur  le 
timbre  des  affiches  [cire),  577. 

—  Insertion,  dans  les  bordereaux,  des 
prix  élémentaires  de  transport  et  des 

Srix  à  pied-d'œuvre    des   matériaux 
ont .  l'emploi  aura  été  prévu  par  le 
détail  estimatif  (cire),  661. 

Affectation  des  terrains  au  service  des 
Ponts  et  Chaussées  :  Var,  .008. 

AOAR  et  autres,  617. 

ALB£RT0LLI,  814. 

auonbment  : 

Lois  et  règlements.  —  Publications.  — 
Notifications.  —  Règlement  d'aligne- 
ment. —  (  Demoiselle  Marie  - 
Louise  Pégorier.)  —  La  contraven- 
tion à  un  règlement  d'alignement  qui 
n'avait  ni  été  notifié  au  prévenu,  ni 
fait  l'objet  de  publications  ou  affiches, 
n'est  pas  punissable,  ledit  règlement 
n'ayant  pas  dans  ces  conditions  de 
caractère  obligatoire  (C.  de  cass.). 
753. 

ALLAÎN,  495. 

ALLEGIER  et  Porgel,  5o8. 

ALUX  (veuve),  538. 

AMEIL-COUSIN,  119. 

Annemasse  (commune  de),  936. 

Arles  (ville  d'),  606. 

ARMAND  et  autres,  i47- 

ARNOULD  (demoiselle).  66. 

ARRAULT  et  Brazon,  648. 

Assainissement  des  barihes  ou  marais 
traversés  par  la  ligne  de  Toulouse  à 
Bayonnc,  007. 

Assistance  publique  (administration  de 
T),  87. 

AssoaATioNs  syndicales  : 

(1)  Apport  par  une  compagnie  de  chemin 
de  fer  k  un  syndicat,  d'une  portion  de 

Annales  des  P,  et  Ch.  Lois,  dsckets, 


champtournc.  —  Prix.  —  Compensa- 
tion. —  (Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paru-Lyon-Méditerranée 
et  le  syndicat  de  Tencin  à  Lancey.) 
—  Lorsqu'une   compagnie  a  l'ait  l'ap- 
port à  un  syndicat  d'une  portion  de 
champtourne,  moyennant  le  payement 
d'une  somme  déterminée,  le  syndicat 
n'est  pas  fondé  k  demander  que  cette 
indemnité  se  compense,  au  fur  et  k 
mesure  de  l'émission  des  rôles,  avec 
les  taxes  auxquelles    la    compagnie 
doit  être  imposée.  —  La  dette  de  la 
compagnie  nest  ni  liquide  ni  exigible, 
l'article  1391  du  Code  civil  est  inap- 
plicable. —   Les    intérêts  dus  k  la 
compagnie  k  raison  du  retard  dans  le 
payement   du  prix,  doivent-ils  courir 
k  partir  du  jour  de   l'échéance  ou  de 
la  demande   en  justice?   —  Résolu 
dans  le  dernier  sens.  —  La  compagnie 
prétendrait  en  vain  que,   cédant  sa 
portion  de  champtourne,  elle   devait 
profiter   de  la  disposition  de  l'arti- 
cle 2001   du  Code  civil.  —  Intérêts 
des  intérêts  (C.  d'Et),  196. 
-  (2)  Arrosants  et  usiniers.  —  Taxes.  — 
Convention.  -Inexécution.  — {Sieurs 
Allégier  et  Porcel.)  —  Aux  termes 
d'une   convention  passée    entre  des 
usiniers  et  un  syndicat  d'arrosage  il 
a  été  décidé  qu  après  transformation 
de  leurs  moteurs,  en  vue  de  pouvoir 
marcher  k  l'eau  courante  au  lieu  de 
marcher  par  éclusées,  les  usiniers  ne 
devraient  plus  être  imposés  qu'k  des 
taxes    calculées    d'après    les    bases 
fixées  par  ladite  convention.  —  Dans 
ces   circonstances,  les  usiniers  sont 
fondés  k    réclamer  l'application   du 
nouveau  tarif  du  jour  où  leurs  mo- 
teurs ont  été  transformés,  si  la  mar- 
che par  éclusées  n'a  été  continuée  que 
faute  par  le  syndicat  de  n'avoir  pas 
exécuté  les  travaux  auxquels  il  s'était 
engagé.  —  Réclamation.  —  Double 
degré   de  juridiction,  —  Non-receva- 
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LOIS,    DÉCRETS,    ETC. 


Associations  sykdicalis  {suite), 

bilité  d  une  demande  non  soumise  au 
conseil  de  préfecture  (C.  d'EL),  5o8. 
—  (3)  Arrosage.  —  Taxe.  —  Entretien  et 
réparation.  —  Kéclamation.  —  Procé- 
dure. —  [Sieur  Joffre.)  —  Applica- 
tion d'une  clause  du  décret  constitutif 
de  l'association  syndicale  suivant  la- 
quelle là  répartition  des  taxes  d'en- 
tretien   du    canal   d'arrosage  se  fait 
d'après  la  surface  des  terrains  réelle- 
ment irrigués.—  Proc(<dure.  —  Récla- 
mation. —  DéUi.  ^  Déchéance  d'ube 
réclamation  formée    plus    de    trois 
mois  après  la  publication  des  rOles.  — 
Forme  de  la  réclamation.  —  Le  contri- 
buable qui  a  d'abord  formé  une  técla- 
mation  contre  la  taxe  d'cntfetien,  et 
qui  s'est  borné  k  remettre  à  la  préfec- 
ture l'avertissement  relatif  h  la  taxe 
de  réparation  ne  peut  être  considéré 
comme  ayant  régulièrement  saisi   le 
conseil  de  préfecture  d'une  demande 
en  décharge  de   cette  dernière  taxe 
(C.  (VEL),  833. 
—  (4^  Constitution  ultérieure  par  décret. 
—  Rôles.  —  Absence  des  formalités 
prescrites  par  ledit  décret.  —   Dé- 
charge.  —  (Compagnie    de  Paris- 
Lyon- Méditerranée  contre  syndi- 
cat de  VArc  et  de  VArvan.)  —  Une 
association  syndicale,  constituée   par 
arrêté  préfectoral  entre  propriétaires 
qui    n'étaient  pas    d'accord   sur  les 
répartitions  des   dépenses  n'est  pas 
régulière.  —  Une  association  syndi- 
cale,   constituée   par    un   règlement 
d'administration  publique,  n'a  pas  pu 
émettre  régulièrement  un  rôle  de  taxes 
avant  d'avoir  procédé  èi  la  formation 
d'uhe    commission    spéciale   oublie 
d'après  ledit  règlement,  conformément 
au  titre  lo  de  la  loi  du  i6  septembre 
1807  (C.  d'Et.),  604. 
—  (5)  Eùdiguement.  —  Evaluation  de 
terrains.  —  Emission  des  rôles.  — 
Procédure.—  (Syndicat  supérieur 
de  la  rive  gauche  de  C  Isère  contre 
Compagnie  Paris-Lyon- M éditerra- 
^pe.j^__  Evaluation  de  l'hectare  d'une 
voie  ferrée  dans  un   syndicat  d'endi- 
guement  fixée  dans  l'espèce  k  4?  »»  fr. 
uto    espèce).  —    Les    réclamations 
contre  rhomologaiion  du  classement 
par  lo  préfet  et  l'estimation  des  pro- 
priétés par  U  contmission  spéciale  ne 
peuvent  être  ftiruiéea  par  les  membres 
de  rassociation  qtt*à  titre  inditidael, 


et  elles  ne  font  pas  obstacle  k  rémis- 
sion des  rôles  (a®  espèce).  —  Procé- 
dure. —  La  partie  qui  derant  le  con- 
seil de  préfecture  a  désigné  un  expert 
chargé  d'ailleurs  de  vérifier  un  point 
du  litige,  ne  faisant  pas  l'objet  du 
pour^'oi,  est  recevable  k  attaquer  en 
appel  l'arrêté  rendu  en  première  ins- 
uncG  (i^*  espèce)  (C.  dEt.)^  22h. 

-  (6)  Taxe.  —  Degré  d'intérêt.  — 
{Sieur*  Grégoire,  Serre  et  autres.) 
—  Répartition  des  dépenses  faites  d'a- 
près 1  intérêt  de  chaque  riverain  dans 
l'association,  et  non  d'après  riniérêt 
qu'il  peut  avoir  k  Texécution  de  tel 
ou  tel  travail  considéré  isolément.  — 
Ri^  partition  conforme  aux  statuts  : 
régularité.  —  Réclamation  formée 
moins  de  trois  mois  après  la  publica- 

■  tioD  du  rôle  :  recetabilité,  nonobstant 
l'absence  de  réclamation  contre  le  rôle 
de  l'année  précédente  éubli  sur  les 
mêmes  bases  que  la  tate  contestée.  — 
(Recours  contre  un  arrêté  du  aa  mars 
1881;  Var;  taxes  svndicales;  1878; 
commune  de  Cuers.)  (C.  d'Bt.),  Sa. 

—  (7)  Travaux  défensifs.  —   Apport  de 
digue.  —  Expertise,  -*  Dépens.   — 
(Syndicat  de  Senestig  conô'e  sieurs 
Laliman  et  consorts.)  —  Apport  de 
digue  k  un  syndicat.  —  Lorsqu'il  a  été 
reconnu,  au  moment  de  l'organisation 
d'UUe    association    syndicale,    qu'il 
serait  tenu  compte,  dans  la  répartition 
des  dépenses,  de  l'état  de  proteetion 
de  certains  terrains  par  suite  do  l'exis- 
tence de  digues  appartenant  aux  pro- 
priétaires de  ces  terrains,  ceux-ci  sont 
fondés,  au  cas  où  il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  cette  situktion,  k  demander 
lors   de  rémission  du  premier  rôle, 
une  indemnité  k  raison  de  Futilité  qtie 
l'apport    des  ouvrages    a    présentée 
pour  l'association.  —  Expertise  or- 
donnée. —    Contestation  relative    k 
Tappréciation  de  l'apport  :  non-j-ece- 
vabilité  :  l'arrêté  du  conseil  de  pré- 
fecture ne  fait  paS  obstacle  k  ce  qae 
le  syndicat  faite  valoir  ses  prékeo* 
tiens  lors  du  jugement  au  fond.  — 
Dépens    non    alloués;    contestations 
jugées  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes  {C.  d'Et.)^  5o5. 

ADBIGNAT  et  Gérard,  918. 
AUTIXIER,  Malapert  et  G»«,  8g5. 
AYERSENO,  949. 
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Bacs  :  Approbation  de  tarifs  : 

—  de  Regde ville  sur  la  Meuse  (Meuse), 
33i. 

—  du  gué  de  la  Rocbelle,  sur  TArroux 
(Saôae-et-Loirè),  335. 

BACaUËT,  147. 

BABOIS  et  Behtbiea,  368. 

BALAS  frères  Giunoibr  et  autres,  I19. 

BALATAaB  :  Propriétaires.  —  Locataires. 

—  Obligation.  —  Cours  communes. 

—  Arrêté  municipal.  —  Force  obli- 
gatoire. —  (Sieur  Ambroise  Joly.) 

—  L'obligation  de  balayer  la  voie 
publique  dans  les  communes  où  ce 
soin  est  laissé  aux  habitants  consti- 
tue une  charge  de  la  propriété.  Le 
propriétaire  y  est  assujetti,  qu'il  ha- 
bite ou  non  sa  maison,  qu'elle  soit 
occupée  par  des  locataires  ou  inhabi- 
tée. Si  les  locataires  peuvent  être  éga- 
lement tenus  de  cette  obligation,  il 
n'en  résulte  pas  que  celle  du  proprié- 
taire et  la  responsabilité  pénale  qu'elle 
entratoe  cessent  d'exister. — Est  légal 
et  obligatoire  Tarrêté  municipal  qui 
impose  aux  propriétaire  et  aux  loca- 
taires l'obligation  de  maintenir  la 
propreté  dans  les  cours  communes 
des  maisons,  en  les  balayant  exacte- 
ment chaque  matin  (C  di  Çass»)^ 
768. 

BALLAGNT,  69. 

BARBOT,  110. 

BARRBT,  54. 

BARDTAUT,  1217. 

BASTIBE  (de  la),  53o. 

BEAUBREAU»  716. 

BSHARB»  71* 

BEHEX,  37q. 

BBRNÂRB,  29,  754. 

BERTHIER  et  Baodis,  366. 

BERTOH  (époux),  47- 

BBUCHOK,  639. 

BLOCH  et  LévY,  644. 

BLOHBBAII  (de)  et  autres,  947. 

BOHA,  64i. 

BOHAMT  et  GHAUMONt,  691. 

BOHFAHTBj  Fsrrîicgi  et  G^',  833. 

BOHFAHTE,  q58. 

BOHFORT,  7?'2, 

BOHHARB  et  consorts,  lai»  963. 

BOKNBT  et  Colombier,  898. 

BOHNET,  syndie  de  la  zone  de  Sidi- 

Kbalcd,  633. 
B0D6RAS»  38. 


BOULERT,  MoRSAO  et  autrti,  4>* 

BOURBOH,  735. 

BoDROBS  (ville  de),  796^ 

BOVfi  et  Saudiko,  114. 

BOTENYAL*  614. 

BRAU  (de),  Ô9. 

BRAZON  et  Arrault»  648^ 

ËRÈAH)  liquidateur  de  la  soeiété  de  la 

Searpe  inférieure^  900. 
6RET0H,  537. 
BRSOIL«  497. 
ËRIERI,  soi.  . 
BRIOABBET  et  Haroovin,  997. 
Brioudb  (ville  de),  33. 
BuooBT  : 

—  des  dépenses  sur  resaoarcês  spécia- 
les (instructions  relatives  k  la  sup- 
pression du)  {circ,)f  74* 

—  des  dépenses  sur  ressources  extraor- 
dinaires. —  Instructions  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  01  décembre  1883  et 
du  décret  du  39  avril  1884  coneeN 
nant  rordonnancement  et  le  payement 
des  créances  restant  à  payer  k  la  clôture 
des  exercices  {eirc,)^  658. 

—  Etats  nominatifs  des  créances  res-^ 
tant  a  payer  à  la  clôture  des  eietcî- 
ees  {circ,\  769. 

—  Etats  nominatifs  des  créanqes  res- 
tant à  payer  au  3i  août  i884,  sur 
ressources  extraordinaires. — Etats  no- 
minatifs des  créances  restant  à  payer 
au  3i  août  1884  sur  les  exercices 
1880-1883  (cire),  966. 

Bdech    (reconstruction    du    pont    de 

Saint-Juh'en  sui^  le  Graftd^),  to8. 
BÛFFIER,  1 14. 
BUSSEUIL,  930. 


G 


CALOHNE  (de),  1008. 

CAHUSAT  et  Godeau,  io33. 

Canal  de  la  Marne  au  Rhin. — Promul- 
gation du  protocole  relatif  à  son  ali- 
mentation, signé  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  490. 

GAHBAB,  792. 

GAPOH,  63]. 

CARLE  (Simoh  èi  tolistuit),  'f. 

GARRi,736. 

CARRlt,  736. 

GATBALOT,  i2i3. 

CAUTioS'NEliENt.  —  Rééeption  prOviSdire 
et  dèBttitive.--  Prisé  de  possession.  -* 
Cautiottneméht.  —  Restitution.  — 
Arrêté  refusant  de  fixer  la  date  de  la 
réception  provisoire.  —  Demande  ulté< 


io66 
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rienre  recevable.  —  {SieiMr  Dalifol, 
Uuei  et  C*«  contre  ville  de  Nancy.) 
—  Lorsqu'une  ville  s'est  mise  ea  pos- 
session sans  réserves  de  travaux  exé- 
cutés par  l'entrepreneur,  cette  mise 
en  possession  équivaut  à.  la  réception 

Srovisoire  et  elle  fait  courir  le  délai 
e  garantie.  En  conséquence,  le  cau- 
tionnement doit  être  restitué  aux 
entrepreneurs  avec  intérêts  du  jour  de 
Texpiration  du  délai  de  garantie  qui 
constitue  la  réception  définitive.  — 
L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de  pré- 
fecture décide  qu'il  n'y  a  lieu,  quant 
à  présent,  de  fixer  la  date  de  la  ré- 
ception provisoire  des  travaux,  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  qu'il  soit  uliéricure- 
menl  saisi  de  la  même  demande 
(C.  cTEt.),  6ia. 

GELLERIN,  961. 

GHAMBOREDOH  (sieur  et  dame\  laS. 

CHARBONNIER,  67. 

Charente  (département  delà),  6^1. 

CHAUCHARO,  6o(S 

GHADHONT  et  Bonamy,  6:2 1. 

Chavaknbs-en-Paillers  (commune  de], 
619. 


CHEMINS  DE  FER. 


—  Modification  de  l'ordonnance  du 
i5  novembre  1846,  sur  la  police,  la 
sûreté  des  chemins  do  fer,  506. 

—  Trains  spéciaux  {circ.)j  964-  — 
Retards  dans  la  transmission  des 
correspondances  (ciVc),  964.  —  Che- 
mins algériens.  —  Marche  des  traius 
{circ.)f  9G5. 

lO  CHEMIN   DE    FER  d'iNTÉHÊT  GÉNÉRAL. 


a.  Déclaration  d'utilité  publique, 

-  De  Ménerville  à  Tizi-Ouzou  par  ou 
près  Bordj-Menalcl,  299. 

-  Etablissement  d'embranchement  des- 
tiné k  relier  la  gare  de  la  Bédugne 
sur  la  ligne  de  DÔle  à  Poligny,  au 
canal  du  Rhône  au  Rhin,  009. 


b.  Approbation  de  conventions  pas- 
sées entre  le  Minisire  des  Travaux 
Publics  et  les  Compagnies  de: 

—  VEstf  pour  l'exploitation  provisoire 
des  lignes  de  Favières  à  Frenelle  et 
de  Bas-Evette  à  Giromagny,  4^* 

—  Paris -Lyon- Méditerranée,  pour 
l'exploitation  provisoire  des  lignes  'k 
Triguères  à  Clamccy  et  de  Toocy- 
Moulin  à  Gien,  028  ; 

—  du  Nord  pour  l'exploitation  provi- 
soire des  lignes  de  Bauvin-Provin  à 
Armentières  et  de  Solcsmes  au  Cateaa. 

-—  de  fer  départementaux,  pour  la 
construction  et  l'exploitaiioa  provi- 
soire des  chemins  de  fer  de  la  6orse, 

457. 


Exploitation  commerciale. 


1»  Transports. 


«  Tarifs, 

-  (  1  )  Transport  de  marchandises.  —  Ta- 
rifs.—  Rectification.  — (Sieur  Robin..' 

—  Les  tarifs  ont  force  de  loi  pour  oa 
contre  les  compagnies,  relativemnt 
aux  conditions  des  transports  qui  ieor 
sont  cnntiés.  —  Une  demande  en  r»"CLi- 
fication  de  taxe,  présentée  poarfau:^ 
application  de  ces  tarifs,  ne  i>eut  êin* 
repoussée  sous  le  prétexte  que  la  taxe 
perçue  l'avait  été  du  consentement  de 
la  compagnie  (C.  de  Cass.),  600. 

-  (ij  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Taxe  dite  «  de  soudure  •. 

—  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Convention  internationale.— 
{Sieur  Bona.)  —  La  clause  insér<^ 
aux  tarifs  de  la  compagnie  du  Midi 
et  dite  «  faculté  de  soudure  »  ne  peut 
être  appliquée  d'office  que  lorsque, 
l'expédition  empruntant  plusieurs  des 
sections  du  réseau  tarifées  à  des 
prix  différents,  l'application  de  cette 
taxe  additionnelle  de  la  soudure  fait 
bénéficier  l'expéditeur  du  prix  mini- 
mum de   transport.  —   Lexpédiùoa 

^«  aux  conditions  du  tarif  le  plus  ré- 
duit u,  de  marchandises  aéposées  à 
Rayonne  k  destination  d'irun,  doit 
s'entendre  du  tarif  le  plus  réduit  de 
la  ligne  du  Midi,  et  non  de$  chenuos 
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de  fer  du  Nord  de  l'Espagne,  la  voie 
ferrée  entre  la  station  d'Uendayc 
(France)  et  la  station  d'Irun  lEspagne) 
étant,  d'après  la  convention  interna- 
tionale du  8  avril  t86/|,  considérde 
comme  une  voie  française  ^C.  de 
Cass.),  64 1. 

—  (ô)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —   Application.   —    Retards. 

—  [Dame  Daltraphe-Worms  et  la 
Compagnie  de  Paris-Lyon-Médi- 
ier^ance.)  —  L'article  i:ii  du  tarif 
général  de  la  compagnie  de  la  Haute- 
Italie,  portant  qu'en  cas  de  retard  il 
n'est  dû  d'autre  indemnité  qu'une 
remise  d'une  partie  de  la  taxe  payée 
ou  due  pour  le  transport  des  mar- 
chandises, est  applicable,  si  le  retard 
s'est  produit  sur  le  réseau  de  celte 
compagnie,  alors  même  que  l'expédi- 
teur de  marchandises  expédiées  de 
Paris  k  Crémone  n'aurait  pas  formel- 
lement réclamé  l'application  des  tarifs 
commun  entre  la  compagnie  de  la 
Haute-Italie  et  la  compagnie  de  Paris 
à  Lvon  et  à  la  Méditerranée.  —  L'ex- 
pédition, en  ce  dernier  cas,  demeure 
on  ellet  soumise  aux  conditions  des 
tarifs  f^énéraux  de  chaque  compagnie 
pour  les  faits  accomplis  sur  le  réseau 
(le  de  chacune  d'elles  (C.  rfe  Cass.)^ 
65.-). 

—  (4^  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Préposés.  —  Responsabilité. 

—  {Sieurs  Tnérin  Caretie.)  —  Les 
tarifs  des  chemins  de  for  régulièrement 
approuvés  et  publiés  ayant  force  de 
loi  et  étant  réputés  connus  de  tous, 
une  compagnie  ne  peut  être  déclarée 
responsable  du  préjudice  qu'un  com- 
merçant aurait  éprouvé  par  suite  d'un 
renseignement  erroné  donné  par  un 
employé  iC.  de  Cass.)y  qiy. 

—  ^5)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Encres.  —  Transport  de 
marchandises.  —  Voitures  d'enfants. 

—  [Sieur  Dhurl aborde.)  — La  dési- 
gnation du  tarif  u  encre  en  fût  »  ne 
peut  s'entendre  que  d'encre  en  contact 
direct  nvcî  la  futaille  où  elle  est 
enfermée,  mais  non  de  bouteilles 
d*encre  contenues  dans  un  baril.  — 
Si  le  tarif  général  d'une  compagnie 
ne  contient  aucune  disposition  spé- 
ciale au  transport  des  voilures  d'en- 
fants^ celles-ci  doivent  être  taxées 
comme  objets  de  carrosserie  ou  objets 
manufacturés,  avec  la  majoration  affé- 
rente à  ces  articles  (C.  de  Ccus.),  ^2q, 


—  (6)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  [Sieur  François  et  autres.) 

—  Les  tarifs  ont  force  de  loi  pour  ou 
contre  les  compagnies.  Il  ne  peut  y 
être  dérogé  ni  expressément  ni  tacite- 
ment par  des  conventions  particu- 
lières (C.  de  Cass.)y  929. 

—  (7)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif. —  [Steurs Dumay  et  Fouet.)— 
L'expéditeur  n'est  pas  fondé  à  récla- 
mer des  dommages-intérêts  pour  refus 
fait  par  une  compagnie  de  chemins 
de  fer  d'effectuer  le  chargement  des 
niarchandises  à  transporter,  lorsque 
cet  expéditeur  a  réclamé  le  tarif  le 
plus  réduit,  sous  l'empire  duquel  le 
chargement  de  la  marchandise  reste  k 
sa  charge  {C.  de  Cass.),  942. 

—  (8)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarif.  —  Responsabilité.  —  [Sieurs 
Videcoq  et  Danten.)  —  Les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  sont  pas 
obligées  de  donner  à  la  marchandise 
des  soins  exceptionnels  autres  que 
ceux  qui  leur  sont  imposés  par  le 
tarif.  Elles  ne  sont  pas  responsables 
des  avaries  occasionnées  par  la  force 
majeure,  par  le  vice  propre  de  la 
chose  ou  le  vice  d'emballage,  &  moins 
qu'une  faute  spéciale  et  déterminée 
ne  leur  soit  imputée  {C.  de  Cass.)y 
945. 

—  (9)  Transport  de  marchandises.  — 
Tarifs.  —  Droits  de  magasinage.  — 
Prescriptions.  —  Jugements  et  arrêts. 
—  Demande  reconventionnelle  k  plu- 
sieurs chefs.  —  Défaut  de  motifs.  — 
[Sieur  Cellerin.)  —  Aucune  loi  n'a 
itabli  pour  le  payement  du  prix  de 
transport,  des  frais  de  magasinage  et 
autres,  une  prescription  spéciale  et 
plus  courte  que  celle  de  l'article 
J363  du  Code  civil  ;  on  ne  saurait 
induire  de  Tarticle  io5  du  Code  de 
commerce  que  la  remise  des  marchan- 
dises et  la  réception  du  prix  principal 
do  transport  constituent,  de  la  part 
d'une  compagnie  de  chemins  de  fer, 
une  renonciation  à  réclamer  posté- 
rieurement des  frais  accessoires  qui 
n'auraient  pas  été  pa^és.  —  Est  nul 
pour  défaut  de  motifs  le  jugement 
qui,  rejetant  une  demande  reconven- 
tionnelle basée  sur  différents  chefs, 
statue  sur  cette  demande  tout  entière 
sans  s'expliquer  formellement  sur  l'un 
de  ses  chefs  [C,  de  Cass.)^  961). 
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GHivofi  M  rai  {ntiU). 

fi  D^laUt  avMrieif   eorUravention, 
livruisQHt  eu.  y  etc. 

■^  (i)  TimBipon  de  marchandises.  — 
Délais,  -mm  {Veuvê  Tizon.)  r^  Les 
eonpafiiiias  da  chemins  ds  fer  ne  peu- 
tent,  ni  expressément  ni  tacitement, 
renanear  uii  délais  qui  leur  sont  im- 
partis pdur  la  transport  des  marchan- 
dises. Las  destinataires  ne  peuvent  se 
préfaloir,  pour  soutenir  nue  les  délais 
da  transpart  et  de  livraison  ont  été 
abrégés,  da  ea  fait  jqua  la  marehan- 
disa  aurait  été  aeeeptée  pour  un  dé- 
MFt  antérieur  à  eelai  que  l'heure  de 
fa  remise  en  gare  rendait  obligatoire 
{C.  de  Ca»ê.)f  966. 

•^  (9)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varies.  —  Forée  msjeure.  —  (Sieur 
Varaidi.)  ^  Une  compagnie  de  che- 
mins da  fer  ne  peut  être  responsable 
de  la  parte  ou  aa  Tavarie  causée  par 
un  cas  da  forée  majeure  qu'autant 
qu'il  est  prouvé  qu'elle  a  commis  une 
faute  précise  et  déterminée  (C.  de 

—  (3)  Transport  de  machandises.  — 
▲varies.— <  Clause  de  non-garantie.— 
Preuve.  —  (8%eur  Capon,)  —  La 
clause  de  non-garantie  stipulée  dans 
un  de  sas  tarifs  .par  une  compagnie 
de  chemin  de  fer  a  pour  effet,  tout  au 
moins,  de  mettra  k  la  charge  du  pro- 

Sriétaire  des  marohandiacs  la  preuve 
es  fautas  commises  par  elle  ou  ses 
agents.  La  jugement  qui  condamne  la 
compagnie  à  des  Hommages-intérêts 
doit  donc  consuter  cette  nuu  {C.  de 

-^  (4)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varies.-*  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —  Expertise —  Jugements  et 
arrêts.  •-*  Défaut  de  motifs.  «^  Che- 
mins da  fer.  -»-  Transport  de  mar- 
chandises. ->-  Retards.  «*  Livraison. 
—  Responsabilité.  -^  [Siêur  Duflot) 
— *  La  elauae  de  non^garantie  insérée 
dans  un  de  ses  tarifs  par  une  com- 
pagnie de  ohemia  de  fer  a  pour  effet 
de  mettre  à  la  eharge  du  propriétaire 
des  marehandises^la  preuve  de  la  faute 
imputée  à  la. compagnie  ou  à  ses 
agents.  ^  Cette  faute  doit  être  con- 
statée et  le  fait  d'avoir  accepté  une 
expertisa  amiable  sur  la  naturr>,  la 
cause  et  l'étendue  du  dommage,  n'im- 
plique pas  de  la  part  de  la  compa- 1 
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^ie,  rabandoB  de  ses  droits.  —  Un 
jugement  ne  peut  condamner  une 
eompagnie  de  chemin  de  fer  &  des 
dommages -intérêts  pour  retard  dans 
la  livraison  des  marchandises  trans- 
portées, sans  expliquer  en  quoi  eon- 
aiste  le  retard  (C.  de  CoJts,),  6Sj. 

—  (5)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varies.  —  Expédition.  —  ReUrd  — 
Fin  de  non-recevoir  et  payement.  — 
{Sieur  Fildier.)  —  La  oispositioa  de 
Tarticle  io5  du  Code  de  commerce 
qui  déclare  non  recevable  Taetion 
contre  le  voiturier  après  la  réception 
de  la  marchandise  et  le  payement  do 
prix  da  transport  est  absolue,  elle  ne 
distingue  pas  entre  les  actions  pour 
avaries  ou  retards  survenus  ea  cours 
de  route  et  celles  qui  ont  pour  base 
des  retards  dans  les  expéditions  des 
marchandises  (C  de  Cass.),  932. 

—  (6)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varie.  ^  Clause  de  non-garantie.  — 
Preuve.  —  {Siew  Dumoruleile.)  — 
La  clause  ae  non-garantie,  insérée 
dans  les  tarife  d'une  compagnie  de 
chemins  de  fer  pour  le  cas  de  perte 
ou  d'avarie  de  la  marchandise  trans- 
portée, a  pour  effet  de  la  décharger 
de  la  présomption  légale  de  faute  et 
de  mettre  la  preuve  k  la  charge  de 
l'expéditeur  (C.  de  Cass,),  925. 

—  {7)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varies.  —  Clause  de  non-garantie. 
—  Preuve.  —  (Sieur  Péclat-Maun- 
der.)  —  En  matière  de  transport  par 
voie  ferrée,  la  clause  de  nan-garantie 
stipulée  dans  un  tarif  spécial  dûment 
homologué,  a  pour  objet  d'obliger 
rexpéditeor  ou  le  destinataire  à  prou- 
ver que  la  perte  dont  il  se  plaint  pro- 
vient d'une  faute  commise  par  la  com- 
pagnie ou  par  ses  agents  (C.  de  Cast,)^ 
960. 

—  (8)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varies.  —  Clause  de  non-garanlie.  — 
Preuve.  —  {Sieur  Fhry.)  —  En  ma- 
tière de  transport  par  voie  ferrée,  la 
olause  de  non  garantie,  atipulée  dans 
un  tarif,  a  pour  objet  d'obliger  Tex- 
péditeur  au  le  destinataire  k  prouver 
que  le  dommage  dont  il  se  plaint,  pro- 
vient d'une  uuie  commise  par  la 
eompagnie  ou  par  ses  agents  (C.  de 

-^  (9)  Transport  de  marchandises.  — 
▲varies.  —  Preuve.  —  Cassation.  — 
Mise  hors  de  cause.  —  {Sieur»  La- 
mourette    et   Leroux  fl^éres.)    — 
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Lorsqu'une  marchandise  a  voyage  aux 
conditions  d'un  tarif  spécial  de  chemins 
de  fer,  portant  que  le  voilurier  ne 
répond  pas  des  déchets  et  avaries  de 
route,  il  ne  suffit  pas,  en  cas  d'avarie, 
pour  justifier  la  condamnation  du 
transporteur,  que  les  juge«  affirment 
la  faute  de  ce  dernier  ;  celte  affirma- 
tion doit  s'appuyer  sur  des  circons- 
tances de  fait  qui,  de  leur  nature, 
soient  constitutives  d'une  faute.  — 
Quand  le  moyen  de  cassation  s'ap- 
plique exclusivement  k  la  décision 
rendue  sur  la  demande  en  garantie, 
la  partie  à  qui  profite  celle  rendue 
sur  la  demande  principale  doit  ôtre 
mise  hors  de  cause  (C  de  cass.)^  •649. 

-  (  10)  Transport  de  marchandises.  — 
Colis.  —  Groupement.  —  {Sieur 
Trapé.)  —  Les  compagnies  ne  peu- 
vent percevoir  le  prix  de  transport 
que  sur  la  totalité  des  articles  réunis, 
lorsque  l'expéditeur  qui  n'est  pas 
entrepreneur  de  messagerie  a  groupé 
pour  un  même  envoi,  fait  au  môme 
destinataire,  un  certain  nombre  de 
colis  emballés  séparément  (C.  de 
Cass.)f  921. 

-  (11)  Transport  de  marchandises.  — 
Euiballagcs.  —  Avaries.  —  Clause  de 
non-garanlie.  —  Preuve.  —  (Sieur 
Michaudon.)  —  La  clause  de  non- 
garantie  insérée  par  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  dans  l'un  de  ses 
tarifs,  pour  le  cas  de  la  perte  ou  de 
l'avarie  des  emballages  qu'elle  trans- 
porte ^atuitcmeni,  en  retour  d'une 
expédition  de  marchandises  effectuée 
par  son  entremise,  a  pour  efl'et 
d'effacer  la  présomption  de  faute  que 
le  droit  commun  fait  peser  sur  le  voi- 
turier,  et  de  mettre  la  preuve  k  la 
charge  de  l'expéditeur  (C.  de  Cass.}, 
645. 

-  (la)  Transport  de  marchandises.  — 
Exécution  ae  contrat.  —  Direction. 
—  Fin  de  non-recevoir.  —  Réception 
et  payement. — (Sieurs  Gassier  frères 
et  autres,)  —  L'action  intentée  k 
l'effet  d'obtenir  le  redressement  de 
droits  perçus  par  suite  d'une  fausse 
direction  donnée  k  la  marchandise 
transportée  a  pour  objet  la  réparation 
d'une  faute  dans  l'exécution  du  con- 
trat de  transport.  La  compagnie  est 
dès  lors  en  droit  de  lui  opposer  l'ex- 
ception tirée  de  la  réception  de  la 
marchandise  et  du  payement  du  prix 
do  transport  (Cde  Cass.)^  930. 


—  (i3)  Factage  et  camionnage.  —  Dé- 
part. —  Factage  et  camionnage.  — 
Voie  ferrée.  —  {Sieur  Marcet  et 
autres.)  —  Une  compagnie  de  che- 
mins de  for  doit  observer  la  plus 
complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs 
rapports  aveo  la  compagnie  ;  si  elle  a 
un  privilège  pour  le  factage  obliga- 
toire k  l'arrivée  k  la  condition  de 
respecter  et  faire  respecter  par  ses 
concessionnaires  les  tarifs  homolgués, 
elle  doit  pour  le  factage  facultatif  au 
départ  se  soumettre  elle-même  et 
soumettre  ses  concessionnaires  aux 
mêmes  règles  que  les  camionneurs 
libres.  —  Une  compagnie  de  chemins 
de  fer  peut  se  servir  de  la  voie  ferrée 
pour  exécuter  le  camionnage  dont 
elle  est  chargée,  soit  k  l'arrivée,  soit 
aji  départ,  pourvu  qu'elle  ne  fasse 
pas  en  ce  cas  remise  des  taxes  pré- 
vues par  lo  cahier  des  charges  ;  elle 
ne  contrevient  pas  ainsi  aux  disposi- 
tions qui  interdisent  de  ne  consentir 
sur  ces  taxes  aucune  réduction  qui  ne 
serait  pas  applicable  k  tous  sans  dis- 
tinction (C.  ae  Coss.),  944. 

—  (14.)  Frais  et  dépens.  —  Faute.  — 
Préjudice.  —  Avis.  —  {Sieur  Liard.) 
—  Le  jugement  qui  reconnaît  qu'une 
compagnie  a  commis  une  faute  en 
avisant  tardivement  un  expéditeur, 
mais  constate  en  même  temps  que 
cette  faute  n'a  causé  aucun  préjudice 
k  ce  dernier,  ne  peut  mettre  k  la 
charge  de  la  compagnie  les  dépens 
d'une  instance  qui  est  ainsi  reconnue 
mal  fondée  iC.  de  cass.),  950. 

—  (i5)  Transport  de  marchandises.  — 
Clause  de  non-garantie.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Lyonne,)  —  La  clause  de 
non-gai*antie  insérée  dans  un  tarif 
dûment  homolgué  a  pour  effet,  sinon 
d'exonérer  de  toute  responsabilité  la 
compagnie  et  ses  agents,  tout  au 
moins  do  mettre  k  la  charge  de  l'ex- 
péditeur la  preuve  des  fautes  qui  leur 
seraient  imputables  (C.  de  Cass,)f 
48. 

—  (16)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délai.  —  {Sieur  Pha- 
lippon.) — Une  compagnie  de  chemins 
de  fer,  en  expédiant  des  marchan- 
dises dont  le  transport  lui  a  été  confié 
par  un  train  non  obligatoire  pour  elle, 
n'est  pas  réputée  renoncer  k  l'ensem- 
ble des  délais  de  livraison  prévus  par 
les  règlemenu  {C,  de  Catt.)^  68. 
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—  (17)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison  et  payement.  —  Avaries.  — 
Vérification.  —  {Sieur  Nadal.)  — 
La  réception  des  marchandises  trans- 
portées et  le  payement  du  prix  de  la 
Toitare  éteignent  toute  action  contre  le 
Toiturierf  à  moins  que  ce  dernier 
n'ait  mis  le  destinataire  dans  l'impos- 
sibilité de  vérifier  l'état  desdiies  mar- 
chandises. —  Il  n*y  a  point  à  distin- 
guer, sous  ce  rapport,  entre  les  avaries 
apparentes  et  les  avaries  occultes 
(C,  de  Cass.),  653. 

—  (18)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délai.  —  {Sieur  Col- 
lot,)  —  Aucune  indemnité  n'est  due 
en  raison  de  Tajoumement  do  la 
livraison  des  marchandises  expédiées 
en  grande  vitesse,  s'il  est  établi  que 
le  délai  stipulé  pour  la  mise  &  la  dis- 
position du  destinataire  des  marchan- 
dises parvenues  la  veille  n'était  pas 
(^coulé  le  jour  môme  de  l'arrivée  avant 
l'heure  réglementaire  de  la  fermeture 
de  la  gare  {Cde  Cass.),  658. 

—  (19)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délais.  —  Preuve.  — 
(Sieur  Jullien.)  —  Les  compagnies 
de  chemins  de  fer  ne  peuvent  renoncer 
expressément  ou  tacitement  aux  dé- 
lais réglementaires  de  transports  qui 
ont  force  de  loi.  —  Toute  décision 
condamnant  les  compagnies  h  une 
indemnité  pour  retard  dans  les  livrai- 
sons doit  énoncer  la  circonstance  de 
fait  établissant  l'inobservation  de  ces 
délais  (C  de  Cass.),  646. 

—  (20)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Bestiaux.  —  {Sien?' 
Uusseuil.)  —  Les  bestiaux  ne  font 
pas  partie  des  denrées  destinées  à 
l'approvisionnement  des  marchés  de 
la  ville  de  Paris,  et  désignées  dans 
l'arrêté  ministériel  du  12  juin  1866 
qui  établit  une  exception  aux  délais 
ordinaires  prescrit  pour  la  délivrance 
aux  destinataires  des  marchandises 
arrivées  pendant  la  nuit  C.  de  Ccuis.)^ 
9J0. 

—  (21)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délai.  —  [Sieur  Bon- 
fhnte.)  — -  Une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  ne  peut  ôtre  déclarée 
responsable  d'un  retard  dans  la  li- 
vraison des  marchandises  si  le  juge- 
ment ne  constate  pas,  pour  justifier 
ce  retard  et  le  manquement  aux  con- 


ditions du  tarif,  le  jour  ei  Theure 
auxquels  l'expéditeur  a  confié  les  mar- 
chandises k  la  compagnie  (C  de 
Cass.).o^S. 

—  (22)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison. —  Délai. —  (Sieurs  Lapray 
et  Lazare-Juif.)  —  Une  compagnie 
de  chemins  de  fer  ne  peut  ôtre  con- 
damnée k  des  dommages-intérêts  pour 
retard  dans  le  transport  et  la  livraison 
des  marchandises  qui  Inl  ont  été  «>o- 
liécs,  si  le  jugement  omet  d*indiqucr 
l'heure  de  la  remise  k  la  compagnie 
des  marchandises  k  transporter  (C.  de 
Ca«5.),  959. 

—  (23)  Transport  de  marchandises.  — 
Livraison.  —  Délai.  —  Responsabilité. 

—  Transjwrt  de  marchandises.  — 
Avis.  —  {Sieur  Witry,)  —  Un  juge- 
ment ne  peut  déclarer  une  compagnie 
de  chemins  de  fer  responsable  d'un 
retard  qui  se  serait  produit  dans  le 
transport  de^  marchandises,  s'il  omet 
d'indiquer  en  quoi  ce  retard  aurait 
consisté.  Les  compagnies  de  chemins 
de  fer  ne  sont  pas  tenues,  envers  les 
destinataires  des  marchandises  livra- 
bles en  gare,  de  donner  avis  de  l'ar- 
rivée de  ces  marchandises,  si  les 
règlements  n'imposent  pas  aux  com- 
pagniescette  obligation  (C.  deCass,), 
960. 

—  (24)  Marchandises  ouvrées.  —  Crin 
végétal.  —  Laines.  —  {Sieur  Aver- 
seng.)  —  Dans  l'application  des  tarifs 
de  chemins  de  fer,  un  produit  indus- 
triel peut  être  qualifié  marchandise 
ouvrée,  non  pas  seulement  quand  il 
a  reçu  sa  dernière  et  définitive  desti- 
nation, mais  aussi  lorsqu'il  est  le  ré- 
sultat d'une  préparation  suffisante 
pour  être  employé  aux  divers  usages 
et  besoins  du  commerce  et  de  Tin- 
dustrie  (C  de  Cass.)j  949. 

—  (25)  Transport  de  marchandises.  — 
Déclaration  ae  perte. —  Responsabilité. 

—  {Sieur  Latscha.)  —  Lorsque  la 
valeur  d'une  marchandise  est  déclarée 
dans  la  note  d'expédition,  la  compa- 
gnie de  chemins  de  fer  ne  peut,  en 
cas  de  perte  du  colis,  être  tenue 
envers  l'expéditeur  ou  le  destmataîre 
au  payement  k  titre  de  remboursement 
d'une  indemnité  supérieui*e  b  la  valeur 
indiquée  dans  la  déclaration  (C.  de 
Cass,)j'j2. 

—  (26)  Dommages-intérêts.  —  Rachat. 

—  [Sieur  Daviaud.)  —  La  com- 
pagnie de  chemins  de  fer  qui  &  soUi- 
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ciuî  le  rachat  par  l'Etat  et  y  a  libre- 1 
ment  consenti  peut  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  pour  inexécu- 
tion de  ses  obligations  envers  les 
porteurs  des  bons  émis  par  elle  (C.  de 
Cas.),  6S4. 

—  (2-)  Transport  de  marchandises.  — 
Responsabilité.  —  Fraude.  —  {Sieur 
Dubuquoy.) —  Un  jugement  ne  peut 
rejeter  l'exception  de  l'article  loo  du 
Code  de  commerce,  sous  prétexte 
qu'une  fraude  est  imputable  à  la  com- 
pagnie ou  à  ses  agents,  sans  iudiquor 
les  faits  constitutifs  de  cette  fraude 
(C.  deCass.),  655. 

—  {2ii)  Trans[tort  de  marchandises.  — 
Vente.  —  Dommages  -  intérêts,  -r- 
( Sieur  Lamarre.)  —  Le  voilurier  qui 
fait  vendre,  ^>ans  observer  les  forma- 
lités légales,  des  marchandises  dont 
le  destinataire  n'a  pas  pris  livraison, 
ne  peut  être  trnu  de  rembourser  k 
l'expéditeur  une  somme  supérieure  au 
produit  de  la  vente  qu'au  cas  oti  il  est 
établi  que  la  vente  a  causé  un  pri-ju- 
dice  à  ce  dernier  (C.  de  cass.),  928. 

—  (^9)  Transport  de  marchandisos.  — 
\ice  propre. —  Dommage.  —  Respon- 
sabilité. —  (Sieurs  Bloch  et  L('vy.\ 
Le  dommage  résultant  pour  le  voitu- 
rier  d'un  sinistre  dû  au  vice  propre 
de  la  marchandise  iransportêo  ne 
demeure  a  sa  charge  que  s'il  est  établi 
qu'il  a  été  averti  de  la  nature  des 
objets  expédiés  (C.  de  Cass,),  6^^. 

2^  Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 


Dèdaralion  d'utilité  publique. 

-  Allier.  Etablissement  d'un  réseau  h 
voie  étroite,  298. 

-  Haute-Marne.  Etablissement  d'une 
ligne  à  voie  normale  de  Cudmont  k 
Rimaucourt,  861. 

-  Isère,  Etablissement  d'un  embran- 
chement destiné  à  relier  les  carrières 
d'Amblagnicu-Pourcieu  à  la  gare  de 
Montalieu-Vercieu,  297. 

-  Oise.  Etablissement  d'une  ligne 
d'Estrées-Saiut-Denis  à  Froissy,  2c\^\. 

-  Seine-et-Oise.  Etablissement  d  un 
chemin  à  voie  étroite  de  Valmondois 
k  Epiais-Rhu,  2^. 

Cession  de  lignes. 

-  Approbation  de  la  ces.sion  faite  k  la 


compagnie  de  chemins  do  fer  dépar- 
tementaux (le  la  concession  du  che- 
min de  fer  d'intérOi  local  de  Valogncs- 
Montebourg  k  Saint-Vaast  et  Bar- 
fleur,  569. 

Décisions  judiciaires  et  conlentieuses. 

—  (  I  )  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Département.  —  Concession. —  Inexé- 
cution dfs  conditions.  —  Déch'^ance. 
—  Dommages-intérôts.  —  {Sieur 
Level  contre  le  département  du 
Pas-de-Calais.)  —  Lorsque  le  c;»hier 
des  charges  d'une  concession  de  che- 
mins de  fer  prévoit  qu'eu  cas  d'inexé- 
cution des  conditions,  le  concession- 
naire sera  simplement  frappé  de 
déchéance,  le  département  ne  peut 
pas  substituer  k  cette  pénalité  uuc 
demande  en  dommages -intérêts  dans 
les  termes  du  Code  civil  (C.  d'Et.), 

—  (2)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Concession.  —  Rétrocession  non  aulo- 
ris'e.  —  Inexécu.ion  des  conditions. 

—  Décrhéance.  —  Dommages-intérrts. 

—  Procédure.  —  Supplément  de  pro- 
duction de  piècps.  —  Qualité  du  pré- 
fet pour  agir  au  nom  du  département. 

—  Urgence.  —  (  Sieur  Richard  - 
Grison,  syndic  de  la  faillite  du 
sieur  de  la  Vallée- Poussin  contre 
le  département  de  la  Savoie.)  — 
Le  département  est  reccvable  k  pour- 
suivre, pour  inexécution  de  leura 
engagements ,  les  concessionnaires 
d'une  ligne  d'intérêt  local,  même 
après  que  cette  ligne  a  été  cédée  k 
l'Etat  et  classée  dans  le  réseau  géné- 
ral, si  d'ailleui*s  la  déchéance  des 
concessionnaires  avait  été  prononcée 
avant  la  rétrocession  de  la  ligne  k 
l'Etat.  —  Les  concessionnaires,  qui 
sans  autorisation,  .se  sont  substitués 
une  compagnie  ne  sont  pas  fondés  h 
demander  que  les  poursuites  soient 
exercées  contre  la  compagnie  cession- 
naire.  —  Décidé  par  application  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise  que 
les  concessionnaires  n'ayant  pas  com- 
mencé le:»  travaux  dans  les  délais 
prévus  et  étant  en  déconfiture  notoire 
au  moment  où  ils  auraient  dû  être 
achevés,  le  prc'fct  avait  avec  raison 
prononcé,  sans  autre  mise  en  de- 
meure que  celle  résultant  de  l'expi- 
ration des  délais,  la  déchéance  de  la 
<:oncession  avec  saisie  du  cautionne- 
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ment  et  dommages  -  intérêts.  Les 
dommages-intérêts  sont  alioaës  d'après 
le  chiffre  arbitré  dans  le  contrat  de 
concession,  mais  réduits  proportion- 
nellement k  la  réduction  de  la  ligne 
qui  avait  été  stipulée  postérieurement 
k  la  concession. —  Procédure.  —  Sup- 
plément de  production  de  pièces  de- 
mandée. —  Rejet  :  l'état  de  Tinstruc- 
tion  permet  de  statuer  au  fond.  — 
Qualité  pour  agir.  —  Département.  — 
En  cas  d'urgence,  le  préfet  est  rece- 
vable  à  intenter  une  action  au  nom  du 
département,  sur  une  simple  autori- 
sation de*  la  commission  départemen- 
tale (C.  dEi.),  710. 

—  (3)  Chemin  de  fer  d'intérêt  local.  — 
Retard  dans  la  livraison  des  terrains 
par  le  département.  —  Indemnité  due. 

—  Appréciation.  —  {Compagnie  des 
chemins  de  fer  de  VHérault  contre 
le  département  de  l'Hérault.) —  Aux 
termes  du  cahior  des  charges,  le  dé- 
partement devait  remettre  les  terrains 
nécessaires  k  lexécution  des  travaux  : 
un  retard  de  deux  ans,  imputable  au 
département,  a  empêché  l'exploitation 
entière  du  réseau  ;  indemnité  due  : 
mais. pas  d'indemnité  à  raison  d'un 
retard  imputable  h  la  compagnie  qui, 
après  une  demande  en  résiliation,  a 
refusé  de  continuer  les  travaux.  — 
Service  de  correspondance  et  de 
camionnage  nécessni  par  un  retard 
imputable  k  la  compagnie.  —  Rejet 
de  la  demande  d'indemnité  dirigée 
contre  l'Ëtat.  —  Frais  de  personnel 
affecté  k  la  construction,  et  frais 
généraux  augmentés  par  suite  des 
retards  du  département  —  Allocation 
d'une  indemnité.  —  Intérêts  alloués 

—  du  jour  de  la  demande  et  non  du 
jour  oh.  les  retards  ont  été  constatés 
dans  la  livraison  des  terrains  ;  —  du 
jour  où  la  compagnie  a  fait  k  la  com- 
pagnie de  Lyon  1  avance  de  certaines 
sommes  que  le  département  doit  lui 
rembourser  (C.  d*Et.),  710. 

Chemins  vicinaux  : 

—  (1)  Classement  et  fixation  de  largeur 
par  le  préfet.  —  Fossé.  —  Question 
de  propriété. —  Complainte.  —  Inter- 
prétation préjudicielle  de  l'arrêté  pré- 
fectoral.—  Conflit  confirmé.  — {Sxeur 
Faget  contre  commune  de  M oissac.) 

—  Le  propriétaire  riverain  d'un  che- 1 
min  vicinal,  dont  un  arrêté  préfeetoral  i 


(du  8  avril  1807)  a  pronone^  le  da»- 
sement  et  fixé  la  largenr,  soutient 
que  le  fossé  établi  au  droit  de  sa 
propriété  ne  fait  pas  partie  du  ehemia 
et  assigne  la  commune  en  compUiaie 
k  raison  d'entreprises  commises  sar 
ledit  fossé  par  le  maire  ou  ses  pTV- 
posés  pour  en  retirer  du  gravier.  — 
Le  point  de  savoir  si  le  fossé  en  litige 
fait  ou  non  partie  du  chemin  classé 
et  s'il  n'était  pas,  k  ce  titre,  ioeor- 
porô  au  domaine  public,  constitue  ooe 
question  préjudicielle  qui  doit  d'abord 
être  résolue  par  l'autorité  administra- 
tive, seule  compétente  pour  inter- 
préter les  actes  administratifs.  — 
Vainement  le  demandeur  invoquenit 
les  énonciations  du  devis  des  travaux 
visé  par  Tarrêté  de  classement,  pour 
soutenir  qu'il  n'y  aurait  pas  liée  à 
interpréter,  mais  qu'il  suffirait  d*ap- 
pliquer  lesdits  actes  :  une  semblable 
prétention  donne  k  la  difficulté  qa  elle 
soulève  un  caractère  évident  d'inter- 
prétation (C.  dEt.)^  154. 

—  {2)  Décompte.  —  Foumitare  de 
matériaux  ;  m-ix  du  transport.  —  Prix 
du  bordereau.  —  Eléments  de  sa 
composition.  —  [Sieur  Larreiet  con- 
tre commune  dEscource.)  — Décidé 
que  l'entrepreneur  ne  peut  réclamer 
une  modification  des  prix  da  borde- 
reau, alors  que  le  devis  ne  contient 
que  renonciation  des  prix  de  maté- 
riaux par  unité,  et  ne  fait  pas  men- 
tion du  prix  de  transport,  bien  qu'en 
fait  l'entrepreneur  ait  dû  effectuer 
ses  transports  d'après  un  tarif  en 
vigueur  plus  élevé  qu'un  ancien  tarif, 
dont  les  auteurs  du  devis  avaient  de- 
mandé le  rétablissement  et  avaient  fait 
la  base  de  leurs  prix  {C.  dEt,\  5ii. 

—  (3)  Décompte.  —  Déblais  imprévus. 
Procédure.  —  Tierce  experti«e.  — 
(Sieurs  Bonamy  et  Chaumont  con- 
tre le  département  de  la  Cha^'^ente.) 
—  Déblais  imprévus.  —  Extractifli 
de  rocher.  —  Rejet  :  des  sondages 
pratiqués  avant  l'adjudication  et  por- 
tés k  la  connaissance  des  soumissioa- 
naires  avaient  démontré  Texistence 
de  ces  rochers  ;  —  d'ailleurs  Textrac- 
tion  d'une  grande  quantité  de  roefacn 
rentrait  dbns  les  prévisions  de  Vem~ 
treprise.  —  Déblais.  —  Non  lieu  de 
tenir  compte  du  foisonnement  dans 
l'appréciation  du  cube  des  transports  : 
le  devis  n'apporte  aucune  exception  à 
ta  règle  d'âpre  laquelle  le  cobe  des 
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déblais  est  évalaé  d'après  le  vide  de 
la  fouille.  —  Procédure.  —  Tierce 
expertise.  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 56  de  la  loi  du  iB  septembre 
1807  ne  peuvent  pas  être  étendues 
aux  difficultés  qui  s'élèvent  entre 
Tadininistration  et  un  entrepreneur 
de  travaux  publics  au  sujet  de  son 
décompte.  —  Dans  l'espèce  l'état  de 
l'instruction  permettait  de  statuer 
sans  tierce  expertise  {C.  (fEt.),  6t2i. 
.  (4)  Obligation  d'élafi^uer  les  arbres 
en  bordure.  —  Elagago  d'office  par 
un  cantonnier  sans  mise  en  demeure 
au  riverain.  —  Action  en  dommages- 
intérêts.  —  Règlement  général  pour 
le  département.  —  Acte  administratif. 

—  Non  lieu  à  interprétation.  —  Om- 
flit  annulé.  —  (Sieur  PougauU, 
contre  sieur  Desjours-Perrot.)  — 
A  la  suite  d'un  arrêté  municipal  qui 
avait  enjoint  anx  propriétaires  d'éla- 
guer leui-s  arbres  oordant  les  chemins 
vicinaux  de  la  commune,  un  canton- 
nier a  cru  pouvoir  procéder  à  l'éla- 
gage  d'office,  et  sans  mise  en  demeure 
préalable,  sur  la  propriété  d'un  rive- 
rain qui  ne  s'était  pas  conformé  k 
l'arrêté.  —  Celui-ci  actionne  en  dom- 
mages-intérêts le  cantonnier  à  raison 
du  préjudice  qu'il  soutient  lui  avoir 
été  causé  par  cet  élagage  fait  dans  de 
mauvaises  conditions  et  sans  la  mise 
en  demeure  exigée  par  le  règlement 

Sénéral  sur  les  chemins  vicinaux  du 
épartement.  —  L'autorité  judiciaire 
est  compétente.  —  II  n'y  a  pas  lieu 
du  moins  à  faire  interpréter  par 
Tadministration  les  actes  administra- 
tifs, notamment  te  règlement  sur  les 
chemins  vicinaux.  —  L.es  termes  de 
ce  règlement  sont  clairs,  précis,  et  ne 
prêtent  à  aucune  ambiguité  :  il  s'agit 
non  de  l'interpréter,  mais  de  l'appli- 
quer (C.  dEL),  545. 
.  (5)  Conseil  ^(^néral.  —  Délibération 
fixant  le  contmgent  des  sommes  dues. 

—  Imposition  d'office.  —  Décret.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Ville  de 
Saint-Etienne.)  —  Non-recevabilité 
d'un  recours  pour  excès  de  pouvoirs 
formé  contre  nn  décret  qui  a  inscrit 
d'office  au  budget  d'une  ville  les 
sommes  votées  par  le  conseil  général 
comme  contingent  de  celte  commune 
dans  les  dépenses  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  :  ce  décret  n'est 
que  la  mise  k  exécution  d'une  déli- 
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bération  du  conseil  général,  qui  n'a 
pas  été  attaquée  en  temps  utile 
(C.  dEt.),  494. 

—  (6)  Prestation  en  natnre.  —  Loi 
visée  :  ai  mai  i836.  —  Exemption  : 
contribuable  atteint  d'une  pèriostite 
du  poignet. —  Impossibilité  de  fournir 
le  8ei*vice  des  prestations  en  nature. 

—  {Durand^  1"  espèce).  —  Carde- 
barrière  non-indigent  :  taxe  due.  — 
(Valdenairej  a«  espèce.)  {C.  cPEt.), 
i85. 

—  (7)  Prestations  en  nature.  —  Loi  du 
ai  mai  i836.  —  (Sieurs  Vieillot, 
Alain.)  —  Exemption  demandée  pour 
un  homme  prétendu  non  valide,  mais 
se  livrant  journellement  h  des  travaux 
agricoles.  —  Rejet.  {Vieillot,  i»«  es- 
j^ce.)  —  Prestations.  —  Contribu- 
tions personnelles  mobilières.  —  Lieu 
d'imposition  dans  la  commune  où  le 
contribuable  réside  habituellement, 
Où  il  possède  son  principal  établisse- 
ment, et  où  il  exerce  sa  profession. 
{Allain,  a»  et  3»  espèces).  —  Presta- 
tions. —  Réclamations.  —  Expertise 
non  demandée  pendant  le  temps  où 
le  dossier  a  été  déposé  à  la  sous- 
préfecture  et  déclarée  inutile  par  le 
Conseil  d'Etat.  —  Rejet  (i«>  espèce). 
Contributions  directes.  —  Conseil  ae 
préfecture.  —  Absence  d'avertisse- 
ment du  jour  de  l'audience.  —  Rejet. 

—  Intention  non  manifestée  de  pré- 
senter des  observations  orales  {AUainf 
5«  espèce)  {C.  dEt.),  4q5. 

—  (8)  Prestations  en  nature.  —  Loi 
visée  :  loi  du  ai  mai  i836.  —  Exemp- 
tion. —  Contribuable  atteint  d'infir- 
mités (claudication)  l'empêchant  de 
fournir  le  service  des  prestations  en 
nature.  —  Exemption  maintenue.  — 
{Commune  de  Saint-Jean-de-Fos.) 

—  Fils  demeurant   avec   son    père. 

—  Imposition  due.  —  Voiture  suspen- 
due, imposable,  bien  qu'impropre  au 
service  des  prestations.  —  Cheval  de 
petite  taille.  —  Imposition  due 
{C.  dEt.h  695. 

—  (9)  Prestations  en  nature.  —  (Sieur 
Ordioni.)  —  Réclamation  formée 
dans  les  trois  mois  de  la  connaissance 
acquise  par  un  contribuable  non 
domicilié  dans  la  commune  au  i*'' jan- 
vier :  recevabilité.  —  Contribuable 
n'habitant  pas  ta  commune  au  i*' jan- 
vier. —  Décharge   (C.  dEt.),   7a4. 

—  (10)  Prestations.  —  Réclamation.  — 

—  ai.    —    '    ■ 


Dell 


Déchéance    d'une  réela- 
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Chehins  vtcinadi  {laite). 

matioD  fiirmi^c  plus  de  trais  c 
après  la  publicatiaD  des  rSles. 
{Sieur  Collomb)  —  (C.  d'EL),  ■ 
—  (il)  Refus  do  déclassement  |>a 
'— --1   départe raeni" le,  r-— 


—  (Commune  de  Lamiac.) 
délïbéraliun  par  laquelle  ta  eoniniis- 
sioD  départementale  a  refusi!,  malgré 
r«Tis  da  conseil  muni'ipBl.  de  pro- 
noncer le  déclassement  d'un  chemin 
Ticinal  ordinaire,  n'est  pas  entachée 
d'excès  de  pouroirs  (C.  dEt.),  3S8. 

—  (il)  Gestion  occulte.  — Souscription 

naui. —  Responsabilité  des  maires. — 

t Commune  dEstairei  (Nord).]  — 
es  sommes  provenant  du  souscrip- 
tions provoquées  par  l'administration 
municipale  pour  aider  la  cammune 
dans  la  conslEvclion  de  chemins  lïci- 
Danx  sont  des  deniers  publics  qui  doi- 
Tcnl  itre  Tersés  dans  la  eusse  muni- 
cipale. —  Les  maires  qui  ont  faïl 
directement  emploi  de  ces  ressources 
sont  tonus  de  rendre  comp(e(C.  d'El.j, 

■JiJ. 

—  (i.ï)  Sub*eotion»  spéciale».  —  {Sieto- 
Lalouelle.)  —  Fabrique  de  sucre  : 
transports  de  hettcroTes  npérés  |tsr 
l'usinier  ï  son  usajte  :  caractire  in- 
dustriel :  subvention  duc  {Latouette, 
1"  espèce).  —  Expertise.  —  IJi  cir- 
constance que  l'agcnt-voyer  aurait, 
avant  ta  demande  de  subvcniion,  pro- 
cédé s  one  visite  contradictoire  di's 
lieuT  en  présence  du  mandataire  de 
l'industriel,  n'empichs  pas  le  conseil 
do  prfTcciure  d  ordonner  une  etpcr- 
tisc  {Lalouftle,  a*  espèce).  —  Kipcrt 
nnnimi<  d'ofllce  par  le  conseil  de  pré- 
ferlurc,  faute  par  la  partie  réguliftrc- 
mont  mise  en  demeure,  do  l'avoir 
désigné  cllc-mime  r  régularité  (La- 
touellc,  J"  espèce).  —  Appréciation 
exacte  de  la  subvention  due,  eii  égard 
au  nombre  de  colliers,  i  ta  saison, 
au  poids  des  chargements,  aux  lon- 
gueurs parcourues  {LalotiHU  i»  esp. 

—  Gii-aniiitr.'b*  espèce).  —  Absence 
m    de  dégradations  extraordinaires  ;  dr- 

cliarEO  d"  apèce).—  Procédure. — 
(  onscil  de  prérccturc.  —  Défaut  de 
motifs,  —  Rejet  r  le  conseil  de  préfec- 
ture s'est  fondé  sur  les  constatations 
des  pièces  produites  (S"  espèce).  — 
Conseil  d'Etal. — Recours  laai  objet. 


—  Recours  contre  un  arrfté  p»r  dt- 
fant,  frappé  d'opposition  et  remplar^ 
par  nn  arrêté  contradictoire  fSimr 
Girantiiei;  ï-   espéM)   {C.   tTEl.;. 

—  04)  Subventions  spéciales.  —  (.Sieur 
Ôeoillers.)  —  Meunier.  —  Transport 
par  un  meunier  k  son  usine  de  blis 
venant  de  l'étranger,  conTertis  ei 
fsrines  et  liTrés  ensuite  an  commew  : 
caractère  industriel  :  subinatioD  due 
(C.  (fffi.),  333. 

—  (  I  ii)  Subventions  spéciales.  —  iSieiin 
Thellier.  Lemoint.)  —  Caïad^rt 
ooii  iaduslriel  du  transport.  —  IMeid' 
qu'un  tiers,  ajanl  servi  accidentelle- 
ment de  Gommisi^ionnaire  et  d'inter- 
médiaire entre  tes  fabricants  de  sncr-. 
et  les  cnlti'Blenrs  n'aiait  pu  *tr» 
imposé  k  dos  subventions  spéciftln  à 
raison  de  dégradations  caaa6e<i  ani 
chemins  vleinanx  par  les  transports 
de  betteraves  qu'il  avait  effectués. 
(ThtÛier,  i"  ùpéct).  —  Eipenisf 
irréfinlière.  —  Dégradations  caui;'» 
en  1B78,  18-q  cl  18S0,  —  Eupertj 
ajanl  pris  pour  base  de  lenr  êva- 
luBlioD  la  dépense  faite  pour  l'cnlrc- 
lien  des  chemins,   cl   reparti  les  dé- 


cliemins,  sans  ttoir  compte  du  nom- 
bre dos  colliers  et  des  cïrconsUims 
dans  lesquelles  les  transports  ont  m 
lieu.  —  Absence  d'évaluation  itirerte 
des  dégradations,  irrégulariié.  —  Im- 
possibililé  de  procéder  à  une  eipi'i^ 
lise  nouvelle.  —  nécharge  {Lftnoine, 
a*  espief)  (C.  dEt.),  Sbi. 

—  (16)  Subventions  sjiérialcs.  —  Loi 
visée  :  loi  du  31  mai  iS.îfi.  —  fSieur 
Lemaire.i  —  Trausporln  de  bois.  — 
Absence  de  dégradations  eitraordi- 
naires.  —  Voiturier  transportant  di- 
lerses  marcbandiscs  pour  le  rooiptr 
des  industriels  de  la  région.  —  Sub- 
vention duo  par  ceui-ci  ei  non  par  It 
voiturier  (C.<fE(-],  4q7. 

-  (17)  Snhvenlious  spi^iales,  —  Lm 
Tisée;|niduaimaiiâ3(i.  ~ Caractère 
industriel  des  transports.  —  Adja- 
dicaïaîres  de  coupes  de  bois.  — 
Transports  de  betteraves  poor  t'ati- 
meniaiion  d'une  usine  su  mnïwn  de 
loeomolrves  routières.  —  Subvention 

subvention,  eu  égard  k  la  natnrr 
et  ï   l'imporiance    de*   cbsrgemeait 

(C.  (CSl.).  boi. 
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—  (18)  SuhTflQtions  spéciales.  —  Loi 
yisëo  :  loi  du  ai  mai  i836.  —  (Com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du 
Nord,)  —  Décharge  publique.  —  Une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  qui  a 
ouvert  une  décharge  publique ,  ne 
peut  pas  être  condamnée  au  payement 
des  dégradations  extraordinaires  cau- 
sées aux  chon.ins  conduisant  à  cette 
décharge  par  les  voituriers  qui  y  ont 
amené  des  décombres.  —  Mode  de 
calcul  de  la  subvention.  —  Pour  cal- 
culer la  subvention  due  par  un  indus- 
triel ,  l'administration  ne  peut  pas, 
sans  tenir  compte  des  conditions  par- 
ticulières dans  lesquelles  ont  été  faits 
les  transports,  appliquer  k  cet  indus- 
triel un  coefficiert  de  dégradation 
uniforme  établi  d'après  le  montant  des 
dépenses  d'entretien  des  chemins  vici- 
naux de  rarrondissenienl,  rapproché 
de  rimportance  de  la  circulation  géné- 
rale de  ces  chemins.  —  Appréciation 
de  la  subvention  due  d'après  l'éva- 
luation de  l'expert  du  requtîrant 
(C.  d'EL),  6^. 

—  (19)  Subventions  spéciales. —  Distil- 
lerie.— (Sieur  Bourdon.) —  Abonne- 
ment intervenu  pour  des  années  spé- 
cifiées ne  s'appliquant  pas  à  une 
année  aotérieuro  ;  réclamation  admibc 
pour  celte  année.  —  Expertise  : 
nomination  d'office  d'un  expert,  faute 
par  la  partie  rôgulièremcnt  mise  en 
demeure  de  l'avoir  désigné  nlie-même. 

—  Régularité.  —  Transport  do  mé- 
lasses achetées  à  un  fabricant  de 
sucre  qui  en  a  fait  le  transport  :  dé- 
gradation h.  la  charge  de  celui-ci 
(C.  d'Et,),  7'->à. 

—  (jo)  Dommages.  —  Action  en  justice. 

—  Recours  incident.  —  Intérêts.  — 
(Commune  de  Chavannes-en- Pail- 
ler s  contre  sieurs  Jagueneau,)  — 
Le  prtfet  a  seul  qualité  pour  repré- 
senter en  justice  les  communes  inté- 
ressées aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication.  —  £n  consé- 
quence, la  comnmne  qui  a  pris  ii  sa 
charge  les  indemnités  dues  pour  les 
dommages  causés  par  les  travaux  de 
rectification  d'un  chemin  vicinal  do 
grande  communication  n'est  pas  rcce- 
vable  k  attaquer  devant  le  Conseil 
d'Etat  les  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture qui  ont  fixé  ces  indemnités. — 
Recours  incident  et  demande  de  capi- 
talisation d'intérêts  déclarés  non  rece- 
vables  comme  oonséquence  de  la  non- 1 


recevabilité     du     recours     principal 

(C.  dEL),  619. 
Cherbourg   (manufacture  de  dentelles 

de),  952. 
CHOPPllî,  25. 
CiRCULàiRES    ministérielles    (  Voir    la 

table  chronologique)  p.  io5i. 
COLBERT,  897. 
COLKIN,  i5^. 
COLLOHB,  754. 
COLLOT,  658. 
COLOMBIER  et  Bonnet,  898. 

COUPAGNIES  : 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Est,  aô. 

—  anonyme  des  chemins  de  fer  de 
l'Est,  655. 

—  des  chemins  oe  fer  de  l'Ooest-Algé- 
rien,  11. 

—  générale  des  eaux,  104. 

—  des  chemins  de  fer  de  l'Hérault, 
710. 

—  des  chemins  de  fer  du  Nord,  696. 

—  de  Paris  k  Orléans,  617»  6q5. 

PaRIS-LyoN-M ÉDITE  RRANÉR  : 

(Compagnie  des  chemins  de  fer  de) 
7,  16,  ii5,  129,  146,  181,  196,^^5, 
hoq,  655,  72b,  i(X);>,  1018. 

Compétence  : 

—  (i)   Compétence.  —   Expropriation. 

—  En^'agement  pris  devant  le  jury. 

—  Inexécution.  —  Indemnité.  — 
Conflit  annulé.  —  {Sieur  Rives  con- 
tre VEtat.)  —  Un  propriétaire  sou- 
tient que,  devant  le  jury,  lors  de 
l'expropriation  d'une  parcelle  de  tiT- 
rain  pour  la  création  d'un  chemin  de 
fer,  l'Etat  s'est  engagé  envers  lui  k 
établir  un  chemin  latéral  et  un  pas- 
sage k  niveau  :  il  demande  l'exécu- 
tion de  la  convention  ou  des  domma- 
ges-intérêts. —  Le  préfet,  loin  de 
contester  cette  allégation,  discute  la 
valeur  et  l'étendue  de  l'engagement 
et  prétend  que  l'Etat  s'y  est  conformé 
en  substituant  au  passage  k  niveau 
un  pont  au* dessus   de  la  voie  ferrée. 

—  C'est  k  l'autorité  judiciaire  qu'il 
appartient  de  constater  l'existence  de 
la  convention,  d'en  déterminer  le 
sens  et  la  portée,  ainsi  que  de  sta- 
tuer sur  les  conséquences  de  l'inexé- 
cution. —  Conflits.  —  Déclinatoire 
rejeté.  —  Préfet  condamné  aux  dépens 
de  l'incident  (C.  dEt.),  157. 

—  (2)    Compétence.  —   Expropriation. 

—  Engagements  pris,  au  nom  de 
l'Etat,  par  un  conducteur  des  Ponts 
et  Chaussées.  —  Inexécution.  — 
Action  en  responsabilité  contre  l'Etat 
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{tuUl). 


Bt  1«    candtieMDTi  — 

de  l'aulorité  Judiciaire  en  ce  qui  toH' 

ch«   le  conducieur.  —   P«j   de   fait 

Serjonuel.  —  Conflit  coafirmj.  — 
Sieur  Dalmauy,  eonlit  titur 
Hauner.)  —Un  particulier  demande 
'  à  l'Etat  l'eKéenUon  d'eaganemem»  qui 
auraient  été  \ms  émets  lui  deiant  is 
jarj.  lors  de  l'eipropriailDn  ds  son 
nioulia  pour  ta  esastruciJon  d'un 
ranal.'et  soutient  qu'en  Tertu  ds  ces 
conTeniions  il  lerali  i^sti  proprittairo 
du  Mnal  d'amener;  il  assigoe  ï  la 
fois  l'Etat  et  uu  coadilctaur  des 
Ponts  el  Chaussées  canmie  person- 
nellement  respoasahie  de  l'ineiéeutioa 
deiidits  engagenients.  auxquels  il  au- 
rait prii  [art  en  quilité  de  délégué 
spécial  de  t'ad ni iiiisi ration.  —  L'au- 
torité judiciaire  n'est  paa  campé- 
tente  pour  statuer  aurraelion  en  taut 
que  dirigée  eantr«  te  conducteur.  — 
Le  demandeur  ne   reltie   aucun  rail 


de 

et  sous  l'autorité  de  ses  chefs  lilérir- 
eliiques  (C.  If  El.).  345. 
—  la)  Compétencr'.  —  Souicriplian 
coDsenlie  en  >ue  du  rachat  d'un  pont 
h  péage.  —  Inexéeution  des  oon- 
diiions.    —    Demande    en     aulliié. 

—  ConHit  confirmé.  —  Comman- 
dement it   la  reqnïlo  dn  percepteur. 

—  Demande  en  nullité  pour  lice  de 
forme.    —    Couipélence    judiciaire. 

—  (Sieur  CoUUe  et  aiUrta.)  — 
Conflits.  —  Transaction  inlerfenne 
sur  le  litige.  —  Conflit  détenu  sans 
objet.  —  Roa  lieu  k  statuer.  —  C'est 
k  l'autorité  administreliTe  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  la  demande  dirigée 
par  uD  particulier  cantre  une  com- 
mune k  l'effet  de  faire  déelarer  nulle 
nno  souscription  par  lui  consentie 
pour  le  rachat  d'un  pont  k  péage 
dépendant  d'un  cbemin  viciual  de 
Jurande  communication.  —  Ceue 
souscription  et  l'sceeplation  qui  en  a 
éti<  faite  par  le  préfet  conslitucnl  un 
contrat  ayant  pour  objet   l'eiécutiou 

Mais  il  n'ap- 


quù 


I  judici 


prononcer,  pour  Tice  de  forme,  la 
auliitj  d'un  commandement  slgniflé  k 
la  requit*  du  ptreepteur  en  tus  d'ab- 


tetût  le  paiement  M  laOïii  touenp- 
tion  (C  dkt.),  li». 
Concession  : 

—  Doniaiae  de  l'Eut,  —  IMmilte 
publici  — Concession  de  l'Ile  de  Clui- 
sejr  par  arrêt  du  Coaaeil  d'Etat  da 
roi.  —  Interprétation  sur  r«nToi  da 
tribuual  des  ewiBits.  ~  CompéieBae. 

—  Ritages  de  la  mer.  —  Droit  m 
ïarecli.  —  iflinùlrt  de  ta  Muritte 
et  Heurt  Lecardonnel  el  anirta 
contre  la  dame  Hëdoin  H  la 
demmseile  Haraiie.)  —  Interpréta- 
tion. —  Compétence.  —  Le  Conseil 
d'Etal  est  eompéleot  poar  fixer  le 
sens,  et  donner  l'interpréution  dta 
arrêts  de  concession  émanant  de 
l'ancien  Conseii  d'Etat  da  rai.  ->- 
Procédure.—  Recetabilité.—  tonalité 
pour  agir.  —  Loraque  le  tribunal  de» 
conflits  a  eonfirmé  le  conftil  éleré 
dans  une  iostanee  cinle  t  l'^ci  de 
revendiquer  pour  l'autorité  adminis- 
trative le  droit  d'interpréter  un  arrît 

des  parties  eu  caUse  peôl  saisir 
direolemeni  le  Cnnseii  d'Etat  de 
ceUe  interpréta  lion.  —  Hais,  si  l'Etat 
n'a  paa  été  en  caase  dans  l'inslaucr 
ci'ile,  te  Hmislre  (dans  l'eapéce.  b 
Ministre  de  la  Marine  comme  repré 
sentant  des  gens  de  mer),  n'est  pai 
receiable  k  demander  cette  demaiidi 
d'interprétation.  —  Interprétation  di 
l'acte  de  concession.  —  Les  Hrage 
ds  la  mer  faisant  partie  da  domain 
public  inaliénable  et  imprescriptible 
l'arrCt  du  Conseil  d'Eiat  du  M  Juil 
let  177J  qui  a  concédé  k  un  parties 
lier  l'archipel  de  Change}  n'a  pi 
comprendre    dans    la   eoneesaion   L 

fropriélé    des   riTages    da    ces   Ile 
C.  d'Bl.],  1)83. 
CotriRAVEimoNs  : 

—  (1)  Contravention.  —  Usage  des  caai 

—  Conseil  de  préfecture.  —  Campé 
Icnee-  —  (Simr  Bernard.)  —  & 
Algérie,  le  conseil  de  préfeetnre  ei 
compétent  pour  connaiirc  d'une  pour 
suite  dirige  contre  un  particulier,  I 
raison  de  l'usage   abusif  qu'il  aurai 

llotlable.  —  En  Algérie,  lou 


cidé.  dans  l'espèce,  que  le  requérani 
n'ajant  pas  inudiSé  lei  condition 
dans  lesquelles  le  canal  d'amenfe  d 
•on  moulin  daiait  rccaioir  le*  mu 
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d6  la  rivière  et  les  livrer  aux  usagers 
d'aval^  n'a  _pas  commis  de  conlrayen- 
tion  (G.  dÉt.),  J9. 
•  (a)  Rivière  navigable.  —  Avarie  cau- 
sée k  un  feu  flotlant.  —  Contraven- 
tion. —  Compétence  —  [Ministre 
des  Travaux  Pubiics  contre  sieur 
Wilbuer  (navire  le  Walter).]  —  Le 
conseil  de  préfeeture  est  oompt^tent 
pour  connaître  d'un  procès- verbal 
dressé  contre  le  capitaine  d'un  navire 

3ui  a  causé  des  avaries  au  ponton 
'un   feu    flottant    établi    dans    une 
rivière  pour  la  sûreté  de  la  navigation. 

—  Ce  ponton  fait  partie  des  ouvrages 
protégés  par  les  dispositions  de  l'ar- 
rêt au  Conseil  du  aà  juin  1777 
(C.  dEi,),  336. 

>  (3)  Canaux.  —  Abandon  de  bateaux 
dans  une  écluse.  —  Contravention.  — 
Absence  de  pénalité.  —  Article  4?! 
du  Code  pénal.  —  Dommages.  — 
Réparation.  —  Compétence.  —  (Sieur 
Benex,)  -^  lie  fait  d'avoir  abandonné 
deux  bateaux,  l'un  dans  le  sas  d'une 
écluse,  l'autre  le  long  des  portes  de 
celte  écluse,  et  d'avoilr  ainsi  inter- 
cepté la  navigation,  constitue  une 
contravention  à  l'article  8  de  l'arrêt 
du  Conseil  du  a4  juin  1777,  mais  au- 
cune amende  n  étant  prévue  par  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  le 
conseil  de  préfecture  ne  peut  pronon- 
cer aucune  condamnation,  môme  celle 
aux  frais  du  procès-verbal.  —  C'est 
à  l'autorité  judiciaire  et  nou  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  de 
faire  l'application  de  lailicle  47if 
§  lô,  du  Code  pénal  à  raison  de  la 
contravention  à  un  arrêté  préfectoral 
(C.  «f  fi<.),  374. 

.  (4)  Canal  d'irrigation. —  Destruction 
d'ouvrages  régulateur.  —  Contraven- 
tion. —  Procès-verbal.  —  Qualité 
pour  le  dresser.  —  Notification.  — 
Compétence.  —  Pouvoirs  du  préfet.  — 
Procédure.  —  Conseil  de  préfecture. 

—  Composition.  —  Conseiller  empê- 
ché. —  [Sieur  Bonnet^  st/ndic  de  la 
zone  de  Sidi-Khaled^  contre  syn- 
dicat de  Sidi-bel'Abbès,)  —  Con- 
travention. —  Destructions  d'ouvrages 
régulateurs  prescrits  par  le  préi'ct 
sur  un  canal  d'irrigation  d'utilité 
publique.  —  Contravention  :  le  préfet 
est  compétent  pour  prescrire  les  me- 
sures destinées  k  remédier  à  une 
sécheresse  eitraordiiiaire  et  à  procu- 
rer ratrotMBéat    d'une   partie   des 


terrains  dépendant  d'un  syndicat 
(décret  du  27  octobre  i858,  tableau  Bj. 
—  Compétence.  —  Le  conseil  de  pré- 
fecture est  compétent  pour  statuer 
sur  une  contravention  relevée  contre  un 
particulier  à  raison  de  ce  que  celui-ci 
aurait  détruit  un  ouvrage  régulateur 
établi  dans  un  canal  d'irrigation  exé- 
cuté par  un  syndicat  en  Algérie.  *— 
Eu  vertu  de  l'article  a,  §  a,  de  la  loi 
du  jo  juin  i85i)  les  canaux  d'irriga- 
tion exécutés  par  l'Etat  ou  pour  son 
compte  dans  un  l^ut  d'utilité  publique 
font  partie  du  domaine  public.  — 
Amende  de  5oo  francs  dt^passant  le 
maximum  légal  :  réduction  (loi  du 
25  mars  1842).  —  Procès-verbal.  — 
Notification.  —  La  dispositiou  de 
l'article  8  du  décret  du  19  décembre 
1868,  aux  termes  de  laquelle,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivent  la  rédac- 
tion du  procès-verbal  de  contravention 
et  son  affirmation,  notification  sera 
faite  au  contrevenant  de  la  copie  du 
procès-verbal  ainsi  que  de  l'affirma- 
tion n'est  pas  prescrite  &  peine  de 
nullité.  —  Dans  l'espèce  le  requé- 
rant a  eu  connaissance  du  procès- 
verbal  avant  la  décision  attaquée,  et 
a  prodm't  ses  moyens  de  défense  en 
temps  utile.  —  Procès-verbal  di*essé 
par  le  garde  des  eaux  d'un  syndicat 
ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  Fait  non  contesté  et 
reconnue  expressément  par  le  contre- 
venant. —  Contravention  réguliè- 
rement établie.  —  Conseil  de  préfec- 
ture. —  Composition.  —  Un  arrêté 
auquel  a  participé  un  chef  de  bureau 
de  la  préfecture,  siégeant  en  rempla- 
cement d'un  conseiller  empêché,  doit 
être  annulé  pour  vice  déforme  s'il  ne 
mentionne  m  l'empêchement  du  titu- 
laire, ni  la  décision  préfectorale  oui 
A  appelé  ce  chef  de  bureau  à  prenore 
part  au  jugement,  53^. 

—  (5)  Cours  d'eau.  —  Canal.  —  Prise 
d'eau  non  autorisée.  —  Contravention. 

—  Locataires.  —    {Sieur  Labouré,) 

—  En  Algérie,  le  fait  d'avoir  praiii|ué 
dans  la  berge  d'un  canal  d'irrigation 
plusieurs  coupures  afin  d*arroser  une 
parcelle  de  terrain,  constitue  une 
contravention  de  grande  voirie.  — 
La  contravention  peut  être  poursuivie 
contre  le  propriétaire  des  terrains 
arrosés,  encore  bien  que  ces  terrains 
aient  été  loués  à  un  fermier,  auteur 
de  l'infraction  et  contre  lequel  aucune 
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pousoite  n'a  été  exercée  (C.  d'EL), 
899. 

—  (6)  Police  du  port  de  Bordeaux.  — 
Contravention.  —  Prescription.  — 
Frais  du  pi-ocès-verbal.  —  {Ministre 
des  Travaux  Publics  contre  sieur 
Ferrère.)  —  Le  fait  d'avoir  opénî  un 
dépôt  de  pierres  sur  une  partie  du 
quai  du  poit  de  Bordeaux,  réservé  k 
l'embarquement  des  vins,  constitue 
une  couiravention  de  grande  voirie.  — 
£n  ce  qui  concerne  l'amende,  il  est 
fait  application  de  l'article  040  du 
Code  d'instruction  criminelle  aux  ter- 
mes duquel  l'action  publique  résul- 
taut  d'une  contravention  de  police  est 
prescrite  après  une  année  révolue,  k 
compter  de  la  notification  de  l'appel 
formé  contre  le  jugement.  —  Lorsque 
le  contrevenant  n'a  en  définitive  en- 
couru aucune  amende,  il  ne  peut  être 
condamné  aux  frais  du  procès-verbal 
(C.  d  EL),  708. 

—  (7)  Police  du  roulage.  —  Coniraven- 
tion.  —  Dégradations  causées  par  une 
diligence  k  la  passerelle  formant  une 
dépendance  d'une  grande  •  route.  — 
Propriétaire  de  la  voiture  seul  con- 
damné k  l'amende.  —  Annulation.  — 
{Sieur  Bonfante,  Ferrucci  et  C»*.) 

—  Loreque  le  préposé  d'un  entrepre- 
neur de  service  de  diligences  qui,  en 
conduisant  une  voiture,  a  causé  par 
sa  négligence  des  dégradations  k  une 
passerelle  formant  une  dépendance 
d'une  grande  route,  n'a  été  condamné 
ni  k  l'amende,  ni  k  la  réparation  du 
dommage,  l'entrepreneur  responsable 
civilement  de  ée  proposé  ne  pe^it  pas 
ôtre  condamné  k  l'amende,  aux  finis 
de  réparation  et  aux  dépens  du  procès- 
verbal.  —  Mais  TËtat  peut-il  action- 
ner administrativement  l'entreprenour 
en  réparation  du  dommage  devant  le 
conseil  de  préfecture  par  application 
de  la  loi  du  a8  pluivôse  an  YIIl? 
Non  résolu  par  l'arrêt,  mais  résolu 
afÎBrmativoment  par  M.  le  commis- 
saire du  gouvernement  (Ccf'£^),  8:23. 

—  (8)  Contravention.  —  Dépendances 
d'un  fleuve.  —  Digues.  —  Coupe 
d'herbes  et  d'osiers.  —  Exception  de 
propriété.  —  Frais  du  procès-vei'bal. 

—  (Sieur  Ch.  Fleury,)  —  Le  fait 
d'avoir  coupé  et  enlevé  des  osiers 
plantés  dans  les  perrés  en  rivière 
d'une  digue  bâtie   sur   une   rivière 


(  navigable  ou  flottable,  ou  de»  herbes 
croissant  sur  le  talus  de  ceuce  mèoie 
digue,  —  constitue  une  contraTeniioD 
de"  grande  voirie.  —  Cette  di^e  a  été 
établie  dans  llniérèt  de  la  navi^atioii 
et  fait  partie  du  domaine  public.  — 
En  consé<{uence,  c'est  k  bon  droît  qae 
le  conseil  de  préfecture,  sans  s'arrê- 
ter k  l'exception  de  propriété  soulevée 
par  les  requérants,  les  a  eoDdamaés 
k  l'amende  et  k  la  réparation  <1& 
dommage.  —  Mais  le  fait  d'avoir 
coupé  des  herbes  sur  des  teiraios  qui 
ne  sont  pas  recouverts  par  les  ê^aax 
du  fleuve  coulant  k  pleins  bords  et 
avant  tout  débordement  et  où  il 
n'existe  aucun  ouvrage  éleré  daos 
l'intérêt  de  la  navigation  ne  coostitoe 
pas  une  contravention  de  mode  voi- 
rie. —  Le  conseil  de  prércciare  ne 
peut  pas  condamner  les  cootrevenanb» 
aux  frais  du  procès- verbal,  alors  qu'il 
ne  prononce  aucune  condamnation  soit 
k  titre  d'amende,  soit  k  titre  de  répa- 
ration du-dommage  causé  (C.  d'Et.), 
a5. 
—  (9)  Plantation  dans  le  bras  d'une 
rivière  navigable.  —  Contravention.  — 
Procédure.  —  Méaioire  produit  noo 
communiqué.  —  {Sieur  NaquerdJ) 

—  La  plantation  des  saules  faite  par 
un  riverain  k  moins  de  dix  pieds  da 
bord  d'un  canal  dépendant  d'une  ri- 
vière navigable  et  flottable,  coustitue 
une  contravention  de  voirie.  —  U 
circonstance  qu'en  fait,  et  à  r.:ison  de 
la  création  d'un  canal  latéral,  la  navi- 
gation a  cessé  d'emprunter  cette  par- 
tie de  la  rivière,  n'est  pas  de  nature 
k  changer  le  caractère  du  coura  d'eau. 

—  Dans  l'espèce,  les  pooranites  à  Êo 
d'amende  éunt  éteintes  par  la  pres- 
cription, le  contrev^snaiit  est  seule- 
ment condamné  k  enlever  les  9%\x\t5 
et  aux  frais  du  procès-verbal.  — Pro- 
cédure. —  Lorsqu'au  cours  du  déli- 
béré le  conseil  de  préfecture  a  or- 
donné une  mesure  d  instruction  sur 
le  fait  de  savoir  si  le  cours  d'esa 
constituait  une  rivière  navigable  oa 
flottable,  le  rapport  de  l'ingénieur  I 
qui  cette  mesure  dinstruclion  a  été 
confiée,  doit  ètra,  k  peine  de  nullité, 
communiqué  au  contreveDant(C.<r£^), 

9- 
Contributions  dirbctes  (Patentes).  — 

Loi  du    lô  juillet  1880,  ~  Onestioa 

transitoire. —  Entrepreaeor  detmvaii 

publics,  —  (Sieur  Colbert.)  —  Les 
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traTaax  exécutés  en  1880  par  nn 
entrepreneur  de  travaux  publics  ne 
doivent  pas  être  imposés  en  1881  d'a- 
près le  tarif  établi  par  la  loi  du 
16  juUlet  1880  (C.  dEtX  8q7. 

CORAL  (époux),  16. 

CORBET  (syndic  de  la  faillite  Gourtignon). 

311. 

COURE,  563. 


GoHRÈzE  Mépartemcnt  de  la),  gg?. 
GoRRÀZE  (préfet  de  la),  989. 
COTELLE  et  autres,  182. 


GOUPELON,  131. 
Cours  d'eau  : 

—  (1)  Concession  pour   Tirrigation.  — 
Cours   détourné    pour  Palimentation 
d'une  Tille.  —  Droit  do  prélèvement 
réclamé  par  un   riverain  ;    demande 
d'indemnité  ;  compétence.  —  {Sieur 
Bonfort  contre  commune  d'Oran.) 
—    Un    arrêté    du    gouverneor    de 
l'Algérie  a  autorisé  une  ville  k  déri- 
ver la  totalité  du  débit  d'une  source  ; 
le   conseil  de   préfecture  n'est   pas 
compétent    pour    connaître    de     la 
demande  d'un  riverain  tendant  à  faire 
reconnaître  à  son   profit  le  droit  de 
prélever  sur  le  débit  de  la  source  un 
certain  volume  d'eau  destiné  à  Tirri- 
galion  de  ses  propriétés.  —   Mais  il 
est  compétent  pour  statuer  sur   le 
dommage  au'aurait  causé  k  ce  parti- 
culier la  dérivation  des  eaux  opérée 
au  profit  de  la  ville.  —  Décidé,  dans 
l'espèce,   que    la  jouissance   de   la 
source  n'ayant  été  accordée  au  requé- 
rant  par  un   arrêté  antérieur  qu'à 
titre  précaire  (L.  de  16  juin  i85i)  et 
que   l'administration    ayant    stipulé 
que  cette   jouissance    pouvait  être 
retirée  au  riverain  sans  indemnité  en 
vue  d'un  intérêt  public,  celui-ci  n*a 
pas  droit  à  indemnité  quand  la  déri- 
vation de  la  source  a  eu  lien  en  vue 
de  Talimentation  d'une  ville  (C  cCEL), 
733. 

—  (3)  Cura(^e.  —  Mise  en  demeure.  — 
Délai  expiré.  —  Exécution  d'office. 
—  (Ministre  de  CÂgricuUure  con- 
tre sieur  de  Calonne,)  —  Lorsque 
le  riverain  d*un  cours  d'eau  n'a  pas 
eifectué  le  curage  dans  les  cinq  jours 
prescrit  par  1  arrêté  préfectoral  qui 
Tordonnait,  il  ne  saurait  s'affranchir 
du  payement  des  travaux  faits  en 
régie  en  soutenant  que  les  affiches 
annonçant  l'époque  de  l'ouverture 
des  travaux  n  ont  pas  été  apposées 
plus  de  dix  jours  avant  cette  ouver- 

AnnoUes  des  P.  et  Ch,  Lois,  DicasTi, 


ture  ainsi  que  le  prescrivait  Tarrêté 
du  curage,  si  en  fait  l'inexécution 
des  travaux  n'a  été  constatée  que 
plus  de  quinze  jours  après  cette  affi- 
chage et  plus  de  dix  jours  après  la 
notification  individuelle  (C.  SEt.\ 
1008. 

-  (3)  Curage.  —  Compétence.  — 
{Sieur  Loiselot  contre  commune 
de  Raincourt.)  —  Le  conseil  de 
préfecture  n'est  pas  compétent  pour 
statuer  sur  une  difficulté  entre  une 
commune  et  un  particulier,  an  sujet 
d'une  convention  relative  au  curage 
d'un  ruisseau  non  prescrit  par  l'ad- 
ministration, et  devant  être  entrepris 
dans  nn  intérêt  privé.  —  Ce  travail 
n'avait  pas  le  caractère  d'un  travail 
public  (C.  d^EtA,  144. 

-  (4)  Curage.  —  Taxes.  —  Procédure. 
—  Expertise.  —  {Sieur  Courot.)  — 
Lorsque  le  propriétaire  qui  réclame 
contre  la  taxe  de  curage  qui  lui  a 
été  imposée  demande  qu  il  soit  pro- 
cédé à  une  expertise  sur  sa  réclama- 
tion, le  conseil  de  préfecture  ne  peut 
pas  remiser  d'ordonner  ce  mode  d'in- 
struction (lois  combinées  du  lA  floréal 
an  XI,  article  3,  et  du  si  avril  i833, 
article  39).  —  Décidé,  dans  l'espèce, 

3 ne  l'expertise  portera  Sur  le  point 
e  savoir  :  si  les  travaux  ont  dé- 
passé les  limites  d'un  simple  curage 
k  vieux  fonds  et  k  vieux  bords,  — 
s'il  existe  des  anciens  règlements  ou 
des  usages  locaux  qui  mettent  les 
frais  de  curage,  soit  à  la  charge 
exclusive  des  riverains,  soit  k  celle 
des  intéressées,  et  s'il  n'existe  ni 
règlement,  ni  usage,  quel  est  le  degré 
d'intérêt  qu'auraient  les  propriétés  du 
requérant  au  curage  (C,  d^ÈtJ),  6o3. 
.  (5)  Décret  déclaratif  autilité  publique 

-  Distribution  d'eau.  —  Interpréta- 
tion. — {Sieurs  Balas  frères,  Gran- 
mer  et  autres  contre  la  ville  de 
Saint'Chamond.)  —  Décidé,  par  in- 
terprétation du  décret  du  3  juin  1866, 
que  les  travaux  projetés  par  la 
ville  de  Saint-Chamond  ont  été 
autorisés  dans  le  but  non  seule- 
ment de  fournir  k  l'alimentation 
des  fontaines  publiques  de  la  ville 
mais  d'amener  l'eau  dans  toutes  les 
parties  de  la  ville  et  de  la  livrer  soit 
k  ses  habitants,  soit  k  ceux  des  com- 
munes adjacentes  qui  en  feraient  la 
demande  en  vue  des  besoins  tant 
industriels  que  domestiques.  Les  par- 

src.  — 101UB  iv.  7^ 
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lies  ne  peuvent  pas 'à  Toccasion  d*ime 
demande  en  interprétation  provoquée 
par  une  décision  judiciaire,  conclure 
à  ce  que  le  Conseil  d'Etat  atatue 
directement  sur  l'existence  et  l'éten- 
due de  leurs  droits  respectifs  con- 
cernant Tusage  des  eaux  (C.  d*Et.), 

719- 

—  (b)  Partage   entre   l'agripultare  et 

Tinaustrie.  —  Absence  d'anciens 
usages.  —  Préfet.  —  Excès  de  pou- 
voirs. —  (Sieur  Coutisson.)  —  Le 
préfet  n'est  pas  compétent  pour  ré- 
partir les  eaux  d*un  cours  d  eau  non 
navigable  entre  l'agriculture  et  l'in- 
dustrie en  Tabsence  d'anciens  usages 
ou  de  règlements  locaux  (C.  dEL)y 
607. 

—  (7)  Règlement  d'usine.  —  Abaisse- 
ment du  niveau  de  la  retenue.  —  Pré- 
carité de  l'autorisation.  —  Travaux 
d'assainissement  et  de  curage  imposés 
à  l'usinier.  —  (Sieur  Vasse?)  — 
Niveau  de  la  retenue.  —  La  disposi- 
tion par  laquelle  un  arrêté  préfectoral 
prescrit  à  un  usinier  d'abaisser  le 
niveau  de  la  retenue  de  son  usine, 
dans  le  but  de  faire  cesser  les  dom- 
mages causés  aux  propriétés  rive- 
raines, n'est  pas  entaché  d'excès  de 
pouvoirs  alors  qu'il  ne  s'agit  que  de 
ramener  ce  niveau  à  celui  fixé  par 
un  arrêté  antérieur.  —  Droit  de  révo- 
cation. —  Il  en  est  de  même  d'une 
disposition  par  laquelle  le  même 
arrêté  dispose  que  les  emplacements 
actuels  du  déversoir  et  des  vannes  de 
décharge  ne  sont  maintenus  qu'à  titre 
de  tolérance,  d'une  manière  précaire 
et  révocable.  —  Cette  disposition  n'a 

Sas  eu  pour  effet  d'exiger  de  l'usinier 
es  conditions  autres  que  celles  qui 
seraient  justifiées  dans  l'intérêt  de 
la  police  et  de  La  répartition  des  eaux. 

—  Curage.  —  Entretien  des  berges. 

—  Le  préfet  excède  la  limite  de  ses 
pouvoirs  en  imposant  d'une  manière 
générale  k  un  usinier  l'obligation  de 
curer  un  fossé  adjoint  au  canal  de 
son  usine,  et  les  fossés  d'assainisse- 
ment qui  y  aboutissent,  ainsi  que 
l'entretien  en  bon  état  des  berges  de 
son  canal  et  leur  exhaussement,  jus- 
qu'à une  distance  de  1  o5o  mètres  en 
amont  de  son  usine.  —  Aux  termes 
de  la  ■  loi  du  14  floréal  an  XI,  lors- 
qu'il y  a  lieu  de  procéder  au  curage. 


il  doit  7  être  pourvu  conformément 
aux  anciens  règlements  ou  aux  usages 
locaux,  et  dans  le  cas  oii  Tadminî»- 
tration  juge  à  propos  de  prendre  des 
dispositions  nouvelles,  ces  disposi- 
tions doivent  être  confies  de  manière 
à  ce  que  la  contribution  de  chaque 
imposé  soit  toujours  en  rapport  avec 
le  degré  d'intérêt  qu'il  aura  dans  les 
travaux  à  exécuter.  —  Travaux  d'as- 
sainissement. —  Le  préfet  n'a  pu  sans 
excéder  ses  pouvoirs  mettre  k  la 
charge  de  l'usinier  une  série  de  tra- 
vaux qui  sont  moins  destinés  k  pré- 
venir les  inconvénients  que  le  main- 
tien de  la  retenue  k  son  niveau 
actuel  pourra  causer  aux  propriétés 
riveraines,  qu'k  procurer  le  dessédie- 
ment  des  terrains  marécageux  (C 
d'EL),  353. 

—  (8)  Canal  de  la  Somme.  —  Relève- 
ment do  plan  d'eau  dans  un  bief.  — 
Diminution  de  force  motrice.  —  Exis- 
tence légale.  —  Mode  de  preuYes.  — 
Clause  de  non-indemnité. —  {Ministre 
des  Travaux  Publics  contre  sieur 
Deflandre.)  —  La  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  en  statuant  ^article  4^) 
qu'il  sera  d*abord  examiné  si  réta- 
blissement d'une  usine  est  légale, 
n'exige  pas  pour  preuve  de  cette  léga- 
lité la  production  d*un  titre  admi- 
nistratif qui  ail  autorisé  la  construction 
de  l'usine.  Dans  l'espèce,  cette  preuve 
a  pu  résulter  de  ce  que  la  portion  de 
la  rivière  sur  laquelle  le  moulin  était 
construit,  appartenait  k  des  religieux 
en  i6H5  et  en  1733  ;  de  ee  que  ladite 
rivière  n'était  pas  navigable  près  du 
moulin  avant  iSai,  et  de  ce  que 
l'usine  existait  avant  1796.  —  Vne 
clause  de  non-indemnité  en  cas  de 
dommages,  insérée  dans  une  ordon- 
nance portant  règlement  d'une  usine, 
ne  peut  pas  faire  obstacle  k  ce  que 
l'usinier  fasse  valoir  les  droits  qui 
lui  appartiennent  comme  propriétaire 
d'un  moulin  établi  sur  un  cours  d'ean 
non  navigable.  —  Expertise  ordonnée 
(C.  d'EL),  198. 

—  (9)  Suppression  de  force  motrice.  — 
Indemnité.  —  {Ministre  des  Travaux 
Publics  contre  sieur  Briêre.)  — 
Indemnité  accordée  k  un  usinier  à 
raison  de  la  suppression  de  la  force 
motrice  de  sa  scierie,  en  tenant  compte 
des  dépenses  de  construction  et  d'en- 
tretien d'une  machine  k  vapeur  subs- 
tituée k  La  roue  hydraulique,  et  de  la 
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diminution  des  chômages  résultant  de 
cette  substitution.  —  Rejet  d'une 
demande  d'indemnité  pour  chdmage  : 
cette  demande  fait  double  emploi  avec 
celle  relative  aux  intérêts  de  l'in- 
demnité principale.  —  Frais  d'exper- 
tise et  dépens  mis  h  la  charge  de 
l'Etat  (C.  d'EtX  aoi. 

COURÛT,  602. 

COURTET  et  Jdrie,  8o5. 

counsson,  507. 


D 


DAUPOL,  HoBT  et  €»•,  6c>7,  612. 
DALMASSY,  545. 

DALTRAPHE-WORIS  (dame),  655, 
DANTEN  et  Videcoq,  ^o. 
DAVIAUD,  634. 

D'Eadx-Poisbaux  (commune),  5i6. 
DEBORD,  140. 
DECOLLOGNE,  ô. 

BÉCOMPTB  : 

—  (1)  Décompte.  —  Acceptation  sons 
reseryes.  —  Motifs  non  déduits  dans 
le  délai  de  vingt  jours.  —  Cahier  des 
conditions  générales  de  1866,  article 
41.  —  {Sieur  FioUin,)  —  Dé- 
chéance appliquée  k  un  entrepreneur 
aui,  mis  en  demeure  de  contester  le 
éconipte,  s'est  borné  &  déclarer  par 
écrit  tt  qu'il  ne  pouvait  l'accepter,  l'é- 
cart étant  trop  grand  avec  ses  pro- 
pres chiiTres  »  ;  —  qui  sur  une  nou- 
velle mise  en  demeure  d'avoir  k 
déduire  les  motifs  de  son  refus,  a 
gardé  le  silence,  et  n'a  saisi  le  con- 
seil de  préfecture,  que  plus  de  vingt 
jours  après  cette  nouvelle  mise  en 
demeure.  —  Rejet  d'une  objection 
tirée  de  ce  que,  avant  la  présentation 
par  l'administration  de  son  décompte, 
l'entrepreneur  avait  fourni  un  compte 
de  ses  travaux  dont  la  comparaison 
avec  le  décompte  de  l'administration 
faisait  ressortir  ses  prétentions  :  cette 
pièce  no  peut  suppléer  aux  justifica- 
tions motivées  et  basées  sur  le  dé- 
compte de  l'administration  exigées 
par  l'article  ^i  (C,  cTEt.),  794. 

(a)  Décompte.  —  Approvisionnement 

et  distribution  d'eau  dans  une  ville. 
—  Détermination  après  expertise  et 
tierce  expertise  des  quantités  d'eau 
consommées  par  la  ville  en  sus  de 
la  fourniture  normale  indi(juée  par  le 
cahier  des  charges.  —  (Ville  d  Ar- 


les contre  sieur  Chauchard,) — (C 
d^EL),  606. 

—  (3)  Décompte.  —  Articles  39  et  3a 
du  cahier  de  1866.  —  {Ministre  des 
Travaux  Publics  contre  sieur 
Micon.)  —  Modification  dans  le  mode 
de  transports,  emploi  du  tombereau 
non  prévu  au  devis  :  prix  supplé- 
mentaire accordé  (cahier  des  condi- 
tions générales  de  1866,  article  39). 

—  Augmentation  de  plus  d'un  tiers 
de  déblais  transportés  en  batelet.  — 
Demande  d'indemnité  ^article  Sa); 
rejet  :  absence  de  préjudice  pour 
l'entrepreneur  (C.  d'ii^),  5io. 

—  (4)  Décompte.  —  Calculs  des  inté- 
rêts alloués  par  une  précédente 
décision.  ^  (Sieur  Violet  contre  V ad- 
ministration de  l'Assistance  pu- 
blique.) —  Indemnités  déjà  dues  lors 
de  la  première  demande  d'intérêts  : 

—  parties  d'indemnités  dues  succes- 
sivement après  cette  demande.  — 
Intérêts  alloués  du  jour  de  la  pre- 
mière demande  pour  les  seules  in- 
demnités déjk  dues  à  cette  époque  et  ' 
du  jour  des  demandes  successives  qui 
ont  suivi  Téchéance  des  parties  d'in- 
demnité non  encore  dues.  ~  Indem- 
nité réduite  par  le  conseil  de  préfec- 
ture à  raison  de  malfaçons  constatées  : 
intérêts  des  intérêts  dus  seulement 
sur  l'indemnité  réduite.  —  Rembour- 
sement des  frais  d'expertise  et  d'actes 
avancés  par  l'entrepreneur  :  non  lieu 

k  l'allocaiion  d'intérêts  pour  ces 
sommes  (C.  d'Et.)^  87. 

—  (5)  Décompte.  —  Phare  de  l'Espi- 
quette.  —  Clauses  et  conditions  gé- 
nérales de  i833.  —  (Sieur  Dupuy.) 

—  Indemnité  réglée  définitivement 
par  une  décision  antérieure  :  non-re- 
cevabilité d'une  nouvelle  demande 
d'indemnité.  —  Suppléments  de  prix 
demandés  pour  des  travaux  n'ayant 
pas  présenté  de  difficultés  imprévues 
rejet  :  on  ne  justifie  pas  d'erreur  ou 
d'omission  dans  la  composition  du 
prix  du  bordereau  (article  1 1  des  clau- 
ses et  conditions  générales.)  —  Sup- 
plément de  prix  accordés  pour  divers 
ouvrages  ayant  reçu  une  exécution 
plus  parfaite  que  celle  prévue  au  de- 
vis :  refusés  pour  d'autres  ayant  reçu 
une  exécution  conforme  |au  devis.  — 
Fouilles  dépassant  dans  des  propor- 
tions considérables  le  cube  réel  des 
déblais  :  rejet  de  l'indemnité  :  l'arti- 
cle 69  du  devis  met  les  épuisements 
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h  la  eharge  de  rentrepreneur.  — 
Réparations  aux  passeralles  el  débat- 
caaèi^es  établis  par  sifite  du  change- 
meut  du  mode  de  transport  demandé 
par  l'entrepreneur  :  frais  à  sa  charge. 

—  Force  majeure  :  ouragans  et  tem- 
pêtes ayant  interrompu  les  chantiers  ; 
sécheresse  exceptionnelle  ;  travaux 
continués  durant  1  hiver;  augmentation 
des  frais  et  de  la  main-d'œuvre; 
faits  signalés  aux  iogénieurs  par  Tin- 
termédiaire  du  maître  de  port  dans 
les  dix  jours  de  l'événement  et  con- 
sidérés comme  des  cas  de  force  ma- 
jeure ^article  26  des  clauses  et  con- 
ditions) :  indemnité  due  (C.  d'Et,)y 
187. 

—  (6)  Décompte.  —  Cahier  des  condi- 
tions générales  de  1866.  —  [Sieurs 
Maguin  et  Lachambre  contre  com- 
mune de  Lunéville.)  —  Enlèvement 
de  boues  et  de  vases  apportées  par 
une  crue  dans  la  fouille  du  barrage  : 
demande  d'indemnité  rejetée  :  ou  le 
volume  supplémentaire  de  vase  est 
entré  en  compte,  ou  la  force  majeure 
n'a  pas  été  constatée  dans  le  délai 
fixé  par  l'article  aS  des  conditions  gé- 
nérales. —  Déblais  des  bâtiments  des 
turbiues  :  travaux  exécutés  à  sec  ; 
demande  de  payement  comme  tra- 
vaux de  dragage,  par  assimilation 
aux  travaux  de  la  galerie  filtrante, 
prévus  par  une  convention  spéciale  : 
rejet  :  les  termes  de  cette  conven- 
tion sont  limitatifs,  et  le  fait  par  la 
ville  d'en  avoir  étendu  l'application 
ne  confère  aucun  droit  aux  requé- 
rants d'en  réclamer  le  bénéfice  pour 
d'autres  travaux.  *  Substitution  de 
la  maçonnerie  ordinaire  au  béton  et 
d'une  pierre  à  une  autre  prévue,  au- 
torisée par  une  réserve  insérée  & 
l'avant-métré.  —  Réserves  non  oppo- 
sables k  l'entrepreneur  :  il  n'est  pas 
justifié  qu'il  ait  eu  connaissance  de 
cette  pièce  qui  n'est  pas  un  élément 
constitutif  du  contrat.  —  Quantités 
d'ouvrages  excédant  de  plus  d'un 
tiers  celles  prévues  au  devis.  —  In- 
demnité possible.  —  Article  33  des 
conditions  générales.  ~  Renvoi  à  des 
experts.  —  Travaux  exécutés  en  régie. 

—  Demande  d'indemnité  fondée  sur 
le  préjudice  causé  par  la  mise  en 
régie.  —  Rejet  :  la  régie  n'a  pas  été 
prononcée  :  l'ingénieur  a  seulement 


fait  exécuter  d'office  les  travaux  ur- 
gents d'une  valeur  d«  80  francs  dans 
les  limites  des  droits  que  lui  conférait 
le  cahier  des  charges.  —  Article  Sa 
du  devis  des  Ponts  et  Chaussées.  — 
Préjudice  résultant  d'augmentation  on 
de  suppression  des  travaux  prévus  : 
indemnité  à  régler  uniquement  d'après 
l'importance  de  ce  préjudice.  —  Accé- 
lération des  travaux  prétendue,  mais 
non  justifiée  :  pas  d'indemnité  (C 
cf  J^^V  808. 

-  (7)  Décompte.  —  Cahier  des  char- 

ges  de  1806,  articles  5o  et  5i.  — 
ifficultés  imprévues.  —  Constatation 
d'urgence.  —  Référé  administratif.  — 
Conseil  de  préfecture.  —  Réclamation 
préalable  k  l'administration  non-obli- 
gatoiri).  —  {Ministre  des  Travaux 
Publics  contre  le  sieur  Maquenne.) 

-  Le  conseil  de  préfecture  statuant 
comm(i  juge  des  référés,  peut  ordon- 
ner qu'il  sera  procédé  d'urgence  à  une 
expertise  pour  constater  l'existenee  de 
difficultés  imprévues,  survenues  an 
cours  de  l'exécution  de  travaux  pu- 
blics malgré  les  articles  5o  et  5i  des 
conditions  générales  de  1866  qui  dis- 
posent que  les  réclamations  des 
entrepreneurs  doivent  être  préalable- 
ment soumises  k  l'administration.  Ces 
articles  ne  visent  que  les  difficultés 
d'exécution  s'élevant  au  cours  de 
l'entreprise.  Les  difficultés  impré- 
vues pouvant  donner  lieu  à  des  sap- 

Sléments  de  prix,  il  n'y  a  pas  ilieu 
e  rejeter  de  piano  une  demande 
d'expertise  tendant  à  la  constatation 
de  ces  difficultés  (C.  dEt.},  1001. 

-  (8)  Décompte.  —  Devis  général  du 
génie  militaire.  —  {Ministre  de  la 
Guerre  contre  sieur  AlberlolliJ)  — 
Prix  de  matériaux  fixé  par  les  experts 
k  un  chifi're  supérieur  k  celui  réclamé 
par  l'entrepreneur  dans  sa  requête 
primitive.  —  Allocation  seulement  du 

S rix  demandé  dans  cette  requête.  — 
abais  déclaré  applicable  k  des  four- 
nitures de  sable  fourni  pour  le  liai- 
sonnement  de  l'empierrement  de  rou- 
tes. —  Procédure.  —  Frais  d'exper- 
tise mis  k  la  charge  du  Ministre  de  la 
Guerre  qui  a  fait  des  offres  insuffi- 
santes (C.  d'Et.),  Hij^. 

-  (9)  Décompte.  —  Distribution  d'eau. 
—  Ville  de  Pau.  —  Régie.  ^  Rési- 
liation. —  {Héritiers  Escarraguel 
contre  vUle  de  Pau,)  — -  Réception 
définitive.    —  Lorsque  des  travaux 
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sont  considérés  comme  utilisables 
moyennant  quelques  réparations  dont 
la  dépense  est  mise  h  la  charge  do 
l'entreprise  et  l'exécution  confiée  au 
maître  de  l'ouTrage,  on  doit  fixer  la 
date  de  la  réception  définitive  k  l'épo- 
que à  laquelle  le  maître  aurait  pu 
terminer  ces  réparations.  —  Régie 
déclarée  régulière  et  dépenses  de  ré- 
gie mises  à  la  charge  de  l'entreprise 
par  une  décision  antérieure.  —  Chose 
jugée.  —  Fournitures  d'épreuves  pho- 
tographiques et  de  spécimens  de  con- 
duite en  ciment;  émoluments  des 
ingénieurs  et  conducteurs  des  tra- 
vaux ;  dépenses  déclarées  n'ôtre  pas 
due  par  la  régie.  —  Intérêts  dus  k 
partir  de  la  réception  définitive  des 
travaux  et  non  du  jour  de  la  demande. 
—  Procédure.  —  Acquiescement.  -- 
La  désignation  d'un  expert  en  exécu- 
tion d'un  arrêté  qui  ordonne  une 
expertise  préalablement  au  règlement 
d'un  décompte^  n'emporte  pas  acquies- 
cement k  cet  arrêté,  alors  que  la 
partie  n'a  assisté  k  Texpertise  qu'en 
foruialant  les  plus  expresses  réserves 
(C.  cTEL),  98. 

-  (10)  Décompte.  —  Distribution  d'eau. 
(Sieurs  Fortin  et  Hermann  contre 
la  ville  de  Roche  fort.)  —  Prix  nou- 
veau. —  Demande  d'un  prix  nouveau 
k  raison  de  ce  que  les  quantités  exécu- 
tées de  divers  ouvrages  ont  dépassé 
celles  qui  étaient  prévues  au  devis 
estimatif  :  rejet  :  application  du 
cahier  des  charges.  —  Procédure.  — 
Des  entrepreneurs  qui  n'ont  signé  le 
décompte  sans  protestation  que  pour 
se  conformer  k  des  instructions  du 
maire,  dans  lesquelles  leur  droit  était 
réservé,  et  qui  ont  le  lendemain  re- 
nouvelé par  acte  oxtrajudiciaire  des 
réclamations  qu'ils  avaient  déjk  déve- 
loppées dans  deux  mémoires  anté- 
rieurs, sont  recevables  k  contester  le 
décompte.  —  Renvoi  devant  le  con- 
seil de  préfecture  (C.  d'Et.),  6gq. 

-  (11)  Décompte.  —  Entrepreneurs  de 
travaux  accessoires  réclamant  le 
payement  de  leur  décompte  avant 
le  règlement  du  décompte  des  tra- 
vaux de  l'entrepreneur  principal.  — 
Disjonction  ordonnée  par  le  conseil  de 
préfeclui'e,  maintenue  par  le  Conseil 
d'Etat.  —  (Département  de  la 
Corrêze  contre  sieurs  Mandon  et 
Demai/f  Bardouin  et  Brigaudet^ 
Société  du  Val  d'Osne.)  —  Procé- 


dure. —  Arrêté  ordonnant  une  exper- 
tise ;  caractère  purement  préparatoire. 

—  Recours  non  recevable.  —  Double 
degré  de  juridiction.  —  Rejet  d'une 
demande  non  soumise  au  conseil  de 
préfecture.  (C.  d'Et.),  ^7. 

—  (12)  Décompte.  —  Génie.  —  Arrêté 
ordonnant  une  expertise  et  statuant 
en  même  temps  sur  la  recevabilité  do 
diverses  requêtes,  et  par  voie  de 
conséquence  sur  le  point  de  départ 
des  intérêts   du   solde  du  décompte. 

—  Caractère  préparatoire  sur  tous 
les  chefs.  —  Recours  non  recevable. 
— (StcMî*  Candas.)  —{C,d'Et,),n^à, 

—  (i3)  Décompte.  —  Hôtel  de  prélec- 
ture. —  Clauses  et  conditions  de 
i833.  —   Travaux   supplémentaires. 

—  Retard  dans  l'exécution.  —  Aug- 
mentation de  la  ({uantité  des  tra- 
vaux. —  Indemnité.  —  Augmen- 
tation du  prix.  —  Procédure  ;  réser- 
ves. —  (Préfet  delà  Corrèze contre 
sieurs  Mandon  et  •  Demay).  — 
Art.  10.  —  Changement  apporté  au 
projet  par  l'architecte  sans  autorisa- 
tion du  préfet  contrairement  k  une 
disposition  formelle  du  cahier  des 
charges  qui  spécifiait  que  les  travaux 
seraient  exécutés  conformément  aux 
plans  régulièrement  approuvés  par  le 
préfet  :  rejet  du  décompte.  —  Art.  35. 

—  Travaux  supplémentaires  exécutés 
conformément  aux  ordres  de  l'ar- 
chitecte auxquels  l'entrepreneur  était 
tenu  par  son  cahier  des  charges  de 
se  soumettre.  —  Payement  ordonné, 
bien  que  l'architecte  ne  fut  pas  auto- 
risé k  donner  ces  ordres.  —  Pierre 
de  Mulateix.  —  Emploi  non  contraire 
aux  prévisions  du  devis  :  maintien  au 
décompte.  —  Régie.  —  Journées 
réellement  fournies  en  exécution  des 
ordres  de  l'architecte  :  maintien  au 
décompte.  —  Suspension  des  travaux. 

—  Dé^ts  du  matériel.  ~  Augmen- 
tation du  prix  des  matériaux  et  d« 
la  main-d  œuvre  :  intérêts  de  la  re- 
tenue de  garantie.  —  Rejet  de  la 
demande  d'indemnité  :  le  retard  dans 
l'exécution  était  prévu  au  cahier  des 
charges,  et  il  est  en  partie  le  fait  de 
l'entrepreneur;  d'autre  part,  l'aug- 
mentation notable  des  prix  ne  donne 
k  l'entrepreneur  que  le  droit  de  de- 
mander la  réception  des  oi^vrages 
exécutés  et  la  résiliation  de  l'entre- 
prise. —  Passage  des  troupes  :  dég&ts. 

—  Indemnité  allouée  suffisante.  — 
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Rejet.  —  Intérêts  alloues  conformé- 
ment au  cahier  des  charges,  du  jour 
do  la  réception  définitive  et  non  du 
jour  de  la  demande.  —  Terrassement 
et  foisonnement.  —  Demande  d'in- 
demnité rejetée  :  les  déblais  doivent 
être  mesurés  au  vide  de  la  fouille,  et 
les  prix  du  bordereau  constituant  des 
moyennes  ne  peuvent  être  ni  augmentés 
ni  diminués  k  raison  des  parties  offrant 
plus  ou  moins  de  difficultés  dans  la 
fouille.  —  Charpente.  —  Menuiserie. 

—  Décidé,  par  application  du  cahier 
des  charges,  que  les  travaux  de  char- 
ronnaj^e,  et  de  lambourdage  sont  com- 
pris dans  la  charpente  ;  mais  les 
poteaux  d'huisserie  rentrent  dans  la 
menuiserie.  —  Prix  nouveaux  réclamés. 

—  Rejet  :  il  n'y  a  pas  lieu  de  revenir 
sur  le  prix  du  marché.  —  Bénéfices  sur 
les  travaux  distraits  de  l'entrepise  : 
allocation  applicable  seulement  aux  tra- 
vaux prévus  au  projet  et  compris 
dans  l'entreprise  et  non  aux  travaux 
supplémentaires.  —  Honoraires  des 
experts.  —  Renvoi  de  l'examen  de  la 
demande  après  la  rectification  de 
1  expertise.  —  Intérêts.  —  intérêts 
des  intérêts  dans  les  termes  des  arti- 
cles ii53  et  1154.  —  Procédure.  — 
Conclusions  sans  objet.  —  Non  lieu  à 
statuer  sur  des  conclusions  ne  se  ré- 
férant à  aucun  litige  actuellement 
pendant.  —  Ultra  petita,  —  L'arrêté 
par  lequel  le  conseil  de  préfecture 
homologue  un  rapport  d'experts  qui  a 
porté  sur  des  aifflcultës  étrangères 
aux  points  litigieux  qui  leur  étaient 
soumis  par  les  parties,  statue  ultra 
petita.  —  Annulation.  —  Renvoi 
devant  les  mêmes  experts  pour  recti- 
fication de  leur  travail  (C.    dEtX 

989. 
—  (i4)  Décompte.  —  Levées  submer- 
ft  sibles  le  long  de  la  Loire.  —  Condi- 
tions générales  de  1866  :  articles  54, 
49,  ôo  et  5i.  —  Résiliation  avec  in- 
demnité. —  Réclamation  :  formalités 
préalables.  —  {Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  contre  sieur  de  Lem- 
périère.)  —  Un  entrepreneur,  dont 
les  travaux  ont  été  interrompus  et  qui 
prétend  obtenir,  à  raison  de  ce  fait, 
la  résiliation  de  son  marché  avec 
indemnité  en  vertu  de  l'article  34  des 
clauses  et  conditions  générales,  n'est 
pas  obligé,  avant  de  saisir  le  conseil 


de  préfecture,  d'observer  les  forma- 
lités administratives  prescrites  par  les 
articles  5o  et  5i  et  de  soumettre  dV 
bord  ses  réclamations  aux  agents  de 
Tadministration.  Les  règles  édictées 
dans  ces  articles  ne  s^appliquent 
qu'aux  difficultés  d'exécution  qui 
peuvent  s'élever  dans  le  cours  de 
l'entreprise  entre  les  ingénieurs  et 
l'entrepreneur,  mais  elles  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  Teutrepre- 
neur  porte  directement  devant  le 
conseil  de  préfeaure  sa  demande 
en  résiliation  avec  indemnité.  —  In- 
térêts (article  49)-  —  Point  de  départ 
fixé  à  Texpiration  da  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  la  réception  défi- 
nitive et  non  du  jour  de  la  demande 
à  fin  de  résiliation  et  de  réception 
provisoire.  —  Résiliation  pour  sus- 
pension des  travaux  (articleo4). —  In- 
demnité fixée  en  tenant  compte  de 
l'inaction  du  matériel  et  des  capitaux 
engagés  et  de  la  perte  de  bénéfiee  sur 
les  travaux  ajournés  (C  dEt.),  5ao. 

—  (i5)  Décompte.  —  Procédure.  — 
Conseil  d'Etat.  —  Recours.  —  Délai. 
—  Non-recevabilité  d'un  recours 
formé  plus  de  trois  mois  après  la 
notification  du  dispositif  de  Tarrèté 
attaqué  et  la  délivrance  d'une  copie 
régulière  et  intégrale.  —  {Sieur 
Patry  contre  préfet  de  Maine-et- 
Loire.)  —  (C.  dÉt.),  807. 

—  (16-  Décompte.  —  Réadjudication 
sur  folle  enchère.  —  Difficultés  im- 
prévues :  constatation  impossible  : 
rejet  sans  expertise.  —  {Sieur 
Gailloi.)  —  L'entr^reneur  qui,  au 
moment  de  l'adjudication  n^avait  pas 
à  sa  disposition  un  matériel  suffisant 
pour  exécuter  les  travaux  déterminés 
par  le  marché  et  n'a  fait  aucune  dili- 
gence pour  remplir  les  conditions  du 
cahier  des  diarges,  malgré  une  mise 
en  demeure  préalable,  n'est  pas  fondé 
Il  se  plaindre  de  la  réadjudication  sur 
folle  enchère  prononcée  contre  lui,  en 
exécution  d'une  clause  du  cahier  des 
charges.  —  Difficultés  exceptionnelles 
de  certains  déblais.  —  Demande 
d'indemnité  :  Rejet  sans  expertise  : 
l'entrepreneur  n  a  fait  aucune  dili- 
gence pour  constater  ces  difficultés, 
et  l'expertise  n'est  plus  possible.  — 
Intérêts,  intérêts  des  intérêts  :  Rejet 
en  l'état  :  l'entrepreneur  ne  justifie 
ni  même  n'allègue  *  que  sa  créance 
contre   l'Eut  dépasse   les    sommes 
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qu'il  doit  k  celui-ci  k  raison  de  la 
différenee  entre  les  prix  de  i'adjudi- 
tion  priTniti?6  et  ceux  de  la  réadju- 
dication sur  folle  enchère.  (C.  dEtX 
564. 

-  (17)  Décompte.  —  Poudrerie.  — 
Réserves.  —  Réclamation  recevable. 
—  {Sieur  Corre  contre  le  Ministre 
de  la  Guerre.)  —  La  signature  sans 
réserre  du  procès-Tcrbal  de  récep- 
tion définitive  et  du  décompte  ne  rend 
pas  l'entrepreneur  non  recevable  k 
soutenir  les  réclamations  qu'il  a  pro- 
duites antérieurement,  alors  qu'il 
résulte  de  sa  correspondance  qu'il  n'a 
pas  entendu  renoncer  k  celles-ci.  — 
l'entrepreneur  est  recevable  k  récla- 
mer, plus  de  six  mois  après  l'expira- 
tion du  trimestre  dans  lequel  les  tra- 
Taux  ont  été  effectués,  contre  des 
erreurs  qui  ne  lui  ont  été  révélées 
que  par  le  décompte  définitif  et  qu'il 
n'a  été  mis  k  même  de'connaftre  ni  par 
des  attachements,  ni  par  des  décomptes 
partiels,  ni  autrement.  —  Ainsi  décidé 
malgré  les  termes  de  l'article  5  du 
décret  du  i3  juin  1806,  rendu  appli- 
cable k  Tentrepriso.  —  Renvoi  devant 
le  conseil  de  préfecture  (C.  d'Et.)y 
36a. 

■  (18)  Décompte.  —  Retard  dans  le 
payement.  —  Dommages-intérêts.  — 
Intérêts.  —  (  Ville  de  Vannes  contre 
sieur  Beaudreau.)  —  Le  retard  ap- 
porté par  une  ville  dans  le  règlement 
du  prix  des  travaux,  ne  peut  pas 
donner  lieu  k  des  dommages-intérê  ts 
autres  que  les  intérêts  moratoires.  — 
Expertise  nécessitée  par  Tinsuffisanco 
des  offres  et  l'exagération  de  la 
demande;  frais  partagés.  —  Dépens 
devant  le  conseil  de  préfecture  : 
rejet  :  la  procédure  est  sans  frais, 
pas  de  dépens  autres  que  les  frais 
d'expertise.  —  Intérêts  ;  intérêts  des 
intérêts  {C.  d'EL),  716. 

-  (19)  Décompte.  —  Signature  sans 
réserves.  —  Réclamation  non  receva- 
ble. —  (Sieur  Dental,)  —  L'entre- 
preneur, qui  a  signé  sans  restriction 
ni  réserve  le  règlement  du  compte  de 
son  entreprise  dressé  en  exécution 
d'une  dérision  du  Conseil  d'Etat,  n'est 
pas  recevable  k  élever  des  réclama- 
tions nouvelles  k  raison  de  cette  entre- 
prise (C.  dEt.),  725. 

-  (20)  Décompte  fixé  par  voie  de  tran- 
saction. —  Réclamation  ultérieure.  — 
Non-recevabilité.  —    Procédure.    — 


Délai  de  recours,  —  Acquiescement. 
—  {Ville  de  Nimes  contre  sieura 
Guérin  et  Foumier.)  —  L'entrepre- 
neur qui  a  accepté  le  décompte  fixé 
par  une  délibération  du  conseil  muni- 
cipal k  un  chiffre  déterminé  par  voie 
de  transaction,  ei  touché  sans  réserve 
le  montant  du  décompte,  n'est  pas 
recevable  k  demander  le  rembourse- 
ment d'avances  qu'il  aurait  faites 
pour  une  partie  de  l'entreprise  exé- 
cutée en  régie  alors  que  les  travaux 
de  la  régie  et  de  l'entreprise  ayant 
fait  l'objet  d'un  seul  décompte,  ont 
été  compris  dans  le  même  règlement 
amiable  (article  41  du  cahier  des  con- 
ditions générales).  —  Procédure.  — 
Recours.  —  Le  délai  du  pourvoi 
formé  par  une  ville  dans  une  ins- 
tance contre  un  particulier  court  du 
jour  de  la  notification  de  l'arrêté 
faite  k  la  ville.  —  Acquiescement  : 
assistance  k  un  expertise.  Le  fait  d'a- 
voir pris  part  k  une  expertise  complé- 
mentaire ordonnée  par  un  arrêté  du 
conseil  de  préfecture,  doit  être  eonsi- 
déré  comme  un  acquiescement  k  la 
disposition  de  cet  arrêté  homologuant 
les  conclusions  de  la  première  exper- 
tise (C.  d'Et.)f  1010. 

-  (21)  Décompte.  —  Travaux  exécutés 
pour  le  compte  de  la  compagnie  des 
Gharentes,  en  vue  de  la  conservation 
des  conduites  d'eau  de  la  ville  de 
Limoges.  —  Demande  en  payement 
contre  la  Tille.  —  Rejet.  —  {Sieur 
Tranoy  contre  ville  de  Limoges,) 

-  La  ville  ne  s'est  pas  engagée  k 
contribuer  au  payement  de  ces  tra- 
vaux, qui  ont  été  d'ailleurs  mis  par 
décision  judiciaire  k  la  «charge  de  la 
compagnie  (C.  dEt,),  36o. 

-  (22)  Décompte.  —  Adduction  d'eau 
de  la  Moselle.  —  {Sieurs  Dalifoly 
Huet  et  Ci*  contre  ville  de  Najicy,) 

—  Reprise  et  transport  des   déblais. 

—  Cubage  d'après  le  vide  de  la 
fouille  sans  tenir  compte  du  foisonne- 
ment. —  Application  du  devis.  — 
Prix  nouveaux  réclamé  k  raison  de 
l'insuffisance  de  celui  du  bordereau. 

—  Non- recevabilité.  —  Déblais  impré- 
vus. —  Couche  de  calcaire  compacte. 

—  Rejet  :  les  profils  de  sondages 
annexés  au  marché  ne  constituaient 
qu'un  renseignement.  Le  prix  du  bor- 
dereau comprenait  un  prix  moyen 
applicable  aux  déblais  de  toute  nature, 
qui  devait  rester  invariable.  —  Smil- 
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lage  des  moellons  de  parement.  — 
Acceptation  en  cours  de  Tentreprise 
d'un  «travail  moins  soigné  que  celui 
jusiiu'aiors  exécuté.  —  Non  lieu  k  la 
revision  du  prix  pour  les  travaux  déjà 
terminés.  —  Travaux  de  drainage.  — 
Forfait  comprenant  rcnlôvement  des 
eaux  provenant  de  la  rupture  de 
drains  placés  dans  des  champs  avoi- 
sinants.  —  Enduits.  —  Difficultés 
exceptionnelles  provenant  de  l'insuf- 
fisance des  épuisements  mis  à  la 
charge  de  Tentreprise  :  rejet.  — 
Nettoyage  de  l'aqueduc  envahi  par  les 
eaux  limoneuses.  —  Rejet  :  insuffi- 
sance de  précautions  de  la  part  de 
Tentrepreneur.  —  Dé  boisage  des 
puits  auxiliaires  creusés  à  forfait.  — 
Travail  non  prescrit.  —  Activité 
exceptionnelle  pour  regagner  un 
retard  dû  à  l'entreprise  et  non  k  un 
cas  de  force  majeure.  —  Rejet  : 
absence  d'ordre  prescrivant  une  ac- 
tivité extracontractuelle.  —  Voies  de 
service  pour  parer  aux  difficultés  de 
transport.  — Rejet  :  le  marché  n'a  mis 
aucune  part  de  ces  dépenses  à  la 
charge  de  hi  ville.  —  Boisage  de 
souterrains  et  d'épuisements.  —  Tra-. 
vail  accepté  k  forfait  après  que  l'en- 
treprise a  pu  se  rendre  compte  des 
conditions  d  exécution  :  difficultés  non 
imputables  k  un  cas  de  force  majeure 
et  non  signalées  comme  telles  dans 
les  délais  prévus  au  cahier  des  char- 
ges. —  Rejet  (C.  d'EtX  607. 

— *  (33)  Décompte.  —  Ganier  des  clau- 
ses et  conditions  de  1866,  article  ^j. 
—  {Sieur  Hoffmann  contre  ta  vute 
de  Nancy.)  —  L'entrepreneur  qui  a 
accepté  sans  réserve  le  décompte  de 
ses  travaux  n'est  pas  reccvable  k  for- 
mer ultérieurement  une  réclamation 
&  raison  de  ces  travaux.  —  La  cir- 
constance qu'il  aurait  antérieurement 
k  l'acceptation  du  décompte,  adressé 
au  conseil  municipal  une  demande 
gracieuse  d'indemnité,  et  de  ce  que 
celui-ci  lui  aurait  accordé  une  alloca- 
tion, n'est  pas  de  nature  k  faire  obs- 
tacle k  l'application  de  la  déchéance 
(C.  d:Et.),  742. 

•^  (2t\)  Décompte.  —  Réception  défi- 
nitive ;  réserves  faites  par  la  com- 
mune en  dehors  de  l'entrepreneur.  — 
Solde.  —  Intérêts.  —  {Commune 
d'Ouvoux  contre  sieur  Rigoux,)  — 


—  Des  réserves  faites  par  une  com- 
mune, au  moyen  d'un  renvoi  ajovié 
en  marge  du  procès-verbal  de  récep- 
tion définitive,  hors  de  U  présence 
de  l'entrepreneur,  qui  n  a  ni  signé, 
ni  accepté,  ce     renvoi,    ne  peaveat 

{)as  autoriser  la  commune  k  eoaiestar 
a  régularité  de  la  réception  défini- 
tive et  l'existence  des  fouroitares 
reçues.  —  Intérêts.  — Point  de  départ 
fixé  au  jour  de  là  réception  défini- 
tive et  non  au  jour  antérieur'  où  ils 
ont  été  demandés.  (C.  dEL)  744- 

DEFLAHDRE,  198. 

DEHÂT  et  Makdon,  989. 

DEMION  (héritiers),  74?- 

DENOTELLS  et  demoiselle,  58. 

DEETAL,  7JÔ. 

DE  ROTS,  do8. 

DESJODRS-PERROT,  343. 

DESHA&EST,  Schaté  et  Faast,  b-2. 

Dettes  de  l'État  : 

Accident  causé  par  la  négligence  d^un 
agent.  —  Responsabilité.  —  Faute 
commune.  —  Procédure.  —  Expertise 
'médicale.  —  {Sieur  de  Suremain 
contre  le  Ministre  de  la  Guerre.) 

—  L'État  est  responsable  de  Tacei- 
dent  causé  par  le  fait  de  ses  BgesAi 
q\x\j  conduisant  une  locomotive  rou- 
tière de  l'artillerie  dans  les  rues,  ont 
négligé  k  un  détour  de  sonner  de  la 
trompe,  conformément  auxrèglements. 

—  La  circonstanee  que  le  dommage 
aurait  été  aggravé  par  Timprudeoce 
de  la  victime  ne  fait  pas  disparaître 
la  responsabilité  de  l'Etat,  —  mMs  il 
en  peut  être  tenu  compte  dans  la  fixa- 
tion de  Tindemnité.  —  Fixation  de 
rindemnité  due.  —  Expertise  médi- 
cale préalablement  ordonnée.  —  No- 
mination de  médecins,  l'un  par  la 
partie,  l'autre  par  le  Ministre,  Je 
troisième  en  cas  de  dé.saccord  par  les 
deux  premiers  :  dépôt  du  rapport  k 
la  section  du  contentieux  (C.  aBL), 


smi 


DEmOYAT,  934. 

DEYILLERS,  sd3. 

DHURLABORDE,  024. 

Dijon  (ville  de),  65. 

Distribution  d^eau  •: 

Compagnie  concessionnaire.  —  Caliicr 
des  charges.  —  Interprétation.  — 
(  VlUe  de  Meaux  contre  la  Société 
des  eaux  de  Meaux.)  —  Décidé  que 
la  ville  n'ayant  pas  rempli  Ten^ge- 
ment  qu'elle  avait  pris  de  fournir  les 
terrains  nécessaires  pour  rétablisse- 
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ment  d*ttiie  conduite  ne  pomrait  rëcU- 
raer  la  totalité  du  yolume  d'eau  préru 
pour  le  serrice  public.  —  Conclusions 
devenues  sans  objet  par  suite  du  paye- 
ment effectué  avant  Tarrèté  attaqué. 

—  Non  lieu  à  statuer  (C.  d^EL),  Ô02. 
Domains  public  : 

Routes  nationales.  —  Autorisation 
d'établir  une  passerelle  sur  une  route. 

—  Retrait.  —  Redevance  réclamée 
dans  l'intérêt  d'une  commune.  — 
Excès  de  pouvoirs.  —  (Société  fran- 
çaise de  matériel  agncole.)  —  L'au- 
torisation accordée  k  une  société, 
d'établir  au-dessus  d'une  route  natio- 
nale une  passerelle  destinée  à  réunir 
les  deux  parties  de  son  usine,  ne  peut 
pas  être  retirée  par  le  motif  que  cette 
société  a  refusé  de  consentir  au  paye- 
ment d'une    redevance   annuelle  au 

E refit  de  la  ville  dans  laquelle  passe 
i  route.  —  En  retirant  rautorisation, 
-  le  préfet  et  le  Ministre  usent  de  leur 
pouvoir  de  police  non  pour  la  conser- 
TaUon  du  domaine  public,  mais  dans 
l'intérêt  financier  de  la  ville  (C.dEt.), 
ao6. 
DoMMAcra  : 

—  (i)  Dommages.  —  Abaissement  de  la 
voie  publique.—  Déchaussement  d'une 
maison  riveraine.  ~  Engagement  an- 
térieur de  ne  pas  réclamer  d'indem- 
nité. —  {Sieur  kaguet  contre  la  ville 
de  Troyes.)  —  Décidé  que  le  requé- 
rant ayant  pris  l'engagement,  avant 
que  les  profils  du  nivellement  projeté 
aient  étédressé8,de  ne  réclamer  aucune 
indemnité  k  raison  des  dommages 
ane  pourraient  lui  causer  les  travaux, 
n'est  pas  fondé  à  réclamer  une  indem- 
nité :  l'importance  des  remblais  ou 
déblais  k  subir  n'avait  d'antre  limite 
que  la  nécessité  du  raccordement 
continu  des  niveaux  (C.  dEt)y  746. 

—  (a)  Dommages  causés  par  la  construc- 
tion d'un  chemin  de  fer.  —  Désaccord 
des  experts.  —  Tiers  expert  désigné 

}iar  le  conseil  de  préfecture,  autre  que 
'ingénieur  en  chef  du  service  inté- 
ressé. —  Tiers  expert  de  droit.  — 
Nullité.  —  Renvoi  devant  le  conseil 
de  préfecture.  —  (Ministre  des  Tra- 
vaux Publics  contre  veuve  Marti- 
neau  (C.  dEl.),  i5. 

—  (3)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Construction  d'une  voie  ferrée.  — 
Eboulements.  —  Dommage  éventuel. 
—  Dommage  postérieur  à  la  requête 
et  à  l'arrêté  attaqué.  ~   Expertise 


ordonnée  par  le  Conseil  d'Etat  ;  nomi- 
nation du  tiers  expert  réservée  au  pré- 
sident de  la  section  du  contentieux.  — 
(Compagnie  des  cfiemins  de  fer  de 
Patis  -  Lyon  -  Méditerranée  contre 
sieur  Carré  et  la  ville  de  Marseille.) 

—  Décidé  que  les  eboulements  pro- 
duits dans  la  propriété  du  requérant 
ont  pour  cause  unique  les  travaux  de 
construction  de  la  voie  ferrée  exécu- 
tés par  la  compagnie,  et  non  les  tra- 
vaux exécutés  par  le  requérant,  et  la 
construction  d  un  canal  établi  par  la 
ville  de  Marseille,  depuis  trente  ans 
sans  qu'aucun  mouvement  du  sol  se 
soit  produit.  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture, qui  alloue  une  indemnité  affé- 
rente k  des  mouvements  du  sol  surve- 
nus dans  la  propriété  du  requérant 
depuis  la  requête  introductivc  d'ins- 
tance, ne  statue  pM  ultra  petita  : 
ces  dommages  sont  la  continuation  de 
ceux  dont  le  requérant  demandait  la 
réparation  et  dont  les  experts  ont  été 
chargés  d'apprécier  Timportance.  — 
Indemnité  pour  dégradation  des  bâti- 
ments du  moulin  appréciée,  non  d'a- 
près les  dépenses  effectuées,  mais 
d'après  la  dépense  nécessaire.  — 
Dépréciation  résultant  de  la  crainte 
de  nouveaux  eboulements  :  non  lieu  à 
indemnité.  —  Indemnité  à  raison  do 
chômage  postérieur  à  l'arrêté  attaqué. 

—  Demande  recevable  par  application 
de  l'article  4^  ^^  Code  de  procédure 
civile.  —  Au  fond  :  renvoi  à  l'exper- 
tise. — Expertise.  —  Tierce  expertise. 
-~  Pour  évaluer  les  dommages  posté- 
rieurs à  l'arrêté  attaqué  et  réclamés 
devant  le  Conseil  d'Etat  en  vertu  de 
l'article  4^4»  ^^  Conseil  d'Etat  peut 
ordonner  une  expertise  sur  le  vu  de 
laquelle  il  puisse  statuer  directement 
sans  renvoi  devant  le  conseil  de  pré- 
fecture. —  Dans  ce  cas,  la  nomination 
du  tiers  expert  peut  être  réservée  au 
président  de  la  section  du  conten- 
tieux (C.  dEt.),  726. 

-  (4)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Occupation  temporaire.  —  Entrepre- 
neurs des  divers  lots.  —  Intérêts.  — 
(Sieur  Duplan  contre  compagnie 
de  Paris-Lyon-Méditerranée,)  — 
Lorsqu'une  compagnie  de  chemins  de 
fer  a  obtenu  l'autorisation  de  prati- 
quer des  extractions  de  matériaux  en 
vue  de  la  construction  d'une  ligne, 
les  entrepreneurs  des  différents  lots 
de  cette  ligne  peuvent  y  prendre  régu- 
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lièrement  des  matériaux.  —  Intérêts 
de  3  p.  loo  alloués  par  le  conseil  de 
préfecture  à  titre  de  compensation 
pour  privation  fie  jouissance  depuis 
la  date  des  travaux  et  portés  à  ô  p.  lOO, 
à  titre  d'intérêts  moratoires»  du  jour 
de  la  damande  jusqu'au  jour  du  paye- 
ment :  régularité  (C.  dEL),  ioÔ5. 

—  Ib)  Dommages.  —  Acquisition  pos- 
térieure aux  trayaux.  —  Cause  préexis- 
tante à  l'acquisition  ne  se  révélant 
que  postérieurement.  —  Qualité  pour 
réclamer.  —  Arrêté  ordonnant  une  ex- 
pertise :  pas  de  chose  jugée.  —  Dom- 
mage non  définitif  :  nouvelle  expertise. 
—  Lorsqu'un  propriétaire  a  aliéné  sa 
propriété  postérieurement  aux  dom- 
mages résultant  de  travaux  publics  »  l'ac- 
quéreur n'a  pas  qualité  pour  réclamer 
une  indemnité  à  raison  de  ces  dommages 
si  aucune  close  spéciale  de  l'acte  de  vente 
ne  lui  fait  cession  du  droit  à  indemnité 

aui  s'était  ouvert  au  profit  de  son  ven- 
eur. —  Hais  il  n'en  est  pas  de  même 
lorsque  la  cause  du  dommage  antérieure 
à  la  vente  (infiltrations)  ne  se  révèle  que 
postérieurement,  au  moment  oii  l'ac- 
quéreur du  terrain  fait  élever  des 
constructions.  —  Le  droit  à  indem- 
nité ne  prend  en  eifet  naissance  qu'au 
moment  où  le  dommage,  jusqu'alors 
latent,  apparaît.  — Dommage  suscep- 
tible d'atténuation  ou  de  suppression 
à  raison  de  travaux  exécutés  par 
la  ville  :  nouvelle  expertise  ordonnée 
la  première  ayant  été  faite  en  vue 
d'un  dommage  définitif  (ii«  espèce) 
(C.  (TEL),  524. 

—  (6)  Dommages  aux  usines.  —  Ali- 
mentation d  un*  canal.  —  Moulin; 
estimation  du  cbeval-vapeur.  —  Dom- 
mage intermitent;  prescription.  — 
(Ministre  des  Travaux  Publics 
contre  le  sieur  Gillot.)  —  Indem- 
nité allouée  en  estimant  k  5  foincs  la 
valeur  d'un  cheval-vapeur.  —  Pres- 
cription. —  L'action  en  indemnité 
contre  l'Etat  à  raison  du  dommage 
causé  au  propriétaire  d'un  moulin  par 
rétablissement  d'une  prise  d'eau  sur 
la  rivière  qui  fait  tourner  ce  moulin 
n'a  pas  pu  se  prescrire  par  3o  ans  & 
partir  de  l'établissement  de  la  prise 
d'eau,  si  le  dommage  est  intermittent 
et  variable  (C.  (VEt),  760. 

—  (7)  Dommages.  —  Construction  d'une 
pompe  k  f«u.  — •  Travaux  sur  la  voie 


publique.  —  Difficulté  momeataBée 
d^accès.  —  {Ville  de  Pantoise  con- 
tre le  sieur  Binaux.)  —  Gêne  m<H 
mentanée.  —  La  privation  momenta- 
née, par  suite  de  travaux  de  constrae- 
tion  a'une  pompe  à  feu,  d'un«  sortie 
sur  un  boulevard  qui,  bien  que  n  ayant 
jamais  été  classé  parmi  les  chemins 
publics  de  la  commune,  a  le  caractère 
d'une  voie  publique,  ne  rentre  pas 
dans  les  dommages  que  les  riverains 
sont  tenus  de  supporter  sans  indem- 
nité. Lorsque  le  dommage  aurait  pu  être 
diminué  par  le  riverain  en  prenant  de 
meilleures  dispositions  pour  Tamésa- 
gement  de  son  chantier,  il  y  a  lieu  de 
tenir  compte  de  cette  circonstance 
dans  l'appréciation  de  rindemm'té.  — 
Frais  d  expertise  à  la  charge  de  la 
ville  qui  n'a  fait  aucune  offre  (6.  cTEt.), 
828. 

—  (8)  Dommages.  —  Construction  d*nn 
talus  de  plus  de  5  mètrts  ayant  pour 
effet  de  rétrécir  le  champ  d'inonda- 
tion, de  rendre  plus  violent  le  cours 
des  eaux  débordées  et  d'aggraver  le 
dommage.  —  Appréciation  de  l'indem- 
nité. —  (Sieur  Lescure  contre  com- 
pagnie au  chemin  de  fer.),  821. 

—  (9)  Dommages.  —  Chemin  de  fer.  — 
Eboulement  des  terres  de  remblai, 
causé  par  l'insuffisance  des  pré^au- 
tiens  prises  par  la  compagnie,  pour 
assurer  l'écoulement  des  eaux,  do»  ' 
le  régime  avait  été  modifié  par  le.| 
travaux.  —  Responsabilité  de  la  com- 
pagnie. —  (  Compagnie  du  chemin  de 
fer  de  Paris  à  Orléans  contre  sieur 
Agar  et  autres)  — (C.  dEt.)y  617. 

—  (10)  Dommages.  —  Chemin  de  fer. — 
Tunnel.  — {Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris -Lyon-Méditerranée 
contre  sieurs  Révol  Delphin,Elienne 
et  consorts.)  —  Effondrement  ou  au- 
tres détériorations  d'immeubles  lézar- 
dés dus  au  glissement  des  terres  d'un 
coteau  déterminé  par  le  percement 
d'un  tunnel.  —  Responsabilité  de  la 
compagnie  dn  chemin  de  fer.  —  Dom- 
mage éventuel.  —  Pour  le  calcul  de 
l'indemnité,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir 
compte  ,des  bénéfices  {^résumés  poar 
résulter  des  modifications  projetées 
dans  une  usine,  mais  non  encore  réali- 
sées au  jour  du  dommage.  —  Indem* 
nité  spéciale  pour  troubles  apportés 
k  l'industrie.  —  Rejet  :  llndenmité 
accordée  tient  compte  de  tous  les 
éléments  de  dommage.  —   Latérèis 
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demandés  seulement  en  appel  alloués 
du  jour  de  la  demande  (C.  (PEt.)^ 
1018. 

—  (11)  Dommages.  —  Construction  d'un 
tunnel.  —  Sources  taries.  —  Procé- 
dure. —  {Sieur  et  dame  Chambo- 
redon  et  sieur  Brahic  contre  com- 
pagnie de  PariS'Lyon-MéditeiTa- 
née.)  —  Les  articles  552,  641  et 
64a  du  Gode  civil,  qui  règlent  les 
rapports  entre  voisins,  ne  s'appliquent 
pas  ipso  facto  à  une  compagnie  de 
chemins  de  fer  qui  en  perçant  un  tun- 
nel, a  tari  les  sources  qui  alimentaient 
les  fonds  voisins,  dans  ses  rapports 
avec  les  propriétaires  de  ces  fonds.  — 
Dans  Tespèce  il  est  reconnu  que  le 
dommage  donne  droit  à  indemnité 
(C.  aÉt,),  123. 

—  (12)  Dommages.  —  Compétence.  — 
{Demoiselle  Amould,)  —  S'il  appar- 
tient au  conseil  de  préfecture  de  sta- 
tuer sur  les  indemnités  réclamées  à 
raison  de  dommages  causés  par  l'exé- 
cution de  travaux  publics,  Tautorité 
judiciaire  reste  toujours  compétente 
pour  statuer  sur  les  questions  de 
propriété  ou  de  possession  ^ui  peu- 
vent être  la  condition  du  droit  à  Tin- 
demnité  {C.  de  Cass.),  66. 

—  (i3)  Dommages. —  Auberge.  —  Dimi- 
nution de  clientèle.  —  {Ministre  des 
Travaux  Publics  contre  sieur  Val- 
Ion,)  —  Le  propriétaire  d'une  maison, 
servant  à  1  exercice  de  la  profession^ 
d'aubergiste  et  qui  se  trouve  en  con- 
tre-haut de  la  route,  k  la  suite  de 
travaux  de  rectification  de  la  penie  de 
cette  route,  n'a  pas  droit  k  une  indem- 
nité k  raison  de  la  diminution  de 
clientèle  qui  résulte  pour  lui  de  la 
modification  de  l'accès  de  sa  maison. 
— Ce  dommage  n'est  ni  direct,  ni  maté- 
riel (C.  dEt,),  706, 

—  (1^) Dommages. —  Ecroulement  d'une 
maison  dû  au  glissement  des  terres 
d'un  coteau  déterminé  par  le  perce- 
ment d'un  tunnel.  —  llesponsabililé 
de  la  compare  de  chemins  de  fer.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  -  Lyon  -  Mëdilerranée  contre 
sieur  Bévol.)  —  (C.  dEl.),  181. 

—  (i5)  Dommages.  —  Ecroulement  d'un 
pont.  —  Rupture  de  la  digue  d'ame- 
née d'une  usme.  —  Responsabilité.  — 
Cbdmage.  —  Remboursement.  —  In- 
térêts.—  {Département  de  la  Haute- 
Garonne  contre  sieur  Barutaut.)  — 
Décidé  qu'un  département  est  respon- 


sable du  dommage  causé  k  une  usine 
par  suite  de  l'écroulement  d'un  pont 
établi  sur  un  fleuve;  les  débris  n'ayant 
été  enlevés  que  du  côté  de  la  pro- 
priété de  l'usinier,  les  travaux  de 
déblaiement  ont  concentré  le  courant 
sur  la  digue  du  canal  de  son  usine  et 
amené  la  rupture  de  cette  digue.  — 
Mais  le  département  n'est  pas  respon- 
sable de  la  prolongation  de  dommage 
résultant  de  ce  que  l'usinier  a  négligé 
de  remettre  son  usine  en  activité  après  le 
dépôt  du  rapport  des  experts  ;  —  en 
conséquence,  l'indemnité  de  chômage 
due  par  le  département  ne  doit  être 
calculée  (lue  sur  les  jours  de  chômage 
courant  au  moment  de  l'écroulement 
au  dépôt  du  rapport  des  experts  et 
sur  le  délai  nécessaire  pour  la  recons- 
truction de  la  digue.  —  Restitution 
ordonnée,  avec  intérêts  du  jour  du 
versement,  de  la  somme  payée  en  trop 
par  le  département,  en  vertu  de  l'ar- 
rêté du  conseil  de  préfecture  {C.d^Et.)^ 
217. 

—  (16^  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  {Sieur  Malègue  et  C'« 
contre  sieur  Decollogne.)  —  Réduc- 
tion dû  prix  des  matériaux,  doit 
servir  de  base  au  payement  de  l'in- 
demnité. —  Restitution  avec  Intérêts 
du  jour  du  payement  et  intérêts  des 
intérêts  de  la  somme  k  restituer. — Frais 
d'expertise  partagés  {C.  d'Et.)j  5. 

—  (17)  Dommages.  —  Fouilles  et  extrac- 
tion de  matériaux.  —  {Compagnie 
des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon- 
Méditerranée  contre  commune  de 

•  Saint-JtUien,)  —  Arrêté  ordonnant 
une  expertise  k  l'effet  de  déterminer 
si  les  extractions  pratiquées  antérieu- 
rement dans  le  terrain  occupé  sont  de 
nature  k  faire  considérer  ce  terrain 
comme  une  carrière  en  exploitation  ; 
caractère  préparatoire;  recours  non 
recevable(C.  dEU\  ii5. 

—  (18)  Dommages.  —  Fouilles  et  ex- 
traction de  matériaux.  —  {Sieurs 
Bove  et  Saudino  contre  sieur  Buf- 
fier.)  —  Procédure.  —  L'entrepreneur 
qui  a  pris  part  k  l'expertise  et  a  ac- 
cepté le  débat  devant  le  conseil  de 
préfecture,  n'est  pas  recevable  k  oppo- 
ser en  appel  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  ce  que  la  demande  d'indem- 
nité aurait  été  formée  avant  l'expira- 
tion de  la  première  campagne.  — 
Abatage  d'arbres.  —  Le  propriétair 
d'une  carrière  qui  reçoit  le  prix  des 
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lupés  lui  o: 


nat^iam  «itraits  n'a  pas  droit  h  ui 
iDdemnilé  spécial^  pour  perte  d 
récotte»  et  dextniitîan  d'arbres,  alo 
d'ailleurs  que  Ica  bois  ci 
été  reiuu.  —  Interrliptioj 
—  La  propritiuire  d  une 
eierca  U  piofession  de 
tailleur  do  pierres,  a 
iadflinnitj  spéciale  k  r 
privaijoa   d'indostrie   qo 


t  paa 
:    doit 


aux  formalités  ppescriie»  p«r  Ii 
du  8  féirier  1H68,  pour  arriv. 
fliHiion  de  l'indemnité  ne  p( 
prétendre  que  celle  indemni 
retomber  en  partie  sur  un  preceauni 
entrepreneur.  —  li  con  serra  son 
recours  contre  qui  de  draii.  —  Inlé- 
rËU  des  intérâu  (C.  (tEl.),  11^. 
—  (iq)  Dommages.  —  Eiiraction  de 
■naieriaui  et  occupation  de  lorrain.  ~ 
Plus-value.  —  ProcÉdure.  —  Décision 
par  défaut.  —  Opposition  reteTsbIe. 
—  (Sieurj  Camasat  et  Godeatt 
contre  îiew  Deaoist.)  -  Lomqu'un 
terrain  a  été  endommagé  en  partie 
par  l'extraction  de  matériaux  et  l'oe- 
cnpulion  temporaire  en  vue  d'un  tra- 
vail publie,  il  doit  être  tenu  compte 
dans  le  règlement  de  l'indemnité  Jae 
de  la  plus-Tilue  que  les  travaux  ont 
pu  donner  h  la  partie  de  la  propriété 


eupée.   - 


Exécu 


rtlé  Téformé.  —  Reatitulion  *vec 
intérêts  du  jour  du  rersenient  des 
tommes  pajéea  en  trop  par  l'intimité 
en  vertu  do  l'arrtté  du  conseil  de  pré- 
fecture {C.  d'El.),  ioi3. 

—  (ao)  Dommages.  —  Travaux  en 
rivière.  —  DépréeiatioD  ausceptible 
d'être  aupprimeo.  —  Indemuild  déll- 
nitivo  rcjetSo.  —  (Minittre  des  Tra- 
vaux Publks  eonlre  sieur  Guignier 
père.)  —  Lorsqu'un  doniniago  est 
susceptible  d'être  supprimé  en  totalité 
oa  en  partie  et  d'être  apprécié  chaque 
année,  il  n'y  a  pas  lieu  d'allouer  une 
indemnité  pour  dépréciation  délinitiTe 
(C.  rCEl.),  ,ot>i 

—  (31)  Dommages.  —  Gïno  momenta- 
née, —  {Compagnie  de  Paris-Lyon- 
Miditerranée  contre  sieurs  Simon 
et  Constant  Carie  et  Louis  Dainon.) 


—  La   gène   momcnli 

cution  de  Iiàvaui  publics,  alors  que 

la  circulBlJoa  est  restée  libre  d'an 
antre  cSlé,  les  modiâcalîons  apponén 
aux  chemins  qui  y  dotuteat  acfËî 
(création  do  passage  b  niveau)  cl 
l'allongement  de  parcours  qui  peut  es 
résulter  ne  constituent  pas  des  dom- 
mages de  nature  b  ouvrir  uq  droit 
à  indemnité  (C.  rf'Ei.'i,  7. 

-  {a)  Dommages.  —  Hodificalions  des 
accès  d'une  maison.  —  Indemnité.  — 
Conipensation  de  plus-value.  —  (  VitU 
de  Paris  contre  dameSananier.)~ 
Décidé  que  si  les  iraraux  ia  nivclle- 
menl  ont  déciiiussè  la  maison  de  ta 
requérante,  les  travaux  eSectoés  dans 
cet  immeuble  pour  le  raccorder  avec 
la  voie  publique,  lui  ool  procuré  une 
plus-value  spéciale  suffisante  pour 
compenser  la  privaiion  de  joniÂxance 
et  les  pertes  de  loyers,  qui  ont  été  la 
conséquence  des  travaux,  —  Indem- 
nité fixée  b  une  somme  représentant 
seulement  la  valeur  des  tmaui  de 
raccordement.  —  Procédure.  —  '  l^ 
partie  qui  euccombc  devant  le  cous^ 
de  prélecture  peut  être  coodamnée, 
non  seulement  aux  frais  d'expeniie, 
mais  encore  au  rojnboarsemenl  des 
frais  de  timbre  et  de  nattSolion 
(C.  dSt.),  818. 

-  (»5J  Dommages.  —  Oceupalion  tem- 
poraire. —  Eipertise.  —  Récasation. 

—  (Compagnie  des  chemins  de  fer 
de  t'Est  contre  demoiselles  Liiria  et 
de  Greppi  et  sieur  Choppin.)  — 
En  maUére  de  réglemeul  d'indemnités 
pour  dommages  causés  par  des  ira- 
vaux  publics,  l'une  des  parties  ne  peut 
pas  récuser  l'opcn  cli«isi  par  l'autre 
(C.  d'Et.),  33. 

-  (ai)  Dommages.  ~~  Préteodoe  t«naa- 
ciatjon  i  indemnité.  —  Expertise 
obligatoire.  ~  (Sieur  Fiibre  contre 
commune  dOrnaisons.)  —  Le  fait 
par  le  propriétaire  d'avoir  concoum 
sans  réserve,  par  sa  souscription  cl 
ses  travaux,  b  la  rectification  iTun 
chemin  vicinal  ne  doit  pas  Olrti  inter- 
prété comme  une  reQoncialioa  i 
toute  action  en  indemnité  b  raison  des 
dommages  causés  b  sa  propriété  par 
les  travaux  piéculés  aux  chemins.  — 
Expertise  obligatoire  (C.tTEf.).  ioo3, 

-  (j5)  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire de  terrains.  —  Construction 
d'un  fort.  —  (Sieun  Pechunrlg  et 
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Nercam  contre  sieur  Bardot.) — Pro- 
cédure.— Tierce-expertise  ordonnée  en 
Tiolation  de  la  disposition  de  l'article 
56  de  la  loi  du  16  septembre  1807  qui 
confie  la  tierce  expertise  de  droit  à 
Tingénienr  en  chef  :  rejet  du  recours 
pour  défaut  d'intérêt  :  le  conseil  de 
préfecture  n'a  pas  rendu  sa  aécision 
sur  le  TU  de  cette  expertise  irréguliè- 
rement ordonnée.  —  Expertise  irré- 
gulière non  contestée.  —  La  partie 
qui  a  assisté  k  l'expertise,  sans  en 
contester  la  régularité,  n'est  pas  recc- 
Table  à  proposer  pour  la  première 
fois  en  appel  un  moyen  de  nullité  tiré 
de  ce  que  le  conseil  de  préfecture 
aurait  nommé  lui-même  trois  experts. 
—  Intérêts  :  points  de  départ.  —  En 
l'absence  de  demande  d'intérêts  for- 
mée devant  le  conseil  de  préfecture, 
ce  tribunal  n'a  pu  faire  courir  les  in- 
térêts de  l'indemnité  à  partir  de  la 
notification  de  son  arrêté.  —  Intérêts 
compensatoires.  —  Lorsque  le  conseil 
de  préfecture  a  alloué  une  indemnité 
pour  privation  de  jouissance  calculée 
d'après  la  durée  de  l'occupation,  le 
propriétaire  n'a  pas  droit  aux  intérêts 
de  la  somme  allouée.  —  Les  intérêts 
feraient  double  emploi  avec  l'indem- 
nité pour  privation  de  jouissance 
(C.  cTEt.),  110. 

-  (a6)  Dommages.  —  Occupation  tem- 
poraire. —  Pas  de  carrière  en  exploi- 
tation. —  {Sieur  Ameil-Cousin  con- 
tre sieur  Jay-Boyer.)  —  Un  terrain 
recouvert  sur  toute  son  étendue  d'une 
couche  de  terre  végétale  de  i»,io 
d'épaisseur,  et  planté  d'arbres  mesu- 
rant de  i™,5o  à  a»,Qo  de  circonfé- 
rence, ne  constitue  pas  une  carrière 
en  exploitation,  encore  bien  que  du 
sable  ait  été  autrefois  extrait  acciden- 
tellement sur  ce  terrain,  si  d'ailleurs 
il  ne  reste  aucun  vestige  de  fouilles 
et  si  l'exploitation  exigeait  d'impor- 
tantes modifications  dans  l'état  des 
lieux;  en  conséquence,  il  n'est  dû 
d'indemnité  que  pour  le  dommage 
causé  à  la  surface  et  la  privation  de 
jouissance  (C.  cfEt.),  119. 

-  (27)  Dommages.  —  Occupation  tcm- 
raire.  —  Extraction  de  matériaux.  — 
(Sieur  Fortier,)  —  Extraction  do 
terre  à  briques  dans  un  terrain.  — 
Evaluation  du  dommage  en  tenant 
compte  de  la  privation  de  jouissance 
et  de  la  dépréciation  de  la  valeur  vé- 
nale du  terrain,   régularité,    encore 


bien  que  le  chiffre  alloué  à  raison  de 
cette  dépréciation  dépasse,  dans  l'es- 
pèce, le  prix  des  matériaux  extraits. 

—  Intérêts  alloués  k  nartir  de  la 
demande  (C.  d*Et,),  61b. 

—  (i28)  Travaux  publics.  —  Chemin  de 
fer.  —  Dommages  causés  aux  usines. 

—  Privation  de  force  motrice.  — 
{Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
PaiHs  -  Lyon  -  Méditerranée  con  tre 
les  époux  Cor  al,)  —  Construction 
d'un  viaduc  sur  une  rivière  ayant  pour 
effet  de  modifier  le  régime  des  eaux 
et  d'entraîner  la  privation  de  force 
motrice  d'un  moulin.  —  Appréciation 
de  rindemnité  due.  —  Dommage  pos- 
térieur à  l'époque  k  laquelle  se  sont 
arrêtées  les  évaluations  des  experts  et 
celles  du  conseil  de  préfecture.  — 
Insuffisance  do  l'instruction.  —  Ren- 
voi   devant  ce   conseil.  —  Intérêts,  ' 

intérêts  des  intérêts  (C.  d'^/.),  16. 
-—  (39)  Dommages.  —  Conseil  de  pré- 
fecture.—  Procédure. —  Ultra  petita, 

—  {Sieur  Vivier.)  —  Le  conseil  de 
préfecture,  saisi  d'une  demande  d'in- 
demnité k  raison  d'un  dommage  causé 
k  des  irrigations  par  suite  du  chô- 
mage d'un  canal  qui  les  alimentait, 
n'a  pas  pu  sta.uer  sur  l'étendue  des 
droits  du  dem  andeur  k  l'usage  des 
eaux  de  ce  canal  (C.  d*Et.\  ^. 

—  (3o)  Dommages.  —  Prescription  ad- 
mise de  l'action  en  réparation  de  dom- 
mages causés  par  des  travaux  exécutés 
depuis  plus  de  trente  ans.  —  {Sieur 
Bréan^  liquidateur  de  la  Société  de 
ta  Scarpe  infériew  e.)  — Restitution 
ordonnée  avec  intérêts  du  jour  du 
versement,  des   sommes  payées    en 

vertu  de  l'arrêté  annulé.  — 'Dépens. 

—  Frais  d'expertise  et  frais  devant 
le  conseil  de  préfecture  k  la  charge 
de  la  partie  qui  succombe  (C  d'Et.), 
900. 

—  (3i)  Dommages.  —  Procédure.  — 
Dépens  alloués  au  défendeur,  bien  que 
le  mémoire  en  défense  soit  postérieur 
au  désistement,  celui-ci  n'ayant  pas 
été  notifié  avant  la  production  de  la 
défense.  —  {Chemins  de  fer  de 
l'Etat  contre  la  faillite  du  chemin 
de  fer  d'Orléans  à  Rouen.)  —  (C. 
d'Et.),  716. 

—  (52)  Dommages.  —  Relèvement  du 
niveau  des  eaux  d'un  canal.  —  Infil- 
trations. —  Colmatage  supprimé.  — 
Indemnité.  — {Ministre  des  Travaux 
Publics  contre  commune  <ie  Saint' 


loga 
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Mariinrsur'le-Pré.)  —  En  relevant 
le  niTeau  des  eaux  du  canal,  les  tra- 
vaux exécutés  par  TEtat  ont  eu  pour 
effet  de  rendre  impraticable  Técoule- 
ment  des  eaux  souterraines  qui  aupa- 
ravant se  déversaient  dans  le  canal, 
et  de  causer  une  dépréciation  aux 
terres  riveraines.  —  Indemnité  due. 

—  Colmatage.  —  La  suppression  du 
colmatage  des  terres  riveraines  par  suite 
de  l'exécution  des  travaux  n  est  pas 
de  nature  à  donner  d^oit  à  une  indem- 
nité. —  Procédure.  —  Arrêté  du  con- 
seil de  préfecture.  —  Défaut  de  mo- 
tifs prétendu.  —  Rejet  :  le  conseil  de 
préfecture  s'est  fondé  sur  les  éléments 
de  l'instruction  (C.  dEL),  8i5. 

—  (33)  Dommages.  —  Responsabilité 
de  l'Etat  ou  du  déparlement.  —  Com- 
pétence. -—  Conseil  de  préfecture.  — 
Dépêche  ministérielle;  recours.  — 
(Département  de  la  Haute-Vienne 
corUre  sieur  de  la  Bastide,)  —  Le 
conseil  de  préfecture  est  compétent 
pour  statuer  sur  une  difficulté  existant 
entre  un  département  et  l'Etat  sur  le 
point  de  savoir  si  le  département,  en 
s*engageant  à  livrer  à  l'Etat  les  terrains 
nécessaires  pour  l'exécution  d*un  che- 
min de  fer  avait  pris  à  sa  charge  les 
indemnités  de  dépréciation  causée  aux 
propriétés  par  l'exécution  des  travaux. 

—  En  conséquence,  la  décision  par 
laquelle  le  Ministre  des  Travaux 
Publics  émet  un  avis  contraire  aux 
prétentions  du  département  ne  con- 
stitue pas  une  décision  de  nature  k 
être  déférée  au  Conseil  d'Etat  par  la 
voie  conientieuse  (C  dEt.\  ô3o. 

—  (3^)  Dommages.  —  Sources  tarie.  — 
Décision  du  jury.  —  Compétence.  — 
(Compagnie  des  chemins  de  fer  de 
Paris  à  Lyon   contre  sieur  Ozil.) 

—  Les  articles  55-2,  64i  et  64^  du 
Code  civil  qui  règlent  les  rapports  en- 
tre voisins,  ne  s'appliquent  pas  ipso 
facto  à  une  compagnie  de  chemins  de 
fer,  qui,  en  raison  des  fouilles  sur  des 
terrains  expropriés  pour  l'exécution 
d'une  ligne  nouvelle,  a  tari  les  sources 
qui  alimentaient  ce  fonds  voisin,  dans 
ses  rapports  avec  le  propriétaire  de 
ce  fonds.  Mais  si  la  compagnie  pré- 
tend que  le  dommage  résultant  de  la 

^  suppression  de  ces  sources  a  été  com- 

'  pns  par  le  jury  dans  la  fixation  de 

l'indemnité,  les  parties  doivent  être 


renvoyées  devant  le  conseil  de  fnéSet- 
ture,  pour  être  sutué,  après  Tioter- 
préution  de  la  décision  du  jury,  par 
l'autorité  judiciaire  (C.  dEL),  ^i- 

DONNADEBU,  534. 

DROUEAU  (dame),  961. 

DURDQUOY,  635. 

DUGREST,  3i. 

DUFFIEU  et  SSGARRA6U8L,  91. 

DUFLOT,  63a. 

DUMAS,  5a8. 

DUMAT  et  FOUET,  ^2. 

DUMOHDELLK,  gaS. 

DUPLAN,  ioo5. 

DUPUY,  187. 

DURAND,  i85. 

DURAHD  (consorU),  955. 

DUTEILLET  (Laurent),  755. 

Dtnamite  : 

Etablissement  d'un  dépôt  sur  chaeun 
des  territoires  des  eommunes  de 
Morthomiers  (Cher),  507;  de  Terre- 
noire  (Loire),  iaS;  de  Gencst 
(Mayenne),  ^qS;  de  Nœu-les-Mines 
(Pas-de-Calais),  49^* 
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EcLURAGE  DE  NUIT  dos  bateaux  et  des 
obstacles  à  la  navigation.  —  ModHe 
de  règlement,  835. 

Ecole  nationale  des  Ponts  et  Chaus- 
sées. —  Classement  des  élèves  ingé- 
nieurs par  ordre  de  mérite  et  distribo- 
tion  des  prix  (année  1883-i884),  691. 

Entreprenbua  : 
Clauses  et  conditions  générales  de 
1866.  —  {Sieiar  Gwford).  — 
(Art.  4*)-  —  Prix  nouveau.  —  U  n'y 
a  pas  lieu  h  l'application  d'un  prix 
nouveau  à  raison  de  ce  qu'une  partie 
de  rocher  aurait  présenté  une  diffi- 
culté d'extraction  plus  grande  que  les 
autres  si  la  nature  du  rocher  n  a  pas 
été  différente  de  celle  prévue  au  devis 
Ventilateur.  —  Refus  de  rembourse- 
ment du  rachat.  —  Allocation  k  l'en- 
trepreneur d'une  indemnité  poar 
frais  d'installation  et  de  nunœuTre 
(art.  3o  et  33|.  — Demande  de  rési- 
liation et  nommages-intérêts.  — 
Rejet  :  les  travaux  ne  dépassent  pas 
d'un  sixième  les  prévisions  du  devis: 
les  prix  n'ont  pas  subi  d'augme&> 
tation  au  cours  de  rentreprise. 
(C.  dEtX  ioi5. 

ESCARRAOUEL,  98. 

BSGARRA&UIL  et  DuFfisn,  91. 
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£scx)i7RGB  feommane  d'),  5i3 
EsTAiRES  (commune  d'),  7a j. 
Etat  fl'),  iSy. 

Etat  (chemins  de  fer  de  Y)  716. 
Excès  de  pouvoirs  : 

—  (i)  Excès  de  pouToir.  —  Dommages 
éventuel  —  (Sieurs  Schayé,  Dema- 
rest  et  Faas.)  —  Le  jury  commet 
un  excès  de  pouvoir  en  allouant  une 
indemnité  ëventuellef  en  raison  d'un 
dommage  incertain  qui  n'est  pas  la 
conséquence  directe,  immédiate  et 
nécessaire  de  l'expropriation  (C  de 
CassX  ba. 

—  (a)  Communes'.  —  Rues  et  places. 

—  Pouvoirs  des  maires.  —  Tuyau 
placé  sous  une  rue,  réparé  sans 
autorisation.  —  Enlèvement  d'office 
par  ordre   du  maire.  —    Excès   de 

K^uvoirs  reoonnu  par  le  préfet  et  le 
inistre  sur  le  renvoi  de  l'autorité 
judiciaire.  —  Recours  au  Conseil 
d'Ëtat.  —  (Sieur  Marquez.)  — 
Pour  réparer  une  conduite  d'eau  qui 
alimente  sa  propriété  et  que  traverse 
le  sol  d'une  voie  publique,  un  pro- 
priétaire a  fait  ouvrir  une  tranchée 
dans  le  sol  de  cette  voie,  sans  auto- 
risation et  malgré  la  défense  du 
maire  ;  —  ce  dernier  n'a  pas  pu, 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire  ouvrir 
d'office  la  tranchée  qui  sa  trouvait 
comblée,  et  enlever  la  canalisation 
établie  par  le  propriétaire.  —  11 
appartenait  au  maire,  dans  le  cas  où 
il  aurait  estimé  que  le  comblement 
défectueux  de  la  tranchée  pourrait 
compromettre  la  sûreté  ou  la  com- 
modité du  passage  sur  la  voie  publi- 
que, de  prendre  d'office  telle  mesure 
que  de  droit  pour  rétablir  d'urgence 
la  circulation  ;  —  mais  il  ne  pouvait 
se  substituer  au  juge  de  la  contraven- 
tion compétent  pour  prononcer  la 
peine,  et  ordonner  Ib  rétablissement 
des  lieux  dans  leur  état  primtif 
(C.  d'EL),  800 

—  (3)  Communes.  —  Travaux  de  cana- 
lisation pour  la  distribution  du    gaz. 

—  Routes  départementales.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Sieurs  Le  Blanc  et 
Georgi,)  —  Un  préfet  a  pu,  sans 
excès  de  pouvoirs,  refuser  à  une 
compagnie  le  droit  de  placer  une 
canalisation  sous  les  routes  dépar* 
tementales,  dans  la  traverse  d'une 
ville,  qui  a  déjà  traité  avec  une 
autre  compagnie  pour  la  distribution 
du  gaz,  en  se  fondant  sur  ce  qu'une 
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canalisation  multiple  pourrait  £tre  une 
cause  de  dégradation  des  routes.  — 
Le  préfet  n'a  fait  qu'user  de  ses 
pouvoirs  dans  l'intérêt  de  la  conser- 
vation du  domaine  public  (C.  cPEt,), 
788. 

—  (4)  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  prononcée  après  l'exé- 
cution des  travaux  et  substituée  à  un 
contrat  d'échanee  irrégulier.  —  Excès 
de  pouvoirs.  —  (Uéritxers  d'Uzer.)  — 
Doit  être  rejeté  pour  défaut  d'intérêt  le 
recours  dirigé  contre  un  arrêté  par 
lequel  le  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie a  prononcé,  en  vue  de  la  déri- 
vation d'un  cours  d*ean,  l'expropria- 
tion de  parcelles,  nonobstant  les 
termes  dune  convention  dûment 
approuvée,  par  laquelle  les  proprié- 
taires de  -ces  parcelles  les  avaient 
cédées  à  l'État  en  échange  de  ter- 
rains domaniaux.  —  Cet  arête  ne  peut 
avoir  pour  conséquence  d'entraîner 
la  dépossession  des  droits  que  les 
requérants  peuvent  tenir  de  cette 
convention,  et  ne  fait  pas  obstacle  à 
ce  que  ies  requérants  fassent  valoir 
leurs  droits  devant  l'autorité  judi- 
ciaire (C.  dEt,),  798. 

Expertise  : 
Génie.  —  Expertise.   —   Procédure. 

—  Arrêté  préparatoire.  —  [Ministre 
de  la  Guerre  contre  sieur  Godard.) 

—  L'arrêté  par  lequel  un  conseil  de 
préfecture,  avant  faire  droit  et  sous 
toutes  réserves  quant  au  fond,  ordonne 
une  expertise  sur  l'ensemble  des 
réclamations  d'un  entrepreneur  du 
génie  militaire  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  —  Cet  arrêté  n'est  que  pré- 
paratoire. —  C'est  en  vain  que  le 
Ministre  défendeur  soutiendrait  que, 
les  règlements  de  comptabilité  du 
génie  faisant  loi,  l'entrepreneur  ne 
serait  pas  recevable  à  former  une 
réclamation  générale  contre  le 
décompte  (C.  et  Et.),   179. 

ExpROPRiA-noN  pour  cause  d'utilité 
publique: 

—  Honoraires  h  payer  aux  avocats 
de   l'administration,   (cire.)   a3i.  — 

—  Certificats  d'inscriptions  hypothé- 
caires (circ.)y  1026.  —  Inscriptions 
d'office,  (cire),  W2j. 

—  f  i)  Audience.  —  Pubhcité.  —  (Sieur 
ae  Blondeau  et  autres.)  —  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  la  désignation  faite  k 
l'avance  du  liou  où  se  disentera  une 
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affaire  et  où  la  dëcision  sera  rendue, 
constitue  l'un  des  éléments  essentiels 
de  la  poblicité  exigée  par  la  loL  Les 
débats  doivent  dès  lors  s'y  continuer, 
à  moins  d'une  indication  ultérieure 
faite  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  3i  de  la  loi  du  3  mai 
1841  (C  de  Ca8s.)f  g/^i. 

—  (a)  Cassation.  —  Pourroi.  — Produc- 
tion. —  Consignation.  —  Délai.  —  Liste 
des  jurés.  —  Notification.  —  Magis- 
trat directeur.  —  Délibération.  ~  Pro- 
cès-yerbal. — {Sieitr  Lemarié.) — La 
déchéance  ne  peut  résulter  du  défaut 
de  production  des  pièces  du  pourvoi 
dans  le  délai  prescrit  par  l'article  3o 
de  la  loi  du  o  mai  1041,  non  plus 
que  du  défaut  de  consignation  préa- 
lable de  l'amende,  si  ces  justifications 
ont  été  produites  avant  que  la  cause 
fût  en  état  de  recevoir  arrêt.  —  Llr- 
régulanté  résultant  du  défaut  de 
notification  de  la  liste  des  jurés  est 
couverte  si  le  maire,  représentant  la 
commune,  a  assisté  à  la  constitution 
du  jury  et,  mis  à  même  d'exercer 
son  droit  de  récusation,  n'a  élevé 
aucune  réclamation  au  sujet  de  ce 
défaut  do  noti$cation.  —  Il  y  a 
nullité  de  la  décision  rendue  par  le 
jury,  lorsqu'il  s'agit  de  chemins  vici- 
naux, s'il  ne  résulte  pas  clairement 
des  constataions  du  procès-verbal  que 
le  magistrat  directeur  a  assisté  k  la 
délibération  (C.  de  Cass.)^  70. 

—  (3)  Chemins  vicinaux.  —  Jury  spé- 
cial. —  Magistrat  directeur.  —  Déli- 
bération. —  (Sieur  Roche.)  —  Le 
jury  spécial  institué  par  la  loi  du 
9o  mai  i836  pour  régler  les  indem- 
nités dues  à  la  suite  d'expropriation 
nécessitées  par  l'ouverture  d'un  che- 
min vicinal,  est  présidé  et  dirigé  par 
un  magistrat  qui  a  voix  délibérative 
en  cas  de  partage.  —  Le  concours 
de  ce  magistrat  h.  la  délibération  est 
nécessaire,  et  doit  être  constaté  par 
sa  signature  apposée  sur  la  minute 
de  la    décision  (C.   de   Cass.),  69. 

—  (^)  Dommages  directs.  —  Indemnité 
{Steur  Perret,)  —  Le  jury  est 
compétent  pour  régler  toutes  les 
indemnités  qui  peuvent  être  dues  en 
raison  de  dommages  qui  sont  la 
suite  certaine,  directe,  immédiate  et 
actuelle  de  l'expropriation  (C.  de 
Cass.),  636. 


—  (5)  Dommage  éventuel.  —  indem- 
nité. — -  (Manufacture  de  denUUet 
de  Cherbourg.)  —  On  ne  saorail 
considérer  comme  un  dommage  éven- 
tuel et  incertain,  dont  l'apprécistkA 
échappe  à  la  compétence  on  jory,  la 
nécessité  oU  se  trouve  la  partie 
expropriée  par  l'effet  de  rexpfropna- 
tion  de  se  procurer  une  autre  habi- 
tation pour  y  exercer  son  industrie 
(C.  de  Cass.),  gSa. 

—  (6)  Enquête.  —  Dépôt  do  plan  par- 
eeUaire.— Délai.  —  {Sieur  Godard.) 
—  Le  délai  de  huitaine,  imparti  par 
l'article  5  de  la  loi  da  3  mai  1041 
pour  le  dépôt  à  la  mairie  du  plan 
parcellaire  des  propriété  atteintes 
par  l'expropriation,  ne  ceoit  qu^ 
partir  de  l'avertissement  public  èqvî- 
unt  les  parties  intéressées  k  prendre 
communication  dudit  plan  et  n'expire 
que  le  huitième  jour,  à  minuit.  La 
comparution  d'une  partie  à  renqaête 
ne  la  rend  pas  non  recevable  k  exci- 
per  de  l'insuffisance  du  délai  (C  de 
Cass.)t  ç^. 

—  (7)  Indemnité.  —  Offres.  —  [Sieur 
et  demoiselle  Denoyelie.) — L'indem- 
nité allouée  par  le  jury  d'expropriation 
ne  peut  en  aucun  cas  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration  (C.  de 
Cass.)f  58. 

-*  (8)  —  Indemnité.  —  Offres  en 
nature.  —  Acceptation.  —  {Com- 
mufie  deSouvigny,) — A  moins  d'an 
consentement  formel  et  rédproqne 
des  parties,  l'indemnité  ne  peut  être 
réglée  qu'en  argent:  les  offres  por- 
tant sur  des  travaux,  abandon  de 
matériel  ou  de  terrain  sont  non  ave- 
nues, si  elles  n'ont  pas  été  acceptées 
par  l'exproprié.  Dès  lors,  le  jary 
peut,  sans  violer  l'article  39  de  la 
foi  du  3  mai  i84iv  régler  rindem- 
nité  k  la  somme  offerte  en  argent  et 
ne  pas  tenir  compte  des  offres  a«ldi- 
tionnelles  portant  sur  des  travaux  k 
effectuer  (C.  de  Cass.),  ^39. 

—  (g)  Indemnité.  —  Fixation.  — 
(Sieur  Jmbert.) —  Lorsque  la  demande 
a'indemnité  comprend  plusieurs  élé- 
ments distincts,  le  jury  doit,  k  peine 
de  nullité,  indiquer  si  l'indemnité 
allouée  comprend  tous  les  éléments 
de  la  demande  (C.  de  Cass.),  63. 

—  (10).  —  Indemnité.  —  Allocation 
supérieure  k  la  demande.  —  (Steur 
Ballagny.)  —  Le  jury  ne  peut 
aceorder  une  somme  supérieure  aux 
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offres  quand  l'exproprié  n'a  formulé 
aucune  demande  précise  d'indemnité 
(C.  de  Cass,),  bg. 

-  (11)  Indivisibilité.  Est  nul  pour  vice 
de  forme,  à  raison  de  l'indivisibilité, 
le  jugement  qui  prononce  l'expro- 
]>riation  d'une  parcelle,  sans  men- 
tionner le  nom  de  tous  les  coproprié- 
taires de  cette  parcelle  figurant  k  la 
matrice  des  rôles.  —  {Consorts 
Durand.)  (C.  de  Cass,),  g53 

-  (la)  Décret  déclaratif  d'utilité 
publique.  —  Interprétation.  — 
{Demoiselle  Gaultier  contre  la 
fabrique  de  Parné.)  —  Décidé  sur 
renvoi  de  l'autorité  judiciaire  qu'un 
décret  déclaratif  d'utilité  publique 
n'a  pas  subordonné  l'autorisation  d  ex- 
propriation à  l'établissement  d'une 
place  sur  les  terrains  expropriés 
[C,  dEt,),  067. 

-  (i3)  Jugement.  —  Renvoi  devant  le 
jury.  —  Cession  amiable.  —  {Sieur 
Leroy.)  —  L'administration  ne  peut 
être  dispensée  de  l'accomplissement 
des  formalités  légale  préalable  à  Tcx- 
propriation,  lorsque  la  cession  amia- 
ble offerte  par  le  propriétaire  a  été 
subordonnée  par  ce  dernier  à  des 
conditions  quelle  n'a  pas  acceptées 
(C.  de  Cass.)j  67. 

-  (i4)  Jugement.  —  Commune.  — 
Avis  du  conseil  municipal.  —  {Com- 
mune du  Mesnil-sur-Blangy.)  — 
Si  l'expropriation  est  demandée  par 
une  commune  et  dans  un  intérêt 
communal,  ou  a  pour  objet  des  tra- 
vaux d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux,  l'avis  du  con- 
seil municipal  doit  être  transmis  avec 
le  procès-verbal  relatant  les  déclara- 
tions ou  réclamations  faites  au  maire, 
et  être  placé,  k  peine  de  nullité,  sous 
les  yeux  du  tribunal  chargé  de  pro- 
noncer, Tcxpropriation  (C.  de  Cass.)^ 
933. 

-  (i5)  Jugement  d'expropriation.  — 
Cassation.  —  Tribunal  de  renvoi.  — 
Désignation  du  magistrat  directeur. 
—  {Sieur  Bernard.)  —  Le  tribunal 
saisi,  par  renvoi  après  cassation,  du 
soin  de  prononcer  1  expropriation  doit 
désigner  le  magistrat  directeur  du 
jury  parmi  ses  membres-  et  non 
parmi  ceux  du  tribunal  dont  la  déci- 
sion a  été  annulée  (C.  de    CaÂS.)^ 

7*- 

-  (16)   Jurés.  —  Serment.  —  {Sieur 

Beujon.)  ~  Le  serment  prescrit  par 


l'article  36  de  la  loi  du  3  mai  1841 
aux  membres  des  jurys  d'expropria- 
tion est  une  formalité  essentielle 
pour  investir  les  jurés  de  leur  carac- 
tère légal;  la  procédure  esi  viciée  dans 
son  entier  si  le  jury  a  procédé  à  des 
actes  d'instruction  avant  d'avoir 
rempli  cette  formalité  {C.  de  Cass.), 
639. 

—  (17)  Jury.  — -  Serment.  —  {Époux 
Berton.)  —  Les  jurés  doivent  prêter 
serment  immédiatement  après  la 
constitution  du  jury  ;  la  nullité  qui 
résulte  de  l'omission  de  cette  forma- 
lité ne  peut  être  couverte  ni  par  le* 
serment  prêté  au  cours  des  opéra- 
tions, m  par  le  consentement  des 
parties    (C.   de  Cass.),  fyj, 

—  (i8)Listedu  jurj,-- (Ville  de  Dijon.) 
—  Lorsque  la  liste  du  jury  dressée 
par  le  conseil  général  comprend  un 
nombre  de  jurés  supérieur  au  maxi- 
mun  fixé  par  la  loi,  celte  irrégularité 
entache  la  liste  tout  entière  d'une 
nullité  radicale  et  absolue  et,  par 
suite,  vicie  toutes  les  opérations  du 
jury  choisi  sur  ladite  liste  {C.  de 
Cass.) y  65. 

—  (19)  Jury.  —  Convocation.  — 
{Dame  Droueau,  Veuve  Durand.) 
—L'expropriant  n'est  pas  tenu  de  faire 
convoquer  à  nouveau,  hors  de  l'ar- 
rondissement, un  juré  porté  sur  la 
liste  du  conseil  général,  s'il  est  con- 
staté gue  ce  juré,  non  touché  par 
l'exploit  de  convocation,  a  quitté 
depuis  plus  de  dix-huit  mois  la  com- 
mune de  son  ancienne  résidence.  11 
doit  suffire  que  le  remplacement  de 
ce  juré  ait  été  régulièrement  opéré 
(C.  de  Cass.)y   961. 

—  (20)    Jury    spécial.    --    Liste    des 
jurés.    —    {Dame'VaurSy    veuve 

Bonhomme.) .  —  *Le  renouvellement 
de  la  liste  prçscrit  par  l'article  29 
de  la  loi  du  5  mai  ib4i  a  pour  effet 
de  faire  cesser  les  pouvoirs  des  jurés 
portés  sur  la  liste  de  l'année  précé  • 
dénie.  En  conséquence,  il  y  a  nullité 
de  la  décision  d'un  jury,  dont  on 
fait  partie  des  membres  pris  sur 
cette  dernière  liste,  et  qui  a  procédé 
après  le  renouvellement.  Cette  nullité 
est  d'ordre  public  :  elle  ne  peut  ôtro 
couverte  par  la  comparution  des 
parties  et  peut  être  invoquée  pour  la 
première  fois  en  cassation  [c.  de 
Cass.)y  9i5. 

—  (Jl)  Liste  des  jurés.  —  Notification 
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à  l'expropriant.  -  (Sieur  Meyna- 
dier.)  -  Lorsque  rexpropné,  usant 
du  droit  que  lui  donne  1  article  55 
de  la  loi  du  3  mai  i84i,  poursuit 
lui-môme  le  règlement  de  rmdemnitô, 
la  notification  de  la  liste  des  jurés 
est  aussi  nécessaire  que  quand 
l'expropriant  dirige  lui-môme  to 
procédure.  Le  défaut  de  noufi- 
^tion  de  la  liste  du  jury  spé- 
cial de  la  part  de  l'expropiié  entraîne 
la  nullité  de  toutes  les  opérations  du 
jury  (C.  de  Cass),  901. 

—  (a a)  Jurés  complémentaires.  -- 
(Sieur  Détroyat,)-  Encasdmsuf- 
fisance  des  jurés  titulaires  et  complé- 
mentaires, nulle  personne  non  portée 
sur  la  Ustc  dressée  en  vertu  de  l  ar- 
ticle 2Q  de  la  loi  du  8  mai  1841  ne 
peut  Ôtre  appelée  pour  compléter  le 
nombre  des  seize  jurés  (C.  de  Cass.), 

-^(à)  Magistrat  directeur,  y  Dési- 
gnation. -  (Sieur  de  humeL)-^  1 
apparUent  exclusivement  au  tribunal 
qui  a  prononcé  l'expropriation  ou  au 
2u  président  de  ce  tribunal  de  pour- 
voir au  remplacement  du  magistrat 
précédemment  désigné  pour  diriger 
les  opérations  du  jury,  et  qm  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions  (C.  de  Cass.),  640. 

—  (2A)  Magistrat  directeur.  —  _Jury 
-1  Récusation.  -  (CofnmunefAn. 
nemasse  et  préfet  de  ^^  ..^«"^^f" 
Savoie.)  -  Le  magistrat  directeur 
doit  prononcer  sur  les  causes  d  em- 
pêchement, d'exclusion  et  d  incom- 
patibilité qui  lui  sont  révélées  après  la 
fermeture  de  la  liste  du  jury  de  ju- 
gement,  et,  s'il  les  reconnaît  fondées, 
Snnuler  la  liste  et  faire  procéder  h 
une  nouvelle  désignation.  En  ?  abste- 
nant de  statuer  expressément  il  porte 
atteinte  au  droit  de  récusation  des 
parties  (C.  de  Cass.),  9^6. 

-.  (a5)  Magistrat  directeur.  —  Conclu- 
sions. —  Réserves.  --  Juré.  - 
Convocation.  —  Visites  des  lieux.  — 
Avertissement.  —  Indemnité.  — 
Erreur.  -  (Préfet  de  l  Isère.)  - 
Le  magistrat  directeur  du  jury,  saisi 
par  les  parties  de  conclusions  dans 
lesquelles  elles  demandent  acte  de  cer- 
taines protestations  et  réserves  n  est 
pas  tenu  de  trancher  le  différend  dont 
témoignent  ce»  protcsUtions  rcspec-  I 


tive».    —    L'exproprié    ne    saurait 
imputer  à  faute  a  rexpropriant  l'ab- 
sence de  jurés  qui  ont  été  déclarés 
inconnus  dans  la  commune  indiquée 
comme  lieu  de  leur  domicile.  —  En 
cas  de  visite  des   lieux  par  le  jury, 
l'exproprié    est  non  recevable  à  se 
prévaloir  d'un  prétendu  défaut  d'avcr- 
tissemeut    préalable,    s'il  a   ensuite 
plaidé  sur  le  fond  sans    exciper  de 
celte  circonstance  et  sans  formuler 
aucunes    réserves.    —    Une    erreur 
matérielle,  commise  dans  l'énuméra- 
tion  des  parcelles  pour  lesquelles  le 
jury  a  alloué  une  indemnité  en  bloc, 
ne  peut  entraîner  la  nullité  de  la 
décision  du  jùrv  qu'autant  que  celle 
erreur  a  préjudicié  à   là   partie  qui 
l'invoque  (C.  de  Cass.),  956, 
_  (26)    NulUtés.  —    Compétence.  — 
Cour  de   cassation.    —    Nullités,  — 
Convocation.  —  Concessionnaires.  — 
(Consorts  Lissardy,)  —  Les  nuUilés 
dont  seraient  entachés  les  actes   de 
procédure  antérieurs  h  la  constitution 
du  jury  et  relatifs  soit  à  la  convoca- 
tion  des    parties,   soit  k   celle  des 
membres  du  jury,   ne   peuvent  être 
relevées  que  par  pourvoi   devant    la 
Cour    de  cassation.    Une  compagnie 
concessionnaire  agissant  au  nom    de 
l'État  ne  peut  se  prévaloir  des  nullités 
qui  peuvent  se  rencontrer  dans  les 
convocations  faites  par  le  sous-préfei 
représentant  l'État  (C.   de    Com.), 

^^-  «,     .  • 

—  (27)  Offres.  —  Délai.  —    Réquisi- 
tion d'acquisition,  —  (Sieur  Barrey.) 

Lorsqu'un    propriétaire  requiert, 

conformément  k  l'article  5o  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  l'acquisition  totale 
de  l'immeuble  dont  loxpropriation 
partielle  était  seulement  poursiuivie, 
l'administration    est    tenue     de    lui 

.  notifier  des  offres  nouvelles  et  de 
lui  laisser  un  nouveau  délai  pour 
délibérer  (C.  de  Cass,),  54- 
— .  (a8)  Tablea»!  des  offres.  —  Jurr.  — 
(Consorts  Voisine  de  la  Ft^^s- 
naye,)  t-  Si  les  parties  peuvent  d'un 
commun  accord  autoriser  le  jury  à 
comprendre  dans  son  estimation  des 
parcelles  qui  n'ont  pas  été  portées 
au  tableau  des  offres,  le  jury  n'est 
pas  obligé  de  déférer  à  leur  demande 
{C.  de  Cass,),  64. 

—  (aq)  Offres.  —  Notification.  — 
Autorité  compétente.  —  Publication. 
—  Cassation.    —  Jury  unique.  — 
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Serment.  —  Consentement  des  par- 
ties. —  {Ville  de  Saint-Denis.)  — 
En  cas  d'expropriation  concernant 
une  commune  légalement  représentée 
par  son  maire,  la  notification  des 
offres  par  le  prcfet  est  valable  si  la 
notitlcaiion  a  été  faite  non  pas  seule- 
ment h  la  requête  du  préfet  agis- 
sant dans  l'intérôt  de  la  commune, 
mais  encore  sur  les  poursuites  et 
diligences  du  maire  de  cette  com- 
mune. —  La  violation  de  la  disposi- 
tion de  l'article  a5  de  la  loi  du 
3  mki  1841,  relative  à  la  publication 
cl  à  rafticbage  des  offres,  no  donne 
pas  ouverture  k  cassation.  —  S*il 
est  loisible  aux  parties  de  consentir 
U  ce  que  toutes  les  affaires  de  la 
session  soient  jugées  par  un  jury 
unique  que  ne  prête  qu  un  seul  ser- 
ment, il  est  nécessaire  que  ce  con- 
sentement, formel  ou  tacite,  soil 
établi  d'une  manière  certaine  par  le 
procès- verbal  des  opérations  du  jury 
(C,  de  Cass,),   9.^0. 

-  (5o)  Pourvoi.  —  Déclaration.  — 
{Consarls  Charbonnier.)  —  Aux  ter- 
mes des  articles  20  et  l\2  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  le  pourvoi  contre 
une  décision  du  jury  d'expropriation 
doit  êii'e  formé  par  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  l'an'ondis- 
sement.  —  H  ne  saurait  être  suppléé 
k  cette  formalité  par  la  signification 
d'une  déclaration  contenant  assigna- 
tion devant  la  Cour  de  cassation 
(C  de  Cass.)y  67. 

-  (3i)  Pourvoi.  —  Notification.  — 
Commune.  —  Préfet.  —  Pourvoi.  — 
Recevabilité.  —  Cessionnairô  ou  ayant 
cause.  —  Indemnité.  —  Fixation. 
—  {Sieur  deBrau.) —  Le  poun'oi  en 
cassation  est  valablement  notifié  au 
préfet,  quand  l'expropriation  relative 
k  des  travaux  communaux  a  été 
poursuivie  par  ce  fonctionnaire.  — 
Le  tiers  qui,  d'après  la  décision  du 
jury,  représente  la  partie  k  laquelle 
est  accordée  Tindonmité,  est  rece- 
vablo  k  se  pourvoir  en  cassation.  — 
est  nulle  la  décision  du  jury  qui 
accorde  k  Texproprié,  en  dehors  de 
l'indemnité  en  argent,  des  matériaux 
provenant  de  la  démolition  des  con- 
structions élevées  sur-^  les  terrains 
expropriés,  alors  qu'il  n'est  pas  établi 
qu  un  contrat  judiciaire  soit  sur  ce 
point  intervenu  entre  les  parties 
{C.  de  Càss.)y  69. 


—  (3j)  Pourvoi.  —  Notification.  — 
Éli'ction  de  domicile.— (Dame  ueutc 
Brunel.)  —  La  déclaration  d'élection 
de  domicile  ne  s'étend  pas  aux  actes 
étrangers  k  l'instance  dans  laquelle 
ello  est  faite.  —  Conséquemment,  le 
pourvoi  en  cassation  formé  en  matière 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  premier  acte  d'une  nouvelle 
instance,  doit  être  signifié  au  domicile 
réel  du  défendeur  et  non  au  do- 
micile élu  pour  l'instance  terminée 
{C.  de  Cass.)^  61. 

_  (55)  Fermier.  —  Pourvoi.  —  Rece- 
vabilité.   —  magistrat    directeur  .  — . 
Question    préjudicielle. —  Locataire. 
Intervention.  —  {Préfet   de  VAulje.) 
—  Ne  peut  être  déclaré  non   recevable 
pour  défaut  d'intérêt  le  pourvoi  formé 
par  un    fermier   contre   un«  décision 
qui  l'a  privé  du  droit  de  faire  fixer  par 
le  jury  k  son  profit   k    la   charge   de 
l'administration      expropriante      une 
indemnité   distincte  de    celle   du  pro- 
priétaire,    alors     surtout     qu'il    ne 
résulte  pas  de  la  décision  rendue  par 
le  jury  en  l'absence   du  fermier  que 
l'indemnité  comprenne  la  valeur  des 
récoltes  et    do    la  jouissance    dont 
le  feniiier   a  été   privé  par   l'expro- 
priation. —  Le   magistrat  directeur, 
compétent  pour  statuer  sur  les  inci- 
dents de  procédure,  n'est    pas  juge 
des  contestations  qui  portent  sur  le 
fond    du    litige;    la  prétention   d'un 
fermier   qui    soutient   qu'il   n'a  pas 
encouru     la    déchéance   prévue  par 
l'article  21  de  la  loi  du   5  mai  1841 
et   qu'il    est     en    droit   d'intervenir 
devant  le  jury  ne   peut   être   écartée 
par   une    ordonnance    du   magistrat 
directeur  :  une   indemnité   éventuelle 
doit  alors  être  fixée  conformément  k 
l'article  85,  §  4,  de  ladite  loi  (C.  de 
Cass.),  65 1. 

—  (54)  Publicité.  —  {Préfet  de  la 
Mayenne.)  —  En  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique, 
la  publicité  de  la  discussion  est  une 
formalité  substantielle  dont  l'accom- 
plissement doit,  k  peine  do  nullité, 
être  constaté  par  le  procès-verbal 
des  opérations  du  jury  {C,  de  Cass.)^ 
65^. 

—  (3;))  Renvoi.  -  Cas.satiou.  — -  Dési- 
gnation du  jury.  —  Rectification.  — 
Jury.  —  Désignation.  —  Indemnité. 
—  Contestation.  —  Fixation  d'une 
indemnité  éveniacUc.  —  (Sieur  Ron^ 
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Expropriation  (suite), 

fard,)  —  Après  cassation  d'un  juge- 
ment qui  prononce  Texpropriation,  le 
tribunal  du  chef-lieu  judiciaire  du 
département  doit  désigner  le  jury 
spécial  chargé  de  régler  l'indemnité, 
sur  la  liste  des  jurés  dressée  pour 
l'arrondissement  du  tribunal  de  ren- 
voi. —  Lorsqu'une  erreur  a  été  com- 
mise dans  la  désignation  du  jury, 
elle  peut  être  rectifiée  par  une  nou- 
yelle  délibération  du  tribunal,  tant 
que  la  liste  n'a-point  été  notifiée  aux 
expropriés  et  que  ceux-ci  n*ont  point 
été  convoqués  devant  le  jury.  — 
En  cas  de  contestation  sur  le  droit  k 
indemnité,  le  jury  doit  fixer  cette 
indemnité  comme  si  elle  était  due, 
sous  réserve  de  la  décision  à  inter- 
venir sur  le  droit  contesté   (C.   de 

Cass.)y  4q* 
—  (36)  Réquisition  d'acquisition.  — 
Ofifrea.  —  {Préfet  de  la  Haute- 
Vienne,)  —  Lorsqu'un  propriétaire 
requiert  l'acquisition  totale  de  l'im- 
meuble dont  l'expropriation  partielle 
était  seulement  poursuivie,  l'admi- 
nistration est  tenue  de  lui  notifier  des 
offres  nouvelles,  alors  même  qu'elle 
conteste  la  réquisition  (C.  de  Cass,)^ 

607. 
(57)  Réquisition  d'acquisition  totale. 

—  Capacité.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Compétence.  —  Etablisse- 
ment public.  —  Administrateurs.  — 
Réquisition  d'acquisition  totale.  — 
Autorisation.  —  {Compagnie  ano- 
nyme des  chemins  de  fer  de  l'Est,) 

—  La  contestation  relative  à  la  capa- 
cité d'une  partie  do  qui  émane  une 
réquisition  d'acquisition  totale  d'un 
immeuble  morcelé  par  suite  d'une 
expropriation  pour  cause  d'util iié 
publique,  constitue  un  litige  sur  le 
fond  du  droit,  dont  la  connaissance 
est  attribuée    aux   tribunaux    civils. 

—  Un  établissement  public,  dont 
l'immeuble  a  Clé  morcelé  par  l'effet 
d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique  doit,  afin  de  faire  vala- 
blement la  réquisition  totale  spécifiée 
en  l'article  5o  do  la  loi  du  5  mai 
1841,  être  muni  d'une  autorisation 
préalable,  suivant  les  formes  près* 
cri  tes  par  l'article  10  de  cette  loi 
(C.  de  Cass.)f  65.S. 

—    (58)    Réquisition     d'expropriation 
totale.  —  Offres.  —  {Consorts  Bon- 
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nord,)  —  L'expropriant  doit,  en 
présence  d'une  réquisition  d'expro- 
priation totale  notifier  des  offres 
nouvelles  destinées  &  être  mscrites 
dans  le  tableau  soumis  au  Jury 
(C  de  Cass,),  962. 

—  ^39)  Rétrocession.  —   Déchéance. 

—  {Préfet  de  la  Seine  et  sieurs 
Arrault  et  Brazon,)  —  La  disposi- 
tion qui  oblige  l'ancien  propriétaire 
à  racheter  les  biens  rétrocédés  et  b 
en  payer  le  prix  dans  le  mois  de  la 
fixation  de  ce  prix,  s'applique  an 
cas  où  l'ancien  propriétaire  a  pris 
l'initiative  de  réclamer  son  ancien 
terrain  comme  à  celui  où  c'est  l'ad- 
ministration elle-même  qui  l'a  mis 
en  vente  {C,  de  Cass,),  648. 

—  (4o)  Tableau  des  offres.  —  Deman- 
des. —  Dommage  éventuel.  — 
Indemnité.  —  Indemnité  éventuelle. 

—  Questions  préjudicielles.  — 
{Sieurs  Laborie-Frédoire,  Aubi- 
gnat  et  Girard,)  —  Alors  même 
que  le  tableau  des  offres  ne  contient 
pas  les  demandes  des  parties,  il  est 
donné  satisfaction  au  vœu  de  la  loi 
s'il  résulte  des  énoncialions  du  pro- 
cès-verbal que  les  conclusions  des 
parties  exproprié<»  ont  été  placées 
sous  les  yeux  du  jury.  —  L'obliga- 
tion de  supporter  les  frais  d'une 
instance  en^ée  entre  l'expropriant 
et  l'exproprié  ne  constitue  pas  un 
dommage  se  rattachant  k  la  dépos- 
session, et  ne  peut  sans  excès  de 
pouvoirs  former  implicitement  des 
éléments  de  l'indemnité  allouée  col- 
lectivement par  le  juge  sur  les  chefs 
distincts  compris  dans  la  demande 
de  l'exproprié.  —  Si  le  jury  est  juge 
de  la  sincérité  des  titres  et  de  l  effet 
des  actes,  c'est  seulement  au  cas  où 
ils  seraient  dé  nature  à  modifier 
l'évaluation  de  rindemnité.  Mais  il 
doit  renvoyer  les  parties  à  se  pour- 
voir, dès  que  la  contestation  sur  les 
titres  et  actes  porte  sur  le  fond 
mémo  du  droit  et  sur  la  qualité  des 
réclamants  (C.  de  Cass.)j  918. 

Extraction  de  matériaux  : 

—  (1)  Extraction  de  matériaux.  — 
Désaccord  des  experts  sur  l'exis- 
tence et  l'importance  des  domma^^es 
accessoires  et  sur  la  détermination 
de  l'auteur  desdits  dommages.  — 
Tierce-expertise  nécessaire.  --Renvoi 
devant  le  conseil  de  préfecture.  — 
{Sieur   Bonnard   et   dame  veuve 
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Coupelon  contre  sieur  Laurat.)  — 
(C.  d:Et),  131. 

—  (q)  Fouilles  et  extraction  de  maté- 
riaux. —  Matériaux  acquis  par  un 
tiers.  —  Prix  des  matériaux.  — 
Cessation  de  profession.  —  Exper- 
tise :  nomination  d'office  d'un  expert. 
—  Honoraires  du  tiers  expert.  — 
(Sieur  Gondon  contre  sieur 
Cathatot.)  —  La  circonstance  qu'un 
tiers  aurait  acquis  la  propriété  des 
matériaux  contenus  dans  des  ter- 
rains, ne  peut  pas  faire  obstacle  au 
droit  qui  appartient  au  préfet  d'au- 
toriser l'occupation  de  ces  terrains 
pour  y  extraire  des  matériaux  néces- 
saires k  Texécuiion  de  travaux 
publics.  —  Expert  désigné  d'office 
par  suite  du  refus  d'une  des  parties 
d'en  nommer  un  :  régularité.  —  Hono- 
raires du  tiers  expert.  —  L'ingénieur 
en  chef,  tiers  expert  de  droit,  ne 
peut  pas  réclamer  des  honoraires,  à 
raison  de  la  tierce  expertise.  —  En 
procédant  k  cette  opération  il  accom- 
plit un  acte  de  ses  fonctions  — 
Frais  d'expertise  k  la  charge  de 
l'entrepreneur  qui  n'a  fait  aucune 
offre  fl'indemnité.  —  Indemnité.  — 
Prix  des  matériaux  extraits,  fixé 
d'après  le  prix  courant  du  pays  en 
considérant  la  pierre  comme 
moellon  et  non  comme  pierre  de 
taille.  —  Non  lien  k  indemnité  pour 
pritation  d'industrie  :  le  réclamant  a 
pu  continuer  sa  profession  d'entre- 
preneur  et  de   carrier    (C  d'Et,)^ 

3l3. 

—  (3)  Fouilles  et-  extraction  de  maté- 
riaux. —Expertise.  —  {Sieurs  Regat 
et  Bosset.)  —  Lorsque  l'expertise 
organisée  par  le  décret  du  8  février 
i868  n'a  pas  abouli  k  un  règlement 
amiable  de  l'indemnité,  le  conseil  de 
préfecture  saisi  de  la  demande  du 
propriétaire,  doit-il  ordonner  de 
suite  une  tierce  expertise  ou  doit-il 
ordonner  d'abord  une  nouvelle  exper- 
tise, suivie  en  cas  de  désaccord 
d'une  tierce  expertise  dans  les  termes 
de  l'article  56  de  la  loi  du  i6  sep- 
tembre 1807?  —  Résolu  dans  ce  der- 
nier sens  (C.  d!Et.)y  373. 

—  (4)  Dommages.  —  Extraction  de 
matériaux.  —  Carrière  ouverte.  — 
Arbres  enlevés.  —  Intérêts.  —  Frais 
d'expertise.  —  {Préfet  de  l'Aube 
contre  sieur  Jo/froy-HuberC).  — 
Carrière   ouverte  avant  l'extraction, 


autorisée  par  l'administration  ;  indem- 
nité allouée  d'après  la  valeur  des 
matériaux  extraits.  Règlement  d'in- 
demnité demandée  pour  une  cam- 
pagne et  fait  par  le  conseil  do 
préfecture  pour  les  campagnes  sui- 
vantes :  irrégularité.  —  Arbres  enle- 
vés. —  En  cas  d'extraction  de 
matériaux,  il  y  a  lieu  .i'accorder, 
outre  la  valeur  desdits  matérianx, 
une  indemnité  k  raison  de  l'enlève* 
ment  des  arbres.  —  Dépréciation  du 
terrain  :  pas  d'indemnité  :  cette  dépré- 
ciation est  une  conséquence  naturelle 
de  l'exploitation  normale  du  terrain. 
—  Intérêts.  —  Demande  d'allocation 
k  partir  de  la  prise  de  possession.  — 
Rejet:  aucune  disposition  de  loi  ne 
les  fait  courir  de  plein  droit.  —  Frais 
d'expertise  mis  k  la  charge  de  l'ad- 
ministration qui  ne  justifie  pas  avoir 
fait  dofiFres  (C.  d'El.),  8a5. 


FAAS,  ScHAvi  et  Desmarest,  r>3. 

FABRE,  ioo3. 

FAGET,  134, 

FERRERE,  708. 

FERRUCI,  BoNFANTB  et  C**,  SjS. 

FILDIER,  933, 

FIOLLIE,  794. 

FLEURT,  ad. 

FLORT,  954. 

FORBIN,  8^. 

FORTIER,  616. 

FORTIN  et  Hbrhann,  699. 

FOUET  et  DuvAT,  943. 

FOURNIER  et  GuArin,  101a 

FRANÇOIS  et  autres,  939, 

FUIEL,  640. 


OAILLOT,  364. 

OASSIER  (frères)  et  autres,  93o. 

GAULTIER  (demoiselle),  367. 

GEORGI  et  Lb  Blahc,  788. 

GERBAUT,  Gagbt,  Gauthibr  etC**,  617. 

GILLOT,  750. 

GIRARD  (Alexandre),  763. 

GIRARD  et  Aurionat,  918. 

GODARD,  179»  ^' 

GODEAU  et  Cahosat,  1030. 

GONDON,  3i3. 

GRANDOU,  33, 

GRANGOSR,  Balab  frères  et  autres,  719. 
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GRATTOin  et  autres,  55. 
GREGOIRE  Serre  et  autres,  Ss. 
GREPPI  (demoiselle),  aS., 
GUERIN  et  FouimiER.  loio. 
GUIGIfES  (commune  de)  5 17. 
GUIGlflER,  ]oo4. 
GUTARD,  loiS. 
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HARASSE  (demoiselle),  983. 
HARDOUnf  et  Brigaudet,  007. 
HAUSSER,  345. 

Haute-Garonne  (département  de  la)  3 1 7. 
IIaute-Savoie  (prëret  de  la)  926. 
Haute- Vienne  (département  de  la),  53(), 

600. 
Havre  (ville  du),  91. 
HEDOUIN  (dame),  983. 
Hérault  (département  de  T),  710. 
HERIAKN  et  Fortin,  699. 
HINAUX,  838. 
HGFFIANK,  74a. 
Houillères  d'Ahun    (compagnie  des), 

70a. 
HUET,  Dalifol  et  O;  607,  612. 
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IHBERT,  63. 

IssoDDUN  (ville  de),  368. 


JAGUEHEAU,  619. 

jat-boter,  119. 
jeffrot-habôCt,  825. 

JOFFRE,  833. 

JOLY  (Ambroise),  758. 

JOSIAS,  339. 

JULLIEN,  646. 

JURIE  et  Gourtet,  8o5. 


LABORIE-FREDOIRE,  918. 

LABOURE,  890, 

Lac  Léman  (réglementation  de  la  pêche 

dans  les  eaux  du),  3o2. 
LACAZE.  796. 
LALIMAK  et  consorts,  5o5. 
LALOUETTE,  iqa,  Soi. 
LAHARRE,  928. 


Laméac  (commune  de),  558. 

LAIOURETTE  et  Leroux  frères,  649. 

LAPRAT  et  LAZARE-JcfF,959. 

LARREZET,  5ia. 

Laupic  (commune  de),  186. 

LAURAT,  121. 

LAUREKT,  5oi. 

Layaveix-les-Mines  (commune  àéi,  702. 

LEBLANC  et  Georgi,  788. 

LEGARDONHEL  et  autres.  985. 

LEFRAITG,  27. 

LEIAIRE,  497. 

LEHARIE,  70. 

LEIOINE,  35i. 

LEMPERIERE  (de),  Sao. 

LENOm  (veuve),  802. 

LEROUX  frères  et  Lamourette.  64q. 

LEROY,  67. 

LESGURE,  821. 

LEVEL,  736. 

LEVT,  et  Bloch,  644. 

LIARD,  900. 

Limoges  (ville  de),  56o. 

USSARDT,  52. 

LOISELGT,  144 

LONGUETHiLE,  186. 

LORnr  et  de  Greppi  (demoiseUes),  aS. 

LOUAULT  (consorts),  ôq. 

LUTKES  DE  GHEVReUSE  (due  de  Qiaal- 

LY0Nlrtr48. 

Lys  (rivière  de) . — Construction  de  perrds 

de  flottaison  et   de  rivages  publies, 

3o5. 
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HAGENC  et  Mondielu,  ao^. 
HALAPERT,  AunxiER  et  O;  893. 
■ALEGUE  et  0«,  5. 
HAKDON  et  Demat,  989,  997. 
lUaUENirE,  1001. 
HARCET  et  autres,  944- 
Margnt-lès-Compiégns  (commune  &}, 

614. 
Marne  (rivière  de).  —  Augmentatioi}  du 

tirant  d'eau  entre  Dizy  et  Meaux,  .106. 
HARaUEZ,  800. 

Marseille  (ville  de),  ôaS,  726,  789. 
■ARTINEAU  (veuve),  i5 
HAUMIGNT  (de),  600. 
Meaux  fville  de),  5oa. 
Meaux  (Société  des  eaux  de),  Soa. 
MERCIER,  370. 
■ERSGN,  1017. 

Mesnil  sur  Blangt  (commune  de),  q55. 
IHEURET,  8o3. 
HSTKABIER,  931. 
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nCHAUDOH,  645. 

nCOlf,  5 10. 

Miss  bn  r^gie  partikllb.  —  Chemin 
de  fer  de  Saint-Jean-d'Angely  à  Niort. 
ÂYant-métrë.  —  Cahier  des  conditions 
de  1866,  article  35.  —  {Sieurs 
Autixier,  Malapert  et  O:) —  Mise  en 
régie.  —  L'administration  peut-elle 
légalement  mettre  en  régie  ane  par- 
tie seulement  des  travaux  adjugés  à 
xm  entrepreneur?  —  Non  résolu  par 
Tarrêt;  résolu  négatÎTement  par  le 
Ministre  des  Travaux  Publics.  La  régie 
ne  peut  pas  être  prononcée  k  raison 
de  ce  que  les  entrepreneurs  auraient 
refusé  de  poursuivre  leurs  travaux 
au  delà  de  la  limite  fixée  aux  plans  et 
profils,  par  le  motif  que  Tavant- 
métré  aurait  indiqué  que  des  déblais 
pourraient  être  pris  au  deik  de  cette 
limite.  —  Les  énonciations  de  Tavant- 
métré  ne  peuvent  prévaloir  contre  la 
disposition  fdrmelle  et  précise  du  devis. 
—  Renvoi,  pour  fixer  Tindemnité  due,  à 
l'administration  et  s'il  y  a  lieu  au  con- 
seil de  préfecture  (C.  cCEL),  893. 

Ministre  de  l'Agriculture,  1008. 

— de  la  Guerre,  179, 36i,  499»  ^'^^*  ^'4* 

—  de  la  Marine  an,  983. 

—  des  Travaux  Publics  l5,  4^  i9^>  ^^i> 
aao,  358,  5io,  Sao,  557,  706,  708, 
75o,8o3, 8i5,  898,  1001,  1004,  1017. 

MoEssAC  (commune  de),  i34. 
■ONDIELU  et  Magbnc,  aoj. 
■ORÂLIS,  145. 
■OREAU  fiouLERT  et  antres,  ^2, 


N 


HADAL,  633. 

Nanct  (ville  de),  607,  612,  74a. 

Nantes  (ville  de),  104. 

NAaUARD,  9. 

HERGAl  et  Pechwertt,  110. 

HIUKOU,  787. 

Nîmes  (ville  de),  1010. 

NoMftcouRT  (commune  de),  5 14* 


0 


Offre  DE  concours.  —  Communes.  — 
Circonscriptions  territoriales.  —  Créa- 
tion de  communes.  —  Promesse  de 
terrains  et  de  subventions  en  vue  d'y 
construire  des  édifices  communaux. 
—  Compétence.  —  {Compagnie  des 
houillères  d'Àhun  contre èommut%€ 


de  Lavaveix-les-Mines.)  —  La  juri- 
diction administrative  est  compétente 
pour  connaître  des  difficultés  soule- 
vées entre  une  compagnie  houillère  et 
une  commune  nouvelle  à  raison  d'une 
offre  de  concours  à  des  travaux  d'u- 
tilité publique  souscrite,  en  faveur 
d'un  hameau  h.  ériger  en  commune 
distincte,  et  acceptée  par  l'adminis- 
tration. —  En  présence  des  difficul- 
tés sur  la  portée  des  engagements  de 
la  compagnie,  la  commune  a  pu  por- 
ter devant  le  conseil  de  préfecture  une 
action  afin  de  faire  reconnaître  dès  à 
présent  le  caractère  et  l'étendue  de  ces 
engagements.  —  La  commune  avait 
lin  intérêt  immédiat.  —  Promesse  de 
terrains  pour  la  construction  des  édi- 
fices communaux.  —  Décidé  que  la 
compagnie  s'était  engagée  sans  con- 
dition à  la  livraison  gratuite  de  ces 
terrains.  —  Part  contributive  dans 
l'amortissement  d'un  emprunt.  — 
Décidé  que  la  compagnie  s'est  engagée 
sans  condition  à  fournir  une  sub- 
vention annuelle  et  fixe  de  8  000  francs 
pendant  quinze  ans  destinée  à  l'amor- 
tissement de  l'emprunt  k  réaliser 
Kar  la  commune.  —  Procédure.  — 
éclamation  non  portée  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Non-receva- 
bilité (C.  ûCEtX  702. 

Or  an  (commune  d  ),  73a. 

ORDIONI,  7^4. 

OrlAans  à  Rouen  (faillite  du  chemin  de 
fer  d'),  71b. 

Ornaisons  (commune  d'),  ioo3. 

OuYoux  (commune  d'),  744* 


Paris  (ville  de),  107,  SSg,  747,  818. 

i'ARNÉ  (fabrique  de),  567. 

Pas-de^alais  (département  du),  736. 

PATRY,  807. 

Pau  (ville  de),  98. 

PÊCHE  (réglementation  de  la)  dans  les 
eaux  du  lac  Léman.  3aj. 

—  (police  de  la). —  Equipement  et  arme- 
ment des  gardes-pêche  {circ,)^  665. 

PECHWERTT  et  Nbrcam,  uo. 

PtCLAT-HAUlfDER,  q5o. 

PEOORIER  (demoiseUe),  7o3. 

Pensions  civiles.  —  Conducteur  des 
Ponts  et  Chaussées.  —  Veuve.  — 
{Dame  veuve  Lenoir.)  —  Fonction- 
naire mort  des  suites  d'un  refroidis- 
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sèment  contracté  lors  de  tournées 
faites  dans  son  arrondissement.  — 
Rejet  d'une  pension  exceptionnelle  : 
il  ne  résulte  pas  de  Tinstruction  que 
la  maladie  soit  le  résultat  direct  de 
fatigues  exceptionnelles  subies  pen* 
dant  lesdites  tournées  (CdEL),  boa. 

PERRET,  656. 

Personnel  : 

(i)  Au^entation  des  traitements  des 
sous-ingénieurs  et  conducteurs  des 
Ponts  et  Chaussées,  des  gardes-mines, 
des  brigadiers  et  gardes-pêche  et  des 
maîtres  et  gardiens  de  phares  et  fa- 
naux (ciVc),  i53. 

(a)  Mise  à  la  disposition  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  du  personnel 
nécessaire  pour  l'achèvement  du 
réseau  concédé  («rc),  lôy. 

(5)  Allocations  accessoires  prévues  par 
la  circulaire  du  a5  "juillet  1881.  Ob- 
servations et  modincations  (ctrc), 
327. 

I.  —  Ingénieurs. 

10  Nominations,  233,  761,  779,    85i, 

906. 
a®  Promotions,  169,  666,  761,  780. 
3«  Avancements,  169,  37q,  780. 
4«  Décorations,  .78,  i5q,  762,  77g. 
no  Honorariat,  640. 
60  Services  détachés,  160,  379,   540, 

761,  1029. 
70  Congés,    541,  666,  762,  780,  906, 

1029. 
80  Congés  renouvelables,  78,  160,  233, 

079,  joaq. 
90  Disponibilité,  i63,  667,762,  781. 
100  Retraites,  79,  i65,  38o,  667,  801, 

906, 
ij'o  Décès,  i65,    58o,   667,  762,  781, 

907,  io5o. 
120  Décisions  diverses,    79,  ]63,  234, 

58i,  541,  667,  76a,  7^1,  85 1,  907, 

loSi. 

II.  •*  Gonftaetmirs. 

!•  Nominations,  81,  170,  287,427,564, 

683,  768,  864,  io56. 
2"   Avancements,  171,  4=^7»  ^83,  768, 

854t  910,  ]o36. 
30  Décoration,  286. 
4°  Services  détachés,  81,  171,  287,  427, 

564,  ^^>  768,  854»  91^1  io36. 
5»  Congés,  82,  172,  288,  4a8,  664,  684, 

769,  855,  910,  1037, 


60  Congés  renouvelables,  82,  288,  4^8, 

564,  684,  76Q,  855,  1037. 
70  Disponibilité,  82,  289,    565,   '685, 

910. 
8<>  Démission,  82,  170,  289,  ^2%^  565, 

685,  770. 
90  Retraites,  82,    173,  289,  4^9»  ^^1 

685,  770,  855,  911,  1007. 
!(»•  Décès,  83,  174,  289,  439,  565,  686, 

770,  856,  911,  1037. 
11»  Décisions  diverses,  83,  174,   289, 

43o,  566,  686,  770,  856,  911,  io5«. 
PHALIPPON,  68. 
PIATER,  44. 
Police  de  là  pêcHE.  —  Equipement  et 

armement  des  gardes-pêche,  {circ,\, 

665. 
Ponts: 

—  Reconstruction  du  pont  de  Saint- 
Julien  sur  le  Grand-Buéch  (Hautes- 
Alpes,)  3o8. 

"    Elargissement  du  pont  d'Austerlitz, 

à  Paris,  335. 
Ponts  à  péage. 

—  Rachat  du  pont  de  Fleuvillc,  sur  la 
Saône  (Saône-et-Loire),  334* 

PoNTOisE  (ville  de),  828. 
PORCBL  et  Allégibr,  5o8. 
PORTE,  143.   \ 
Ports  de  mer  : 

Travaux  dC amélioration. 

Boulogne.  Restauration  de  la  jetée  de 

l'Est,  3o2. 
Conguet.  Fixation  des  quais   du  port, 

3ôo. 
Sables.  Travaux  de  dragages,  3o5. 

Calais.  Autorisation  accordée  K  la 
chambre  de  Commerce  d'établir  et 
d'administrer  un  outillage  hydrauli- 
que pour  le  chargement  et  le  déchar- 
gement des  navires  ;  des  hangars 
publics  sur  les  quais  du  port,  012. 

ponoAULT.  343. 

Préfet  de  l'Aube,  65 1,  835. 

—  de  la  Haute-Vienne,  657. 

—  de  l'Isère,  936. 

—  de  Maine-et-Loire,  807. 

—  de  la  Mayenne,  654, 

—  de  la  Seine,  648. 

—  de  Tarn-ci-Garonne,  20. 

Prix  k  décerner  aux  meilleurs  mémoires 
publiés  dans  les  Annales  des  Ponts 
et  Chaussées  {circ.)t  900. 

Prooëdurb.  —  Arrêté  préparatoire.  — 
Pourvoi  de  Vinlérèt    de  la  loi  non 
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rece? able.  —  {Ministre  des  Travaux 
PublicSf  sieur  de  Forbin  contre 
sieurs  Bonnet  et  Colonibier.)  — 
Un  Ministre  n'est  pas  recevable  à 
demander  au  Conseil  d'Etat  l'annula- 
tion, dans  l'intérêt  de  la  loi,  d'un  ar- 
rêté préparatoire  encore  susceptible 
d'être  attaqué  par  les  parties  (C.  dEtX 

898. 


R 


lULGUET,  746. 

Raincourt  (commune  de],  i44* 

Recours  pour  excès  de  pouToirs.  — 
Communes.  —  Rues  ,et  places.  — 
Sursis  à  la  délivrance  d'un  aligne- 
ment. —  Recours  pour  excès  de  pou- 
voirs. —  Alignement  ultérieurement 
accordé.  —  Non  lieu  h  statuer.  — 
(Sieur  Porte).  (C,  d'Et.),  i45. 

REDÂRES,  930. 

REOAT  et  Rosset,  373. 

RÉGIE.  —  Routes.  —  {Sieur  Saignes 
contre  département  de  Tam-et- 
Garonne,)  —  Livraison  tardive  d'une 
partie  des  terrains.  —  Demande  d'in- 
demnité :  rejet  :  aucune  clause  du 
marché  n'obligeait  le  département  h 
livrer  simultanément  et  à  une  époque 
déterminée  la  totalité  des  terrains  à 
employer.  —  Substitution  d'une  car- 
rière plus  éloignée  à  la  carrière  dé- 
terminée par  le  marché.  —  Demande 
d'indemnité  :  rejet  :  l'entrepreneur  a 
lui-même  demandé  cette  substitution 
et  accepté  des  prix  supplémentaires  se 
rattachant  aux  matériaux  provenant 
de  cette  nouvelle  carrière.  —  Mise 
en  régie.  —  L'article  35,  §  3,  du 
cahier  des  clauses  et  conditions  géné- 
rales de  1866,  aux  termes  duouol 
l'arrêté  de  mise  en  régie  doit  être 
immédiatement  soumis  à  lapproballon 
du  Ministre,  ne  s'applique  pas  aux 
travaux  départementaux.  —  Activité 
insuffisante  donnée  aux  travaux.  — 
Abandon  presque  complet  des  chan- 
tiers :  nombre  d'ouvriers  et  approvi- 
sionnements insuffisants  :  mise  en 
régie  fondée  :  rejet  de  l'indemnité 
demandée  par  l'entrepreneur  {Cd'Et.), 
30. 

RESPONSABXLrrÉ  de  Tentrepreneur.  — 
Réception.  -  -  Article  1793,  Code 
civil.  —  (Commune  de  Margny-lès- 
Compiègne  contre  sieur  Boyenval.) 
—  Lorsque  les  travaux  ont  été  défi- 


nitivement reçus  et  que  tles  vices 
apparaissent  dans  la  construction  dans 
le  délai  de  dix  ans  après  la  réception, 
Tentrepreneur  peut-il  être  condamné 
k  une  indemnité  représentant  le  dom- 
mage résultant  des  malfaçons,  on 
doit-il  être  condamné  à  la  réfection 
de  l'ouvrage?  —  Résolu  dans  le  pre- 
mier sens.  —  Appréciation  exacte 
de  l'indenmité.  —  Rejet  (C.  d:Et.), 
614. 

RÉSILIATION  : 

Régie.  —  Décompte.  —  (Sieurs  Mon- 
aielli  et  Maaenc)  —  Abandon  des 
chantiers  par  l'entrepreneur  sous  pré- 
texte de  retards  dans  les  payements 
des  acomptes.  —  Régie  régulièrement 
prononcée  (article  55).  —  Lorsqu'une 
réclamation  formée  contre  un  dé- 
compte provisoire  est  pendante  devant 
le  conseil  de  préfecture  au  moment 
où  est  notifié  le  décompte  définitif, 
cette  réclamation  ne  doit  pas  être 
renouvelée,  èi  peine  de  déchéance, 
dans  les  vingt  jours  qui  suivent  la  noti- 
fication (article  4^  ^^  cahier  des 
charges  de  1866).  —  Une  lettre  in- 
informant l'entrepreneur  qu'il  peut 
prendre  connaissance  du  décompte 
ne  constitue  pas  une  notification  qui 
fasse  courir  le  délai  de  vingt  jours 
(article  4p).—  (C.  d:Et.),  2c«ï. 
-  (3)  Devis  général  de  la  marine  (ar- 
ticle 63).  —  Renchérissement  de  la 
main-d'œuvre.  —  Indemnité  admise  et 
acceptée  en  principe.  —  Résiliation.  — 
{Ministre  de  la  Marine  contre  sieur 
Corbet^  syndic  de  la  faillite  Cour- 
tignon.)  —  Lorsque  le  déparlement 
de  la  Marine  et  l'entrepreneur  ont 
été  d'accord  pour  reconnaître  que  les 
prix  du  marché  n'étaient  pas  appli- 
cables, si  l'accord  n'a  pu  se  faire  sur 
la  fixation  des  nouveaux  prix,  le 
Ministre  de  la  Marine  n'est  pas  rece- 
vable  à  soutenir  qu'en  présence  du 
renchérissement  de  la  main-d'œuvre, 
le  seul  droit  de  l'entrepreveur  était  de 
réclamer  la  résiliation.  —  Procédure. 
—  Arrêté  ordonnant  une  expertise, 
mais  réservant  le  droit  à  indemnité  : 
caractère  préparatoire  :  appel  non 
recevable^C.  <f^^),  211. 

Retenue  de  garantie.  —  Rembourse- 
ment. —  (Sieur  Neukomm,)  — 
Lorsque  la  réception  définitive  de 
travaux  a  été  prononcée  à  charge  par 
Tentrepreneur    de   laisser  entre   les 

1     mains  d'une  commune  à  titre  de  sup- 
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Retenue  db  garaitfib  {$uité)» 

plément  de  garantie  nne  somme 
retenue  sur  le  montant  du  décompte. 
—  L'entrepreneur  a  droit  h.  la  resti- 
tution de  cette  somme  li  l'expiration 
du  délai  de  responsabilité  décennale. 
^  Intérêts,  intérêts  des  intérêts 
(C.  (TEL),  787. 

Revendica.tion.  —  Compétence.  — 
Domaine  public.  —  Travaux  pu- 
blics. —  Appel.  —  Demande  nou- 
velle. —  Expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique.  —  Indemnité.  — 
déchéance.  —  Délai.  —  {Consorts 
Grattoni  et  autres).  —  L'action  en 
revendication  ne  peut  être  intentée 
aue  contre  le  détenteur  actuel  de 
1  immeuble.  Le  juge  de  la  situation  de 
cet  immeuble  doit  se  déclarer  incom- 
pétent, si  cette  action  n'est  qu'une 
action  personnelle  déguisée.  —  Si  des 
immeubles,  même  régulièrement  expro- 
priés, ont  été  incorporés  au  domaine 
public,  le  propriétaire  ne  peut  plus 
exercer  contre  le  détenteur  rerendi- 
cation.  —  Il  n'appartient  qu'k  l'auto- 
rité administrative  d'ordonner  la  sup- 
pression de  travaux  publics.  —  La 
partie  qui,  en  première  instance,  n'a 
formé  qu'une  revendication,  ne  peut 
en  appel,,  demander  subsidiairement 
une  indemnité  de  déposseasion.  Cette 
demande  nouvelle  doit  subir  les  deux 
degrés  de  juridiction.  —  La  déchéance 
du  droit  à  l'indemnité,  faute  de  s'être 
fait  connaître  dans  le  délai  imparti 
s'applique  k  tous  les  intéressés  comme 
au  propriétaire  apparent  (C.  de  cass.)^ 
55. 

REVOL,  18]. 

REYOL,  Delphin  et  consorts,  1018. 

RICHARD,  biL 

RICHARO-ORISON,  syndic  de  la  faillite 
du  sieur  do  la  Yallée-Poussin,  556. 

rwodx,  744. 

RIYES,  137. 
Rivières  : 

Travansc  d  amélioration, 

—  Lys,  Construction  de  perrés  de  flot- 
taison et  de  rivages  publics,  3oi. 

—  Marne,    Augmentation    du    tirant 
d'eau  entre  Diz^  et  Meaux,  3o6. 

—  Vendée  (amélioration  de   la  rivière 
de),  354. 

ROBIN,  650. 
ROCHE,  62. 

RoGHEPORT  (ville  de).  699. 
RDDARIE,  5fi8. 


ROEFARD,  49- 
ROSSET  et  Rbgàt,  873. 


SAI0EE8,  ao. 

Saint-Denis  (ville  de),  940. 
Saint-Etibnnb  fville  de),  ^94. 
Sainte-Geioie  (commune  de),  39. 
Saint-Jean-de-Brevelàt  (commune  de), 

370. 
Saint-Jban-de-Fos  (commune  de),  695. 
Saint-Jclbbn  (commune  de),  11 5. 
SAiNT-HARTiN-;SUR-LE-PRÀ(commune  de), 

8i5. 
SAHGHIER,  818. 
SAUDIKO  etBovE,  114. 
Savoie  (département  de  la),  356. 
S(ËATÉ,  Dbsmarbst  et  Faàs,  Sa. 
SERRE,  Grêgorb  et  antres,  Sa. 
SILYESTRE,  SaS. 
SociéTÉ  française  de  matériel  agricole, 

ao6. 

—  des  produits  chimiques  de  U  manu- 
facture de  Javel,  34o. 

SocviGNY  (commune  de),  939^ 
Subventions  : 

—  (1)  Chemin  de  fer  de  Limoges  an 
Dorât.  —  Subvention   condîtionneUe. 

—  {Sieur  de  Maumigny  contre  le 
département  de  la  Haute-Vienne.) 

—  Promesse  d*une  subvention  de 
6000  francs  h  un  départemeat,  en 
vue  de  la  construction  d'une  ligne  de 
chemins  de  fer  sous  la  condition  qu*un 
chemin  déterminé  serait  classé  dans 
Tannée  comme  chemin  vicinal  :  con- 
dition réalisée.  —  Subvention  due, 
encore  bien  que  la  commission  dépar- 
tementale opérant  le  classement,  ait 
déclaré  que  le  chemin  serait  établi 
sans  qu'aucune  charge  puisse 
en  résulter  pour  les  eommunes 
(C.  dEt.),  6«)o. 

—  (a)  Subventions  promises  en  vue  de 
l'exécution  d'une  rue  dans  eertaines 
conditions. — Conditions  non  remplies. 

—  Décharge  de  la  subvention  pro- 
mise. —  {Ville  de  Paris  contre 
sieur  Josias.)  r-  Procédure.  —  Qua- 
lité pour  agir.  —  Une  communauté 
de  propriétaire  qui  a  cédé  k  une  ville 
certains  terrains  lui  appartenant,  k  la 
condition  par  la  ville  d'exécuter  d« 
travaux  de  voirie,  a  qualité,  même 
après  sa  dissolution,  pour  demander 
k  être  libérée  du  payement  de  l'indem- 
nité promise  dané  l'acte  de  eetsioB, 
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pour  eaïue  d'inezëcation  des  condi- 
tions du  contrat  de  la  part  de  la  Tille 
(C.  cTEt),  339. 

—  (3)  Subvention  promise  par  les  rive- 
rains d'un  chemin  de  fer  à  construire 
au  prorata  des  terrains  appelés  à  en 
retirer  des  arantages.  —  Héritier 
tenu  dans  la  mesure  de  ses  droits 
comme  héritier  et  comme  un  proprié- 
taire,  par  suite  de  l'abandon  des  droits 
de  sa  mère  dans  la  communauté  ayant 
existé  entre  elle  et  son  mari.  —  (3/ z- 
nistre  des  Travaux  Publics  contre 
sieur  Merson.) -^  (C,  d'EtX  1017. 

SUREHÀIN,  49g. 

Syndicat  de  1  Arc  et  de  l'Arvan,  604. 

—  du  canal  de  Briançon,  4^. 

—  de  la  rive  droite  de  Drac,  i^G. 

—  supérieur  de  la  rive  gauche  de 
l'Isère,  325. 

—  de  Saint^Pierre-le-Yieux,  18. 
---  de  Senestis,  '3o5. 

—  de  Sidl-bel-Abbès,  55a. 

—  do  Tencin  à  Lancey,  195. 


THAREAU  (dame  veuve),  370. 

TH^iUER,  55i. 

THERIK  GARBTTE,  917. 

TUOI  (veuve),  955. 

Tramways  de  Bordeaux  (O»  des),  8o5. 

Tramways  : 

Déclaration  d utilité  publique, 

—  d'une  ligne  de  tramways  entre  le 
Grand-Lucé  et  la  Chartre  (Sarthe), 
466. 

—  d'une  ligne  de  tramways  entre  Au- 
dincourtet  Uérimonconrt(Doubs),Sio. 

Bécret  prorogeant  le  délai  fixé  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  l'exécu- 
tion de  la  ligne  de  tramways  de 
Cambrai  k  Gatillon,  53o. 

—  (i)  Ville  concessionnaire.  —  Rétro- 
cession. —  Modifications.  —  Pouvoir 
de  l'administration.  —  {Ville  de 
Marseille.)  —  Décidé,  par  application 
de  l'article  4*  §  5,  du  cahier  des 
charges  annexé  au  décret  de  conces- 
sion k  la  ville  de  Marseille  de  diverses 
lignes  de  tramways,  que  l'administra* 
tioti  n'a  pas  excédé  ses  pouvoirs  en 

Srescrivant  des  modifications  dans  la 
isposition  d'une  do  ces  lignes  con- 
trairement k  Tassentiment  du  conseil 
municipal.  —  Procédure.  —  Recours 
sans  objets  :  les  modifications  qui 
ont  fait  l'objet  de  l'enquête  attaquée 


ont  été  refusées  avant  l'introduction 
du  recours  (C  dEt,)f  789. 

—  (3)  Concession.  —  Interprétation  du 
contrat.  —  Tarif.  —  Renvoi  de  l'au- 
torité judiciaire.  —  Question  préjudi- 
cielle. —  Compétence.  —  [Siturs 
Jurie  et,Courtet  et  compagnie  des 
tramways  de  Bordeaux.)  —  Le 
Conseil  d'Etat  n'est  pas  compétent 
pour  interpréter  préjudiciellement  sur 
le  renvoi  de  l'autorité  judiciaire  une 
clause  litigieuse  d'un  tarif  annexé  k 
un  décret  portant  concession  de  tram- 
ways. —  Lejugement  des  contestations 
relatives  soit  k  lapplicatioù  et  à  la 
perception,  soit  k  Tinterprétation  de 
tarifs  autorisés  pour  le  transport  des 
voyageurs,  a  lieu  comme  en  matière 
de  contributions  indirecte^,  la  juri- 
diction judiciaire  est  seule  compétente 
(loi  du  11  septembre  1790,  loi  des 
5  ventôse  an  XII)  (C.  cPEtX  8o5. 

TRANQY,  56o. 

TRAPE,  931. 

Travaux  publics  communaux  : 

—  (1)  Arrêté  condamnant  des  particu- 
liers au  versement  k  la  commune  des 
souscriptions  qu'ils  avaient  promises 
pour  l'exécution  d'un  chemin  vicinal. 

—  {Consorts  Louault  contre  com- 
mune de  Sainte-Gemme,)  —  Recours 
formé  dans  le  délai  de  trois  mois  de 
la  notification  sans  le  ministère  d'un 
avocat  au  Conseil,  renouvelé  par  un 
avocat  après  l'expiration  du  délai.  — ^ 
Non-recevabilité.  —  Ck)nclusions  inci- 
dentes non  recevables  par  suite  de  la 
non-recevabilité  du  recours  principal 
{C,  dEt,).  39. 

—  (3)  Canalisadon  et  distribution  d'eau. 

—  Ville  do  Nantes.  —  Changement 
des  tuyaux.  —  Système  de  filtrages. 

—  {Compagnie  générale  des  eaux 
contre  ville  de  Nantes.)  —  Décidé 
par  application  du  cahier  des  charges 
de  l'entreprise  :  que  le  conseil   de 

f préfecture  avait  avec  raison  imposé  k 
a  compagnie  l'obligation  de  rempla- 
cer, dans  le  délai  de  dix-huit  mois, 
les  tuyaux  du  système  Chameroy  par 
des  tuyaux  en  fonte;  que  le  même 
conseil  a  condamné  .  k  tort  la  compa- 
gnie k  remplacer  le  système  actuel  de 
filtrage.  —  Excédent  de  fourniture 
faite  k  la  ville.  —  Demande  d'indem- 
nité. —  Rejet  :  la  compagnie  n'allè- 
gue pas  que  la  ville  ait  accru  volon- 
tairement sa  consommation,  ni  que 
l'augmentation    signalée   soit   due  k 
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Travaux  poblics  communaux  {suite), 

des  erreurs  des  agents  de  U  Tille  dans 
la  manœuvre  des  appareils  (C  d*Et,), 
104, 

—  (3)  Ville  du  Havre.  —  Travaux  de 
voirie.  —  Résiliation.  —  {Sieurs 
Escarraguel  et  Duffieu  contre  ville 
du  Havre.)  —  Des  entrepreneurs, 
qui  ont  soumissionné  l'entreprise 
pendant  six  ans  des  travaux  de  voirie 
d'une  ville,  évalués  approximative- 
ment k  lao  000  francs  par  année,  ne 
sont  pas  fondés  k  demander  la  rési- 
liation de  leur  marché,  par  le  motif 
que  les  travaux  k  exécuter  pendant 
les  trois  premières  années  auraient 
dépassé  le  montant  des  travaux  pré- 
vus par,  le  cahier  des  charges  pour  la 
durée  totale  du  marché.  -—  Dans  l'cs^ 
père,  l'indication  approximative  du 
chiffre  des  travaux  porté  dans  Tadju- 
dication  n'était  pas  de  nature  k  les 
dispenser  d'exécuter  les  travaux  com- 
pris dans  leur  marché  pendant  la 
période  indiquée;  d'ailleurs,  la  ville 
n'a  pas  exigé  d'eux  d'autres  travaux 
que  ceux  prévus.  Mais  les  entrepre- 
neurs ayant  continué  leurs  travaux, 
c'est  k  tort  que  le  conseil  de  préfec- 
ture a  prononcé  éventuellement  la 
résiliation  du  marché  au  profit  de  la 
ville  (C.  d'Et.),  91. 

—  (4)  Distribution  d'eau.  —  Cahier  des 
charges.  —  Interprétation.  —  {Ville 
d*Issoudun  contre  sieurs  Badois  et 
Berthier,)  —  Décidé,  par  interpréta- 
tion d'une  convention  passée  entre 
une  ville  et  un  entrepreneur  de  distri- 
bution d'eau  dans  une  ville  et  du 
cahier  des  charges  de  l'entreprise, 
que  l'eau  no  doit  pas  être  fournie 
gratuitement  k  la  mairie,  k  l'abattoir, 
au  collège,  et  aux  écoles  de  la  ville 
(C.  d'Et,),  568. 

—  (5)  Conduites   d'eau.  —   Architecte. 

—  Entrepreneur.   —  Responsabilité. 

—  Restitution  du  cautionnement.  — 
{Commune de  Guignes  contre  sieurs 
Gerbauty  Gaget,  Gauthier  et  0\) 

—  Décidé  que  les  changements  appor- 
tés, par  la  commission  municipale 
chargée  de  surveiller  les  travaux,  au 
projet  primitif  dressé  par  l'architecte, 
ayant  été  la  cause  de  l'interruption 
dans  le  service  des  eaux,  il  y  a  lieu 
de  rejeter  l'action  en  responsabilité 
dirigée  contre  l'architecte  ae  la  com- 
mune. —  Exécution  des  travaux  né- 


cessaires au  bon  fonetkNmement  des 
conduites  d'eau  réclamée  aux  entre- 
preneurs :  rejet  :  les  travaux  <»t  été 
reçus.  —  La  réception  définitive  met 
fin,  en  l'absence  de  malfaçons,  am 
obligations  des  entrepreneurs  et  les 
autorise  k  rédamer  le  solde  de  leur 
entreprise  et  la  restitation  de  leur 
cautionnement,  encore  bien  qne  le 
procès-verbal  n'ait  pas  reçu  U  bsbc- 
tion  préfectorale,  si  d'ailleurs  eette 
formalité  n'est  pas  exigée  par  le 
cahier  des  eharges  (C.  a  Et.),  Si  7. 
—  (6)  Décompte.  —  Canalisation  de  U 
Sénouire.  —  Ville  de  Brionde.  — 
{Sieur  Grandou  contre  ville  de 
Brioude.)  —  Attachements  indiquant 
une  longueur  de  canalisalien  plus 
grande  que  celle  portée  au  décompte. 
—  Expertise  n*ayant  pas  permis  de 
reconnaître  la  longueur  exacte  de  U 
canalisation.  •-  Rectification  d*aprës 
les  attachements.  —  Modification,  dn 
fait  de  l'entrepreneur,  en  cours  (Ten- 
treprise,  du  mode  '  de  eonstraetien  : 
travaux  supplémentaires  imposés  par 
la  ville  comme  suite  de  ces  modifica- 
tions laissés  k  la  charge  de  Tentre- 
preneur   (article   99   des    eonditions 

générales  de  1866).  —  Augmentai  ion 
e  la  main-d'œuvre  et  dn  prix  des 
transports  pendant  l'année  1870-1871  : 
refus  d'indemnité  :  ce»  faits  n'auraient 

Su  que  permettre  k  l'entreprenear  de 
emander  la  résiliation  de  son  marché 
(cahier  des  charges,  article  33).  — 
Expériences    faites    par    la   ville  en 
cours  d'exécution  des  travaux  :  indem- 
nité accordée  :  elles  ne  rentrent  pas 
dans  les  prévisions  du  devis  (article 
«7  du  cahier   des    charges).  —  Q- 
ments    employés    aux    expériences. 
Indemnité  allouée.  —  Excès  de  |>ro- 
fondcur  de  la  tranchée,    oonstitoanl 
une  sujétion  imprévue  :  indemnité.  — 
Défaut  de  banquette  :  gêne  et  supplé- 
ment de  main-d'œuvre  en  résultant. 
Indemnité   due.  —  Emploi  des   dé- 
blais :  demande  d'indemnité;  rejet  : 
absence  de  réclamation  lors  de  l'exé- 
cution   des   travaux.   —   Réparatios 
non  imputable  k  la  ville.  —  Respon- 
sabilité de  l'entreprenenr.  —  Maçon^ 
neries  non  prévues  au  devis  :  fixatioi 
du   prix    par    assimilation  avec  âe< 
ouvrages  analogues  prévus  (article  d 
du  cahier  des  charges).  —   Retan 
dans    les   payements.  —   Indemnit 
allouée  :  rejet.  —  Intérêts  des  sont 
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mes  rotenues  &  titre  de  ^^arantie, 
alloués  k  partir  de  la  réception  défi- 
niÛTe  (article  49  du  cahier  des  char- 
ces).  —  Intérêts  des  intérêts  (C.cTJ^^), 
53. 

-  (7)  Décompte.  —  Résiliation.  —  Re- 
tards. —  {Sieur  Vemaud  contre 
ville  de  Paris.)  —  Résiliation.  — 
Les  suspensions  des  traTa#  succes- 
siTes,  loi'sque  chacune  d'elles  dure 
moins  d'une  année,  et  la  suspension 
pendant  plus  d'une  année  par  suite 
de  force  majeure  (événements  de 
1870-1871),  n  autorisent  pas  la  rési- 
liation de  l'entreprise  (article  ôo  du 
cahier  des  clauses  générales  de  la 
Yîlle  de  Paris).  —  Retards  dans  la 
remise  des  plans.  —  Lenteurs  et 
difficultés  apportées  par  les  agents 
de  la  ville  dans  la  direction  de  l'en- 
treprise. —  Préjudice  éprouvé.  — 
Indemnité  due.  —  Intérêts  des  intérêts 


(C.  d'EL),  107. 
8)  r 


-  (8)  Décompte.  —  Procédure.  — 
Arrêté  ordonnant  une  expertise,  tous 
droits  et  moyens  des  parties  réservés, 
caractère  purement  préparatoire.  — 
Recours  non  recevable.— (Commune 
de  Nomécourt  contre  sieur  Richard.) 

-  {C.dEt,),   biL 

-  (9)  Lavoir.  —  Responsabilité  de 
l'architecte.  —  (Commnne  dEaux- 
Puiseaux,)  —  Indemnité  demandée 
k  Tarchitecte  par  la  commune  à 
raison  des  dégradations  produites 
dans  le  canal  de  décharge  d'un  lavoir  ; 
rejet  :  le  conseil  municipal  a  substi- 
tué un  canal  couvert  à  la  rigole  pro- 
posée par  l'architecte,  malgré  1  avis 
de  ce  aemier,  et  a  négligé  les  pré- 
cautions que  cet  architecte  avait 
indiauées  en  vue  d'empêcher  les 
accidents  (C.  dEt.),  5 16. 

-  (10)  Marché  à  forfait.  —  Travaux 
supplémentaires.  -^  Suppléuient  do 
prix.  —  Rejet.  —  {Dame  veuve  Ta- 
reau  et  sieur  Mercier  contre  com- 
mune de  Saint- Jean-de-Brevelay.) 
—  Lorsqu'un  entrepreneur  s'est  en- 
gagé h  construire  un  travail  public  à 
forfait,  il  n'est  pas  fondé  ix  demander 
un  supplément  de  prix  k  raison  de 
l'exécution  faite  sans  autorisation  de 
travaux  excédant  les  prévisions  du 
devis  (article  1793,  Code  civil).  —  (C. 
d,B.),  370. 

-  (n)  Régie.  —  {Sieur  Longueville 
contre  commune  de  Laupic.)  — 
Ari'êté  de  mise  en  régie  :  mise  en 


demeure  préalable.  —  Lorsqu'un  ar- 
rêté de  mise  en  demeure  a  été  notifié 
à  l'entrepreneur,  et  que  la  régie  n'a 
été  prononcée  contre  celui-ci  que  cinq 
mois  après  la  notification,  l'entrepre- 
neur n'est  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  régie  est  irrégulière,  comme 
n'avant  pas  été  précédée  d'une  nou- 
velle mise  en  demeure  (article  35 
du  cahier  des  conditions  générales  do 
1866).  —  Abandon  des  chantiers  par 
l'entrepreneur.  —  impossibilité  de 
poursuivre  Tentreprise.  --  Résiliation 
demandée  :  régie  prononcée  h  juste 
titre  (C.  dEt,),  186. 

—  (la)  Dommages  causés  k  une  usine. 

—  Percement  d'une  rue.  —  Clause 
do  non-indemnité  non  applicable.  — 
{Ville  de  Bourges  contre  sieur 
Lacaze.)  —  Une  clause  de  non- 
indemnité  Imposée  \  une  usine,  pour 
le  cas  où  rmtérêt  de  la  police  des 
eaux  exigerait  une  diminution  de  la 
force  motrice,  n'est  pas  applicable 
aux  cas  où  la  diminution  oe  force 
motrice  est  le  résultat  de  l'exécution 
de  travaux  de  voirie  (C.  dEt.),  796. 

Taxes  de  pavagb  : 

—  (1)  Taxe  de  pavage.  —  Procédure.  — 
Frais  d'enquête  et  de  poursuites.  — 
{Sieur  Ducrest).  —  Lorsque  le  con- 
seil de  préfecture  a  accordé  k  un 
usager  réduction  d'une  taxe  de  pavage, 
la  commune  défenderesse  au  procès 
doit  supporter  les  frais  d'une  enquôie 
b.  laquelle  il  a  été  procédé.  —  Les 
frais  doivent  être  assimilés  k  ceux 
d'expertise.  —  Frais  de  poursuite.  — 
Demande  en  restitution.  —  Rejet  :  le 
rôle  étant  exécutoire  nonobstant  récla- 
mation, il  n'y  a  pas  lieu  au  rembour- 
sement des  .frais  de  poursuite  qu 
auraient  pu  être  évités  si  le  récla- 
mant avait  payé  (C.  d'EtX  3i. 

—  (2)  Taxe  de  pavage.  —  Ville  de  Paris. 

—  Insuffisance  des  ressources  ordi- 
naires. —  {Sieurs  Piatier,)  —  Dé- 
cidé, par  application  des  anciens 
règlements  et  usages  de  la  ville  de 
Paris  que  le  requérant  est  tenu  de 
payer,  —  les  frais  de  l'empieiTemcnt 
d'une  chaussée  dont  l'élargissenient, 
k  9  mètres,  a  été  exécuté  principale- 
ment dans  l'intérêt  -de  la  circulation, 
en  déduisant  la  partie  de  la  chaussée 
qui  avait  été  antérieurement  posée 
aux  frais  des  riverains  —  et  le  bitu- 
mage  d'une  contre-allée  qui  n'a  été 
jusque-là  revêtue  d'aucune  espèce  de 
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pavage  :  les  frais  de  ce  bitumage 
étaient  d'ailleurs  inférieurs  à  ceux 
d'un  pavage.  —  Insuffisance  pré- 
tendue des  ressources  ordinaires  de 
la  ville  pour  subvenir  en  1876  aux 
travaux  de  pavage  ;  rejet  du  moyen 
comme  non  justifié.  -  La  ville  qui, 
en  première  instance,  s'est  fondée, 
pour  demander  le  payement  des  frais 
de  pavage,  sur  les  anciens  usages, 
ne  peut  pas  en  appel  réclamer  l'annu- 
lation d'une  partie  du  rôle,  la  réduc- 
tion de  la  taxe  primitivement  réclamée 
et  acte  de  réserves  tendant  à  pour- 
suivre devant  la  juridiction  judiciaire 
le  remboursement  d'une  panie  de  ces 
mêmes  frais  de  pavage,  en  exécution 
d'un  contrat  de  vente  (C.  d'Et.)y  44* 

—  (5)  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation. 

—  Délai.  —   Engagement  de  payer. 

—  {Société  des  produits  chimiques 
de  la  manufacture  de  JaveLj  — 
Lorsque,  sur  la  réclamation  du  direc- 
teur d'une  société  imposé  en  son  nom 
personnel  h,  raison  d'une  taxe  de 
pavage,  qui  aurait  dû  être  mise  k  la 
charge  de  la  société,  l'administration 
reconnaissant  son  erreur  a  émis  un 
nouveau  rôle,  cette  réclamation  dirigée 
contre  le  premier  rûle  ne  dispense 
pas  la  société  de  faire  en  son  nom 
une  nouvelle  réclamation  contre  le 
nouveau  rôle  dans  le  délai  de  trois 
mois  de  son  émission  (Société  de 
Javel.)  —  Le  riverain  d'une  rue  qui, 
dans  une  enquête  ouverte»sur  un  pro- 
jet de  construction  de  trottoirs,  a 
signé  un  engagement  de  payer  sa 
cotisation  à  raison  de  ses  propriétés, 
et  a  renouvelé  cet  engagement  dans 
une  lettre  par  laquelle  il  demande 
Texécution  des  travaux,  n'est  pas 
fondé  à  demander  décharge  de  sa 
cotisation  par  le  motif  que  dans  une 
enquête  ultérieure  il  aurait  refusé  de 
signer     le    procès  -  verbal    (Brûlé) 

—  (C.  dEt.),  348. 

—  (4)  Taxe  de  pavage.  —  Réclamation 
formée  plus  de  trois  mois  après  la 
connaissance  acquise  de  la  taxe,  mais 
dans  les  trois  mois  de  la  publication 
du  rôle.  —  Déchéance.  —  (Ville  de 
Paris  contre  héritiers  Demion,)  - 
Le  délai  de  la  réclamation  court  du 
jour  de  la  remise  des  avertissements 
individuels  et  des  commandements  de 
payer ,    indépendamment     de    toute 


publication  du  rôle.  —  En  consé- 
quence, encourt  la  àéchésjiGB  le  pro- 
priétaire qui  a  formé  sa  réciamation 
plus  de  trois  mois  après  qu^l  a  reçu 
un  avertissement  individuel  de  sa 
taxe,  alors  même  qa'elle  aurait  été 
faite  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation ultérieure  du  rôle  (C.  d'El.), 

747.    * 

Troyes  (ville  de),  746. 

u 

nZER  {Héritiers  <f  ),  798. 


YALDEKAIRK,  i85: 
Val  o'Osne  (Société  du),  997, 
YALLOlf,  70b, 
VAITHES  (Ville  de),  716. 
VÂRÂLDI,   5i. 
VASSB,  555. 

VAURS  (dame),  oaS,  . 

YERNAUD,  107. 

Vendée  (rivière  de)  Amélioratioa.  534. 
VIDECOa  et  Dakten,  945. 
VIEILLOT,  495. 
VIOLET,  87. 
VIVIER,  ^|0. 

VOISINE     DE    U   FRESlfATE     (Con- 
sorts), 64. 

VOIRIE  (GRANDE)  : 

I.  Routes  et  Rues. 

-  (1)  Route  départementale.  —  Déli- 
mitation. —  Incorporation  d'une  pro- 
priété riveraine  dans  le  domaine 
public.  —  Voies  de  recours.  — 
indemnité.  —  Compétence.  —  Conflit 
annulé.  —  (Sieur  Debord.)  —  Un 
propriétaire,  croyant  avoir  à  se 
plaindre  de  «troubles  et  évictions  du 
fait  de  l'administration  des  Ponts 
et  Chaussées,  laquelle  revendique 
comme  dépendance  d'une  route  dépar- 
tementale un  terrain  à  lui  vendu  par 
un  tiers,  assigne  son  vendeur  devant 
le  tribunal  civil  à  l'effet  d'obtenir 
son  maintien  en  jouissance  ou  des 
dommages-intérêts,  Celui-ci  appelle 
k  son  tour  en  garantie  son  vendeur, 
qui  met  en  cause  le  préfet.  — 
Nonobstant  l'arrêté  de  délimitation, 
qu'il  n'appartient  qu'à  l'autorité 
administrative  de  rectifier  ou  d'an- 
nuler, l'autorité  judiciaire  reste  com- 
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pëtente  pour  reconnaître  le  droit  de 
propriété  inroqué  deTaut  elle  et  pour 
régler,  s'il  y  a  lieu,  une  indemnité  de 
dépossession  dans  le  cas  où  Tadmi- 
nistration  maintiendrait  une  délîmi- 
tation  contraire  h  sa  décision 
(C,  d'Et.),  140. 

—  (a)  Badigeonnage.  —  Partie  —  Lyon. 
—  Peine  correctionnelle.  —  Compé- 
tence. —  (Sieur  Bernard,)  —  Le 
décret  du  a6mars  i85j  relatif  au  hadi- 
geonnage  des  rues  de  Paris,  décret 
rendu  applicable  à  la  Tille  de  Lyon 
par  décret  du  i5  décembre  i853, 
ayant  édicté  une  peine  correctionnelle, 
doit  être  annulé  le  jugement  du 
tribunal  de  simple  police  qui  a 
statué  incompélemment  sur  une  infrac- 
tion k  ces  dispositions  (C.  de  Cass,)^ 
754. 

—  (5)   Travaux   confortatifs.  — .  Auto- 
risation de  reconsti*uire.  —  Conditions 
déterminées     par    Tarrèté.    -^  Plan 
d'alignement.  —  Villes  de  moins  de 
a  000  âmes.     —   Approbation     du 
préfet.    —     Démolition     du    nouvel 
œuvre.   —  {Sieur  Laurent  Duteil- 
let,)  —  En   cas  de  poursuite  pour 
infraction  k  un  arrêté  municipal  qui  a 
autorisé  la  reconstrucliou  d'une  partie 
d'un  mur  de  façade,   dans  des   con- 
ditions   restrictivcment   déterminées, 
le  juge  de  simple  police  n'excède  pas 
les  limites  de  sa  compétence  et  ne 
méconnaît     pas  le    principe    de    la 
séparation    des  pouvoirs   lorsqu'il  se 
borne  à  constater  que  le  travail  a  été 
exécuté    en    dehors   des     conditions 
de  l'autorisa tion,  sans   apprécier    le 
caractère  confortatif  ou    non  de    ce 
travail.  —  Dans  ce  cas  il  n'y  a   pas 
lieu    d'accueillir    la     demande     de 
sursis  fondée  sur  le  prétendu  carac- 
tère  non-confortatif  de   travaux.  — 
Dans  les  villes,  bourgs  et  bourgades 
d'une   population  inférieure   à  j(xx) 
âmes,   l'approbation  des  plans    d'ali- 
gnement    appartenait,    même  avant 
le  décret  de  décentralisation  du    ^5 
mars    i85j,   au    préfet    de    chaque 
département    qui   le  rendait    exécu- 
toire ;   sous  la  sanction  do  Tamende 
édictée    par   l'article    47^    ^^  ^^^ 
pénal  et  de  la  destruction  du  nouvel 
œuvre  en   cas  de    construction   sans 
autorisation  ou  contrairement  k  l'ali- 
gnement prescrit  (C.  de  Cass,),  755. 


—  (4)  Travaux  sans  autorisation.  — 
Démolition  de  la  besogne  mal  plan- 
tée. —  Excuse  illégale.  —  {Sieur 
Alexandre  Girard!)  —  Le  juge  de 
de  simple  police,  en  condamnant  um 
propriétaire  à  l'amende,  pour  avoir 
reconstruit  un  mur  sans  autorisation 
dans  la  partie  rctranchable  de  sa 
propriété  riveraine  de  la  voie  publi- 

3ue,  ne  peut  refuser  d'ordonner  la 
émolition  de  la  besogne  mal  plantée, 
par  le  motif  que  le  mur  reconstruit 
aurait  été  rétabli  dans  des  conditions  de 
solidité  moindre  que  le  précédent 
(C.  de  Cass.),  753. 

—  (5)  Phare  de  l'Éspiquettc.  —  Dégra- 
dations k  des  plantations.  —  Procès- 
verbaux.  —  Affirmations.  —  Signa- 
ture. ~  Délai.  —  Amende.  —  [Minis- 
tre des  Travaux  Publics  contre 
sieur  Hédarès.)  —  Procès-verbal.  — 
L'affirmation    d'un  procès-verbal  de 

grande  voirie  ne  doit  pas  être  signée 
e  l'agent  qui  a  rédigé  ce  procès- 
verbal.  Il  suffît  que  l'affirmation  ait 
eu  lieu  devant  le  maire  et  ait  été 
signée  par  lui.  —  L'affirmation  des 
procès-verbaux  de  grande  voirie  ne 
doit  pas  être  faite  dans  le  délai  de 
trois  jours,  —  Le  conseil  de  préfec- 
ture est  compétent  pour  connaître  de 
la  répression  de  dégradations  faites 
k  des  plantations  établies  par  l'admi- 
nistration sur  des  dunes  artificielles, 
dans  le  but  de  protéger  un  phare 
contre  l'envahissement  des  sables.  — 
Ces  pjan  ta  tiens  constituent  des 
ouvrages  k  la  mer  visés  par  le  décret 
du  10  avril  181  a.  —  Mais  aucune 
disposition  de  loi  ou  de  règlement 
n'ayant  établi  d'amende  il  y  a  lieu  de 
prononcer  simplement  la  réparation 
du  dommage  (C.  d'Et.),  220. 

II.  Cours  d'eau. 

—  (ij  Curage.  —  Syndicat.  —  Rôles 
étanlis  par  un  liquidateur. —  Proprié- 
taires nouveaux.  —  Procédure.  — 
Tierce  opposition.  —  Dommages-inté- 
rêts. —  [Sieur  Armand  et  autres 
contre  sieur  Bacquet.)  —  Lors- 
qu'une commission  syndicale  a 
cessé  de  fonctionner  par  suite 
de  démissions  successives,  et  qu'k 
plusieurs  reprises  le  préfet  a  fait  des 
tentatives  infructueuses  pour  en 
opérer  la  reconstitution,  ce  fonction- 
naire a  pu  désigner  un  agent  chargé 
de  liquider  les  aeltcs  du  syndicat  et 
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de  préparer  les  rôles  à  émettre.  — 
Ce  liquidateur  a  qualité  pour  repré- 
senter devant  le  Conseil  d'État  les 
membres  de  Tassociation.  —  En  con- 
séaucnce  ceux-ci  sont  non  recevable 
à  former  tierce  opposition  à  la  déci- 
sion par  laquelle  le  liquidateur  a  été 
condamné  à  payer  des  sommes  dues 
par  le  syndicat  pour  honoraires  de 
plans  et  projets  de  curage  et  recon- 
nues par  des  décisions  passées  en 
force  de  chose  jugée.  —  Le  môme 
liquidateur  a  pu,  pour  recouYrer  les 
sommes  nécessaires  au  payement  des 
dettes  de  l'ancienne  commission, 
réclamer  des  taxes  aux  détenteurs 
actuels  des  propriétés  intéressées  au 
curage,  encore  bien  que  ceux-ci  ne 
soient  devenus  proj)riétaires  que 
depuis  Tépoque  oîi  le  syndicat  a  cessé 
de  fonctionner.  —  Le  Conseil  d'État 
est  compétent  pour  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  un  créancier  du  syndicat, 
par  application  de  l'article  38  du 
décret  du  22  juillet  1806.  —  Lorsque 
la  requête  en  tierce  opposition  n'est 
pas  recevable,  la  partie  adverse  est 
recevable  à  demander  reconvention- 
nellement  des  dommages-intérêts  par 
application  du  même  article.  — 
Rejet,  au  fond,  de  la  demande  ;  le 
recours  en  tierce  opposition  n'a  causé 
aucun  préjudice  au  défendeur 
(C.  (TEL),  147. 

—  (3)  Irrigation.  —  Canal  '  de  Beau- 
caire.  -  -  Taxes.  —  Impossibilité 
d'arroser,  par  suite  de  l'inexécution 
des  travaux  k  la  charge  du  syndicat  : 
décharge.  —  {Sieurs  de  Roys.)  — 
Frais  de  poursuites.  --  Demande  en 
restitution.  —  Le  contribuable  imposé 
h.  la  taxe  d'arrosage,  qui  triomphe 
dans  sa  réclamation  contre  cette  taxe, 
peut  demander  la  restitution  des  frais 
de  poursuites.  —  Non  lieu  &  l'alloca- 
tion des  intérêts  des  sommes  k  rem- 
bourser (C.  cTEL),  208. 

—  (4)  Préfet.  —  Pouvoirs  de  police.  — 
Libre  écoulement  des  eaux.  —  (Syn- 
dicat du  canal  de  Briançon,)  — 
Le  préfet  a  pu  sans  excès  de  pou- 
voirs, en  vue  d'empêcher  le  déborde- 
ment d'un  torrent,  prescrire  l'enlève- 
ment d'ouvrages  établis  dans  le  lit 
de  ce  torrent.  —  Lorsque  l'urgence 
est   constatée    par    les  rapports  do.^ 


ingénieurs,  le  préfet  peut  prendre  ces 
mesures  sans  suivre  la  formalité  de 
Tenquête  prescrite  par  rinstroclion 
ministérielle  du  ig  thermidor  an  Y! 
(C.  dEL),  498. 

—  (5)  Travaux  défensifs.  —  Spdicat. 
—  Demande  de  production  de 
compte.  -•  Procédure.  —  Blinistère 
d'avocat.  —  (Sieur  Moralis.)  —  La 
demande  tendant  k  ce  que  les  héri- 
tiers du  président  d'un  syndicat 
soient  tenus  de  produire  un  compte 
détaillé  de  la  gestion  des  fonds  Ter- 
sés  à  leur  auteur  ne  doit  pas  être 
assimilée  à  une  contestation  en  ma- 
tière de  contributions  directes  et  dis- 
pensée du  ministère  d'un  avocat  (C 
dEL),  145. 

_  (6)  Ti^vaux  défensifs.  —  Associations 
syndicales.  —  (Syndicat  die  ta  rive 
droite  du  Drac  contre  Compagnie  de 
PariS'Lyon-Méditet^anée.)  —  Clas- 
sement devenu  définitif  :  taxe  établie 
contrairement  à  ce  classement  et  en 
tenant  compte  des  modifications  de 
revenu  résultant  {de  constructions 
nouvelles.  —  Annulation  :  décharge 
(C.  dEt.),  146. 

—  (7)  Travaux  publics.  —  Syndicat 
d'endiguement.  —  {Syndicat  de 
Saint-Pierre-le'VieHX,)  —  Décidé 
que  si  TEtat  s'est  engagé  à  contribuer 
pour  un  tiers  aux  travaux  d'esdigae- 
ment  qui  seraient  reconnus  nécessaires 
en  vue  d'achever,  dans  les  termes  du 
projet  primitif,  l'entreprise  ayant 
pour  objet  de  protéger  le  hameau 
de  Saint-Pierre-le-Vieux  contre  les 
crues  de  l'Ardèchc,  cette  contribution 
ne  s'étend  pas  à  des  travaux  d'amé- 
lioration destinés  k  diminuer  les  dé- 
penses d'entretien  k  la  charge  du 
syndicat  {C,  d*Et.\  18. 

—  (8)  Rivière  navigable.  —  Usine  anté- 
rieure k  i566.  —  Règlement  nou- 
veau. —  Formes.  —  (Sieur  de 
Luynes^  de  Chevreuse  duc  de 
Chaulnes,)  —  Règlement  d'eau.  — 
Enquêtes.  —  Lorsque  les  ingénieurs 
ont  procédé  successivement  k  plu- 
sieurs projets  de  règlements  d'eau,  la 
première  enquête  k  laquelle  il  a  été 
procédé  sur  le  premier  projet  est  va- 
lable pour  le  dernier  alors  même  que 
les  projets  ont  été  ajournés  pendant 
cinq  ans.  —  Lorsque,  après  la  deu- 
xième enquête,  quelques  modifica- 
tions n'intéressant  pas  l'économie 
générale  des  projets  y  ont  été  appor- 


